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ACADEMIE    DE     SAINT    RAYMOND    DE   PENNAFORT 

Séance  du  28  novembre  1890. 

DU  DROIT   PUBLIC  DE   L'ÉGLISE 

Par  m.  Péchenard,  vicaire  général  de  Reims. 

Éminence, 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Dans  le  célèbre  discours  qu'il  prononça  devant  l'assemblée  légis- 
lative à  l'occasion  du  Concordat,  Portails  énonçait  en  ces  termes 
l'idée  qu'il  se  iaisait  des  rapports  mutuels  de  l'Eglise  et  de  l'État  : 
«  L'unité  de  la  puissance   publique,  et  son  universalité,  disait-il, 
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sont  une  conséquence  de  son  indépendance.  La  puissance  publique 
doit  se  suffire  à  elle-même,  elle  n'est  rien  si  elle  n'est  pas  tout.  Les 
ministres  de  la  religion  ne  doivent  pas  avoir  la  prétention  de  la 
partager  ni  de  la  limiter  ». 

Proclamer  ainsi  l'unité  et  l'universalité  de  la  puissance  publique, 
l'omnipotence  et  l'absolutisme  de  l'État,  qu'est-ce  autre  chose  que 
retourner  à  la  conception  de  l'État  antique,  nier  du  même  coup  le 
pouvoir  public  de  l'Eglise  dans  la  société  chrétienne,  et  préparer 
son  asservissement  ? 

Et,  de  fait,  cette  théorie  de  Portails,  qui  traduisait  si  fidèlement 
la  pensée  de  son  maître,  et  qui  faisait  écho  à  tant  d'autres  efforts 
déjà  tentés  précédemment  contre  le  droit  de  l'Église,  est  devenue  la 
règle  de  conduite  de  la  plupart  des  hommes  politiques  de  notre  siè- 
cle. Laissant  de  côté  les  attaques  des  hérétiques  contre  l'autorité 
spirituelle  de  l'Église,  ou  celle  des  rationalistes  contre  l'élément 
divin  qui  la  constitue,  les  politiques  se  sont  surtout  attachés,  à 
notre  époque,  à  combattre  son  droit  de  souveraineté,  à  en  obscurcir 
la  notion  dans  les  esprits,  et  à  réduire  de  jour  en  jour  la  liberté  de 
son  gouvernement  extérieur. 

Portails  tirait  déjà  lui-même  les  conséquences  de  sa  théorie. 
«  C'est  un  principe  certain,  disait-il,  que  l'intérêt  public  doit  pré- 
valoir dans  tout  ce  qui  n'est  pas  de  l'essence  de  la  religion  ;  aussi  le 
magistrat  politique  peut  et  doit  intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  extérieure  des  choses  sacrées.  Il  est  de  l'essence 
de  la  religion  que  sa  doctrine  soit  annoncée  ;  mais  il  est  quelque- 
fois nécessaire  à  la  tranquillité  publique  que  les  matières  de  l'ins- 
truction et  de  la  prédication  solennelle  soient  circonscrites  par  le 
magistrat.  L'Église  est  juge  des  erreurs  contraires  à  sa  morale  et  à 
son  dogme,  mais  l'État  a  intérêt  d'examiner  la  forme  des  décisions 
dogmatiques,  et  d'en  suspendre  la  publication  quand  quelque  rai- 
son d'État  l'exige...  La  prière  est  un  devoir  religieux,  mais  le  choix 
de  l'heure  et  du  lieu  que  l'on  destine  à  ce  devoir  est  un  objet  de 
police.  L'institution  des  fêtes  appartient  aux  ministres  du  culte  ; 
mais  l'Étal  est  intéressé  à  ce  que  les  citoyens  ne  soient  pas  trop  fré- 
quemment distraits  des  travaux  les  plus  nécessaires  à  la  société.... 
Le  mariage  est  un  contrat  qui,  comme  tous  les  autres,  est  du  res- 
sort de  la  puissance  séculière,  à  laquelle  seule  il  appartient  de 
régler  les  contrats  ». 

Pouvait-on  proclamer  plus  ouvertement  la  confiscation  de  la 
liberté  de  l'Eglise,  la  surbordination  de  sa  juridiction  extérieure  à 
l'autorité  du  prince  temporel,  et  l'omnipotence  de  l'Etat  sur  les 
âmes  ? 

Depuis  lors,  ce  retour  en  arrière  vers  l'absolutisme  césarien  a  fait 
son  chemin,  et  s'est  même  accentué  avec  une  sorte  de  brutalité.  C'est 
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cette  doctrine  païenne  qae  nous  retrouvons  au  fond  de  toutes  les 
attaques  dirigées  actuellement  contre  l'Eglise  ;  c'est  elle  qui  se 
dissimule  habilement  sous  le  nom  fallacieux  de  Libéralisme,  afin  de 
ne  pas  effaroucher  les  foules  ;  c'est  elle  qui  trône  dans  presque  tous 
les  Etats,  et  dicte  les  lois  au  monde  moderne. 

«  L'homme,  suivant  Feuerbach,  étant  à  lui-même  son  Dieu,  »  il 
est  bien  naturel  'que  le  Libéralisme  professe  en  quelque  sorte  la 
divinité  de  l'Etat,  et  ne  reconnaisse  qu'à  lui  seul  le  droit  de  com- 
mander avec  une  autorité  suprême.  Comment,  avec  une  pareille 
conception,  tolérer  qu'il  s'élève  en  face  de  l'Etat,  et  indépendamment 
de  l'Etat,  un  pouvoir  qui  se  dise  le  Royaume  de  Dieu,  Regnum  Dei, 
et  qui  prétende  réunir  sous  son  autorité,  quoique  à  un  point  de  vue 
spirituel,  les  propres  sujets  de  l'Etat?  11  faut  nécessairement  que  l'E- 
tat méconnaisse  ce  pouvoir,  qu'il  le  combatte,  qu'il  cherche  à  le  dé- 
truire, ou  tout  au  moins  à  le  soumettre  à  son  autorité  discrétionnaire. 

Tel  est  le  but  du  Libéralisme  ;  personne  n'en  peut  douter.  — 
Mais,  pour  parvenir  à  la  complète  destruction  des  droits  de  l'Eglise, 
et  à  la  tenir  dans  l'oppression  jusqu'au  jour  où  il  espère  pouvoir 
la  supprimer,  quels  moyens  emploie-t-il  ? 

Les  moyens  sont  très  simples.  Ils  consistent  avant  tout  à  fausser 
dans  l'esprit  public  la  notion  de  l'Etat  et  la  notion  de  l'Eglise.  Le 
Libéralisme  attend  plus  de  ce  système  que  des  excès  de  la  violence 
ou  de  l'effusion  du  sang.  C'est  le  «  sapienter  opprimamus  »  de 
l'Ecriture,  l'oppression  habilement  calculée.  «  Le  cléricalisme 
(nous  savons  ce  que  veut  dire  ce  mot)  écrit  Bonghi,  se  combat  par 
une  action  sérieuse  et  constante  de  l'Etat,  animé  d'un  système  d'i- 
dées qu'il  puise  dans  son  essence  et  dans  celle  de  l'Eglise  (1)  ». 

Or,  quelle  idée  se  fait-il  de  l'essence  de  l'Etat?  —  L'idée  païenne, 
qui  voit  dans  l'Etat  l'unique  dépositaire  d'un  pouvoir  absolu  et 
sans  limites,  s'étendant  tout  à  la  fois  sur  les  biens,  les  corps  et 
les  âmes.  «  La  souveraineté,  écrit  le  publiciste  Minghetti,  réside 
dans  l'Etat,  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  en  dehors  de  lui  (2)  ». 

Et  quelle  idée  se  fait-il  de  l'essence  de  l'Eglise  ?  —  Celle  d'une 
simple  association  libre  et  privée,  résultant  du  consentement  des 
particuliers,  une  école  de  religion  et  de  morale,  sans  aucun  pou- 
voir public,  sans  aucune  autorité  de  gouvernement  sur  ses 
membres.  «  L'association  des  citoyens  en  une  môme  foi  et  en 
un  même  culte,  écrit  encore  Minghetti,  constitue  l'Eglise.  Ses 
chefs  n'ont  ni  pouvoir,  ni  empire,  mais  une  autorité  toute  mo- 
rale (3)  ». 

(1)  Discours  de  Bonghi,  apud  M.    Liberatore  :   Le  Dirait  public  de  l'Eglise^ 
p.   421. 

(2)  Miaghetti  ;  La  Chiesa  e  lo  Stato,  c.  III,  p.  77-79. 

(3)  Ibid.  p.  78. 


Partant  de  deux  concepts  aussi  faux,  de  deux  erreurs  aussi 
essentielles,  on  ne  peut  aboutir  qu'à  des  conclusions  fatales  pour 
l'Eglise,  c'est-à-dire  à  la  méconnaissance  de  ses  droits,  à  la  con- 
fiscation de  ses  libertés,  et  à  l'asservissement  des  consciences. 

Pour  mieux  dissimuler  ses  vrais  desseins,  le  libéralisme  a 
inventé  la  célèbre  formule  :  L'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre.  Mais 
ce  n'est  là  qu'une  maxime  spécieuse,  destinée  à  faire  pénétrer 
dans  les  masses  l'idée  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
Cette  idée,  à  laquelle  il  pousse  activement,  une  fois  acceptée,  il 
'applique  à  en  tirer  pour  lui  tous  les  profits,  à  en  user  pour 
l'asservissement  et  la  ruine  de  l'Eglise,  à  laquelle  il  entend  ne 
plus  reconnaître  aucun  droit  de  souveraineté,  ni  même  aucune 
personnalité,  et  qu'il  veu!  traiter  comme  une  simple  association, 
n'ayant  d'autres  droits  que  ceux  que  lui  accorde  l'Etat,  seul  et 
unique  maître  souverain. 

Telle  est  donc  la  doctrine  formidable,  ressuscitée  du  paganisme, 
et  acceptée  par  la  plupart  des  gouvernements  modernes,  en  face 
de  laquelle  se  trouve  l'Eglise  deJésus-Ghrist. 

D'un  seul  coup-d'œil,  nous  pouvons  saisir  les  fruits  de  mon 
qu'elle  a  déjà  portés  parmi  nous.  Car  l'erreur,  dès  qu'elle  est  dans 
les  idées,  porte  inévitablement  ses  conséquences  dans  les  faits. 

Pour  circonscrire  la  question,  et  nous  enfermer  dans  les  limites 
de  notre  pays,  qu'est  devenu  parmi  nous,  depuis  un  siècle,  le  droit 
public  de  l'Eglise?  Du  rang  de  souveraine,  n'est-elle  pas  bien  près 
d'être  tombée  au  rang  do  servante?  A  la  couronne  qu'elle  porta  si 
dignement  durant  tant  de  siècles,  ne  voyons-nous  pas  succéder  les 
fers  à  ses  mains,  et  les  ceps  à  ses  pieds  ?  Quelle  liberté  possédé-t- 
elle encore  à  l'heure  où  nous  soninies? 

Qu'est  devenue,  par  exemple,  la  liberté  de  son  dogme  ?  — -  Elle  ne 
peut  pas  même  le  proclamer  sans  encourir  la  rigueur  des  lois,  qui 
interdisent,  sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  la  pu- 
blication des  actes  pontificaux,  et  même  celle  des  décrets  des  conci- 
les généraux  (1). 

Qu'est  devenue  la  liberté  de  sa  morale?  —  Les  lois  portées  contre 
le  repos  du  dimanche,  contre  le  mariage  et  contre  les  ordres  reli- 
gieux qui  professent  les  conseils  évangéliques  ne  le  disent  que  trop. 

Qu'est  devenue  la  liberté  de  sa  discipline?  — Les  évêques  en 
sont  réduits,  malgré  les  prescriptions  canoniques,  à  ne  plus  se  réu- 
nir en  conciles  provinciaux,  comme  l'exigerait  le  bien  de  la  reli- 
gion, à  moins  d'en  obtenir  d'abord  la  permission  du  pouvoir 
civil  (2). 

(1)  Articles  organiques,  art.  1  et  3. 

(2)  Ibid,  art.  4. 
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Qu'est  devenue  la  liberté  de  son  culte? —  Elle  nepeut  dresser  un 
autel  qu'avec  le  bon  plaisir  de  l'Etat,  qui  se  réserve  toujours  la  fa- 
culté de  retirer  la  permission  à  son  gré.  Prisonnière  dans  ses  tem- 
ples, elle  se  voit  interdire  toute  solennité  extérieure,  et  elle  est 
proscrite  de  la  voie  publique  où  peuvent  s'étaler  à  leur  aise  les  dé- 
monstrations profanes  de  tout  genre. 

Qu'est  devenue  la  liberté  de  son  enseignement?  —  Après  avoir 
couvert  le  pays  de  centres  intellectuels  qui  en  ont  f  lit  la  gloire,  elle 
est  exclue  de  toute  participation  à  renseignement  public  pour  lequel 
ses  prêtres,  ses  religieux  et  ses  religieuses  sont  frappés  d'incapacité. 
Si  elle  essaye  de  se  réfugier  dans  l'enseignement  privé,  elle  y  est 
poursuivie  et  contrariée  par  une  réglementation  officielle  qui  para- 
lyse ses  mouvements  et  neutralise  ses  etïorts. 

Qu'est  devenue  la  liberté  de  sa  propri  été  ?  —  Dépouillée  de  sa  ri- 
chesse foncière,  non  seulement  elle  ne  peut  plus  rien  donner,  mais 
elle  se  voit  réduite  à  tendre  la  main,  pour  vivre,  et  elle  est  tombée, 
comme  une  pupille,  sous  la  tutelle  du  pouvoir  civil.  L'Eglise,  qui 
a  reçu  de  Dieu  le  gouvernement  moral  du  monde,  est  taxé3  d'inca- 
pacité légale  dès  qu'il  s'agit  d'administrer  quelques  hectares  de 
terre  ou  quelques  revenus  mobiliers!  Ses  ministres  sont  salariés 
comme  de  vulgaires  employés,  et  deviennent  un  fardeau  gênant 
que  l'on  signale  chaque  année  à  la  haine  publique.  De  'à,  quel  pé- 
ril d'affaissement  pour  les  caractères,  et  pour  l'indépendance  du 
ministère  sacré  ! 

Qu'est  devenue  la  liberté  de  sa  charité?  —  Il  en  est  encore  ici 
comme  de  l'enseignement.  Après  avoir  doté  la  France  d'innombra- 
bles établissements,  où  elle  prodiguait  des  soins  et  des  secours  à 
toutes  les  souffrances  humaines,  elle  est  bannie  aujourd'hui  de  toute 
participation  à  l'assistance  publique,  et  il  lui  est  interdit  de  pénétrer 
dans  les  hôpitaux  pour  y  soigner  les  corps  et  consoler  les  âmes. 

Qu'est  devenue  enfin  la  liberté  de  son  ministère?  —  Il  est  contro- 
rié,  amoindri,  mutilé.  Enfants,  malades,  soldats,  prisonniers,  fonc- 
tionnaires, tous  ceux,  en  un  moî,  qui  ne  jouissent  pas  d'une  com- 
plète indépendance  personnelle,  sont  tenus  à  l'écart  de  l'Eglise  ;  et, 
tandis  qu'il  ne  se  crée  plus  aucune  paroisse  pour  répondre  aux  be- 
soins nouveaux,  le  ministère  paroissial  est  de  plus  en  plus  réduit 
par  la  suppression  arbitraire  de  succursales  et  de  vicariats. 

Ainsi,  la  liberté  de  l'Eglise  a  fait  parmi  nous  un  naufrage  pres- 
que complet.  Peut-on  dire,  en  effet,  que  la  liberté  religieuse  subsiste 
réellement,  quaiid  la  religion  est  placée  sous  le  régime  de  la  préven- 
tion ?  quand  elle  ne  possède  qu'imparfaitement,  à  titre  de  concession 
précaire,  et  en  vertu  de  l'autorisation  de  l'Etat,  ce  qui  lui  appartient 
comme  un  droit  absolu,  essentiel  et  imprescriptible,  à  savoir  son  ad- 
ministration intérieure  et  sa  libre  expansion?  quand  on  lui  interdit 


l'exercice  des  pouvoirs  publics  et  qu'on  écarte  son  influence  de  tout 
l'ordre  social  extérieur? 

A  quelque  pointde  vue  que  l'on  se  place,  on  est  donc  forcé  de  re- 
connaîire  que  la  liberté  extérieure  de  l'Eglise  s'amoindrit  de  jour  en 
jour  ;  que  sa  situation  de  dépendance  vis-à-vis  de  l'Etat  s'aggrave 
dans  la  même  proportion,  et  que  les  libertés  qui  lui  restent  encore 
sont  considérées  bien  moins  comme  des  droits  que  comme  des  faveurs 
qui  pourraient  lui  être  enlevées. 

Cet  état  de  choses  déjà  si  grave,  et  qui  n'est  dans  la  pensée  de 
plusieurs  qu'un  commencement,  devait  sortir  nécessairement,  comme 
la  conséquence  découle  de  son  principe,  de  la  fausse  théorie  que  nous 
avons  rapportée  sur  la  notion  respective  de  l'Etat  et  de  l'Eglise. 
L'Etat  se  proclamant  seul  maître  souverain  peut  bien,  sans  doute,  à 
certains  moments,  protéger  la  religion  et  s'en  servir  comme  d'un 
instrument  favorable  à  ses  desseins  ;  mais  il  saura  aussi  la  réduire 
en  servitude,  le  jour  où  elle  lui  paraîtra  contraire  à  ses  vues.  C'est  ce 
que  déclarait  déjà  Portalis  :  «  Est-il  une  religion,  disait-il  en  par- 
lant de  l'Eglise  catholique,  mieux  assortie  à  la  situation  de  toutes 
jes  nations  policées  et  à  la  politique  de  tous  les  gouvernements,  à 
la  condition,  bien  entendu,  qu'on  ne  l'abandonnera  pas  à  elle-même, 
et  que  l'on  se  gardera  bien  de  l'erreur  funeste  que  la  politique  a  fait 
assez  en  laissant  un  libre  cours  aux  opinions  religieuses  »  ? 

Et  cependant,  cet  éfat  de  choses,  avons-nous  dit,  n'est  encore, 
dans  la  pensée  de  plusieurs,  qu'un  commencement.  Le  Libéralisme, 
en  effet,  pousse  ouvertement  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
convaincu  que  cette  séparation  sera  favorable  à  ses  desseins.  Dés 
aujourd'hui,  la  séparation  est  déjà  accomplie,  en  fait,  sur  bien  des 
points,  et  le  législateur  civil  semble  à  peine  se  préoccuper  des  lois 
et  des  droits  de  l'Eglise.  Toutefois  il  est  encore  retenu  par  la  force 
des  traditions  et  des  Concordais.  «  On  parie  toujours,  ditMinghetti, 
de  deux  puissances,  l'une  temporelle,  l'autre  spirituelle,  et,  de  cette 
idée  admise  a  jjriorî^  on  déduit  toute  une  série  de  conséquences 
qui  répugnent  au  système  de  la  séparation,  ou,  tout  au  moins, 
communiquent  aux  esprits  de  fortes  perplexités  »  (1), 

Mais  la  séparation  une  fois  devenae  officielle,  l'État  se  considé- 
rant de  plus  en  plus  comme  l'unique  pouvoir  souverain,  gouvernera 
tous  ses  sujets,  au  temporel  et  au  spirituel,  par  un  seul  et  même 
droit  commun,  sans  reconnaître  à  l'Eglise  d'autre  caractère  que 
celui  d'association  privée,  et  sans  tenir  aucun  compte  de  sa  légis- 
lation. On  devine  d'ici  quelle  oppression  sortira  de  ce  système, 
et  quel  trouble  pour  les  consciences  qui  se  verront  placées 
dans  de  cruelles  alternatives  entre  la    loi    ecclésiastique  et  la  loi 

(1)  La  Chiesae  loStato,  p.  71. 
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civile.  Et  cependant,  c'est  à  cet  idéal  qu'aspire  le  Libéralisme,  le 
plus  avancé,  qui  n'a  pas  craint,  dans  les  pays  où  il  est  parvenu  au 
pouvoir,  d'attribuer  à  l'Etat  le  droit  absolu  d'annuler,  de  son  chef, 
les  Concordats  précédemment  conclus  avec  le  Saint-Siège. 

En  présence  de  ce  dépérissement  progressif  des  droits  de  l'Église, 
la  conscience  nous  fait  un  devoir  de  réagir,  soit  pour  sauvegarder  le 
peu  de  liberté  qui  nous  reste,  soit  surtout  pour  reconquérir,  s'il  est 
possible,  la  vraie  liberté  donnée  à  l'Église  par  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ.  Le  comble  du  malheur  serait  de  voir  le  clergé  s'accommoder 
de  cette  situation  amoindrie.  Peut-être  est- il  déjà  un  grand  nombre 
de  ses  membres  qui  seraient  portés  à  perdre  de  vue  les  principes, 
à  se  résigner  à  la  perte  des  libertés  essentielles,  et  à  se  réclamer  du 
bon  plaisir  du  gouvernement,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  trop 
maltraités. 

Mais  comment  convient-il  de  réagir?  Est-ce  violemment,  par  des 
écrits  passionnés,  par  la  résistance  ouverte,  par  des  conflits  avec 
la  puissance  civile  ?  Non  ;  car  ces  moyens  sont  contraires  à  l'esprit 
de  l'Évangile,  et  n'aboutiraient  qu'à  resserrer  nos  chaînes.  Il  faut 
réagir  par  la  doctrine  et  par  la  diffusion  de  la  vérité,  puisque,  sui- 
vant la  parole  du  Sauveur,  «  c'est  la  vérité  qui  nous  rendra  libres  ». 
Si  le  chemin  est  plus  long,  il  est  plus  sûr. 

D'ailleurs,  la  méthode  du  Libéralisme  nous  trace  la  nôtre...  Le 
Libéralisme  s'en  va  dénaturant  la  notion  de  l'État  et  la  notion  de 
l'Église,  afin  d'arriver  à  l'absorption  de  celle-ci  par  celui-là.  Notre 
devoir  à  tous,  canonistes  et  membres  du  clergé,  est  de  mettre  en 
lumière  et  de  faire  pénétrer  dans  tous  les  esprits  la  notion  vraie 
de  l'État  et  celle  de  l'Église,  afin  de  faire  comprendre  plus  facile- 
ment les  droits  respectifs  de  ces  deux  pouvoirs,  souverains  tous  deux 
dans  leur  sphère  propre.  La  conscience  chrétienne  est  à  redresser 
sur  ce  point  essentiel;  car,  si  nous  en  sommes  venus  à  de  telles 
extrémités,  c'est  grâce  à  l'oubli  du  droit  ecclésiastique  et  à  l'igno- 
rance générale  du  pouvoir  public  de  l'Église. 

Il  faut  bien  en  convenir,  et  il  suffît  de  connaître  un  peu  les  hom- 
mes de  notre  temps  pour  en  être  convaincu,  la  vraie  notion  de 
l'Église,  de  sa  nature  intime,  de  sa  constitution  divine,  de  sa  mis- 
sion sociale,  des  droits  qu'elle  tient  de  la  volonté  de  son  Fondateur 
est  presque  universellement  ignorée.  Non  seulement  les  foules,  dis- 
traites et  absorbées  par  les  besoins  de  la  vie  au  jour  le  jour,  ne  s'en 
préoccupent  pas,  mais  les  hommes  même  les  plus  instruits,  les  ju- 
ristes, les  magistrats,  les  savants,  les  publicistes,  ceux  qui  sont 
appelés  par  leur  situation  à  imprimer  un  mouvement  aux  idées  et 
une  direction  aux  affaires,  n'en  ont,  pour  la  plupart  du  temps,  que 
des  idées  insuffisantes  ou  fausses.  Je  ne  parlerai  pas  de  ceux  que 
le  hasard  des  luttes  électorales  investit  d'un  mandat  public,  et 


qui  ne  soupçonnent  même  pas  l'existence  des  problèmes  qu'il  sont 
appelés  à  résoudre,  problèmes  qu'ils  ne  peuvent  par  conséquent 
que  trancher  violemment,  comme *le  nœud  Gordien.  Mais  jusque 
dans  les  rangs  du  clergé,  je  ne  le  dis  qu'avec  une  extrême  réserve, 
l'élude  de  ces  graves  questions  ne  semble  pas  avoir  pris  la  place 
qu'elle  devrait  occuper  à  notre  époque.  «  Même  dans  le  sacerdoce, 
écrivait  un  prélat  très  perspicace,  Mgr  Parisis,  on  n'est  pas  assez 
préoccupé  des  droits  divins  de  la  société  chrétienne  (1)  ». 

Ces  droits  divins,  il  faut  les  proclamer  ouvertement.  Il  faut  re- 
dire bien  haut  que  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  en  apportant  la 
vérité  au  monde,  a  apporté  en  même  temps  la  liberté  aux  âmes  ; 
qu'il  a  brisé  l'absolutisme  antique  et  fondé  la  société  chrétienne 
sur  la  distinction  essentielle  de  deux  pouvoirs,  le  temporel  et  le  spi- 
rituel, également  souverains  dans  la  sphère  d'action  qui  leur  est 
propre;  qu'il  a  créé  l'Église,  non  seulement  comme  une  religion, 
mais  comme  une  société  surnaturelle,  extérieure,  une  et  universelle, 
ayant  une  fin  propre  et  des  moyens  proportionnés  pour  l'atteindre, 
se  suffisant  à  elle-même,  en  un  mot,  comme  une  société  complète 
et  parfaite  ;  qu'en  conséquence,  il  lui  a  conféré  un  pouvoir  sou- 
verain, dont  elle  peut  se  prévaloir  vis-à-vis  des  états  comme  vis-à- 
vis  des  particuliers,  c'est-à-dire  un  pouvoir  d'ordre  pour  l'admi- 
nistration des  choses  sacrées,  et  un  pouvoir  de  juridiction  sur  les 
multitudes,  pouvoir  tout  à  la.  fois  doctrinal,  législatif,  judiciaire 
etcoercitif;  qu'il  lui  a  assigné  pour  territoire  l'univers  entier,  en 
sorte  qu'elle  n'est  nulle  part  chez  autrui,  mais  que  partout  elle  est 
chez  elle  ;  et  qu'enfin,  comme  conséquence  de  cette  organisation 
divine,  il  y  a  dans  toute  société  chrétienne,  deux  chefs  suprêmes, 
le  pape  et  le  prince,  deux  législations,  l'une  canonique  et  l'autre 
civile,  que  chacun  de  ces  pouvoirs  n'est  pas  redevable  à  l'autre 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  et  que  toute  doctrine  contraire 
à  celle-ci  est  hérétique  et  païenne. 

Le  jour  où  la  conscience  chrétienne  aurait  été  refaite  sur  ces  don- 
nées, l'Eglise  serait  bien  près  de  recouvrer  sa  liberté,  et  elle  pourrait 
travailler  avec  beaucoup  plus  de  succès  à  l'accomplissement  de  sa 
mission  salutaire.  Mais  nous  n'en  arriverons  là  que  lorsque  de  sérieu- 
ses études  de  la  science  canonique  auront  fait  connaître  ces  droits 
de  l'Eglise  à  une  génération  d'hommes  instruits,  prêtres  et  laïcs, 
qui  feront  à  leur  tour  pénétrer  ces  doctrines  dans  la  pratique  des 
affaires  publiques. 

Il  est  donc  désirable,  disons  plus,  il  est  nécessaire  et  indispensa- 
ble que  les  études  canoniques  soient  remises  en  honneur  parmi 
nous.  Plaise  à  Dieu  que  cette  Académie  naissante  et  déjà  si  pleine 

(1)  Lettre  pastorale  du  30  avril  1854,  p.  53. 
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de  vie  réussisse  à  leur  imprimer  bientôt  une  vig-oureuse  impulsion! 
Faisons  sortir  du  sanctuaire  la  parole  de  vérité,  répandons-la  dans 
tous  les  rangs  de  la  société  par  des  ouvrages  spéciaux  et  des  arti- 
cles de  Revues.  Que  nos  Instituts  catholiques  en  pénètrent  les  jeunes 
gens  qui  se  vouent  à  l'étude  du  droit,  et  qui,  dans  quelques  années, 
seront  à  la  tête  du  pays.  Que  les  Directeurs  de  nos  grands  séminai- 
res, qui  professent  la  Théologie  ou  le  droit  canonique,  fassent  de 
plus  en  plus  large  la  place  du  traité  de  l'Église  :  et  que,  laissant 
au  second  plan  les  questions  d'un  autre  âge,  ils  insistent  sur  la  dé- 
monstration de  son  droit  public.  Que  les  prédicateurs  y  reviennent 
souvent,  et  d'une  façon  didactique,  dans  leurs  instructions  aux  fidè- 
les, et  que  les  catéchistes  eux-mêmes  ne  craignent  point  d'instruire 
profondément  sur  ce  point  les  enfants  confiés  à  leur  sollicitude. 

En  travaillant  à  créer  ce  grand  courant,  nous  répondrons  aux 
vœux  du  Chef  auguste  de  la  catholicité,  qui  nous  montre  avec  une 
si  vigoureuse  logique,  dans  son  Encyclique  Immortale  Dei,  le  tort 
fait  à  la  société  chrétienne  par  l'oubli  ou  le  mépris  des  principes  sur 
lesquels  elle  doit  reposer.  En  nou:^  appliquant  à  rétablir  sur  le  pied 
delà  vérité  les  relations  entre  rÉo:lise  et  l'Etat,  et  à  faire  refleurir 
dans  la  société  l'ordre  voulu  de  Dieu,  nous  contribuerons  effîcace- 
mi^nt  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  ces  deux  pouvoirs  souve- 
rains, à  la  paix  publique  et  au  bonheur  commun,  et  nous  pourrons 
nous  flatter  d'être  tout  ensemble  et  les  fils  les  plus  dévoués  de  l'E- 
glise et  les  meilleurs  citoyens  de  la  France. 

PÉCHENARD. 


DES  ÉTUDES  CANONIQUES  ET  DE  LEUR  INFLUENCE 

SOCIALE 


Le  chrétien,  dans  sa  marche  vers  réternité,  est  régi  par  une  dou- 
ble loi  ;  celle  des  croyances,  norma  credendi,  et  celle  des  actions, 
norma  agendi.  Il  est  tenu  de  soumettre  docilement  son  esprit  à  la 
première,  sous  peine  de  damnation  éternelle  :  Qui  non  crediderit^ 
condemnabitur  (1),  et  il  doit  assujettir  humblement  son  être  tout 
entier  à  la  seconde,  puisque  les  œuvres  sont  le  complément  indis- 
pensable de  la  foi  :  Fides  sine  operibus  mortua  est  (2).  Or,  les  lois 
dogmatiques,  qui  règlent  la  croyance,  constituent  le  domaine  de  la 
Théologie,  et  les  lois  disciplinaires,  qui  régissent  les  actions  exté- 
rieures, celui  du  droit  canonique. 

Je  ne  me  propose  nullement  ici  de  déterminer  l'objet  propre,  tant 
matériel  que  formel,  soit  de  la  Théologie,  dogmatique  ou  morale, 
soit  du  droit  ecclésiastique,  et,  par  conséquent,  de  dire  en  quoi  celui- 
ci  diffère,  théoriquement,  de  la  Théologie  morale.  On  sait,  en  effet, 
que  toute  exposition  scientifique  du  droit  revendique,  comme  prin- 
cipe nécessaire,  la  discipline  divinement  révélée,  qui  rentre  en  pro- 
pre dans  la  Théologie  ;  et  d'autre  part,  nul  n'ignore  que  les  théo- 
logiens moralistes,  pour  déterminer  d'une  manière  complète  la 
moralité  des  actes  humains,  descendent  forcément  dans  le  do- 
maine des  lois  positives  ecclésiastiques  ou  du  droit  sacré.  Il  s'agit 
donc  uniquement  d'mdiquer,  d'une  manière  très  générale,  le 
domaine  pratique  ou  l'objet  usuel  des  études  canoniques  ;  c'est  pour- 
quoi nous  avons  dit  que  cet  objet  consiste  dans  la  discipline  ecclé- 
siastique prise  universellement,  bien  qu'en  réalité  il  embrasse  uni- 
quement les  lois  humaines  émanant  du  pouvoir  suprême  de  l'Eglise. 

Ce  coup-d'œil  rapide  sur  le  domaine  des  dites  études  en  montre 
déjà  l'importance  :  une  science,  dont  l'objet  est  si  vaste  et  si  néces- 
saire, ne  saurait  être  négligée  sans  qu'une  perturbation  profonde 
se  produise  dans  l'ordre  pratique.  Méconnaître  celte  importance, 
c'est  montrer  une  ignorance  incroyable  ou  une  étrange  perversité  ; 
et  vouloir  écarter  ou  amoindrir  les  études  canoniques,  c'est  tendre 
finalement  à  fouler  aux  pieds  les  lois  et  l'autorité  de  l'Église.  Cette 
question  d'ailleurs  est  passée  universellement  aujourd'hui  à  l'état 
de  chose  jugée  et  nul  n'oserait  exclure  le  droit  sacré  du  programme 
général  des  études  cléricales.  N'esl-il  pas  évident  que,  depuis  cin- 
quante ans,  un  progrès  immense  s'est  accompli  sur  ce  point?  Ne 

(1)Marc.  XVI,  16. 
(2)  Jacob,  n,  26. 
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voit-on  pas,  dans  nos  Universités  catholiques  naissantes,  la  science 
des  saints  canons  prendre  un  vigoureux  essor,  et  la  méthode  tradi- 
tionnelle de  l'enseigner  remise  en  honneur? 

Mais,  en  parlant  plus  tard  des  heureux  résultats  que  doivent  pro- 
duire ces  études,  leur  importance  apparaîtra  encore  avec  plus 
d'éclat  ;  c'est  pourquoi,  sans  insister  autrement  sur  ce  point,  j'arrive 
à  la  première  question  spéciale  que  je  voudrais  exposer  ici.  Quelle 
est  la  véritable  méthode  canonique,  ou  la  plus  apte  à  faire  progres- 
ser la  science  du  droit  sacré?  Notre  réponse  à  cette  question  serait 
incomplète,  si  nous  n'envisagions  celle-ci  au  double  point  de  vue, 
négatif  et  positif  ;  en  d'autres  termes,  il  importe  de  signaler  soit 
les  fausses  méthodes  et  les  obstacles  qui  ont  entravé  chez  nous  le 
progrès  des  études  juridiques,  soit  la  vraie  méthode  qui  pourra  con- 
courir à  leur  rapide  développement. 

I 

Rappelons  d'abord  que,  dans  la  première  partie  de  ce  siècle, 
on  a  préconisé,  en  Allemagne  et  en  France,  deux  procédés  d'inves- 
tigation ou  méthodes  opposées,  presque  aussi  pernicieuses  l'une  que 
l'autre  ;  elles  ont  été  néanmoins  célébrées  avec  emphase  comuie 
la  voie  unique  et  sûre  pour  parvenir  à  la  vraie  science  canonique. 

Ainsi  donc,  pour  les  uns,  cette  science  est  avant  tout  une  affai- 
re d'érudition  et  de  critique  ;  elle  consisterait  principalement  dans 
la  connaissance  de  l'histoire  du  droit  sacré  ou  de  toutes  les  col- 
lections, autorisées  ou  non,  et  de  tous  les  monuments  de  législa- 
tion ecclésiastique;  l'examen  critique  de  ces  diverses  collections 
et  des  documents  qu'elles  renferment,  serait  le  dernier  mot  de  la 
dite  science.  On  admet  néanmoins  que  la  connaissance  des  prin- 
cipaux écrits  publiés  par  les  plus  célèbres  canonistes  pour  inter- 
préter ces  documents,  devra  compléter  l'examen  historique  et  criti- 
que des  textes.  Ainsi  l'histoire  et  l'archéologie  du  droit  deviennent 
à  peu  près  tout  le  droit  ;  et  la  littérature  canonique,  comme  on  dit 
en  Allemagne,  doit  absorber  toute  l'attention  du  canoniste.  Je 
nomme  celte  première  méthode,  si  méthode  il  y  a,  ou  ce  premier 
écueil,  V érudition,  c'est-à-dire  la  manie  et  l'abus  de  l'érudition. 
Cette  prétendue  méthode  est  fausse,  non  précisément  par  ce  qu'elle 
embrasse,  mais  par  ce  qu'elle  néglige  ou  exclut  ;  en  tant  qu'elle 
scrute  et  discerne  les  collections  et  les  documents  pour  en  apprécier 
l'authenticité  et  l'autorité,  elle  fait  un  travail  utile  ;  mais  en  se  bor- 
nant à  cela,  elle   tend  à  supprimer  le  droit  lui-même. 

L'autre  procédé,  plus  dangereux  encore,  consiste  à  ramener 
toute  la  science  canonique  à  des  théories  a  priori  sur  la  constitu- 
tion, la  compétence  administrative  et  judiciaire,  les  prérogatives. 
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etc.,  'des  pouvoirs  publics  de  la  société  chrétienne,  de  même  que 
sur  les  choses  ou  moyens  à  l'usage  de  celle-ci.  Le  droit  sacré  de- 
vient ainsi  une  pure  théorie  ou  un  traité  abstrait  de  sociologie  chré- 
tienne, en  dehors  de  l'ordre  réel  et  des  lois  positives  de  l'Église. 
C'est  la  science  prise  dans  le  sens  que  lui  a  donné  l'école  ratio- 
naliste, et  appliquée  à  l'objet  de  la  jurisprudence  ecclésiastique. 

Cette  prétendue  science  s'empare  de  la  discipline  sacrée,  pour  la 
reconstituer  à  nouveau  sur  des  bases  purement  rationnelles;  elle 
fait  de  chaque  canoniste  un  vrai  législateur,  de  chaque  interprète 
un  réformateur  des  lois,  de  chaque  professeur  un  nouveau  Ray- 
mond de  Pennafort,  et  finalement  la  législation  sacrée  ne  conserve 
plus  aucune  autorité  par  elle-même.  Cette  «  jurisperitia  »  fantai- 
siste, qui  se  substitue  à  la  vraie  science  des  saints  canons,  ce  droit 
abstrait  ou  soi-disant  rationnel,  qui  vient  exclure  le  droit  réel,  ne 
saurait  certes  faire  grand  cas  du  «  Corpus  .Juris  canonici  ».  Le 
droit  ecclésiastique  n'est  plus  autre  chose  qu'un  système  philoso- 
phique, une  sociologie  religieuse,  sans  règle  objective  et  en  dehors 
de  toute   autorité  juridictionnelle. 

On  voit  assez  combien  cette  singulière  méthode  canonique  est 
apte  à  bouleverser  de  fond  en  comble  la  véritable  législation  sacrée, 
puisqu'elle  soumet  tout  au  critère  subjectif  de  chaque  théoricien, 
sans  tenir  aucun  compte  des  actes  du  pouvoir  souverain  de 
l'Église.  Et,  qu'on  le  remarque  bien,  nous  ne  confondons  nulle- 
ment ces  spéculations  indépendantes  et  audacieuses  avec  une  étude 
respectueuse,  au  point  de  vue  rationnel,  de  l'organisation  intime 
et  de  l'exercice  normal  du  pouvoir  ecclésiastique,  c'est-à-dire  avec 
les  raisons  rie  convenance  qui  mettent  en  lumière  la  rectitude  in- 
trinsèque des  lois  positives,  ou  qui  manifestent  l'aptitude  de  celles- 
ci  à  atteindre  leur  but  spécial,  de  même  que  la  fin  générale  de  l'É- 
glise. D'un  côté,  il  s'agit  d'un  système  a  pr^bn,  louchant  la  disci- 
pline ecclésiastique,  créé  d'un  seul  jet,  et  abstraction  faite  des  lois 
qui  constituent  la  disciphne  réelle  ;  de  l'autre,  on  se  propose  seule- 
ment démontrer  comment  les  lois  en  vigueur  sont  «  ordinationes 
rationis  ad  bonum  commune  ». 

Qu'on  procède,  si  l'on  veut,  dans  le  premier  cas,  par  simple  abs- 
traction, et  non  par  exclusion  formelle  du  droit  positif,  ceci  importe 
peu  dans  la  question  présente.  Il  reste  toujours  vrai  qu'on  fait  de 
la  raison  individuelle  le  vrai  législateur,  et  qu'on  habitue  les  esprits 
à  tenir  peu  de  compte  des  lois  les  plus  sacrées  et  de  l'autorité  de 
l'Église.  Cette  méthode,  comme  nous  l'avons  dit,  est  donc  pure- 
ment et  simplement  le  rationalisme  appliqué  à  la  discipline  sacrée. 

Nous  pouvons  déjà  conclure  de  tout  ceci,  qu'on  n'avancera  sûre- 
ment dans  la  science  canonique  qu'autant  qu'on  prendra  réelle- 
ment l'autorité  pour  règle,  les  lois  positives  pour  objet  propre  des 
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études,  la  tradition  constante  des  écoles  pourguide,  et  les  méthodes 
éprouvées  pour  moyen;  on  ne  fera  un  usage  légitime  et  utile  de  la 
raison  naturelle,  qu'autant  que  les  spéculations  rationnelles  seront 
subordonnées  aux  prescriptions  positives,  et  consisteront  unique- 
ment à  chercher  les  rapports  harmoniques  des  lois  entre  elles  et 
avec  les  principes  de  la  foi.  Ces  études  spéculatives  pourront  encore 
montrer  comment  les  lois  répondent  aux  circonstances  qui  les  ont 
fait  naître,  ou  l'état  juridique  à  l'état  économique  de  la  société 
chrétienne. 

D'autre  part,  l'érudition  ne  sera  utilement  cultivée  ici,  qu'autant 
qu'elle  ne  sera  pas  exclusive  ;  or,  d'elle-même,  elle  tendra  toujours 
à  négliger  le  côté  obligatoire  des  lois.  Il  faut  donc  la  circonscrire 
dans  ses  justes  limites.  Or,  son  rôle  véritable  consiste  principale- 
ment à  discerner,  au  milieu  des  nombreuses  collections  de  droit 
canonique,  celles  qui  font  autorité  ou  renferment  les  vrais  canons 
de  l'Eglise  catholique;  elle  pourra,  en  outre,  signaler  comme  mo- 
yen auxiliaire,  biea  que  sans  autorité  intrinsèque,  tous  les  monu- 
ments de  législation  ecclésiastique,  qui  n'émanent  pas  du  Pontife 
Romain  ou  des  Conciles  généraux.  Enfin,  elle  fera  connaître  les 
ouvrages  qui  peuvent  servir  de  guide,  mais  surtout  les  circons- 
tances sociales  qui  ont  provoqué  telle  ou  telle  modification  de  la 
discipline  providentielle  antérieure.  Si  elle  s'obstine  à  s'occuper 
uniquement  de  l'archéologie  du  droit,  et  à  confondre  toutes  les 
législations  hors  d'usage  ou  en  vigueur,  particulières  ou  généra- 
les, codifiées  légitimement  ou  non,  etc.,  elle  pourra  être  utile  aux 
historiens,  mais  nullement  aux  canonistes. 

A  quoi  bon,  par  exemple,  écrire  des  volumes  entiers  sur  Isidore 
Mercalor,  sur  la  valeur  de  sa  collection,  et  l'authenticité  des  docu- 
ments qu'elle  renferme?  A  quoi  bon  s'évertuer  à  'déterminer  Tin- 
fluoncô  bue  cette  collection  a  exercée  dans  l'Eglise,  et  la  mesure  selon 
laquelle  elle  aurait  contribué  à  exalter  le  pouvoir  pontifical,  etc.? 
Tout  cela  pourrait  intéresser  un  instant  les  historiens,  fournir  des 
armes,  d'ailleurs  émoussées,  aux  adversaires  des  Pontifes  Romains, 
et,  par  conséquent,  du  véritable  droit  sacré  ;  mais  il  est  évident  que 
toute  cette  érudition  stérile  ne  saurait  contribuer  au  développement 
de  celui-ci. 

*  * 
Après  avoir  signalé  ce  premier  et  très  sérieux  obstacle,  qui  con- 
siste àfairedu  droit  en  dehorsdu  droit,  nous  devons  encore  prémunir 
contre  un  autre  écueil,  bien  que  d'un  ordre  différent.  Cette  nou- 
velle obstruction  apportée  au  progrès  de  la  science  canonique 
consistait  à  prendre  matériellement  la  lettre  de  telle  ou  telle  loi, 
souvent  tombée  en  désuétude,  pour  l'opposer  à  la  législation  en 
vigueur,  ou  à  des  coutumes  légitimes  ;  elle  consistait  à  attaquer  les 
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institutions  ecclésiastiques  actuelles,  en  leur  opposant  des  canons 
anciens.  C'est  V archaïsme^  aux  allures  quelque  peu  jansénistiques, 
s'élevant  contre  le  droit,  écrit  ou  coutumier,  en  vigueur,  et  préfé- 
rant 1  antiquité  à  l'autorité. 

Ici  nous  ne  sommes  plus  en  face  de  novateurs,  qui  au  nom  de 
la  science  ou  de  l'érudition,  s'affranchissent  du  texte  sacré  des 
canons  de  l'Eglise  ;  il  s'agit  au  contraire  de  ces  néocanonistes, 
animés  d'un  zèle  au  moins  excessif,  qui,  au  nom  du  droit  écrit 
ou  de  l'antiquité,  veulent  réagir  contre  des  usages  légitimes, 
appelés  par  eux  nouveautés,  d'ailleurs  sanctionnés  formellement 
ou  tacitement  par  le  Siège  Apostolique.  Ils  prennent  surtout  à 
partie  les  administrations  diocésaines,  qu'ils  veulent  à  tout  prix 
trouver  en  défaut  ;  au  nom  du  droit  pontifical,  qu'ils  connaissent 
très  peu  et  interprètent  fort  mal,  ils  attaquent  ce  qu'ils  nomment 
les  «  excès  »,  les  «  écarts  »  et  les  «  abus  »  du  pouvoir  épiscopal 
en  France.  Sous  prétexte  de  restauration  disciplinaire,  ces  âpres 
réformateurs  remettent  tout  en  question,  excitant  la  défiance  dans 
les  esprits,  et  ébranlant  plus  ou  moins,  dans  l'appréciation  pu- 
blique, l'autorité  de  l'évêque. 

Cette  école  fait  surtout  consister  la  science  du  droit  ponti- 
fical à  chercher  des  canons,  des  lois  ou  des  décrets  contraires, 
en  apparence  ou  en  réalité,  à  la  pratique  en  vigueur  dans  tel 
diocèse  ;  sans  se  préoccuper  des  changements  essentiels  qui  ont 
pu  survenir  dans  la  situation  ou  éiat  économique  des  lieux,  ils 
réclament  bruyamment  un  état  pratique  en  harmonie  avec  telle 
ou  telle  loi  antique.  Les  nombreux  décrets  des  SS.  Congrégations 
Romaines  sont  venus  souvent  faire  justice  de  cette  science  incom- 
plète qui  a  eu  pour  résultat  de  faire  rétrograder  la  science 
canoniques,  et  même  de  la  rendre  suspecte  ;  on  a  pu  la  con- 
sidérer comme  un  instrument  de  trouble  et  d'agitation  utilisé 
par  des  esprits  inquiets  et  indépendants.  C'est  en  effet  un  besoin 
instinctif  de  réagir  contre  l'autorité  épiscopale  qui  inspirait  ce 
zèle  grincheux  ;  et  cette  école  de  réformateurs  cultivait  le  droit 
canonique,  à  peu  près  comme  l'école  de  Lamennais  avait  cultivé 
la  Théologie. 

Ce  n'était  donc  point  encore  la  véritable  science  qui  faisait 
en  France  son  apparition  ;  c'était,  au  contraire,  une  nouvelle 
déviation,  que  la  seule  expérience  administrative  faisait  pres- 
sentir ;  c'était  un  obstacle  réel,  puisqu'on  provoquait  une  défiance 
qui  empêchait  la  restauration  des  études  juridiques  dans  les 
Séminaires,  qui  faisait  envisager  les  sciences  canoniques  comme 
un  moyen  d'endiguer  ou  de  débiliter  le  pouvoir  épiscopal  au  profit 
du  presbytérianisme  renaissant.  En  réalité,  ces  défiances  étaient 
sans  doute  exagérées,   car  elles  procédaient  d'une  appréciation 
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portant  sur  les  docteurs  plutôt  que  sur  les  doctrines  ;  mais  le 
résultat  n'en  a  pas  moins  été  un  arrêt  du  mouvement  primitif  vers 
l'étude  du  droit  ecclésiastique. 


Après  avoir  répudié  l'abus  de  la  science  et  de  Vérudition; 
après  avoir  signalé  ce  que  j'ai  appelé  Y  archaïsme  ou  une  tentative 
défectueuse  et  avortée  de  restauration  canonique;  en  un  mot, 
énuméré  les  obstacles  à  cette  restauralion,  nous  devons  pénétrer 
plus  avant  dans  notre  sujet,  et  parler  des  méthodes  proprement 
dites.  Nous  prenons  encore  ici  le  terme  de  méthode  dans  un  sens 
inadéquat,  ou  pour  l'un  ou  l'autre  de  ses  éléments  conslitutil's. 

Examinons  d'abord  deux  méthodes  très  générales,  dont  l'une,  plus 
universellement  reçue,  consiste  à  suivre  l'ordre  des  Décrétales,  et 
l'autre,  adoptée  dans  nos  modernes  Institutions  canoniques,  s'atta- 
che à  la  célèbre  division,  personœ^  res  et  judicia.  Commençons 
par  cette  dernière  division,  qu'on  attribue  souvent  à  Lancelot, 
parce  qu'il  en  a  introduit,  dans  ses  Institutîones,  les  premiers  élé- 
ments. Celte  division  a  le  mérite  de  paraître,  au  premier  coup 
d'œil,  très  simple,  très  nette,  et  d'un  parallélisme  rigoureux  ;  elle 
semble  disposer  toutes  les  lois  dans  une  synthèse  générale  moins 
complexe  que  celle  du  Corpus  Juris.  On  doit  avouer,  du  reste, 
qu'elle  convient  parfaitement  à  ces  expositions  préliminaires,  ou  à 
ces  aperçus  généraux  connus  sous  le  nom  'V Institutions,  car  alors  il 
ne  s'agit  pas  de  descendre  à  l'étude  spéciale  de  la  législation  sacrée, 
mais  seulement  d'en  présenter  les  premiers  aspects  (1).  C'est  pour- 
quoi nous  appellerons,  avec  quelques-uns,  cette  disposition  scienti- 
fique méthode  des  Institutions.  Il  est  évident  que  nous  ne  la  trou- 
vons pas  défectueuse,  en  tant  quelle  est  appliquée  à  ces  expositions 
sommaires,  ou  traités  préparatoires;  il  s'agit  uniquement  de  savoir 
si  elle  faciliterait  ou  entraverait  l'étude  de  la  législation  sacrée  en 
elle-même,  c'est-à-dire  du  texte  des  lois  canoniques. 

A  ce  point  de  vue,  nous  reprochons  aux  partisans  de  cette 
méthode,  pour  l'appeler  ainsi,  de  faire  schisme  avec  la  tradition 
des  écoles,  de  répudier  sans  raison  suffisante  la  division  très  logi- 
que et  mieux  proportionnée  du  Corpus  Juris;  nous  leur  repro- 
chons, par  là  même,  de  subir  un  peu  la  tendance  signalée  plus  haut 
à  s'affranchir  du  principe  d'autorité,  pour  suivre  les  inspirations 
de  la  raison  propre;  nous  leur  reprochons  l'application  laborieuse 
et  confuse  de  leur  division  générale,  quand  il  s'agit  d'une  étude 
complète  et  approfondie  de  la  jurisprudence  sacrée  ;  car  alors,  les 
divisions  primordiales  sont  disproportionnées,  et  les  divisions  secon- 
daires deviennent  souvent  arbitraires,  verbales,  indistinctes,  sans 

(1)  Voir  le  Canonisle,  mai  1889.. 
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parallélisme  réel,  et  par  conséquent  illogiques.  Faisons  encore 
remarquer  que  les  œuvres  publiées  d'après  cette  méthode,  même 
par  des  canonistes  sérieux,  n'ont  eu  aucun  succès. 

Les  autres  inconvénients  seront  mis  en  évidence  par  l'examen  de 
l'autre  méthode,  ou  du  plan  suivi  dans  le  Corpus  Juris.  Il 
est  certain  d'abord  qu'en  suivant  l'ordre  observé  dans  le  dit  Corpus 
Juris,  les  recherches  et  les  citations  seront  facilitées,  puisque  l'or- 
dre qui  a  présidé  à  la  codification  des  lois  est  également  celui  de 
leur  exposition  scientifique;  il  est  certain,  en  outre,  qu'on  fami- 
liarisera plus  promptement  et  plus  sûrement  l'esprit  avec  les  saints 
canons,  en  s'attachant  à  la  classification  consacrée  de  ceux-ci,  qu'en 
la  bouleversant  de  fond  en  comble.  D'autre  part,  comme  les  plus 
illustres  canonistes,  dont  les  écrits  doivent  être  perpétuellement 
étudiés,  ont  suivi  l'ordre  des  Décrélales,  on  lira  plus  facilement  ces 
écrits,  si  l'on  connaît  mieux  la  disposition  des  matières  adoptée  par 
ces  interprètes.  Ainsi  l'unité  et  l'harmonie  apparaîtront  partout  et 
toujours,  si  l'on  s'attache  à  la  méthode  traditionnelle. 

A  ces  raisons  d'ordre  scientifique,  il  convient  encore  d'ajouter 
une  considération  tirée  de  l'ordre  moral.  N'est-il  pas  urgent,  à 
notre  époque  d'audacieux  contrôle  de  toute  doctrine,  spéculative  ou 
pratique,  et  de  superbe  dédain  pour  toute  tradition  et  toute  auto- 
rité, en  un  mot,  de  rationaUsme  pratique,  d'opposer  un  frein  à 
cette  tendance  funeste  ?  Or,  en  inspirant  le  respect  pour  la  collec- 
tion authentique  qui  renferme  les  saints  canons  ou  la  discipline 
sacrée,  on  fera  respecter  davantage  cette  discipline  elle-même,  ainsi 
que  l'autorité  qui  la  promulgue.  Si,  au  contraire,  on  continue  à 
tout  remettre  en  question,  si  l'on  persévère  à  présenter  le  Corpus 
Juris  comme  une  œuvre  mal  digérée  et  de  mince  valeur,  n'excitera- 
t-on  pas  un  mépris  des  canons  qu'il  renferme,  ainsi  que  du  pou- 
voir pontifical  lui-même?  Nous  avons  tout  à  gagner  —  doctrina- 
lement  et  moralement,  —  si  nous  suivons  avec  docilité  la  tradition 
des  grandes  écoles  de  droit  sacré,  qui  est  aussi  celle  des  tribunaux 
ecclésiastiques. 

Néanmoins,  en  montrant  au  point  de  vue  scientifi.que  et  pratique 
la  nécessité  de  s'attacher  au  corps  de  droit  canonique  actuel,  en 
signalant  à  l'appréciation  impartiale  des  esprits  sérieux  la  per- 
fection de  cette  œuvre,  même  comme  synthèse  des  lois  ecclésiasti- 
ques, nous  ne  vuulons  pas  dire  qu'elle  ne  puisse  être  modifiée  en 
rien.  Il  est  évident  d'abord  qu'une  nouvelle  codification  des  lois 
canoniques  est  très  désirable,  puisque  le  Corpus  juris  canoniciest 
aujourd'hui  absolument  incomplet  ;  il  est  certain,  en  outre,  que  les 
divisions  secondaires  sont  actuellement  très  disproportionnées  entre 
elles,  et  qu'il  conviendrait  den  réduire  le  nombre',  mais  il  reste 
vrai  que  la  disposition  générale  introduite  par  S.   Raymond   de 
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Pennafort  dans  sa  compilation  est  excellente,  et  qu'on  ne  saurait 
désirer  au  point  de  vue  de  la  classification  des  documents  que  de 
légères  modifications  accidentelles. 

Pour  terminer  ce  que  nous  voulions  dire  de  l'exposition  bien 
ordonnée  du  droit  sacré,  il  importe  de  signaler  une  double  méthode 
proprement  dite  usitée  dans  les  écoles,  ainsi  que  dans  les  écrits  des 
plus  illustres  canonistes.  Certains  interprètes,  dans  leurs  ouvra- 
ges, s'attachent  à  l'ordre  plus  général  des  titres,  et  synthéti- 
sent sous  la  rubrique  de  chacun  de  ceux-ci  toute  la  doctrine  indi- 
quée par  cette  rubrique  ;  et  ce  genre  d'exposition  est  appelé  mé- 
thode synthétique  ;  les  autres,  au  contraire,  ont  pris  à  tâche  d'ana- 
lyser les  chapitres  qui  constituent  la  division  la  plus  spéciale  du 
Corpus  Juris  ;  ils  descendent  de  cette  explication  détaillée  à  toutes 
les  questions  pratiques  qui  peuvent  rentrer  dans  l'objet  du  chapitre, 
et  cette  manière  d'exposer  le  droit  se  nomme  méthode  analytique. 

Chacune  de  ces  méthodes  présente  ses  avantages  :  la  première 
est  mieux  adaptée  à  l'enseignement  scolaire,  parce  qu'elle  procède 
du  général  au  particulier  ;  l'autre  à  la  casuistique,  parce  qu'elle 
permet  tous  les  développements  que  peut  exiger  la  solution  d'un 
cas  pratique.  Il  n'y  a  donc  pas  à  discuter  la  valeur  relative  des 
dites  méthodes,  attendu  qu'elles  sont  l'une  et  l'autre  très  aptes  à 
atteindre  leur  but  particulier  ;  mais  il  reste  évident  que  celle  qu'on 
nomme  synthétique  convient  beaucoup  mieux  que  l'autre  à  l'expo- 
sition du  Jus  universum  dans  les  écoles  ou  dans  des  traités  géné- 
raux :  elle  aura  d'ailleurs  son  utile  complément  dans  la  seconde, 
qui,  à  la  connaissance  de  l'ensemble  de  la  doctrine,  ajoutera  sur- 
tout l'intelligence  des  textes.  C'est  ainsi  que  l'on  procède,  aujour- 
i'hui  encore,  dans  les  écoles  de  Rome. 

Toutes  ces  observations  sur  les  études  canoniques,  envisagées  en 
elles-mêmes,  m'ont  paru  utiles  et  opportunes,  à  cette  époque  de 
renaissance  et,  par  là  même,  de  tâtonnements  dans  l'organisation 
de  l'enseignement.  Elles  me  semblent  surtout  importantes,  à  cause 
des  tendances  du  jour,  c'est-à-dire  quand  chacun  veut  se  frayer  sa 
voie  en  dehors  de  toute  tradition,  de  tout  contrôle,  de  toute  auto- 
rité. Est-il  si  rare  de  trouver  des  hommes  qui  veulent  montrer, 
par  le  dédain  superbe  qu'ils  affectent  pour  les  travaux  des  autres 
et  pour  toute  direction,  une  ridicule  indépendance  d'esprit,  ou  ce 
qu'on  est  convenu  de  nommer  «  largeur  d'idées  »  '?  Cette  largeur,  qui 
se  déploie  dans  le  vide,  n'est  autre  chose  que  l'absence  radicale 
d'idées  nettes  et  exactes,  et,  par  là  même,  de  toute  distinction  pré- 
cise entre  le  vrai  et  le  faux,  lejuste  et  l'injuste. 


157»  livraison,  janvier  1891, 
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II 


Quelle  influence  salutaire  peuvent  exercer  sur  la  double  société, 
religieuse  et  civile,  ou  en  général,  sur  les  mœurs  publiques,  de 
fortes  études  canoniques  ?  Telle  est  la  seconde  question  qu'il  s'agit 
d'examiner. 

Il  est  certain  d'abord  que  ces  études,  en  tant  qu'elles  manifes- 
tent la  véritable  discipline  ecclésiastique,  tendent  à  la  faire  con- 
naître, aimer  et  observer,  et  le  clergé  ne  saurait  respecter  et  faire 
respecter  les  lois  canoniques,  s'il  ne  les  connaissait  que  très  impar- 
faitement; il  ne  saurait  être  attaché  profondément  à  tous  ses  de- 
voirs, s'il  n'a  une  connaissance  précise  et  distincte  de  ceux-ci.  On 
voit  par  là  même  ce  que  devient  un  clergé'  tombé  dans  l'ignorance 
des  saints  canons,  et,  par  suite,  dans  l'oubli  plus  ou  moins  com- 
plet de  la  discipline  sacrée.  Il  se  rapprochera  instinctivement  et 
nécessairement  du  monde,  dont  il  adoptera  plus  facilement  les 
idées,  les  tendances,  les  usages,  les  appréciations  et  finalement  les 
mœurs.  D'autre  part,  connaissant  de  moins  en  moins  ses  devoirs  et 
ses  droits,  il  inclinera  toujours  à  exagérer  ceux-ci  et  à  atténuer 
ceux-là  ;  il  aspirera  à  l'indépendance  par  rapport  à  l'autorité,  tout 
en  développant  en  lui  au  plus  haut  degré  l'instinct  de  domination 
sur  les  fidèles.  Or,  le  remède  à  tout  cela  se  trouve  dans  la  discipline 
canonique,  bien  connue  et  bien  observée,  car  elle  assigne  à  chacun 
son  véritable  rôle.  Les  études  que  nous  préconisons,  rendraient 
déjà,  au  point  de  vue  signalé,  un  grand  service  à  l'Eglise. 

D'autre  part,  pourquoi  l'exercice  du  pouvoir  épiscopal  devient-il 
parfois  si  laborieux?  Pourquoi  ce  pouvoir  lui-même,  si  grand  et  si 
respectable  de  sa  nature,  est-il  trop  souvent  discuté  et  mis  en  ques- 
tion sur  tel  ou  tel  point  particulier?  C'est  parce  que  les  ecclésiasti- 
ques réfractaires  n'ont  plus  une  connaissance  assez  exacte  des  droits 
et  prérogatives  de  celte  autorité  divinement  conférée,  ainsi  que  de 
leurs  propres  obligations  ;  c'est  parce  qu'ils  façonnentà  leur  gré  une 
discipline  en  harmonie  avec  leurs  convoitises,  leurs  instincts  plus 
ou  moins  dévoyés,  et  leur  esprit  d'indépendance,  en  un  mot,  avec 
les  passions  du  moment.  Nous  sommes  d'ailleurs  à  une  époque  où 
les  théories  fantaisistes  et  sans  fondement  surabondent,  et  où  les 
vraies  notions  de  la  justice  et  du  droit  s'altèrent  dans  la  même 
mesure.  Voilà,  en  somme,  où  l'abandon  des  études  juridiques  et 
l'oubli  de  la  vraie  discipline  ecclésiastique  conduiraient  le  clergé. 

Mais  cet  abandon,  en  occasionnant  un  certain  affaiblissement  du 
principe  d'autorité  dans  l'appréciation  publique,  assurera-t-il  au 
clergé  inférieur,  si  préoccupé  de  son  indépendance,  un  plus  haut 
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degré  de  considération  aux  yeux  du  peuple  chrétien?  C'est  assuré- 
ment l'effet  contraire  qui  se  produira.  N'est-il  pas  de  principe 
qu'une  atteinte  portée  à  un  degré  quelconque  de  la  hiérarchie 
sacrée  se  fait  sentir  à  celle-ci  tout  entière  ?  Ne  voyons-nous  pas 
assez  d'ailleurs,  dans  nos  sociétés  civiles,  où  conduisent  les  atta- 
ques contre  le  principe  d'autorité?  Elles  tendent  à  tout  boulever- 
ser, à  débiliter  et  à  rendre  méprisable  tout  pouvoir  public,  fina- 
lement à  créer  un  malaise  universel  dans  les  nations. 

L'Église,  a-t-on  dit,  est  une  grande  école  de  soumission  et  de  res- 
pect ;  elle  enseigne  à  rendre  à  chacun  l'honneur  qui  lui  est  dû  ;  et 
c'est  la  discipline  sacrée  qui  fournit  cet  enseignement  et  produit 
ce  résultat.  Les  lois  ecclésiastiques  garantissent  au  plus  humble 
membre  du  clergé  des  droits  sacrés  que  les  supérieurs  sont  tenus 
de  respecter  ;  elles  assurent  à  tous  les  ministres  du  culte  la  consi- 
dération due  à  leur  sublime  ministère,  et  par  là  même  les  rendent 
respectables  aux  yeux  de  tous.  Ainsi,  par  exemple,  les  droits  garan- 
tis aux  curés  donnent  à  ceux-ci  le  sentiment  de  leur  dignité  morale 
et  invitent  perpétuellement  chacun  d'eux  à  se  montrer,  par  ses 
mœurs  pubHques  et  privées,  à  la  h-auteur  de  cette  dignité;  ces 
droits,  qu'il  peut  revendiquer  envers  et  contre  tous,  lui  confèrent 
toute  la  sécurité  nécessaire  à  l'exercice  de  son  ministère,  et  toute 
la  stabilité  requise  pour  entreprendre  des  œuvres  durables.  Fina- 
lement, il  est  excité  à  aimer  et  à  défendre  cette  Église,  qui  lui  assure 
de  si  nobles  prérogatives  et  une  telle  consiu'ération  parmi  les  chré- 
tiens. Mais  tout  ceci  disparaîtra  plus  ou  moins,  si  la  vraie  disci- 
pline n'est  pas  en  vigueur,  et,  par  conséquent,  reste  plus  ou  moins 
ignorée. 

Si,  d'un  ordre  particulier,  nous  remontons  à  l'ordre  général,  il 
sera  facile  de  constater  que  la  connaissance  précise  et  la  détermi- 
nation nette  des  droits  et  des  devoirs  du  clergé,  à  tous  les  degrés, 
lui  assurent  le  respect  ;  d'autre  part,  il  ne  ?era  pas  difficile  de  com- 
prendre que  l'éclat  extérieur  de  la  hiérarchie  sacrée  et  l'harmonie 
parfaite  dans  la  société  religieuse  tiennent  essentiellement  à  la 
notion  précise  et  à  l'observation  exacte  des  lois  disciplinaires;  et  l'on 
trouvera  sans  peine  une  preuve  de  cette  assertion  dans  les  consé- 
quences nécessaires  de  l'ignorance  des  prescriptions  canoniques; 
cette  ignorance  ne  produit-elle  pas  la  confusion  des  droits,  l'indé- 
termination des  devoirs,  et  finalement  les  conflits  et  le  trouble  par- 
tout? 

Et  qu'on  ne  l'oublie  pas,  ces  conséquences  sont  plus  impérieuses 
aujourd'hui  qu'à  aucune  autreépoque.  Le  souffle  révolutionmîire,  qui 
entraîne  nos  sociétés  modernes  avec  une  impétuosité  vertigineuse, 
n'a-t-il  pas  effleuré  en  quelque  chose  la  milice  sacrée  elle-même  ? 
Ne  tend-il  pas  à  produire  et  à  alimenter  ce  besoin  instinctif  d'indé- 
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pendance,  maintenant  si  universel,  à  exalter  la  personnalité  humaine 
au  détriment  de  toute  autorité,  à  faire  de  la  liberté  individuelle  mal 
comprise,  le  premier  et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  ?  Mais, 
sans  insister  sur  les  conséquences  funestes  de  l'esprit  d'insubor- 
dination, continuons  à  montrer  comment  le  droit  sacré,  en  rendant 
à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  exalte  et  fait  resplendir  dans  l'Église 
toute  la  sainte  hiérarchie. 

Il  suffît;  pour  le  constater,  de  voir  avec  quel  éclat  et  quelle  ma- 
jesté apparaît  l'autorité  épiscopale,  quand  on  l'envisage  dans  les 
descriptions  que  nous  fournissent  les  saints  canons.  La  juridiction 
de  l'évêque  est  assurément  très  imposante,  très  digne  du  plus  pro- 
fond respect,  et  vraiment  souveraine  dans  son  ordre,  quand  elle 
s'exerce  de  la  manière  indiquée  par  les  lois  disciplinaires;  l'épiscopat 
se  montre  alors  tel  que  l'Église  le  définit  et  lèvent,  d'après  les  ensei- 
gnements divins  du  Sauveur.  Si,  au  contraire,  ce  pouvoir  si  émi- 
nent,  si  noble  par  lui-même^  tendait  à  s'affranchir  des  règles  cano- 
niques qui  déterminent  et  sanctionnent  sa  loi  d'action,  il  perdrait 
aussitôt  quelque  chose  de  son  prestige,  car  on  verrait  trop  à  nu 
l'homme  qui  l'exerce;  au  lieu  de  cette  admirable  rectitude  des  actes 
que  produit  l'observation  des  lois  ecclésiastiques,  ceux-ci  trahiraient 
nécessairement  l'infirmité  de  l'esprit,  l'instabilité  delà  volonté,  les 
antipathies  et  les  sympathies  de  la  sensibilité,  en  un  mot,  toutes  les 
imperfections  qui  font  naître  la  défiance  et  provoquent  la  déconsidé- 
ration. N'est-il  pas  évident  que  l'Église,  avec  son  expérience  tant 
de  fois  séculaire,  avec  sa  connaissance  parfaite  des  institutions  divi- 
nes et  humaines,  et  surtout  avec  l'assistance  divine  qui  lui  est  assu- 
rée, saura  mieux  régler  les  conditions  d'exercice  du  pouvoir  épisco- 
pal  que  chaque  évêque  en*  particulier  ? 

Ne  voit-on  pas  assez  d'ailleurs,  en  contemplant  le  triste  spectacle 
qui  nous  est  offert  par  nos  sociétés  modernes,  quelle  défiance  et  quelle 
répulsion  inspirent  aux  subordonnés  les  prescriptions  dictées  par  le 
caprice  ou  la  passion  du  moment,  en  dehors  de  toutes  les  lois  de  la 
justice  ?  On  a  beau  donner  à  ces  prescriptions  sans  équité  les  titres 
pompeux  de  «  lois  »  ou  de  «  décrets  »,  elles  sont  dénuées  de  tout 
prestige  sérieux  et  durable,  de  toute  autorité  morale;  le  sentiment 
public  repousse  ce  qui  n'est  point  équitable  et  inspiré  par  l'amour 
du  bien  commun,  quelles  que  soient  les  épithètes  dont  on  le  décore, 
et  l'autorité  ilont  on  essaie  de  le  couvrir.  Quand  la  force  est,  en  réa- 
lité, la  seule  recommandation  des  lois,  celles-ci  sont  nécessairement 
odieuses.  Combien,  au  contraire,  sont  respectables  aux  yeux  du 
clergé  et  des  vrais  fidèles  les  préceptes,  toujours  justes,  édictés  par 
le  pouvoir  infaillible  de  l'Église,  par  les  Pontifes  Romains,  Vicaires 
de  Jésus-Christ  !  Ces  préceptes  sont  en  eux-mêmes  et  dans  l'appré- 
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cialion    publique,   des    lois    véritables,   ordinationes  ralionis   ad 
bonum  commune. 

Il  est  facile  de  voir,  par  ces  considérations,  que  l'autorité  épisco- 
pale  sera  d'autant  plus  forte  et  plus  respectée,  qu'elle  s'appuiera 
plus  inébranlablement  sur  la  pierre  angulaire  des  saints  canons  ; 
elle  s'exercera  avec  d'autant  plus  de  facilité  et  de  prestige,  qu'elle 
montrera  et,  par  là  même,  inspirera  un  plus  grand  respect  de  ceux- 
ci  ;  enfin,  elle  sera  d'autant  plus  moralisatrice  et  vivifiante,  qu'elle 
sera  plus  apte  à  provoquer  la  véritable  obéissance. 

Il  nous  semble  déjà  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  la  société  re- 
ligieuse retirerait  un  bien  considérable  d'une  connaissance  plus  uni- 
verselle et  plus  approfondie  de  la  législation  sacrée  ;  mais  on  pour- 
rait tirer  une  nouvelle  confirmation  de  cette  vérité,  d'ailleurs  palpa- 
ble, en  rappelant  les  conséquences  pratiques  du  Gallicanisme,  cette 
insurrection  contre  le  droit  pontifîca  1  et  sa  cause  efficiente.  Un  lec- 
teur attentif  de  notre  histoire  religieuse,  pendant  le  xviii"  siècle, 
pourra  facilement  constater  quelle  perturbation  a  produit  celte 
erreur  dans  toute  la  hiérarcliie  ecclésiastique.  Il  verra,  d'une  part, 
comment  cette  hiérarchie  était  devenue  plus  ou  moins  esclave  du 
pouvoir  civil,  el  paraissait  ne  plus  s'orienter  du  côté  de  l'Eglise, 
mais  seulement  du  côté  de  l'Etat  ;  il  apercevra,  comme  conséquence, 
cette  lutte  sourde  et  permanente,  qui  a  surgi  entre  l'épiscopat  et  le 
clergé  inférieur,  pour  donner  finalement  naissance  à  cet  odieux 
presbytérianisme  du  xviu«  siècle,  dont  nous  avons  parlé  ailleurs.  Ce 
résultat  était  inévitable,  car  l'arbitraire  en  haut  appelle  nécessaire- 
ment la  révolte  en  bas,  tandis  que  le  respect  des  lois,  dans  ceux  qui 
commandent,  produit  la  véritable  obéissance  chez  les  subordonnés. 

Ah  !  que  tout  est  beau  et  édifiant  dans  l'Eglise,  quand  l'esprit  de 
soumission  règne  universellement,  quand  le  respect  de  l'autorité  est 
dans  tous  les  cœurs,  quand  chacun  reste  dans  la  limite  de  ses  droits, 
et  aime  à  remplir  ses  devoirs  !  Quelle  immense  influence,  quel  as- 
cendant irrésistible  exercerait  encore  le  clergé,  même  de  nos  jours, 
s'il  offrait  l'aspect  d'une  grande  armée,  admirable  de  discipline  et 
de  cohésion,  de  dévouement  et  d'abnégation,  d'obéissance  et  de  res- 
pect !  Le  sentiment  religieux  n'est  point  totalement  détruit  dans  le 
peuple;  il  n'est  qu'affaibli.  Mais  on  est  parvenu  plus  ou  moins  à 
déconsidérer  le  clergé  aux  yeux  des  multitudes,  et  il  importerait 
Souverainement  de  détruire  cette  impression;  or,  l'imposant  specta- 
cle qu'offrirait  cette  armée  bien  conduite  et  bien  disciplinée,  com- 
manderait certainement  le  respecta  tous  les  chrétiens,  et  ferait  tom- 
ber presque  toutes  les  préventions,  si  habilement  semées  dans  le 
public. 

Mais  cette  influence  si  salutaire  qu'exercerait  une  restauration  des 
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études  canoniques  serait-elle  restreinte  à  la  seule  société  reli.sfieuse, 
sans  pouvoir  atteindre  la  société  civile  elle-même,  aujourd'hui  si 
rebelle  à  toute  impulsion  chrétienne?  On  peut  d'abord  répondre, 
sans  hésitation  aucune,  qu'un  mouvement  imprimé  à  tous  les  catho- 
liques se  ferait  nécessairement  sentir  à  la  société  civile,  comme 
telle,  puisque  les  catholiques,  en  France,  constituent  presque  tout 
l'élérnsnt  matériel  de  cette  société  ;  et,  du  reste,  si  les  vrais  princi- 
pes sociaux  étaient  mieux  connus  et  plus  universellement  divulgués, 
si  le  nombre  de  ceux  qui  savent  discerner  avec  sagacité  et  réfuter 
avec  précision  les  doctrines  antireligieuses  et  antisociales  alkiit 
croissant,  il  serait  impossible  que  la  lumière  ne  se  produisît  point 
dans  le  monde  lettré,  et  qu'on  pût  continuer  longtemps  à  tromper 
la  masse  des  citoyens. 

Les  faux  principes  qui  prévalent  aujourd'hui  dans  l'ordre  politi- 
que et  social  ne  résisteraient  donc  pas  à  la  divulgation  inteUigente 
et  persévérante  des  vrais  principes  sociaux,  faite  par  tout  un  clergé 
docte  et  zélé;  la  lumière  de  la  véril,ése  répandant  sur  la  société  en- 
tière, modifierait  certainement  en  quelque  cliose  les  idée.-  et  les 
tendances  erronées  de  celle-ci.  Finalement,  un  idéal  plus  élevé 
de  l'organisation  sociale  se  présentint  avec  éclat  aux  yeux  de  tous 
ferait  nécessairement  tomber  en  discrédit  beaucoup  de  théories  en 
vogue. 

N'est-il  pas  évident,  au  moins,  que  si  le  droit  sacré  était  mieux 
connu  du  clergé  et  mieux  observé,  s'il  se  traduisait  plus  parfaite- 
ment dans  les  mœurs  publiques  de  la  sacrée  hiérarchie,  les  magis- 
trats et  les  jurisconsultes  chrétiens  auraient  porté  leur  attention  de 
ce  côté?conséquemment,  ils  seraif^nt  moins  ignorants  qu'ils  ne  le 
sont  des  règles  canoniques  et  de  la  véritable  organisation  de  l'Eglise. 
Aussi  n'aurions-nous  pas  vu  la  législation  civile  envahir  si  facile- 
ment le  domaine  religieux  et  introduire  dans  nos  codes  de  lois 
l'athéisme  légal  ou  l'impiété  officielle.  Mais  les  réfutations,  par 
suite  de  cet  ensemble  de  circonstances  malheureuses,  ont  toujours 
été  tardives,  incomplètes,  plus  oratoires  que  doctrinales,  et  souvent 
même  contradictoires. 

II  faut  donc  l'avouer  avec  tristesse  :  le  droit  sacré  est  aujourd'hui 
totalement  oublié  ou  considéré  comme  non  avenu  dans  le  monde 
des  légistes,  même  chrétiens  ;  à  leurs  yeux,  c'est  tout  au  plus  un 
monument  d'archéologie,  qui  révèle  des  mœurs  antiques,  une  légis- 
lation éleinle  ou  surannée,  qui  a  été  en  vigueur  dans  les  «  siècles 
d'ignorance  »,  Or,  le  clergé  n'est-il  pas  en  partie  responsable  d'une 
aussi  lamentable  situation?  N'est-ce  pas  à  lui  qu'il  faut  imputer  ce 
défaut  d'influence  du  droit  canonique  sur  les  idées  et  las  principes 
qui  ont  cours  dans  le  inonde  des  légistes,  qui  est  devenu,  de  nos 
jours,  le  monde  des  législateurs'?  Oui,  il  y  a  lieu  de  craindre   que 
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nous  ne  soyions  pour  quelque  chose  dans  l'abaissement  actuel  des 
esprits,  qui  ne  savent  plus  s'élever  à  des  considérations  juridiques 
supérieures  à  notre  légalité  civile,  règle  unique  pour  les  hommes 
de  loi.  Nous  n'avons  pas  su  intervenir  à  temps,  armés  d'une  doc- 
trine nette  et  précise,  pour  réfuter  les  maximes  pernicieuses  et  les 
principes  subversifs  qui  président  à  la  confection  des  lois  dans  nos 
modernes  assemblées  législatives;  nous  n'avons  pas  conservé  la 
science  du  droit  public  et  privé  pour  discuter  avec  une  compétence 
manifeste  les  faux  principes  juridiques  répandus  dans  le  public, 
avec  un  art  infini,  par  une  secte  ennemie  ;  nous  n'avons  pas  songé 
à  nous  placer  opportunément  en  face  des  docteurs  d'iniquité,  des 
chaires  de  pestilence,  qui  ont  fait  accepter,  presque  sans  opposition, 
les  maximes  les  plus  contraires,  non  seulement  à  la  foi  divine  et 
aux  lois  de  l'Eglise,  mais  encore  à  l'équité  naturelle,  à  la  droite 
raison. 

Si,  au  lieu  d'opposer,  par  exemple,  aux  théories  perverses  et  su- 
perficielles de  la  franc-maçonnerie  d'autres  théories  inspirées  seu- 
lement par  l'aversion  de  celles-là  ou  l'indignation  du  moment,  on 
avait  lutté,  redisons-le,  avec  des  doctrines  sûres,  bien  digérées, 
parfaitement  harmoniques  entre  elles,  el,  en  outre,  exprimées  avec 
netteté  el  dans  la  langue  des  jurisconsultes,  serait-on  arrivée  cet 
affaissement  intellectuel  et  moral,  à  cet  oubli  de  tous  les  principes, 
qui  caractérisent  nos  sociétés  actuelles? 

J'ajouterai  encore,  pour  tout  dire,  que  le  clergé  a  peut-être  même 
coopéré  en  quelque  chose,  bien  que  d'une  manière  inconsciente,  à 
la  divulgation  et  à  l'acceptation  assez  générale  des  pernicieuses 
doctrines  qui  nous  ont  conduits  à  une  situation  politique,  sociale 
et  religieuse,  qui  confine  à  l'abîme,  dans  l'ordre  social,  et  à  la  per- 
sécution violente,  dans  l'ordre  religieux  ?  N'a-t-on  pas  vu,  en  effet, 
et  assez  souvent,  des  ecclésiastiques  répéter  naïvement  ces  formu- 
les spécieuses  qui  avaient  cours,  et  qui,  en  réalité,  étaient  emprein- 
tes d'un  faux  libéralisme  el  imprégnées  du  venin  maçonnique? 
Ces  théories  équivoques  el  perfides,  dont  tous  aujourd'hui  saisis- 
sent le  vrai  caractère  antireligieux,  apparaissaient  primitivement 
sous  le  couvert  de  la  liberté,  sociale  ou  individuelle,  cl  de  la  dignité 
humaine;  mais  en  réalité,  c'était  l'indépendance  de  la  raison  par 
rapport  à  la  foi,  l'indépendance  de  la  volonté  relativement  à  la  loi 
morale,  qui  était  en  question.  On  prenait  donc  inconsidérément  les 
préjugés  erronés  du  temps  pour  des  aspirations  pures,  nobles  et 
élevées,  et  l'on  désertait  la  doctrine  dé  l'Église  pour  suivre  la 
tendance  du  siècle.  Quelques-uns  même,  dans  le  but  de  conquérir 
le  titre  ridicule  «  d'hommes  de  leur  temps  »,  d'esprits  à  «  idées  lar- 
ges »,  ont  suivi  ouvertement,  bien  qu'en  aveugles,  le  courant  qui 
entraînait  la  société  vers  la  désorganisation  religieuse  et  sociale  ! 
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Ainsi  donc,  la  résistance  à  rinvasioii  du  maçonnisme  a  élé  faible 
et  inefficace,  dès  rorio:ine,  par  suite  de  l'ignorance  ou  d'une  con- 
naissance trop  incomplète  des  principes  contestés,  ou  des  théories 
avancées  par  d'astucieux  adversaires  de  l'EsTlise;  les  prétendus 
«  principes  modernes  »,  qu'on  opposait  aux  vrais  principes  sociaux, 
ont  fasciné  les  esprits  inattentifs  ou  frivoles,  et  leur  divulgation, 
presque  toujours  séduisante  dans  la  forme,  a  trouvé  le  cleroré  dé- 
sarmé, indécis,  sans  cohésion  aucune,  et  dépourvu  d'auxiliaires 
sérieux  au  raoQient  du  combat.  El  qu  est-il  arrivé?  Les  ecclé'^iasli- 
ques  qui  se  défiaient  à  la  fois  d'eux-mêmes  et  des  tendances  du 
siècle,  se  sont  mis  à  la  remorque  du  journalisme  catholique  ;  ils 
en  ont  reçu  au  jour  le  jour  une  direction  théologique  et  canonique  ; 
des  laïque?,  presque  toujours  bien  intentionnés,  mais  trop  étrangers 
aux  sciences  sacrées,  ont  pris  la  direction  du  mouvement  défensif, 
de  la  résistance  religieuse,  qui  naturellement  a  élé  plus  politique 
que  «  théologique  ». 

Pourquoi  avons-nous  vu  et  voyons-nous  encore  une  telle  abdi- 
cation, une  telle  docilité  du  clergé,  qui  continue  à  se  laisser  diri- 
ger, au  lieu  de  prendre  la  direction  de  la  défense  religieuse?  Parce 
qu'il  ne  se  sent  point  assez  versé  dans  celte  science  sociale,  dans 
cette  jurisprudence  sacrée,  si  évi  lemm^nl  conforme  à  la  droite 
raison  et  si  propre  à  faire  connaître  tous  les  vrais  principes  sociaux. 
S'il  avait  été  à  même  d'opposer  avec  sagacité  les  vrais  fondements 
du  droit  à  toutes  les  théories  pernicieuses  (jui  ont  envahi  le  monde, 
il  aurait  provoqué  à  temps,  «ians  la  défense  catholique,  le  concours 
de  véritables  légistes  chrétiens,  devenus  plus  éclairés  sur  les  ques- 
tions qu'on  agitait.  Oui^  il  est  difficile  de  penser  qu'on  n'eût  point 
arrêté  le  torrent  dévastateur  qui  menace  de  tout  engloutir,  si  le 
niveau  intellectuel  du  clergé  avait  été  plus  élevé,  quand  la  propa- 
gande maçonnique  a  commencé  sa  guerre  ouverte  et  acharnée  con- 
tre la  religion  et  la  société.  Mais,  pour  insister  encore  sur  ce  point, 
quelle  influence  peut  exercer  sur  des  jurisconsultes  un  ecclésiasti- 
que dont  toute  la  science  juridique  consiste  en  quelques  articles  de 
journaux,  lus  récemment,  et  qui,  par  là  même  ne  saurait  alléguer 
■  que  des  raisons  superficielles,  incohérentes  et  suggérées  par  l'im- 
pression du  moment?  Gonfondra-l-il  ses  adversaires,  s'il  ne  peut 
leur  opposer  que  des  affirmations  et  des  négations  nues,  des  bana- 
lités ou  des  pétitions  de  principes?  Ah!  il  en  eût  été  autrement, 
s'il  avait  montré  une  compétence  évidente  dans  les  questions  agi- 
tées, s'il  avait  été  en  élat  de  remonter  aux  principes  généraux  de  la 
morale  et  du  droit,  ainsi  qu'aux  règles  universellement  admises 
par  les  jurisconsultes,  et  démontrées  par  la  philosophie.  La  société 
«  laïque  »  a  donc  pu  s'établir  sur  les  débris  des  institutions  chré- 


tiennes  en  ruines,  parce  que  lu  défense  religieuse  n'a  présenté  ni 
la  supériorité  doctrinale  requise,  ni  l'énergie  voulue. 

Je  ne  puis  qu'esquisser  toutes  ces  choses,  d'ailleurs  assez  visibles 
par  elles-mêmes;  mais  ceux  qui  voudront  scruter  avec  soin  l'his- 
toire religieuse  de  ces  derniers  temps,  et  remonter  aux  causes  du 
triomphe,  certainement  éphémère,  de  l'impiété  maçonnique,  cons- 
tateront facilrment  la  vérité  de  ces  appréciations.  Du  reste,  n'est-ce 
pas  la  connaissance  ou  le  pressentiaient  de  cet  état  de  choses,  qui 
a  provoqué  la  merveilleuse  restauration  actuelle  des  études  philo- 
sophiques, Ihéologiques  et  juridiques  dans  le  clergé?  N'est-ce  pas 
Ic'sentiment  même  des  besoins  urgents  d'une  science  plus  appro- 
fondie qui  a  poussé  tant  d'illustres  pontifes  à  créer  des  Universités 
catholiques,  à  assumer  la  lourde  tâche  de  soutenir  ces  gi<]rantesques 
institutions,  objet  de  toute  la  haine  de  l'impiété  conlemfjoraine  et 
de  toute  la  sollicitude  de  l'Église  ?  Or,  le  droit  canonique  occupe, 
dans  l'enseignement  de  ces  Universités,  la  place  qui  lui  est  due,  et 
c'est  ce  que  nous  aimons  à  constater,  une  fois  de  plus,  en  terminant 
cette  étude. 

Ajoutons  enfin,  que  c'est  précisément  à  l'ombre  de  l'Université 
catholique  (le  Paris,  qu'on  voit  surgir,  à  cette  heure,  une  Académie 
de  droit  sacré,  appelée  à  jouer  un  grand  rôle  dans  le  progrès  des 
sciences  juridiques  en  France  ;  et,  ce  qui  nous  confirme  dans  cette 
persuasion,  c'est  que  nous  voyons  cette  mstitution  savante  pkicée 
sous  le  haut  patronage  d'un  prince  de  rÉ:4-lise,  aussi  illustre  par 
sa  piété  et  sa  haute  intelligence,  que  par  son  tact  exquis  des  be- 
soins de  la  religion,  et  sa  parfaite  connaissance  de  tous  les  maux 
qui  travaillent  notre  société  actuelle. 

E.  Grandclaude. 


AGTA  SANGTyE  SEDIS 


I.  -  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 


t"  Lettre  circnlaire  de  S.  S.  Léon  XIII   aux   Évêqnes   du  inonde 
catholique  sur  l'oeuvre  anti-esclavagîste. 


VENERABILIS  FRATER,    SALUTEM  ET  APOSTOLICAM  BENEDICTIONEM. 

Catholicse  Ecclesife  quse  omnes  homines  materna  caritate  complec- 
titur,  nihil  fere  antiqiiius  fuit  inde  ab  initio,  ceu  nosti,  Venerabilis 
Frater,  quam  ut  servitutem,  quse  misero  jugo  premebat  mortalium 
quamplurimos,  sublatam  cerneret  penitusque  deletam.  Sedula  enim 
custos  doctrinfe  Gonditoris  sui,  qui  per  se  Ipse  et  Apostolorum  voce 
docuerat  homines  fraternam  necessitudinem  quœ  jungit  universos, 
utpote  eadem  origine  cretos,  eodem  pretio  redemptos,  ad  eamdem 
vocatos  beatitatem  seternam,  suscepit  neglectam  servorum  causam 
ac  strenua  vindex  libertatis  extitit,  etsi,  prout  res  et  tempera  fere- 
bant,  sensim  rem  gereret  ac  temperate.  Scilicet  idprsestititprudentia 
et  concilio  constanter  postulans  quod  intendebat  religionis,  justi- 
tiae  et  humanitatis  nomine  ;  que  facto  de  nationum  prosperitate  cul- 
tuque  civili  meruit  optime.  —  Neque  aîtatis  decursu  hoc  Ecclesiae 
studium  adserendi  mancipia  in  libertatem  elanguit  ;  imo  quo  fruc- 
tuosius  erat  in  dies,  eo  flagrabat  impensius.  Quod  certissima  testan- 
tur  monumenta  historiée,  quœ  eo  nomine  plures  commendavit  pos- 
teritati  Decessores  Nostros,  quosinter  prœstant  S.  Gregorius  Magnus, 
Hadrianus  I,  Alexander  III,  Innocentius  III,  Gregorius  IX,  Pius  II, 
Léo  X,  Paulus  III,  Urbanus  VIII,  Benedictus  XIV,  Pius  VII,  Grego- 
rius XVI,  qui  omnem  curam  et  operamcontulere,  ut  servitutis  ins- 
titutio,  ulDi  vigebat,  excideret  et  caveretur  ne  unde  exsecta  fuerat, 
ibi  ejus  germina  reviviscerent. 

Tantse  laudis  hsereditas  a  Prsedecessoribus  tradita  repudiari  a  No- 
bis  non  poterat  :  quare  nulla  prœtermissa  a  Nobis  occasio  est,  impro- 
bandi  palam  damnandi([ue  tetricam  hanc  servitutis  pestem  ;  ac  data 
opéra  de  ea  re  in  litteris  egimus,  quas  m  Nonas  Maias  anno 
MDGccLxxxviii  ad  Episcopos  Brasilias  dedimus,  quibus  gratulati  su- 
mus  de  iis,  quœ  pro  mancipiorum  libertate  in  ea  regione  gesta 
fiierant  laudabili  exemplo  privatim  et  publiée,  simulque  ostendimus 
quantopere  servitus  religioni   et  humanas  dignitati   adversetur.  — 


Eqiiidem  ciim  ea  scriberemus,  yehementer  commovebamur  eorum 
conditione  qui  dominio  subdimtiir  alieno;  at  multo  acerbius  affecti 
sumus  narratione  a?nimnarum,  quibus  conflictantur  incolœ  univers! 
regionum  quarumdam  Africs'  interioris.  Miserum  sane  ethorrendum 
memoratu  est,  quod  certis  nunciis  accepimus,  fere  quadringenta 
Afrorum  inillia,  nullo  œtatis  ac  sexus  discrimine,  quotannis  abripi 
per  vini  e  rusticis  pagis,  unde  catenis  vincti  ac  c»siverberibus  longo 
itinere  trahuntur  ad  fora,  ubi  pecudum  instar  promercalium 
exhibentur  ac  veneunt.  —  Quse  cum  testata  essent  ab  iis  qui  vide- 
runt,  et  a  recentibus  exploratoribus  Africfe  îequinoctialisconfirmata, 
desiderio  incensi  sumus  opitulandi  pro  viribus  miseris  illis,  levan- 
dique  eorum  calamitatem.  Propterea,  nulla  interjecta  mora,  dilecto 
Filio  Nostro  Gardinali  Carolo  Martiali  Lavigerie,  cujus  perspecta 
Nobis  est  alacritas  ac  zelus  Apostolicus,  curam  demandavimus 
obeundi  prtecipuas  Europas  civitates,  ut  mercatus  hujus  turpissimi 
ignominiam  ostenderet,  et  Principum  civiumque  animos  ad  opem 
ferendam  aerumnosfe  genti  inclinaret.  —  Quam  ob  rem  gratine  Xobis 
habendœ  sunt  Gbristo  Domino,  gentium  omnium  Redemptori  aman- 
tissimo,  qui  pro  benignitate  sua  passus  non  est  curas  Xostras  in 
irritum  cedere,  sed  voluit  esse  quasi  semen  feraci  creditum  humo? 
quod  lœtam  segetem  pollicetur.  Xamque  et  Rectores  populorum  et 
Gatholici  ex  toto  terrarum  orbe,  omnes  demum,  quibus  sancta  sunt 
gentium  et  natur»  jura,  certarunt  inquirere,  quapotissimum  ratione 
et  ope  conniti  pr»stet,  ut  inhumanum  illud  commercium  evellatur 
radlcitus.  Solemnis  Conventiis  non  ita  pridem  Bruxellis  ac'tus,  quo 
Legati  Principum  Europ»  congressi  sunt,  ac  recentior  cœtus  priva- 
torum  virorum,  qui  eodem  spectantes  magno  animo  Lutetiam  con- 
venere,  manifesto  portendunt  tanta  vi  et  constantia  Xigritarum 
causam  defensum  iri,  quanta  est  ea  qua  premuntur  ?erumnarum 
moles.  Quare  oblatam  iterum  occasionem  nolumus  omittere,  ut 
méritas  agamus  laudes  et  gratias  Europre  Principibus  ceteris(xue 
bonœ  voluntatis  bominibus,  atque  a  summo  Deo  precamur  enixe,  ut 
eorum  consiliis  et  orsis  tanti  operis  prosperos  dare  velit  eventus. 

At  vero,  prseter  tuenda?  libertatis  curam,  gravior  alia  pressius 
attingit  apostolicum  ministerium  Nostrum,  quod  Nos  curare  jubet, 
ut  in  Africa?  regionibus  propagetur  Evangelii  doctrina,  qua^  illarum 
incolas  sedentes  in  tenebris,  a  cseca  superstitione  offusis,  illustret 
divin»  veritatis  luce,  per  quam  nobiscum  fiant  participes  haereditatis 
Regni  Dei.  Id  autem  eo  curamus  enixius,  quod  illi,  bac  luce  recepta, 
etiam  human»  servitutis  ab  se  jugum  excutient.  L'bi  enim  cbristiani 
mores  legesque  vigent,  ubi  religio  sic  bomines  instituit,  ut  justitiam 
servent  atque  in  honore  habeant  humanam  dignitatem,  ubi  late  spi- 
ritus  manavit  frateraœ  caritatis,  quam  Christus  nos  docuit,  ibi  neque 
servitûs,  nec  feritas  neque  barbaria  extare  potest  ;  sed  floret  morum 
suavitas,  et  civili  ornata  cultu  christiana  libertas.  —  Plures  jam 
Apostolici  viri,  quasi  Christi  milites  antesignani  adiere  regiones  illas, 
ibique  ad  fratrum  salutem  non  sudorem  modo  sed  vitam  ipsam  pro- 
fuderunt.  Sed  messis  quidem  multa,  ojJerarii  autem  pauci  :  quare 
opus  est,  ut  alii  quamplures  eodem  acti  spiritu  Dei,  nulla  verentes 
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discrimina,  incommoda  et  labores,  ad  eas  regiones  pergant,  iibi  pro- 
brosum  illud  commercium  exercetur,  allaturi  illarum  incolis  doctri- 
nam  Ghristi  verge  libertati  conjimctam.  — Verum  tanti  operis  aggres- 
sio  copias  flagitat  ejus  amplitudini  pares.  Non  enim  sine  ingenti 
sumptu  prospici  potest  Missionariorum  institutioni,longis  itineribus, 
parandis  sedibus,  templis  excitandis  et  instruendis,  aliisque  id  genus 
necessariis,  quse  quidem  impendia  per  aliquot  annos  sustinenda 
erunt,  donec  in  iis  locis  ubi  considerint  evangelii  prœcones,  suis  se 
sumptibus  tueri  possint.  Utinam  Nobis  vires  suppeterent  quibus 
possemus  hoc  onus  suscipere  !  At  quum  votis  Nostris  obsistant  gra- 
ves, in  quibus  versamur,  rerum  angustiœ,  te,  Venerabilis  Frater, 
aliosque  sacrorum  Antistites  et  Gatliolicos  omnes  paterna  voce  com- 
pellamus,  et  Vestrae  eorumque  caritati  commendamus  opus  tam 
sanctum  et  salutare.  Omnes  enim  participes  ejus  optamus  fleri,  exi- 
gua  licet  collata  stipe,  ut  dispartitum  in  plures  onus  levius  cuique 
toleratu  sit,  a,tque  ut  in  omnes  effundatur  gratia  Ghristi,  de  cujus 
regni  propugnatione  agitur,  eaque  cunctis  pacem,  veniam  peccatorum, 
et  lectissima  quaque  munera  impertiat. 

Propterea  constituimus,  ut  quotannis,  qua  die  in  quibusque  locis 
Epiphanise  Domini  celebrantur  mysteria,  in  subsidiummemorati  ope- 
ris pecunia  stipis  instar  corrogetur.  Hanc  autem  solemnem  diem  prae 
ceteris  elegimus  quia,  uti  probe  intelligis,  Venerabilis  Frater,  ea  die 
Filius  Dei  primitus  sese  gentibus  revelavit  dum  Magis  videndum  se 
praebuit,  qui  ideo  a  S.  Leone  Magno  decessore  Nostro  scite  dicti  sunt 
vocalionis  nostrœ  fideique  primitiœ.  Itaque  bona  spe  nitimur  fore, 
ut  Ghristus  Dominus  permotus  caritate  etprecibus  filiorum,  qui  veri- 
tatis  lucem  acceperunt,  revelatione  divinitatis  sues  etiam  miserrimam 
illam  humani  generis  partem  illustret,  eamque  a  superstitionis  cœno 
et  serumnosa  conditione,  in  qua  tamdiu  abjecta  et  neglectajacet,  eri- 
piat. 

Placet  autem  Nobis,  ut  pecunia,  prsedicta  die,  collecta  in  ecclesiis 
et  sacellis  subjectis  jurisdictioni  tuag,  Romam  mittatur  ad  Sacrum 
Gonsilio  Ghristiano  nomini  propagande.  Hujusporro  munus  eritpar- 
tiendi  eam  pecuniam  inter  Missiones  quse  ad  delendam  potissimutn 
servitulem  in  Africse  regionibus  extànt  aut  instituentur  :  cujus  parti- 
tionis  hic  modus  erit,  ut  pecunia  profecta  ex  nationibus,  quse  suas 
habent  catholicas  missiones  ad  vindicandos  in  libertatem  servos,  ut 
memoravimus,  istis  missionibus  sustentandis  juvandisque  addicatur. 
Reliquam  vero  stipem  idem  Sacrum  Gonsilium  cui  earumdem  missio- 
num  nécessitâtes  compertse  sunt,  inter  egentiores  prudenti  judicio 
partietur. 

Equidem  non  ambigimus,  quin  vota  Nostra  pro  infelicibus  Afris 
concepta,  bénigne  excipiat  dives  in  misericordiaDeus,  ac  tu,  Venera- 
bilis Frater,  ultro  coUaturus  sis  studium  operamque  tuam,  ut  ea  ex- 
pleantur  cumulate.  —  Gonfidimus  insuper,  per  hoc  temporarilim  ac 
peculiare  subsidium,  quod  fidèles  confèrent  ad  inhumani  commercii 
labem  abolendam  et  sustentandos  evangelii  nuncios  in  locis  ubi  illud 
viget,  nihil  imminutum  iri  de  liberalitate  quaGatholicas  missiones  ad- 
juvare  soient  collata  stipe  in  Institutum  quod  Lugduni  conditum  a 
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propagatione  fidei  nomen  accepit.  Salutare  hoc  opiis,  quod  fldelium 
studiis  pridem  commendavimus,  hac  nunc  opportunitateoblata  noTO 
ozniamus  laudis  testimonio.  optantes  ut  late  porrigat  beneflcentiam 
suam  et  lœta  floreat  prosperitate.  Intérim  Tibi,  Venerabilis  Frater, 
Clerc  et  fidelibus  pastoral!  vigilantiœ  tuœ  commissis,ApostolicamBe- 
nedictionem  peramanter  impertimus. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petriun,  die  XX  Novembris,  anno  MDGGCXC, 
Pontificatus  Nostri  decimo  tertio. 

LEO  PP.  XIII. 


2°  Lettre  circulaire  de  S.  Éin.  le  Cardinal- Vicaire. 

Par  ordre  de  SS.  Léon  XIII,  S.  Ém.  le  Cardinal-Vicaire  a  adressé 
la  lettre  suivante  à  NN.  SS.  les  Evêques  : 

Très  illustre  et  Rév.  Seigneur, 

En  exécution  des  ordres  reçus  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII,  je 
me  fais  un  devoir  de  signifier  à  Votre  Grandeur  les  règles  que  Sa 
Sainteté  vient  d'établir  pour  être  observées  par  notre  curie  ecclésias- 
tique, relativement  aux  prêtres  des  autres  diocèses  qui  dorénavant 
se  rendront  à  Rome  dans  le  but  d'y  établir  leur  résidence,  stable  ou 
assez  longue,  ou  pour  ceux  qui,  ayant  déjà  quitté  leur  patrie,  rési- 
dent ici. 

Ces  dispositions  souveraines  contenues  dans  le  décret  ci-après, 
comme  le  comprendra  Votre  Grandeur,  serviront  de  critérium  pour 
les  réponses  à  donner  à  tous  ces  prêtres,  qui,  à  l'avenir,  demanderont 
à  leurs  Ordinaires  respectifs,  sans  de  graves  raisons  spécifiées,  les 
démissions  pour  Rome  pour  plus  d'un  mois,  ou  pour  ceux  qui,  les 
ayant  obtenues,  en  demanderaient  prorogation,  si  d'avance  il  ne  ré- 
sulte pas  que  cette  demande  serait  bien  accueillie  par  notre  Vicariat. 

Me  réservant  de  communiquer  à  V.  G.  sous  peu  les  instructions 
spéciales  au  sujet  des  clercs  ou  prêtres  qui  pourront  mériter  de  se 
rendre  à  Rome  pour  raison  d'études,  je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Rome,  du  Vicariat,  25  août  1889. 

DÉCRET. 

Par  suite  de  la  volonté  souveraine  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII, 
communiquée  au  soussigné  Cardinal-Vicaire,  il  est  décrété  : 

1°  Dans  notre  curie  ecclésiastique  on  ne  pourra  approuver  qu'aucun 
prêtre  d'un  diocèse  étranger  puisse  dorénavant  se  transférer  dans 
cette  Ville  Eternelle  pour  y  fixer  une  longue  ou  stable  résidence. 

2°  A  l'occasion,  les  prêtres  qui  depuis  quelque  temps  demeurent  à 
Rome  et  qui  n'y  sont  retenus  par  aucun  devoir  d'office  ou  de  bénéfice, 
devront  être  invités  à  se  mettre  à  la  disposition  des  propres  Ordinai- 
res pour  être,  selon  les  aptitudes  de  chacun,  employés  dans  le  mi- 
nistère ou  dans  quelque  autre  office  ecclésiastique. 
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3°  Tout  prêtre  non  romain,  et  n'étant  pas  obligé,  par  les  raisons 
sus-indiquées,  à  une  résidence  stable  dans  cette  ville,  lecxuel  donnera 
lieu  à  quelque  juste  observation  sur  sa  conduite,  devra  être  dénoncé 
par  la  curie  de  Rome  à  son  propre  évêque  pour  être,  d'après  les  or- 
dres exprès  de  Sa  Sainteté,  rappelé  aussitôt  dans  son  diocèse. 

De  notre  résidence,  le  ^juillet  1890. 
L.  M.  Cadrixal-Vicaire. 


II.   —  S.    C.    DE  L'INQUISITION 


De  facultate  dîspensandî  urgente  luortis  pericnlo,  în  impedimen- 
tis  inatrimonialibus  cuni  civiliter  junclis,  vel  in  concubinatu 
viwentibus. 


Beatissime  Pater, 

Vicarius  Generalis  N....,  ad  pedes  Sanctitatis  Tuse  provolutus,  se- 
quentium  dubiorum  solutionem  perhumiliter  expostulat,  nempe: 

Litteris  S.  Offlcii  datis  die  20  Februarii  anno  1888,  concessa  estlo- 
corum  Ordinariis  lacultas  dispensandi,  sive  per  se  sive  per  ecclesias- 
ticam  personam  sibi  benevisam,£egTotosin  gravissimo  mortis  pericu- 
lo  constitutos,  quandonon  suppetit  tempus  recurrendi  ad  S.  Sedem, 
super  impedimentis  quantumvis  publicis  matrimonium  jure  eccle- 
siastico  dirimentibus,  excepto  sacro  presbyteratus  ordine  et  afflnita- 
te  linese  rectas  ex  copula  licita  proveniente. 

Decreto  vero  lato  fer.  iv  die  9  Januarii  1889  declaratum  est  Ordi- 
narios  quibus  memorata  facultas  praecitatis  litteris  diei20  Februarii 
1888  data  fuit,  posse  illam  subdelegare  habitualiter  parochis  tantum 
sed  procasibus  in  quibus  desit  tempus  ad  ipsos  Ordinarios  recurren- 
di et  periculum  sit  in  mora. 

Jam  igitur  quseritur: 

I.  UtrumS.  Gongregatioperverba  «  super  impedimentis  quantumvis 
publicis  »  confirmare  intenderit  communem  theologorum  et  prœser- 
tim  S.  Alphonsi  sententiam,  quse  habet  posse  Episcopos  in  casibus 
urgentis  necessitatis  dispensare  super  impedimentis  occultis,  eam- 
quefacultatem,veluti  ordinariam,  probabiliter  delegare  etiam  gene- 
raliter,  ita  ut  mens  Congregationis  fuerit  significare  Episcopos  a  for- 
tiori ab  impedimentis  occultis  in  prsedictis  adjunctis  dispensare  posse  ? 

II .  Utrum  in  gravissimo  mortis  periculo  coadjutores  parocbi,  quan- 
do  ob  ingentem  parochiarum  illius  diœcesis  amplitudinem  ad  eum 
recurrere  non  possunt,  nomine  parochi  ab  impedimentis  publicis  dis- 
pensare valeant? 

III.  Utrum  in  decreto  die  9  Januarii  1889  nomine  parochorum  ve- 
niant  etiam  vicarii  temporales  qui  post  obitum  parochorum  vel  in 
eorum  absentia  sutïiciuntur  ? 
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Feria  iv  die  23  Aprilis  1890. 

In  Congregatione  generali  S.  Romanae  et  Universalis  Inquisitionis 
habita  per  Eminentissimos  et  Reverendissimos  DD.  Cardinales  in 
rébus  fidei  et  morum  Inquisitores  Générales,  propositis  suprascrip- 
tis  dubiis,  ac  prsehabito  Reverendissimorum  DD.  Gonsultorum  voto, 
iidem  Eminentissimi  et  Reverendissimi  Patres  rescribi  mandarunt  : 

Ad  I.  Ex  vi  decreti,  affirmative pro  niortis  articulo. 

Aà.  Il  Q\  \\l.  Detur  responsum  hac  eaclem  feria  datum  R.  P.  D. 
Abbati  Sanctissimse  Tririitatis  Caven.,  quod  est  sequens,  sci- 
licet  : 

Propositis  a  R.  P.  D.  Abbate  supra  laudato  sequentibus  dubiis  ; 

I.  An  sub  nomine  parochorum  in  subdelegatione  facultatis,  de  qua 
in  precibus,  intelligendi  sunt  etiam  vice-parochi  vel  œconomi- 
curati  ad  nutum  amovibiles,  in  quibus  parseciis  parochi  stricte 
sumpti  ac  veri  norainis  non  sunt  creati  ?  Et  quatenus  négative, 

IL  Utrum  salteni  in  diœcesibus,  in  quibus,  sicut  et  in  abbatia 
Nuîlius  Sanctissimse  Trinitatis  Caven.  ex  priviiegio  vel  ex  antiquis- 
sima  ac  immemorabili  consuetudine,  nonnullse  sunt  parœcife,  qua- 
rum  curati  tanquam  vicarii  abbatis  sunt  instituti  sub  nomine  œco- 
nomi  vel  archipresbyteri  curati,  ad  nutum  amovibiles,  ad  hos  quo- 
que  possit  extendi? 

Eminentissimi  Domini  Cardinales  in  rébus  fidei  et  morum  Inquisi- 
tores Générales  prsedicta  die  ac  feria  rescribi  mandarunt  : 

Ad  I.  Comprehendi  onities,  qui  actii  curant  aniinaruni  exercenty 
exclusis  vice-parochis  et  cap)ella7iis. 
t  Ad  II.  Provisuni  in  prœcedenti. 

Eadem  feria  ac  die  facta  de  his  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni 
Papse  XllI  relatione,  Sanctitas  Sua  resolutionem  Eminentissimorum 
PP.  adprobavit  et  confirmavit. 

J.  Mangini,  s.  m.  et  U.  I.  Not. 


Le  Canoniste  a  publié  en  leur  temps  (1)  les  deux  décrets  de  la 
S.  Inquisilion,  qui  sont  interprétés  dans  la  présente  réponse.  Parle 
premier,  les  évêques  sont  autorisés  à  dispenser  en  cas  de  péril  de 
mort  de  tous  les  empêchements  de  droit  ecclésiastique,  à  l'excep- 
tion de  la  prêtrise,  et  de  l'affinité  licite  au  premier  degré  en  ligne 
directe.  Le  texte  porte  :  «  Impedimentis  quantumvis  publicis  »  ; 
cette  expression  comprend-elle  les  empêchements  occultes  ?  et,  si 
elle  les  comprend,  faut-il  y  voir  une  confirmation  de  l'opinion  très 
répandue  parmi  les  théologiens,  qui  autorise  les  évêques  à  dispen- 
ser de  ces  empêchements,  en  cas  de  nécessité,  «  ex  praesumpta 
delegatione  Pontificis  »  ?  Les  deux  questions  sont  formulées 
ensemble  dans  le  premier  duhium  proposé  par  le  Vicaire  général 
de  N...  ;  en  réalité,  elles  sont  tout  à  fait  distinctes.  La  Congréga- 
tion, en  parlant  de  tous  les  empêchements  de  droit  ecclésiastique, 

(1)  Canoniste,  1888,  p.  245;  1889,  p.  354. 


—  32  — 

quelque  publics  qu'ils  puissent  être,  n'exclut  aucunement  les  empê- 
chements occultes  ;  elle  les  suppose  bien  plutôt,  l'expr..ssion 
«  quantumvis  »  étant  ampliative,  nullement  restrictive.  Mais  alors 
lesévêques,  en  vertu  de  ce  décret,  procéderont  non  par  dé\ég&- 
iion  présumée,  mais  bien  par  délégation  ex^^^^esse  et  certaine.  Il 
en  résulte  que  l'opinion  des  théologiens,  visée  dans  la  supplique, 
ne  reçoit  de  ce  décret  aucune  confirmation  directe  ;  elle  n'est  ni 
approuvée,  ni  désapprouvée,  et  garde  la  même  valeur  qu'elle  pos- 
sédait auparavant. 

En  second  lieu,  les  Ordinaires  peuvent  user  de  ce  pouvoir  par 
eux-mêmes  ou  par  des  délégués  de  leur  choix.  Le  décret  de  1889 
ne  leur  a  pas  enlevé  ce  pouvoir  ;  il  détermine  seulement  que  la 
délégation  habituelle  pourra  être  étendue  aux  curés,  mais  aux  seuls 
curés,  lorsque  le  temps  fera  défaut  pour  recourir  à  l'Ordinaire. 
Mais  que  faut-il  entendre  par  le  mot  «  curés  »*?  Nous  voyons  que 
la  CongréRation  a  répondu  le  même  jour  sur  ce  point  à  deux  ques- 
tions presque  identiques.  A  dire  vrai,  la  solution  ne  pouvait  guère 
être  douteuse.  D'une  part,  en  effet,  nous  ne  sommes  pas  ici  en 
matière  odieuse,  et  par  suite  le  mot  «  curé  »  doit  être  pris  dans 
son  sens  large,  c'est-à-dire  pour  tout  prêtre  qui  a  charge  d'àmes, 
cette  charge  fût-elle  seulement  temporaire,  ou  en  vertu  d'un  titre 
amovible,  ou  au  nom  et  à  la  place  d'un  curé  «  habituel  ».  D'au- 
tre part,  même  en  matière  gracieuse,  les  mots  ne  doivent  pas  perdre 
leur  sens  obvie  et  juridique;  or,  les  coadjuteurs  des  curés,  les 
vicaires,  comme  nous  les  appelons,  ou  aumôniers,  ou  chapelains, 
n'exerçant  pas  actuellement  et  sous  leur  responsabilité  la  charge 
d'âmes,  ne  sauraient  être  compris  sous  la  dénomination  de  «  cu- 
rés M  . 

Que  si  l'absence  momentanée  du  curé  laissait  pendant  quelques 
jours  une  paroisse  aux  soins  des  vicaires,  ceux-ci  auraient-ils  le 
pouvoir  de  remplacer  le  curé  (en  supposant  que  l'évêqae  ait  donné 
à  ce  curé  la  délégation  habituelle)  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répon- 
dre négativement,  aux  termes  même  de  notre  rescrit,  puisque  ces 
vicaires  n'exercent  pas  en  leur  nom  la  charge  d'âmes,  et  ne  sont 
pas  compris  dans  la  dénomination  de  «  curé  ».  S'il  y  avait  lieu, 
l'évêque  pourrait  toujours  procéder  par  délégation  particulière, 
cette  dernière  forme  d'utiliser  son  pouvoir  ne  lui  étant  nullement 
interdite.  11  faut  bien  reconnaître  d'ailleurs  que  pour  le  plus  grand 
nombre  des  paroisses,  l'impossibilité  de  recourir  à  l'Ordinaire  dans 
les  cas  qui  nous  occupent  sera  extrêmement  rare  et  la  délégation 
habituelle  ne  pourra  avoir  de  fréquentes  applications. 
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III.  —  S.   G.   DES  RITES 

Pacen.   (La  Paz)  Varia  dabia. 

Hodiei^nus  magister  caeremoniarum  Cathedralis  Ecclesiae  Pacen.,  de 
mandato  sui  Reverendissimi  Episcopi,  Sacrse  Rituum  Gongregationi 
insequentia  dubia  pro  opportuna  solutione  et  declaratione  humillime 
subjecit,  videlicet  : 

I.  In  Pâcensi  Ecclesia  Catbedrali  extat  consuetudo  canendi  respon- 
sorium  pro  diiobus  defanctis  die  Sabbato,  expleta  missa  votiva  B.  M. 
V.,  quse  celebratur  post  Primam,  depositis  a  célébrante  et  ministris 
paramentis  albis,  sumptisque  aliis  nigri  coloris,  licet  ea  die  occurrat 
offlcium  ritus  duplicis.  Potestne  tolerari  htec  consuetudo  ? 

IL  In  prasfata  ecclesia  ceroferarii,  qui  nec  tonsura  initiati  sunt,  al- 
bam  et  dalmaticas,  etsi  non  benedictas,  induunt.  Quum  hicusus  jam 
in  aliquibus  diœcesibus  vigeat  ditionis  Boliviœ,  quaeritur  an  sit  per- 
mittendus  ? 

III.  Invaluit  etiam  consuetudo,  dumaspergitur chorus  diedominica, 
ad  intonationem  Gloria  Patri,  aspersionem  paulisper  interrumpendi. 
Potestne  hic  usus  sustineri? 

IV.  Per  integrum  annum  1884  Capitulum  Ecclesiœ  Cathedralis  Pa- 
cen., quum  officia  votiva  adoptasset  (indulta  universse  ecclesiœ  die 
5  Julii  1883),  unicara  missam  conventualem  celebravit  officio  diei  res- 
pondentem,  quando  in  Quadragesima  et  extra  non  flebat  officium  de 
(esto  alicujus  Sancti  proprio  vel  transl^to;  quumque  id  bona  fide  fac- 
tum  fuerit,  eo  quod  censeretur  recte  obligationi  suse  ita  satisfieri  post 
adoptionemprtefatorum  offlciorum,  hinc humillime  petitur  condonatio. 

V.  Invesperis  ac  missis  solemnioribus,  quoties  canoniciqui  pluvia- 
lia  induunt,  recedunt  a  magno  legili  et  veniunt  ad  sua  loca,  toties 
choroprsetectus  et  post  illum  dignior  alternatim  surgunt  et  salutant; 
quumque  id  fiât  multoties  et  forsan  quid  superfluum  ac  ridiculum  in 
!ioc  videatur,  quœritur  an  servandus  sit  hujusmodi  usus  ? 

.  YI.  Canonici  qui  induunt  pluvialia  ac  deferunt  cannas  argenteas 
(vulgo  cotros),  debentne  genuflectere,  sicut  ceteri,  in  missa  solemni 
de  Requie  ad  orationes,  vel  debent  stare,  genuflectentes  tantum  ad 
elevationem? 

VIL  In  Officio  solemni  Matutini  et  Laudum  Gelebrans  induit  plu- 
viale adlegendamnonam  lectionem,  acstatim  deponit  illud  ;  prseterea 
desunt  acolythi  déférentes  candelabra  (1)  ? 

VIII.  In  prsefata  ecclesia  Cathedrali  canitur  responsorium  pro  de- 
functis,  mane  et  vespere,  quando  rubrica  non  obstat,  et  inter  ceteras 
orationes  recitatur  etiam  quœ  incipit  Deiis  indulgentiarum  Domine. 
Quum  id  veritati  non  sitconsonum,  debetne  ea  oratio  per  aliam  subro' 
gari  ? 

(1)  Suppléez  évidemment  :  Utrum  liceatfou  autre  formule  semblable. 
137°  livraison,  janvier  1891.  3 
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Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii, 
exquisitoque  voto  in  scriptis  alterius  ex  Apostolicarum  Caeremonia- 
rum  magistris,  omnibus  rite  perpensis,  ita  propositis  dubiis  censuit 
rescribendum,  nimirum  : 

Ad  I  et  II.  Négative. 

Ad  III.  Affirmative. 

Ad  IV.  Supplicandum  Sanctissimo  pro  gratia  aanationis  quoad 
prœteritum . 

Ad  V.  Servetur  Cœrejnoniale  Episcoporum. 

Ad  VI.  Affirmative  ad  pi  imam  partem  ;  Négative  ad  secundam. 

Ad  VII.  Non  licere. 

Ad  VIII.  Affirmative,  suhrogando  scilicet  aliam  orationem  ex  di- 
versis  ut  in  Rituali. 

Atque  itarescripsit  die  24  Januariil890. 

Facta  autem  per  infrascriptum  Secretarium  Sanctissimo  Domino 
Nostro  Leoni  Papse  XIII  relatione  de  contentisin  quarto  dubio,  Sanc- 
titas  Sua  expetitam  sanationem  bénigne  impertita  est  quoad  praeteri- 
tum.  Die  25  Februarii  eodem  anno. 

Gaj.  Card.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 
ViNC.  Nussi,  S.R.  C.  Secret. 


IV.  -  S,  G.  DES  INDULGENCES 


CONSTANTIEN.    (Coutances).  De  neceNsarlIs  ad  Talidan  erectionem 

viae  crncis. 

Episcopus  Gonstantiensis  et  Abrincensis,  provinciae  Rothomagen- 
sis  in  Gallia,  huic  Sacrée  Indulgentiarum  Gongregationi  humiliter 
exponit  : 

Quum  in  una  Apamiensi  die  25  Septembris  1841  [Décret,  auth.  S. 
C.  Indulg.  Edit.  Ratisb.,  w,294),  legaturdispositio  sequentis  tenoris  : 
«  Circa  erectionem  Stationum  Vise  Grucis,  impetratis  antea  ab  Apos- 
tolica  Sede  necessariis  et  opportunis  facultatibus,  omnia  et  singula 
quse  talem  erectionem  respiciunt,  scripto  fiant,  tam  nempe  postulatio 
quam  ejusdem  erectionis  concessio,  quarum  instrumentum  in  codi- 
cibus  seu  in  actis-Episcopatus  remaneat,  et  testimonium  saltem  in 
codicibus  parœciae  seu  loci,  ubi  fuerint  erectae  praefatœ  Stationes, 
inseratur  >>;  hinc  quseritur  : 

I.  —  An  postulatio  erectionis  scripto  fleri  debeat  sub  pœna  nulli- 
tatis  ? 

II.  —  An  ipsa  concessio  episcopi,  qui  ab  Apostolica  Sede  faculta- 
tem  obtinuit  erigendi  Stationes  Vise  Grucis,  item  scripto  fieri  debeat 
sub  pœna  nullitatis? 

III.  —  An  in  ipsa  Episcopi  concessione  mentio  fieri  debeat  faculta- 
tis  obtentae  ab  ipsa  Apostolica  Sede  erigendi  Stationes  Vise  Grucis, 
sub  pœna  nullitatis  ? 
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IV.  —  An  tandem  testimonium  erectionis  in  actis  Episcopatus  aiit 
in  codicibiis  parœciœ  seuloci  in  quo  fit  erectio  Stationum  Viae  Grucis, 
inserendum  sit  sub  eadem  nullitatis  pœna? 

Porro  Sacra  Congregatio  propositis  quaesitis  ita  resppndendum 
censuit  : 

Ad.  I.  Négative  :  Cf.  Decretum  sub  n.  175. 

Ad.  II.  Affirmative:  Cf.  Decretum  supra  citatum  et  Decretum  sub 
n.  445. 

Ad  III.  Congruit  ut  fiât  mentio,  sednon  est  necessaria. 

Ad  IV.  Prœscribitiir  insertio  testimonii  erectionis  in  actis  episco- 
palibus  et  in  codicibus  parœcice  seu  loci,  etc.,  sed  non  sub  pœna 
nullitatis  :  Cf.  Decretum  sub  n.  294. 

Romœ,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis,  die  6  Augusti 
1890. 

Le  soin  même  que  la  Conorégation  prend  de  renvoyer  à  des  dé- 
crels  antérieurs  indique  suffisamment  que  les  questions  proposées 
par  Mgr.  l'Evêque  de  Coulances  étaient  implicitement  résolues  (1). 
Il  en  résulte  néanmoins  une  plus  grande  précision  sur  les  formali- 
tés requises  à  peine  de  nullité.  Régulièrement  tous  les  actes  relatifs 
à  une  érection  de  Chemin  de  Croix  doivent  être  faits  par  écrit,  à 
savoir  :  la  demande  d'érection,  la  délégation  donnée  par  l'évêque 
(ou,  s'il  y  a  lieu,  par  le  supérieur  Franciscain  auquel  il  appartient), 
le  consentement  du  supérieur  local,  curé  ou  autre;  enfin  l'acte  ou 
procès-verbal  d'érection;  ce  dernier  dans  les  livres  ou  archives  de 
la  paroisse  ou  du  lieu  où  a  eu  lieu  l'érection,  et  dans  les  archives  de 
l'évêché,  si  la  délégation  émane  de  l'évêque  en  vertu  d'un  induit. 
Mais  seules  les  écritures  qui  témoignent  de  la  délégation  et  du 
consentement  requis  sont  exigées  à  peine  de  nullité.  Le  décret  de 
Pamiers,  aussi  bien  que  la  consultation  de  Coutances,  ne  s'oc- 
cupent que  du  cas  où  l'évêque  délègue  un  prêtre  pour  procéder  à 
l'érection  du  chemin  de  croix.  Les  évêques,  en  effet,  reçoivent  du 
Saint-Siège  des  induits  qui  leur  donnent  ce  pouvoir.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  de  droit  commun  l'érection  des  stations  du  Che- 
min de  la  Croix  appartient  par  privilège  aux  religieux  Franciscains, 
Observantins  ou  Réformés. 

2*  Prière  indulgenciée  à  saint  Raphaël. 

Beatissime  Pater. 

Fr.  Raphaël  abAureliaco,  Procurator  Generalis  Ordinis  Minorum, 
ad  pedes  Sanctitatis  Tuae  humiliter  provolutus,  petit  ut  universis 
Ghristifidelibus  dévote  recitantibus  heic  subjectam  orationem  in  ho- 

(1)  Les  décrets  visés  sont  :  Apamien.  25  sept.  1841,  Décréta,  n.  294,  p.  260; 
3  août  1748,  Décréta,  n.  175,  p.  156;  Engolismen.  21  juin  1879,  Décréta,  n.  'i45  ; 
p.  415  ;  et  Canoniste,  1879,  p.  369. 
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norem  S.  Raphaelis  Archangeli,  aliquam  indulgentiam  concedere  di- 
gnetur. 
EtDeus.... 

ORATIO   AD  GLORIOSUM  S.  RAPHAELEM. 

Gloriose  Archangele  S.  Raphaël,  cœlestis  curise  princeps  inclyte, 
sapientise  et  gratise  donis  prseclare,  dux  peregrinantium  terra  man- 
que, miserorum  solamen,  peccatorumque  refiigiiim,  milii,  quaeso, 
praesto  sis  in  cunctis  vitae  hujus  neeessitatibus  ac  serumnis,  sicut  ju- 
niori  Tobiae  peregrinanti  astitisti.  Quum  sis  medicina  Dei,  te  humi- 
liter  exoro,  ut  animse  mefeinfirmitates,  ac  mala,  quibus  corpus  meum 
premitur,  sanare  digneris,  si  mihi  id  expédient.  Angelicam  prseser- 
tim  a  te  peto  puritatem,  qua  Spiritus  Sancti  templum  vivum  esse 
merear.  Amen. 

Sanctissimus  D.  N.  Léo  P.  XIII,  in  Audientia  habita  die  21  Junii 
1890,  ab  infrascripto  Secretario  Sacrse  Congregationis  Indulgentiis 
Sacrisque  Reliquiis  prsepositœ,  omnibus  utriusque  sexus  Ghristifide- 
libus  corde  saltem  contrito  supVadictam  orationem  dévote  recitanti- 
bus,  indulgentiam  centum  dierum,  semel  in  die  lucrandam,  et  de- 
functis  quoque  applicabilem,  bénigne  concessit.  Prsesenti  in  perpe- 
tum  valituro  absque  nlla  Brevis  expeditione.  Gontrariis  quibuscum- 
que  non  obstantibus. 

Datum  Romae,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die 21  Ju- 
nii 1890. 

G.  Gard.  Ghristofori  Prœf. 
A.  Archiepiscopus  Nicopolitanus,  Secret. 


V.  —  S.  C.  DE  LA  PROPAGANDE 


Exorcisnius  in  Salanam  et  angelos  apostaticos 
Jufssn  Leonis  XIII  P.  M.    éditas. 

In  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti.  Amen. 

Ps  Lxv.  Exsiirgat  Deus,  et  dissipentiir  ininiici  ejus  :  et  fugiant 
qui  oderunt  eutn,  a  facie  ejus. 

Sicut  déficit  fumus,  deficiant;  sicut  finit  cera  a  facie  ignis,  sic 
pereant peccatores  a  facie  Dei. 

Ps.  XXXIV.  Judica,  Domine,  nocentes  vie;  expugna  impugnan- 
tes  me. 

Confiindantur  et  revereantur  qucerentes  animani  meam. 

Avertantur  retrorsum,,  et  confiindantur  cogitantes  mihi  mala. 

Fiant  tanquam  pulvis  ante  faciem  venti:  et  angélus  Domini 
coarctans  eos. 

Fiat  via  illorum  tenebrœ,  et  luhricum  :  et  angélus  Domini  per- 
sequens  eos. 
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Quoniam  gratis  ahsconderunt  rmhi  interitum  laquei  sui  :  siiper- 
vaeue  exprobraverunt  animam  meam. 

Yeniat  illi  laqueus  quetn  ignorât  ;  et  captio  quam  abscondit,  ap- 
prehe7idat  eum  ;  et  in  laqiieum  cadatin  ipsiini. 

Anima  autem  viea  exultabit  in  Do^nino  :  et  delectabitur  super 
salutari  suo. 

Gloria  Patri,  et  Filio,  et  Spiritui  Sancto. 

Sicut  erat  in  principio,  et  nunc,  et  semper,  et  in  sgecula  sseculo- 
rum.  Amen. 

AD   S.   MICHAELEM  ARCHANGELUM     PRECATIO. 

Princeps  gloriosissime  cselestis  militiae,  sancte  Michael  Archan- 
gele,  défende  nos  in  T^v^lioetcoUuctatione,  quœ  nobis  est  adversus 
principes  et  potestates,  adversus  mundi  rectores  tenebrarum  ha- 
rum,  contra  spiritualia  nequitiœ,  in  cœlestibus  (Ephes.  vi).  Veni  in 
auxilium  hominum  ;  cxuos  Deiis  creavit  inexterminabiles,  et  ad 
iniaginem  similitudinis  suce  fecit,  et  a  tyrannide  diaboli  émit  jiretio 
magno  (Sap.  ii;  I.  Cor.  vi).  Prseliare  hodie  cumbeatoriimAngelorum 
exercitu  prœlia  Domini,  sicut  pugnasti  olim  contra  ducem  superbise 
Luciferum,  et  angelos  ejus  apostaticos  ;  et  non  valtierunt,  neque 
locus  inventus  est  eomim  aniplius  in  cœlo.  Sed  projectîis  est  draco 
ille  m.agnus,  serpens  antiquus,  qui  vocatur  diabolits  et  Satatias, 
qui  seducit  universum  orbem  ;  et  projectus  est  in  terram^  et  an- 
geli  ejus  cum  illo  miss i  su nt  {A^oc.  xii).  En  antiquus  inimicus  et 
homicida  vehementer  erectus  est.  Transftguratus  in  angelum  lucis» 
cum  tota  malignoi'um  spirituum  caterva  late  circuit  et  invadit  ter- 
ram,  ut  in  ea  deleat  nomen  Dei  et  Gliristi  ejus,  animasque  ad  seter- 
n^e  glori£e  coronam  destinatas  furetur,  mactet  ac  perdat  in  sempi- 
ternum  interitum.  Virus  nequitias  sua8,  tanquam  flumen  immundis- 
simum,  draco  maleflcus  transfundit  in  liomines  depravatos  mente 
et  corruptos  corde,  spiritum  mendacii,  impietatis  et  blasphemife  ; 
halitumque  mortiterum  luxurite,  vitiorum  omnium  et  iniquitatum. — 
Ecclesiam,  Agni  immaculati  sponsam,  vaferrimi  liostes  repleverunt 
amaritudinibus,  inebriarunt  absintliio;  ad  omnia  desiderabilia  ejus 
impias  miserunt  manus.  Ubi  sedes  beatissimi  Pétri  et  cathedra  ve- 
ritatis  ad  lucem  gentium  constituta  est,  ibi  tiironum  posuerunt  abo- 
minationis  impietatis  suœ  ;  ut  percusso  pastore,  et  gregem  disperdere 
valeant.  ^  Adesto  itac^ue,  dux  invictissime,  populo  Dei  contra 
irrumpentes  spiritales  nequitias,  et  fac  victoriam.  Te  custodem  et 
patronum  sancta  veneratur  Ecclesia  ;  te  gioriatur  defensore  adversus 
terrestrium  et  infernorum  netarias  potestates  ;  tibi  tradidit  Dominus 
animas  redemptorum  in  superna  felicitate  locandas.  DeprecareDeum 
pacis,  ut  conterat  Satanam  sub  pedibus  nostris,  ne  ultra  valeat  cap- 
tivos  tenere  homines,  et  Ecclesiïe  nocere.  Offer  nostras  preces  in 
conspectu  Altissimi,  ut  cito  anticipent  nos  misericordise  Domini,  et 
appréhendas  draconem,  serpentem  antiquum,  qui  est  diabolus  ac  Sa- 
tanas,  et  ligatum  mittas  in  abyssum,  ut  non  seducat  amplius  gentes 
(Apoc.  XX). 
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Hinc  tuo  confisi  praesidio  ac  tutela,  sacra  ministerii  nostri  aucto- 
ritate,  ad  infestationes  diabolicse  fraudis  repellendas,iii  nomine  Jesu 
Ghristi    Dei  et  Domini  Nostri  fidentes  et  securi  aggredimur. 

V.  Ecce  Grucem  Domini,  fugite  partes  adversae. 

R.  Vicit  leo  de  tribu  Juda,  radix  David. 

V.  Fiat  misericordia  tua,  Domine,  super  nos. 

R.  Quemadmodum  speravimus  in  te. 

V.  Domine,  exaudi  orationem  meam. 

R.  Et  clamor  meus  ad  te  veniat. 

V.  Dominus  vobiscum. 

R.  Et  cum  spiritu  tuo. 

Oremus. 

Deus,  et  Pater  Domini  Nostri  Jesu  Ghristi,  invocamus  nomen  sanc- 
tum  tuum,  et  clementiam  tuam  supplices  exposcimus,  ut,  per  inter- 
cessionem  immaculatte  semper  Virginis  Dei  Genitricis  Mari»,  beati 
Michaelis  Archangeli,  beati  Joseph  ejusdem  Beatae  Virginis  sponsi, 
beatorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  et  omnium  Sanctorum,  adver- 
sus  Satanam,  omnesque  alios  immundos  spiritus,  qui  ad  nocendum 
humano  generi  animasque  perdendas  pervagantur  in  mundo,  nobis 
auxilium  prestare  digneris-  Per  eumdem  Dominum  Nostrum  Jesum 
Christum.  Amen. 

EXORCISMUS. 

Exorcizamus  te,  omnis  immunde  spiritus,  omnis  satanica  potes- 
tas,  omnis  incursio  infernalis  adversarii,  omnis  legio,  omnis  con- 
gregatio  et  secta  diabolica,  in  nomine  et  virtute  Domini  Nostri  Jesu 
f  Ghristi,  eradicare  et  effugare  a  Dei  Ecclesia,  ab  animabus  ad 
imaginem  Dei  conditis,  ac  pretioso  divini  Agni  sanguine  redemp- 
tis  f.  Non  ultra  audeas,  serpens  callidissime,  decipere  humanum 
genus,  Dei  Ecclesiam  persequi,  ac  Dei  electos  excutere  et  cri- 
brare  sicut  triticum  f.  Imperat  tibi  Deus  Altissimus  t,  qui  in 
magna  tua  superbia  te  similem  haberi  adhuc  praesumis,  qui  omnes 
homi7ies  vultsalvos  fieri,  et  ad  agtiitionem  veritatis  venire{\.  Tim. 
II.).  Imperat  tibi  Deus  Pater  f  ;  imperat  tibi  Deus  Filius  f;  imperat 
tibi  Deus  Spiritu>  Sanctusf.  Imperat  tibi  majestas  Ghristi,  aeternum 
Dei  Verbum  caro  factum  f  »  qui  pro  sainte  generis  nostri  tua  indivia 
perditi,  humiliavit  semetipsum,  factus  obecliens  usquead  mortem 
(Phil.  II.);  qui  Ecclesiam  suam  aîdiflcavit  supra  firmam  petram,  et 
portas  inferi  adversus  eam  nunquam  esse  praevalituras  edixit,  cum 
ea  ipse  permansurus  omnibus  diebus  usque  ad  consummationem 
sœculi  (Matt.  xxviii.  20).  Imperat  tibi  sacramentumcrucisf,  omnium- 
que  christianas  fidei  mj'steriorum  virtus  f.  Imperat  tibi  excelsa  Dei 
Genitrix;  Virgo  Maria  f,  qu»  superbissimum  caput  tuum  a  primo 
instant!  imniaculatte  suâe  conceptionis  in  sua  humilitate  contrivit. 
Imperat  tibi  fldes  sanctorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli  et  cetero- 
rum  apostolorum  7.  Imperat  tibi  Martyrum  sanguis,  ac  pia  sancto- 
rum et  sanctarum  omnium  intercessio  f. 

Ergo,  draco  maledicte  et  omnis  legio  diabolica,    adjuramus  te  per 
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])eum  f  vivum,  per  Deum  f  verum,  per  Deum  f  sanctum,  per  Deum 

qui  sîc...  dilexit  mundum,  ut Filium  sicum  Unigenitum  daret,  ut 
omnis  qui  crédit  in  eum  non  pereat,  sed  habeat  vitam  ceternam 
(Joan.  m)  ;  cessa  decipere  humanas  creaturas  eisque  aeternse  perdi- 
tionis  venenum  propinare  ;  desine  Ecclesiae  nocere  et  ejus  libertati 
laqiieos  injicere.  Vade,  Satana,  inventer  et  magister  omnis  fallaciae, 
hostis  humanse  salutis.  Da  locum  Ghristo,  in  quo  niliil  invenisti  de 
operibus  tuis  ;  da  locum  Ecclesiae,  uni,  sanctse,  catholicae,  et  apos- 
tolicse,  quam  Christus  ipse  acquisivit  sanguine  suc.  Humiliare  sub 
potenti  manu  Dei;  contremisce  et  effuge,  invocato  a  nobis  sancto  et 
terribili  nomineJesu  quem  inferi  tremunt,  cui  Virtutes  caelorum  et 
Potestates  et  Dominationes  subjectse  sunt  ;  quem  Gherubim  et  Sera- 
phim  indefessis  vocibus  laudant,  dicentes;  Sanctus,  Sanctus,  Sanctus 
Dominus  Deus  Sabaoth. 

V.  Domine,  exaudi  orationem  meam. 

R.  Et  clamor  meus  ad  te  veniat. 

V.  Dominus  vobiscum. 

R.  Et  cum  spiritu  tuo. 

Oremus. 

Deus  cîeli,  Deus  terrae,  Deus  Angelorum,  Deus  Archangelorum, 
Deus  Patriarcharum,  Deus  Prophetarum,  Deus  Apostolorum,  Deus 
Martyrum,  Deus  Confessorum,  Deus  Virginum,  Deus  qui  potestatem 
habes  donare  vitam  post  mortem,  requiem  post  laborem  ;  quia  non 
est  Deus  prîeter  te,  nec  esse  potest,  nisi  tu,  creator  omnium  visibi- 
lium  et  invisibilium,  cujus  regni  non  erit  finis  ;  humiliter  Majestati 
glorias  tuœ  supplicamus,  ut  ab  omni  infernalium  spirituum  potes- 
tate,  laqueo,  deceptione  et  nequitia  nos  potenter  liberare  et  incolu- 
mes   custodire  digneris.  Per  Ghristum  Dominum  Nostrum.  Amen. 

Ab  insidiis  diaboli,  libéra  nos,  Domine. 

Ut  Ecclesiam  tuam  secura  tibi  facias  libertate  servire  ;  te  roga- 
musy  audi  7ios. 

Ut  i)iimicos  sanctœ  Ecclesiœ  humiliare  digneris  ;  te  rogamus^ 
audi  710S. 

(Et  aspergatur  locus  aqua  benedicta). 

Ex  audientia  SSmi. 

Die  18  Mail  1890. 

SSmus  D.  N.  Léo  divina  providentia  PP.  XIII  omnibus  Rmis  Epis- 
copis,  necnon  sacerdotibus  ab  Ordinariis  suis  légitime  ad  id  auctori- 
tatem  habentibus,  qui  exorcismum  supra  expressum  dévote  semel  in 
die  recitaverint,  partialem  tercentum  dierum  indulgentiam  singulis 
diebus  lucrandam  ;  iisdem  vero  per  totum  mensem  id  peragentibus, 
confessis,  ac  sacra  Eucharistia  refectis,  plenariam  omnium  peccato- 
rum  suorum  indulgentiam  semel  in  mense,  die  eorum  arbitrio  desi- 
gnanda,  pariter  lucrandam  impertitus  est  :  quam  etiam  animabus 
Ghristifldelium  in  Purgatorio  detentis  applicari  posse  declaravit. 
Praesentibus  in  perpetuum  valituris. 

-{-  D.  Arghiepiscopus  Tyrensis. 

S.  C.  de  Propaganda  Fide  Secretar. 


RENSKIGNEMENTS 


lie  prêtre  peut>il  porter  quelque   chose  sur  le  calice  quand  il  se 

rend  À  l'autel  ? 


Petit  détail,  il  est  vrai,  mais  rien  n'est  petit  quand  il  s'agit  du  culte, 
et  surtout  de  la  sainte  messe.  Aussi  les  liturgistes  ont-ils  traité  cette 
question,  et  plus  d'un  déclare  sans  hésiter  que  le  prêtre  se  rendant  à 
l'autel  ne  doit  rien  porter  sur  le  calice,  ni  ciboire,  ni  manuterge,  m 
même  la  clef  du  tabernacle.  Pour  n'en  citer  qu'un  seul,  parmi  les  plus 
répandus  en  France,  Le  Vavasseur  dit  :  «  Le  prêtre...  porte  le  calice 
devant  la  poitrine. . .  observant  de  ne  poser  sur  le  calice  ni  mouchoir-, 
ni  lunettes,  ni  quoi  que  ce  soit,  pas  même  la  clef  du  tabernacle,  ni  un 
vase  contenant  des  hosties  »  ;  et  en  note  il  s'appuie  sur  une  «  répon^-e 
du  Cardinal  Préfet  delà  S.  G.  des  Rites  en  date  du3  octobre  1851  »  (l.i. 
Je  n'ai  pu  découvrir  cette  réponse  et  ne  saurais  dire  sur  quoi  el  e 
porte.  Le  mouchoir  et  les  lunettes  sont  choses  trop  profanes  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  hésitation  ;  le  manuterge  est  positivement  exclus  par 
la  réponse  in  Pisauren,  que  je  reproduis  ci-dessous;  le  ciboire  sem- 
ble se  rapprocher  davantage  des  objets  immédiatement  utiles  au  saint- 
sacrifice,  mais  son  volume  généralement  assez  considérable  en  ren- 
drait le  port  à  l'autel,  sur  le  calice,  assez  disgracieux.  En  l'absence 
de  réponse  formelle  de  la  G.  des  Rites,  il  paraît  donc  préférable  qu'il 
soit  déposé  d'avance  sur  l'autel.  Je  me  permettrai  cependant  de  signa- 
ler une  exception,  dans  le  cas  où  le  prêtre  devrait  porter  sur  l'autel 
un  ciboire  à  purifier,  qui  aurait  servi,  par  exemple,  pour  la  commu- 
nion des  malades. 

Reste  donc  la  clef  du  tabernacle.  La  plupart  des  auteurs  qui  men- 
tionnent cette  défense,  ou  se  contentent  de  se  référer  à  d'autres  au- 
teurs, ou  basent  leurs  décisions  sur  une  réponse  de  la  Congrégation 
m  Pismireti.  en  date  du  l"^""  septembre  1703.  Mais  les  Ephemerides 
liturgicœ  (2)  font  remarquer  avec  raison  que  la  conclusion  est  un  peu 
forcée.  Le  décret  visé  ne  parle,  en  effet,  que  du  manuterge.  «  An  sa- 
cerdotibus  liceat  déferre  manutergium  supra  calicem,  tam  eundo  quam 
redeundo  ab  altari  »?  S.  G.  resp.  :  «  Nun  licere  ».  Die  1  Septembr-is 
1703.  Il  n'existe  donc  aucune  loi  qui  défende  de  prendre  sur  le  calice, 
en  allant  à  l'autel,  la  clef  du  tabernacle.  Bien  plus,  les  Ephemerides 

(1)  Le  Vavasseur,  Cérémonial, 

(2)  Nov.  1890,  p.  060. 
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trouvent  à  cette  pratique  des  raisons  de  convenance  :  «  Agitur  enim 
de  clavicula  Tabernaculi,  quam  melius  est,  ut  sacerdosa  seipso  défé- 
rât quam  permittat  ut  deferatur  a  laico.  Insuper  tam  parvse  est  di- 
mensionis,  ut  nullum  afferre  possit  incommodum.  Tertio,  ad  Taber- 
naculum  aperiendum  inservit,  et  tanquam  quid  sacri  considerari  po- 
test.  Quarto  denique,  facilius  inconvenientia  evitantur,  quibus  occur- 
rit  illa  lex,  quam  communiter  urgent  episcopi,  ex  tristissima  neces- 
sitate  etiam  in  Italia,  de  clavicula  nunquam  super  Tabernaculo  vel 
super  altari  relinquenda  ». 

A.  B. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Prœlectiones  Juris  canonici,  quas  habet  M.  Bargilliat  in  Seminario 
Gorisopitensi.  —  T.  primus.  —  Un  vol.  in-12  de  vii-587  p.  —  Pa- 
ris, Berche  etTralin;  1890. 

Rien  ne  prouve  d'une  manière  plus  frappante  le  véritable  et  con- 
solant réveil  des  études  canoniques  dans  notre  pays  que  les  nom- 
breux manuels  de  droit  ecclésiastique  qui  ont  vu  le  jour  depuis 
quelques  années.  Parmi  ces  livres,  dont  chacun  a  contribué  pour  sa 
part  à  faire  connaître  et  apprécier  la  législation  ecclésiastique  dans 
les  séminaires  et  dans  le  clergé,  celui  que  nous  présentons  aujour- 
d'hui à  nos  lecteurs  prendra  certainement  une  des  premières  places. 
C'est  dire  que  nous  l'apprécions  hautement,  et  que  nous  le  recom- 
mandons avec  confiance. 

M.  Bargilliat  dit  modestement  de  lui-même  dans  sa  préface:  «  Re- 
liquum  est  ut  lectorem  moneam  quidquid  in  hoc  opère  habetur,  ex 
peritorum  doctrina  fuisse  depromptum,  ita  ut  omnia  propemodum  ex 
aliorum  scriptis  sint  relata.  Verum  non  inepta  fortasse  via  est,  quam 

Ipse  Plus  IXindigitavit,  ut  adolescentes  clerici sacrorum  cano- 

«  mcm scientiatn  ex auctoribus ab  Apostolica Sedeprobatis  depromp- 
«  tam  conseqxii  valeant  ».  Et  eo  quod  ex  purissimis  fontibus  hause- 
rim,  aliquam  spero  .Juris  Canonici  studiosis  utilitatem  ex  editis  his 
Praelectionibus  obventuram  ».  C'est,  en  eflfet,  un  des  caractères  les 
plus  remarquables  de  cet  ouvrage  que  la  manière  très  habile  et  très 
personnelle  dont  Tauteur  sait  se  servir  de  ses  lectures  si  étendues 
et  si  choisies.  Tous  les  alinéas  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  de  très 
heureuses  citations,  mais  si  bien  choisies,  si  bien  amenées  et  ratta- 
chées entre  elles  qu'elles  forment  un  tout  fort  bien  harmonisé.  Je 
citerai  particulièrement  le  petit  traité  de  droit  public  par  lequel  com- 
mencent les  prœleQtiones  :  il  est  presque  entièrement  composé  des 
incomparables  encycliques 'de  Léon  XllI.  Dans  le  reste  du  livre,  on 
sent  que  le  docte  professeur  a  cherché  à  s'éclipser  le  plus  possible, 
et  il  a  laissé  autant  qu'il  l'a  pu  la  parole  au  législateur  lui-même  ou 
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à  ses  interprètes  les  plus  autorisés.  La  mise  en  œuvre  lui  appar- 
tient seule,  mais  elle  est  excellente.  En  relevant  tout  d'abord  cette 
particularité  du  Manuel  de  M.  Bargilliat,  c'est  un  véritable  éloge  que 
nous  entendons  lui  faire. 

L'auteur  a  adopté  la  division  classique  des  traités  d'Institutions 
de  droit  canonique  :  De  pet^sonis,  de  rébus,  de  jucllciis  et  pœnis. 
Toutefois,  il  a  subdivisé  la  première  partie  en  un  certain  nombre  de 
traités  :  I.  Deprincipiis  juris  canonici.  II.  De  jurisdictione  eccle- 
siaslica  ;  ces  deux  traités  étant  à  vrai  dire  une  introduction  générale. 
III.  De  sumtno  Pontifice  et  de  curia  Romana.  IV.  De  episcopo  etsy- 
nodis  episcoporum  :  V.  De  adjutor  ibus  episcopiet de  administratione 
diœcesis,  sede  vacante.  C'est  avec  ce  traité  que  finit  le  présent  volu- 
me. Puis  viennent  VI.  Z)ei)aroc7iO  et  vicariis  parochialibus .  VII. 
De  Regularibus .  Les  deux  autres  parties  seront  constituées  par  les 
traités  Z)e  reÔMs  ecclesiasticis,  sève  spiritualibus,  sive  tetnporalibus ; 
De  judiciis  et  De  pœnis. 

Ces  divisions  indiquent  assez  par  elles-mème  le  contenu  de  ce  vo- 
lume pour  nous  dispenser  d'une  analyse  plus  détaillée  :  elle  serait 
fastidieuse  et  inutile.  Les  matières  traitées  sont  celles  qui  se 
trouvent  dans  toutes  les  Institutions  ;  la  différence  doit  consister 
dans  la  manière  dont  elles  le  sont.  Or,  sous  ce  rapport,  l'ouvrage  de 
M.  Bargilliat  sera  certainement  remarqué  et  utile.  L'ordonnance  ma- 
térielle, le  soin  avec  lequel  sont  établies  les  divisions  et  subdivi- 
sions, rendent  le  livre  facile  à  lire  et  à  consulter,  ils  forcent  et  sou- 
tiennent l'attention.  L'auteur  a  une  excellente  manière  de  placer  en 
vedette,  en  caractères  d'imprimerie  spéciaux,  les  mots  et  les  phrases 
importants  de  chaque  paragraphe  et  de  chaque  subdivision  ;  il  n'a- 
dopte pas  la  marche  par  questions  et  réponses,  moins  alerte  et  su- 
jette à  d'inutiles  répétitions  des  mêmes  phrases  ;  mais  il  sait  en  con- 
server tous  les  avantages,  en  attirant  le  regard  et  l'attention  sur  les 
propositions  principales,  résumées  généralement  en  un  style  clair, 
précis,  juridique,  et  souvent  même  formées  des  paroles  du  législa- 
teur. 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  les  sources  auxquelles  a  puisé  le 
savant  professeur  du  Séminaire  de  Quimper  suffit  à  garantir  sa  doc- 
trine. Quand  on  a  pour  guide  le  législateur  lui-même,  dont  on  étudie 
respectueusement  tous  les  actes  ;  lorsqu'on  s'inspire  constamment  des 
décisions  des  congrégations  Romaines  ;  lorsque  dans  les  questions 
controversées,  on  s'attache  exclusivement  aux  maîtres  de  la  science 
canonique,  à  commencer  par  l'irammortel  Benoît  XIV,  il  est  difficile 
d'encourir  le  reproche  d'un  enseignement  téméraire  ou  hasardé.  Les 
discussions  sont  brèves,  mais  le  plus  souvent  complètes  ;  les  raisons 
principales  de  chaque  opinion  sont  résumées  d'une  manière  exacte 
et  impartiale,  et,  si  l'auteur  laisse  voir  ses  préférences,  il  n'impose 
du  moins  jamais  son  sentiment. 

Dans  les  questions  auxquelles  donne  lieu  la  situation  actuelle  des 
églises  de  France,  et  en  général  dans  toutes  celles  qui  impliquent 
la  valeur  de  certaines  coutumes,  lorsque  la  pratique  s'éloigne  assez 
sensiblement  du  droit  strict,  M.  Bargilliat  suit  le  plus  souvent  l'en- 
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seignement  du  regretté  professeur  De  Angelis  ;  c'est  dire  que  là 
encore  il  peut  être  écouté  en  toute  sécurité. 

Les  quelques  points,  très  peu  nombreux,  sur  lesquels  ie  me  permet- 
trai de  faire  de  légères  observations,  sont  surtout  historiques,  et 
n'occupent  dans  l'ouvrage  qu'une  place  secondaire.  Ainsi,  il  me  paraît 
inexact  de  dire  que  jusqu'à  S.  Sylvestre,  le  peuple  chrétien  de  Rome 
n'ait  pas  pris  part  aux  élections  des  Papes  ;  le  texte  de  S.  Cyprien, 
allégué  en  cet  endroit  même,  est  une  preuve  péremptoire  du  con- 
traire. A  Rome,  comme  dans  tout  le  reste  de  la  chrétienté,  le  rôle  du 
peuple  dans  les  élections  épiscopales  a  toujours  été  en  diminuant  ; 
et  c'est  en  remontant  vers  les  premiers  siècles  que  nous  le  trouvons 
plus  influent. 

De  même,  p.  544,  je  soupçonne  une  erreur  d'impression  qui  a  fait 
mettre  clecimo  pour  cluodecimo  ;  il  me  semble,  en  effet,  bien  diffi- 
cile de  laire  remonter  jusqu'au  x"  siècle  l'origine  des  vicaires  géné- 
raux. Enfin,  on  ne  saisit  pas  facilement  au  premier  abord  quel 
lien  logique  a  fait  placer  l'exposé  De  vita  et  honestate  clericorum 
parmi  les  droits  des  évèques. 

Mais  ce  sont  là,  je  le  répète,  choses  insignifiantes,  qui  n'ôtent  rien 
au  très  grand  mérite  de  cet  ouvrage. 

A.  B. 


Histoire  de  la  Philosophie,  par  Son  Eminence  le  Cardinal  Gonzalez, 
des  frères  Prêcheurs,  Archevêque  de  Séville.  traduite  de  l'espagnol 
par  le  R.  P.  G.  de  Pasca.l,  missionnaire  apostolique,  docteur  en 
Théologie  ;  4  vol.  in-8«  —  Tome  III  :  La  Philosophie  moderne;  tran- 
sition. De  Bacon  à  Kant. 

L'étude  de  ce  volume  est  bien  de  nature  à  inspirer  une  profonde 
admiration  pour  son  savant  auteur.  Ce  qu'un  tel  ouvrage  a  demandé 
de  lecture  et  de  travail,  ce  qu'il  suppose  de  puissance  et  de  sûreté  de 
jugement,  ne  saurait  se  dire  facilement.  Il  contient  des  données 
d'une  richesse  inouïe  pour  l'instruction  de  ses  lecteurs,  et  leur  sug- 
gère très  souvent  des  réflexions  tout  à  la  fois  élevées  et  fécondes. 
Il  est  vrai  que  le  sujet  est  extrêmement  intéressant;  nous  subissons 
à  ce  point  les  funestes  effetsde  la  Philosophie  Moderne,  que  son  his- 
toire, avec  celle  de  la  crise  qui  l'a  précédée  et  du  mouvement  de 
transition  qui  la  rattache  étroitement  à  la  Philosophie  Contemporaine 
ne  peut  se  lire  avec  froideur  et  indifférence.  Mais  écrire  une  pareille 
histoire  avec  autant  de  conscience  et  d'impartialité,  rester  si  maître 
de  sa  raison  parmi  tant  de  fluctuations  de  l'esprit  humain,  reconnaî- 
tre et  saluer  le  vrai  philosophique  partout  où  il  se  trouve,  stigmati- 
ser l'erreur  sans  flageller  les  hommes,  à  moins  qu'ils  ne  le  méritent, 
c'est  le  fait  d'un  esprit  de  trempe  supérieure.  Plus  d'un  historien  de 
la  Philosophie  s'est  trouvé  au-dessous  d'une  tâche  si  ardue.  Nous  ne 
craignons  pas  de  dire  que  l'Archevêque  de  Séville  a  triomphé  roya- 
lement de  ces  difficultés.  Voici,  pour  nos  lecteurs,  un  aperçu  de  son 
œuvre. 
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La  période  occamiste,  ou  décadente,  de  la  Philosophie  scolastique 
fut  suivie,  au  xv^  et  au  xvi«  siècle,  d'une  réaction  dangereuse.  C'é- 
tait l'époque  de  la  Renaissance.  Le  culte  excessif  de  l'antiquité, 
d'une  part,  et  la  lutte  plus  ou  moins  acharnée  contre  les  traditions 
du  Moyen-Age,  envahissent  alors  la  Philosophie,  comme  les  lettres 
et  les  arts;  dix  écoles  se  forment  où  l'on  pense  en' néo-païen,  en 
protestant  ou  en  sceptique,  mais  où  l'on  est  surtout,  à  un  degré  ou 
à  un  autre,  l'adversaire  déclaré  de  la  Philosophie  Chrétienne.  Con- 
fondant injustement  les  diverses  époques  et  mettant  sur  le  même 
pied  des  hommes  du  mérite  le  plus  inégal,  on  en  arrive  à  dire  qu'il 
n'y  a  rien  de  vrai  dans  tout  Aristote,  et  l'on  traite  de  barbare  la 
splendide  doctrine  d'Albert-le-Grand  et  de  saint  Thomas.  Il  y  avait 
autre  chose  à  faire,  qui  eût  donné  à  la  Philosophie  une  beauté  gran- 
diose. Il  fallait  ramener  la  scolastique  déchue  à  l'enseignement  so- 
lide, à  la  sobre  méthode  de  son  âge  brillant,  puis  la  faire  bénéficier 
de  ce  qui  était  bon  dans  le  principe  de  la  Renaissance.  Ses  horizons 
se  fussent  élargis  par  les  données  des  sciences  pliysiques,  exactes  et 
naturelles.  Cette  œuvre  fut  tentée,  non  sans  succès,  en  Espagne 
surtout,  et  quand  les  écoles  hétérodoxes  n'ont  à  présenter,  selon 
l'expression  de  Cousin,  «  aucun  homme  de  génie  que  l'on  puisse 
«  mettre  en  parallèle  avec  les  grands  philosophes  de  l'antiquité,  du 
«:  Moyen-Age  et  des  temps  modernes  »,  l'École  peut  citer,  avec  une 
fierté  légitime,  les  noms  trop  peu  connus  ou  trop  peu  honorés  de 
Nunès,  Cajetan,  Victoria,  Cano,  Vasquez  et  Suarez. 

Vient  la  Philosophie  Moderne,  née  en  partie  de  la  Renaissance,  fa- 
vorisée aussi  dans  son  essor,  et  modelée,  dirions-nous,  dans  sa  phy- 
sionomie, par  divers  événements  de  cette  époque  fameuse.  Son  ca- 
ractère dominant  est  le  rationalisme.  Elle  fait  exclusivement  de  la 
raison  humaine  le  principe,  la  règl:^  et  la  mesure  de  la  vérité. 
Audace  néfaste  et  insensée  !  —  Les  principales  manifestations  de  ce 
rationalisme  peuvent  se  réduire  à  trois:  le  positivisme  expérimental, 
le  criticisme  et  le  panthéisme.  Bacon  est,  pour  ainsi  dire,  le  père  du 
premier  ;  il  a  pour  héritiers  logiques  Locke  et  tous  ses  disciples, 
entre  lesquels  se  signalent^  plus  qu'ils  ne  se  distinguent,  les  En  y- 
clopédistes.  Campanella  commence  le  mouvement  critique,  précur- 
seur en  ce  point  des  théories  de  Kant.  A  Giordano  Bruno  revient  le 
triste  honneur  d'avoir  personnifié  la  tendance  panthéiste,  développée 
par  Spinosa,  puis  renouvelée  par  Schelling.  —  Mais  un  nom  domine 
toute  l'histoire  de  la  Philosophie  Moderne,  celui  de  Descartes.  Non 
pas  que  sa  doctrine  révèle  en  lui  une  éclatante  supériorité  intellec- 
tuelle, mais  elle  contient  en  germe,  sans  doute  à  l'insu  de  son  auteur, 
presque  toutes  les  erreurs  qui  depuis  se  sont  fait  jour.  Un  gigan- 
tesque syllogisme,  en  effet,  exprime  la  marche  générale  de  la 
Philosophie  anti-chrétienne  et  négative  des  trois  derniers  siècles  : 
On  ne  doit  admettre  comme  vrai  que  ce  qui  porte  le  sceau  de  l'évi- 
dence ;  or  rien  de  ce  qui  jusqu'alors  a  été  enseigné  en  Théologie  et 
en  Philosophie  ne  portait  le  sceau  de  l'évidence  ;  donc  rien  de  tout 
cela  n'est  vrai  et  l'on  ne  doit  admettre  comme  certain  que  ce  que 
nous  disent  les  sens,  et  ce  qui  rapporte  à  la  matière.  Descartes  a 
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lancé  la  majeure,  et  le  xxir  siècle  l'a  commentée.  Le  siècle  de  Vol- 
taire et  de  l'Encyclopédie  a  posé  la  mineure  et  le  xix'=,  audacieuse- 
ment,  tire  la  conclusion.  Par  bonheur  pour  l'esprit  humain,  Descartes 
■  n'a  pas  anéanti  la  Philosophie  Chrétienne.  Des  esprits  de  premier 
ordre  se  sont  levés  pour  la  défendre,  et  c'est  assez  dire  sa  gloire, 
même  au  milieu  de  si  grandes  tristesses,  que  de  citer  les  noms  de 
Bossuet,  de  Fénelon  et  de  Leibnitz  ;  Bossuet,  l'écho  lidèle  de  saint 
Thomas  d'Aquin  ;  Fénelon  en  qui  s'incarne  la  tradition  philosophique 
del'évêque  d'Hippone;  Leibnitz,  «  cet  éclectique  de  génie,  chez  lequel 
«  la  vieille  philosophie  grecque,  la  philosophie  patristique,  la  philo- 
ce  Sophie  scolastique  et  la  philosophie  moderne  occupent  chacune  le 
«  rang  qu'elles  méritent  d'occuper  » . 

La  transition  de  la  Philosophie  Moderne  à  la  Philosophie  Contem- 
poraine s'est  faite  par  l'intermédiaire  de  Kant.  Qui  veut  avoir  une 
idée  claire  et  juste  de  la  doctrine  de  ce  penseur,  doit  en  lire  l'exposé 
et  l'appréciation  dans  l'ouvrage  de  Gonzalez.  Nulle  part  à  notre  avis 
réminent  historien  n'a  mis  en  plus  puissant  relief  les  qualités  bril- 
lantes et  la  solidité  de  son  merveilleux  talent.  Son  exposé  du  Criti- 
cisme  et  de  l'Ethique  de  Kant  est  d'une  parfaite  lucidité,  ce  qui  est 
déjà  un  grand  mérite.  Son  jugement  se  distingue  par  une  largeur  de 
vues,  une  sagesse,  une  fermeté,  une  modération  dignes  d'un  prince 
de  l'Eglise.  Il  rend  hommage,  loyalement,  à  la  «  sagacité  »,  à  la 
u  profonde  pénétration  »,  au  «  génie  »  de  cet  homme  ;  il  lui  reconnaît 
l'intention  louable  de  «  mettre  en  sûreté  les  grandes  vérités  mora- 
les »  ;  il  proclame  «  grandiose  »  sa  conception  philosophique  ;  maiâ 
il  signale  énergiquement  les  vices  logiques  de  son  système  ;  il  fait 
toucher  du  doigt  les  désastreuses  conséquences  de  ce  Criticisme  et 
de  cette  Ethique,  dont  plus  d'un  corollaire  dans  l'ordre  intellectuel  et 
mainte  application  dans  le  domaine  de  la  morale  sont  le  principe  de 
nos  ténèbres  et  la  cause  de  nos  maux.  Tout  cela  est  magnifique  de 
force  et  de  clarté.  Gomprendra-t-on,  dès  lors,  notre  sincère  admi- 
ration ? 

L.  L. 

Le  cerveau,  l'âme  et  les  Facultés,  par  M.Albert  Farges,  prêtre  de 
Saint-Sulpice,  Directeur  à  l'Ecole  des  Carmes.  —  Un  vol.  gr.  in-8 
raisin,  de  420  p.,  avec  planches  anatomiques;  prix  8  fr.  fra?ico,  au 
Secrétariat  de  la  Société  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  74,  rue  de  Vau- 
girard. 

Tout  en  faisant  du  droit  ecclésiastique  son  occupation  presque  ex- 
clusive, le  Canoniste  ne  saurait  rester  indifférent  aux  travaux  philo- 
sophiques, surtout  lorsqu'ils  ont  pour  objet  la  défense  des  vérités 
fondamentales  sur  lesquelles  repose  la  science  du  droit  elle-même. 
De  proche  en  proche,  la  lutte  a  atteint  jusqu'aux  principes  mêmes  de 
toute  certitude,  de  toute  science,  de  toute  philosophie.  La  loi  natu- 
relle, la  liberté  humaine,  la  spiritualité  et  l'immortalité  de  l'âme, 
l'existence  de  Dieu  sont  aujourd'hui  remises  en  question  et  ouverte- 
ment combattues. 
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A  ces  audacieuses  dénégations,  à  ces  désespérantes  théories,  il  est 
nécessaire  d'opposer  une  philosophie  spiritualiste  ferme  et  convain- 
cue, mais  qui  sache  accepter  la  lutte  sur  le  nouveau  terrain  où  l'ont 
portée  les  objections  «  scientifiques  ».  Certes,  la  vieille  Philosophie 
scolastique  peut  encore  fournir  d'excellentes  armes  ;  mais  il  faut  les 
moderniser.  La  plupart  de  ses  traités,  sans  en  exclure  ceux  qui  ont 
été  écrits  dans  notre  siècle,  sont  trop  restés  en  dehors  du  mouvement 
scientifique  ;  ils  sont  ou  du  moins  paraissent  trop  a  priori.  Aussi  est- 
ce  un  grand  service  que  rend  à  la  philosophie  chrétienne  la  jeune  et 
déjàprospère  société  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  en  étudiant  à  nouveau 
les  grands  et  difficiles  problèmes  philosophiques,  tels  qu'ils  se  posent 
aujourd'hui. 

L'un  des  membres  de  cette  Société,  M.  l'abbé  Farges,  a  déjà  publié 
une  série  de  remarquables  travaux  sous  le  titre  général  d'Etudes 
Philosophiques  pour  vulgariser  les  théories  cVAristote  et  de  saint 
Thomas  d'Aquin,  et  leur  accord  avec  les  sciences.  Après  la  théorie 
fondamentale  du  moteur  et  du  mobile,  de  l'acte  et  de  la  puissance, 
de  la  matière  et  de  la  forme,  après  un  travail  sur  la  vie  et  l'évolu- 
tion des  espèces,  il  aborde  aujourd'hui  la  question  de  la  spiritualité 
et  de  l'immortalité  de  l'âme;  il  porte  la  lutte  sur  son  véritable  terrain. 

Par  qui,  en  effet,  la  spiritualité  de  l'àme  est-elle  le  plus  vivement 
contestée  aujourd'hui?  Par  les  homm.es  de  science  expérimentale,  les 
médecins,  les  physioligistes.  Accumulant  des  faits  certains  et  des  con- 
clusions valables  tout  au  plus  contre  un  spiritualisme  exagéré,  qui 
ferait  de  l'homme  une  intelligence  juxtaposée  à  un  corps,  ils  formu- 
lent comme  vérités  incontestables  des  propositions  comme  celles-ci  : 
c'est  le  cerveau  qui  sécrète  la  pensée  ;  la  pensée  est  la  fonction  de  l'or- 
gane ;  le  mouvement  se  transforme  en  pensée  comme  en  chaleur  et 
en  lumière  ;  les  localisations  cérébrales  prouvent  la  matérialité  de 
l'âme  ;  la  folie  et  l'alcoolisme  ne  peuvent  s'expliquer  autrement  ; 
l'homme  ne  se  distingue  pas  essentiellement  de  la  bète;  et  tant  d'au- 
tres. La  réfutation  philosophique  et  scientifique  de  ces  erreurs,  telle 
est  la  tâche  que  s'est  proposée  M.  Farges  ;  c'est  à  des  objections  scien- 
tifiques qu'il  répond  ;  c'est  à  des  arguments  et  à  des  faits  scientifiques 
qu'il  demande  les  solutions  :  et  cela  seul  suffirait  pour  indiquer  le 
très  grand  intérêt  qu'offre  la  lecture  de  son  livre.  Ce  n'est  pas  qu'il 
fasse  fi  des  théories  métaphysiques,  loin  de  là  ;  mais  il  faut  que  les 
théories  soient  basées  sur  des  faits  positifs, bien  établis,  et  bien  inter- 
prétés. Et  s'il  est  vrai,  comme  le  veut  saint  Thomas  et  laphilosophie 
aristotélicienne,  que  toutes  nos  idées  nous  viennent  par  la  porte  des 
sens,  toutes  les  théories  doivent  aussi  naître  de  l'expérience,  soit  vul- 
gaire, soit  scientifique. 

L'auteur  ne  se  borne  pas  d'ailleurs  à  cette  réfatatiou  vigoureuse  du 
matérialisme  ;  il  expose  et  confirme  à  nouveau  la  vraie  doctrine  spi- 
ritualiste d'Aristote  et  de  saint  Thomas,  et  met  en  lumière  les  dange- 
reuses exagérations  et  l'insuffisance  du  spiritualisme  cartésien. 

Réfutation  et  exposition  sont  écrites  en  un  style  clair  et  facile,  avec 
une  méthode  nette  et  bien  ordonnée.  Malgré  l'appareil  scientifique 
(lu'il  ne  pouvait  éviter,  l'ouvrage  est  accessible  à  tous  les  esprits  cul- 
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tivés,  l'auteur  s'étant  surtout  proposé  une  œuvre  de  vulgarisation 
philosophique  et  scientifique,  suivant  le  vœu  si  souvent  exprimé  de 
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ACADÉMIE  DE  SAINT  RAYMOND  DE  PENNAFORT 

Séance  du^Q  nouemôre  1890  (suite). 

LE  DROIT  CANONIQUE  ET  LES  FABRIQUES  D'ÉGLISE 
EN  FRANCE 

Eminence, 
Messieurs, 

Administrer  les  biens  et  revenus  des  églises,  gérer  les  affaires 
temporelles  relatives  à  l'exercice  du  culte:  telle  est  la  mission  des 
établissements  ou  mieux  des  personnes  morales  (1)  connues  sous 
le  nom  de  Fabriques. 

Ne  nous  attardons  pas  à  rappeler  leur  origine  et  leurs  attributions 

(1)  Dans  les  dernières  éditions  de  son  Précis  du  cours  de  droit  public  et  ad- 
ministratif., M.  Batbie  désigne  à  dessein  les  Fabriques,  Cures,  etc.,  sous  le  nom 
de  personnes  morales  et  non  sous  le  titre  d'établissements  publics  ou   d'utilité 
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aux  époques  diverses  de  leur  histoire.  Bornons-nous  à  constater 
que  l'Eglise  les  a  solennellement  reconnues  dans  plusieurs  de  ses 
conciles  et  notamment  à  Trente,  où  elle  déclare  qu'elles  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  se  soustraire  à  la  juridiction  des  Evêques. 
Admînistratores  tam  ecclesiastici  quam  laid  fabricœ  cujusvis 
ecdesiœ...  singulis  armis  teneaniur  reddere  rationem  adminis- 
tra tionis  Ordinario:  consuetudinihus  et  privilegiis  qiiibuscumque 
in  contrariumsublalis...  (Sess.  XXII.  Décret.  deReform.,cap.IX). 

Les  Fabriques,  on  le  voit,  ne  sont  pas  nées  d'hier;  elles  existaient 
avant  1789.  Supprimées  par  les  lois  révolutionnaires,  leur  résur- 
rection s'imposa  le  jour  où  lÉ'tat,  cessant  de  régner  en  spoliateur, 
restituait  à  l'Eglise  sinon  tous  ses  biens,  du  moins  ceux  qu'il  déte- 
naitencore,  et  lui  reconnaissait  (1)  —  nous  ne  disons  pas  lui  accor- 
dait —  la  faculté  d'en  acquérir  de  nouveaux. 

N'en  déplaise  aux  adversaires  de  la  doctrine  catholique,  le  Con- 
cordat de  1801  proclamait  hautement,  .en  faveur  de  l'Église,  le  droit 
à  la  liberté,  non  à  une  liberté  quelconque,  mais  à  celle  de  vivre 
selon  ses  lois  et  ses  constitutions,  conséquemment  de  posséder  un 
patrimoine  et  de  l'administrer  ;  et  nul  ne  devait  l'inqiuéter  ou 
même  contrôler  ses  actes.  «  Religio  cathoUca,  aposloUca,  romana, 
libère  in  Gallia  exercebitur  »  (Art.  1).  Les  termes  sont  clairs, 
précis,  ne  laissant  subsister  aucun  doute  dans  l'esprit  des  contrac- 
tants. Donc,  en  vertu  du  Concordat,  en  France,  comme  ailleurs, 
les  biens  appartenant  à  l'église  doivent  être  ^iôremen^  administrés, 

publique.  C'est  là,  dit  Vouriot  {De  la  propriété  et  de  l'administration  des  biens 
ecclésiastiques,  p.  29),  une  innovation,  qui  nous  paraît  heureuse,  en  ce  qu'elle  ne 
préjuge  pas  la  question  de  propriété  en  faveur  de  l'Etat,  et  qu'elle  la  préjuge,  au 
contraire,  en  faveur  des  diverses  sociétés  et  autres  institutions  constituées  en 
personnes  morales. 

Quelques  auteurs  définissent  avec  raison  les  Fabriques  :  «un  cire  moral  léga- 
«  lement  organisé  pour  administrer  les  biens  et  revenus  des  églises,  et  gérer  les 
«  affaires    temporelles  relatives  à  l'exercice  du  culte  ». 

([)  ft  Le  Concordat  et  les  articles  organiques  de  l'an  X,  dit  un  excellent  auteur, 
Soenens  (des  Fabriques  d'église),  n'avaient  pas  créé  les  Fabriques,  mais  les 
avaient  seulement  ressuscitées,  pour  donner  au  culte  catholique  des  représentants 
juridiques,  dont  la  personnification  civile  pût  garantir  les  intérêts  de  ce  culte, 
dans  la  nouvelle  organisation  de  la  société  civile  issue  de  la  Révolution.  Et  c'est  là 
ce  qu'on  oublie  trop  souvent.  Ceux  qui  considèrent  les  biens  des  Fabriques  comme 
une  dépendance  ordinaire  du  domaine  public  et  se  bornent  à  les  envisager  comme 
n'ayant  qu'une  affectation  révocable  à  volonté  par  l'Etat,  oublient  l'histoire,  en 
même  temps  qu'ils  menacent  perpétuellement  la  liberté  du  culte  ;  ils  oublient  que 
la  date  de  la  restauration  des  Fabriques  est  précisément  contemporaine  des  actes 
par  lesquels,  quatorze  années  après  leur  nationalisation,  les  biens  des  Fabriques 
furent  restitués  au  culte  ;  ils  oublient  le  caractère  de  ce  Concordat,  dont 
l'histoire  doit  conserver  le  souvenir,  —  et  qui  ne  serait  point  intervenu  sans 
cette  restitution  des  biens  des  Fabriques  dans  la  mesure  du  possible  ;  —  et 
c'est  l'histoire,  qui  doit  éclairer  ainsi  l'étude  de  la  question  la  plus  importante 
soulevée  de  nos  jours  au  sujet  des  Fabriques  et  qui  domine  toutes  les  autres». 
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aïo  nom  de  VEgltse,  par  des  administrateurs,  qui  aient  reçu  d'elle 
exclusivement  cette  mission  et  dont  les  actes  devront  toujours  être 
conformes  aux  dispositions  canoniques  (1). 

Est-ce  à  dire  que  l'Eglise  tienne,  soit  originairement,  soit  d'une 
concession  quelconque  de  l'Etat,  le  droit  de  posséder  et  celui  de 
gérer  elle-même  sa  fortune  ?  Une  semblable  doctrine  serait  aujour- 
d'hui plus  qu'erronée  et  suspecte,  depuis  surtout  que  le  Souverain 
Ponlife  Pie  IX  a  condamné  la  proposition  suivante  :  «  Ecclesia  non 
hahet  nativutn  et  legitimum  jus  acquirendi  et  possidendi  » .  Le  droit 
de  l'Eglise,  en  effet,  à  la  possession  et,  conséquemment,  à  l'admi- 
nistration  (2)  des  biens  temporels,  est  un  droit  naturel,  fondé  sur  la 

(1)  «  Le  S.  Siège  est  attentif  à  rappeler  cette  règle  dans  les  nouveaux  Con- 
cordats, soit  en  y  insérant  une  clause  expresse  à  cet  égard,  soit  en  y  suppléant 
par  une  clause  générale  qui  la  renferme  implicitemeni.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
uns,  on  trouve  une  disposition  spéciale  conçue  en  ces  termes  ou  autres  équiva- 
lents: «  L'administration  des  biens  ecclésiastiques  et  de  tout  ce  qui  forme  le  pa- 
trimoine de  l'Eglise  est  laissée  à  la  libre  disposition  des  Evèques  et  des  autres 
auxquels  il  appartient,  conformément  au  droit  canon  »  ;  et  que,  dans  la  plupart, 
on  trouve  cette  disposition  générale:  «  Tout  ce  qui  concerne  les  personnes  et 
les  choses  ecclésiastiques,  et  dont  mention  n'a  pas  été  faite  dans  les  articles  pré- 
cédents, sera  réglé  et  administré  d'après  la  doctrine  de  l'Eglise  et  d'après  la  dis- 
cipline maintenant  en  vigueur  et  approuvée  par  le  S.  Siège.  Par  l'elTet  de  la 
présente  convention,  les  lois,  ordonnances  et  décrets  portés  jusqu'à  ce  jour  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  dans  le  royaume,  seront  tenus  pour  entièrement 
abrogés  dans  tout  ce  qui  lui  est  opposé  »  (Vouriot,  de  la  Propriété  et  de  l'ad- 
ministration des  biens  ecclésiastiques,  p.  162). 

Consulter,  à  ce  sujet,  le  texte  des  Concordats  de  la  République  italienne  du  16 
sept.  1803,  de  la  Bavière  du  5  juin  1807,  du  royaume  des  Deux-Siciles  du  16 
février  1818,  de  Russie  du  3  août  1847,  d'Espagne  du  16  mars  1851,  du  duché 
de  Toscane  du  25  avril  18.^1,  de  la  République  de  Costa-Rica  du  7  octobre 
1832,  de  la  République  de  Guatemala  du  7  octobre  1852,  d'Autriche  du  18  août 
1835,  du  royaume  de  Wurtemberg  du  8  avril  1857,  de  la  République  de  l'Equa- 
teur du  26  septembre  1S62,  etc.,  etc.,  etc. 

(2)  Le  droit  d'administrer  les  biens  appartenant  à  l'Eglise  est  tellement  une 
conséquence  directe  de  son  droit  de  propriété  que  ceux  qui  le  lui  contestent  sont 
obligés,  pour  être  quelque  peu  logiques,  de  poser  en  principe  que  l'Eglise  no 
peut  posséder  aucun  bien  à  titre  de  propriétaire.  C'est  qu'en  effet  le  droit -du 
propriétaire  est  lésé,  en  principe,  si  vous  lui  refusez  celui  de  régir  son  bien. 
c  L'Eglise,  dit  Cavagnis,  est  une  société  spirituelle  et  en  même  temps  une  réunion 
d'hommes.  Elle  a  donc  besoin  de  moyens  proportionnés  à  la  socja6tWé  humaine. 
De  là,  l'origine  des  biens  temporels.  Et  quand  nous  disons  biens  temporels,  il 
faut  entendre  par  là  non  seulement  les  églises  et  autres  lieux  sacrés,  destinés 
àla  pleine  efficacité  du  culte  divin  ou  à  l'exercice  des  œuvres  de  charité,  mais 
encore  les  biens  et  revenus  nécessaires  à  soutenir  les  dépensescorrélatives.Nous 
devons  accorder  à  l'Eglise  le  droit  d'acquérir,  par  tous  les  moyens  légitimes, 
toutes  sortes  de  biens  temporels,  de  les  administrer  et  d'en  disposer  librement. 
De  là  aussi,  pour  les  fidèles,  le  droit  de  lui  transmettre,  en  sauvegardant  la  justi- 
ce, leurs  biens,  soit  paractes  entre-vifs,  soit  mortis  causa.  Ces  droits,  la  société 
civile  les  reconnaît  simplement;  elle  ne  les  confère  point.  L'Eglise,  en  effet,  a 
reçu  ce  droit  de  son  divin  fondateur,  qui,  en  ce  point  comme  dans  tous  les 
autres,  l'a  constituée  complète,  libre,  et  sansaucune  dépendance...  Ainsi  la  créa 
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raison  elle-même  ;  plus  que  cela,  un  droit  divin,  dontelle  a  toujours 
joui  et  dont  elle  jouira  jusqu'à  la  consommation  des  siècles,  parce 
qu'il  fait  partie  de  sa  constitution  et  qu'il  est  intimement  lié  à  son 
existence.  Lorsque  le  sauveur  des  hommes  institua  son  Eglise,  il 
l'établit  société  iXirfaite,  ayant  ses  lois  propres  et  devant  subsister 
indépendante  de  toute  société  humaine,  si  puissante  qu'elle  dût  être, 
pouvant  vivre  et  vivant  souvent  enréaljté  en  dehors  d'elle  ou  malgré 
elle  (1).  L'Eglise  de  Jésus-Christ  n'est  point  un  royaume  de  ce 
monde  ;  mais,  on  l'a  déjà  dit,  elle  est  un  royaume  dans  ce 
monde.  Ayant  ses  chefs,  ses  lois,  son  organisation,  ses  ressources, 
en  un  mot  tout  ce  qui  est  nécessaire  ou  seulement  utile  à  son  exis- 
tence et  à  son  développement,  en  vertu  de  son  institution  divine, 
elle  ne  saurait  dépendre  de  l'Etat,  dont  le  devoir  est  de  la  respec- 
ter et  de  la  faire  respecter. 

Ces  principes  étant  admis,  le  restaurateur  du  culte  catholique  en 
France  dansses  négociations  avec  l'illustre  pontife  Pie  VII,  les  recon- 
naissait (Article  1,  12  et  15  du  Concordat)  (2),  —  il  est  aisé  d'ap- 

tion  des  Fabriques  et  leur  surveillance  appartiennent,  de  par  le  droit  divin,  à  la 
Hiérarchie  ;  le  pouvoir  civil  ne  peut  s'y  ingérer  que  par  son  consentement  exprès 
ou  lacite  »  (Notions  de  droit  public  naturel  et  ecclésiastique,  p.  27o  et  325). 

(1)  «  C'est  une  injustice  et  une  impiété  de  refuser  à  l'Eglise  le  droit  légi- 
time d'acquérir  et  de  posséder.  Ce  droit  appartient  natur ellement  à  l'Eglise, 
puisqu'elle  est  une  société,  et  que  toute  société  peut  acquérir  et  posséder  ; 
il  lui  appartient  divinement,  puisqu'elle  est  une  société  divine  par  son  origine 
et  par  ses  attributions.  La  déclarer  inhabile  à  posséder,  c'est  accuser  son  divin 
auteur  d'imprévoyance  :  il  aurait  fondé  une  société  sans  lui  donner  les  moyens 
de  vivre  ;  à  moins  d'affirmer  que  Dieu  la  sustentera  à  travers  tous  les  siècles 
par  une  multiplicité  infinie  de    miracles  »  (t'elilalot,  le  iSyllabus,  p.  111). 

(2)  Nous  lisons  dans  l'art.  12  du  Concordai  ;  c  Toutes  les  églises  métropo- 
«  litaines,  cathédrales,  paroissiales  et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  cuUe^ 
«  seront  remises  à  la  disposition  des  évoques  ».  Quelle  est  la  portée  de  cettî 
stipulation  ?... 

Les  expressions  :  seront  remises  à  la  disposition  des  cvéques,  emportent  un 
dessaisissement  de  la  part  de  l'État,  une  translation  de  propriété  des  mains 
de  l'Etat,  en  celle  des  évêques  non  comme  individus,  mais  comme  ministres  de 
l'Eglise  et  comme  ses  représentants.  En  effet,  nous  retrouvons  ces  termes  dans 
deux  luis  distinctes  qui  s'occupent  des  mêmes  biens  :  dans  la  loi  du  2  novem- 
bre 1789  et  dans  le  Concordat.  Quel  est  le  sens  que  l'on  donné  à  ces  expres- 
sions de  la  loi  du  2  nov.  1789;  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  s07it  à  la  disposition  de  la  nation»?  Tous  les  Juris- 
consultes trouvent  dans  cette  formule  la  translation  des  propriétés  de  l'Église 
sur  la  tête  de  l'État.  Pourquoi,  dans  la  loi  du  18  germinal  an  X,  donnant 
force  de  loi  au  Concordat,  attribuerai l-on  un  autre  sens  aux  mêmes  expres- 
sions ?  Ce  serait  évidemment  contraire  à  toutes  les  règles  d'interprétation. 
Il  y  a  donc  eu  abandon  de  la  propriété  de  la  part  de  l'État ,  et  cet  aban- 
don a  été  fait  en  faveur  de  l'Église  ;  car  qui  les  évêques  représentaient-ils  ? 
Est-ce  la  commune  ?  Est-ce  l'État  ?  Est-ce  l'Église  ?  il  est  bien  certain  que 
c'était  l'Église... 

En  effet,  le    but  des  parties  contractantes  était  de  faire  rentrer  dans  le  do- 
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précier  à  leur  juste  valeur,  au  point  de  vue  canonique,  les  disposi- 
tions législatives  ou  réglementaires,  qui  régissent,  en  France,  les 
Conseils  de  Fabriques,  ceujy-ci  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  qualité 
pour  agir  et  administrer,  dans  l'intérêt  du  culte,  qu'au  nom  et  pour 
le  compte  de  l'Eglise. 

Le  décret  organique,  concernant  les  Fabriques,  porte  la  date  du 
30  décembre  1809.  Ses  prescriptions  sont-elles  obligatoires  m  foro 
conscientiœ  ? 

Si  nous  nous  plaçons  à  un  point  de  vue  général  pour  résoudre 
cette  difficulté,  il  est  hors  de  cloute  que  le  décret  précité,  émanant 
d'une  puissance  incompétente  ratione  materiœ,  est  entaché  d'un 
vice  d'origine,  qui  lui  fait  perdre  toute  valeur  (2). 

Sans  doute,  le  législateur  civil  a  fait  de  remarquables  emprunts 
à  divers  règlements  élaborés  et  publiés  antérieurement  par  la 
seule  autorité  compétente,  c'est-à-dire  par  les  évêques.  Cette  cir- 
constance est  de  nature  à  rendre  la  loi  moins  imparfaite  ;  mais 
l'Église  a  le  droit  de  ne  point  la  reconnaître.  Le  décret  ne  procède 
pas  d'elle  ;  donc  il  est  contre  elle,  puisqu'il  est  publié  et  imposé 
par  un  pouvoir  usurpateur. 

«  Ce  sont  les  paroissiens,  a-t-on  dit  (Pelletier,  Semaine  du  clergé, 
XII,  p.  456),  qui  pourvoient  aux  dépenses  du  culte.  Ils  ont  donc 
qualité  pour  participer  d'une  manière  ou  d'une  autre  à  la  gestion 

maine  de  l'Eglise  toutes  les  églises  qui  étaient  encore  entre  les  mains  de 
l'État,  t  Quoique  nous  eussions  vivement  désiré,  dit  le  Pape  au  sujet  de  cet 
article,  dans  sa  Bulle  Ecdesia  Christi,  ratifiant  le  Concordat,  que  tous  les 
temples  fussent  7'endus  aux  catholiques  pour  la  céléi^ration  de  nos  divins 
mystères...  nous  avons  cru  qu'il  suffisait  d'obtenir  du  Gouvernement  que  toutes 
les  églises...  non  aliénées  fussent  remises  à  la  disposition  des  évêques  ».  On 
voulait  donc  se  constituer  par  là  un  patrimoine  ecclésiastique. 

Cette  intention  des  deux  parties  ressort  encore  plus  clairement  de  l'art.  15 
du  Concordat  :  <i  Le  Gouvernement,  y  lit-on,  prendra  également  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en  faveur  des 
églises  des  fondations  ».  A  qui  appartiendront  ces  fondations?  Est-ce  à 
l'État?  Est-ce  aux  églises  ?  Evidemment  à  ces  dernières...  Donnez  un  autre 
sens  à  l'art.  15,  et  qu'en  résultera-t-il  ?  Une  inconcevable  absurdité.  En  eflet, 
le  Pape  et  le  premier  consul  seraient  convenus  que  le  Gouvernement  prendrait 
des  mesures  pour  qu'on  put  donm.r  à  l'État?  Est-ce  passablement  absurde  ? 
11  ne  s'agit  donc  pas  là  de  constituer  le  patrimoine  de  l'État,  mais  le  patri- 
moine des  églises  (Soenens,  des  Fabriques  d'églises,  p.  117  et  suiv.). 

(1)  L'autorité  civile  ne  peut  régler  elle-même  les  matières  ecclésiastiques, 
puisque  ce  règlement  n'e^t  pas  de  son  ressort  ;  mais  elle  peut  et  souvent 
même  elle  doit  sanctionner  les  règlements  faits  à  cet  égard  par  l'autorité 
ecclésiastique,  personnifiée  dans  l'Episcopat  et  son  chef...  La  sanction  civile 
deb  règlements  ecclésiastiques  est  utile  pour  leur  exécution,  mais  elle  n'est 
pas  nécessaire  pour  leur  validité  ;  elle  supposa  leur  préexistence  et  ne  peut 
les  suppléer.  L'homologation  est  Vexequatur,  et  la  sanction  donnée  par  le  pou- 
voir civil  à  un  acte  qui  n'émane  pas  de  lui  et  qui,  par  cette  homologation, 
acquiert,  dans  l'ordre  civil,  la  mêm3  force  que  s'il  en  émanait  (Vouriot,  De  la 
propriété  des  biens  ecclésiast.,  p.  192). 
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ou  à  l'emploi  de  leurs  deniers.  Or,  comme  la  situation  dont  il 
s'agit  est  celle  de  toutes  les  paroisses  de  France,  il  ressort  ici  un 
intérêt  public  auquel  le  pouvoir  civil  ne  saurait  demeurer  étran- 
ger. De  là,  les  règlements  édictés  par  l'Etat,  mandataire  de  tou- 
tes les  paroisses,  pour  assurer  la  bonne  administration  des  deniers 
fabriciens.  L'intervention  de  l'État  est  donc  légitime  et  même  salu- 
taire ». 

L'argument  est  spécieux.  Volontiers  nous  admettons  —  et  l'Eglise 
ne  fait  point  difficulté  d'admettre  —  la  surveillance  par  les  parois- 
siens des  biens  qu'ils  ont  eux-mêmes  fournis  pour  les  besoins  du 
culte.  Que  l'État  et  la  commune,  subvenant  et  s'obligeant  légale- 
ment à  subvenir  parfois  à  l'insuffisance  des  ressources  fabriciennes, 
soient  représentés  au  sein  de  chaque  Fabrique,  rien,  en  fait,  ne 
paraît  s'y  opposer.  Mais  que  l'État  se  constitue  lui-même,  de  son 
autorité  propre,  le  mandataire  de  toutes  les  paroisses  de  France, 
et  s'arroge  à  ce  titre  le  droit  de  légiférer,  sur  une  matière  qui  est, 
nous  l'avons  déjà  exposé,  du  ressort  exclusif  de  l'Église,  c'est  ce 
que  nous  ne  pouvons  comprendre,  à  moins  de  supposer,  —  ce  que 
soutiennent  les  adversaires  des  droits  de  l'Eglise^  —  que  les  res- 
sources fournies  pour  le  service  du  culte  restent,  même  après  avoir 
été  versées  dans  le  trésor  de  la  Fabrique,  des  biens  laïques.  Les 
paroissiens,  d'ailleurs,  agissant  comme  tels,  c'est-à-dire  comme 
membres  de  la  société  catholique,  essentiellement  indépendante 
de  l'État,  n'ont-ils  pas  un  mandataire  naturel,  qui  offre  plus  de 
garantie  que  l'autorité  civile  et  qui  mérite  toute  leur  confiance, 
l'Église  représentée  par  le  Souverain  Pontife  et  par  les  évêques? 

«  L'épiscopat  français,  dit-on  encore,  a  été  consulté  avant  la 
promulgation  du  décret  de  1809.  Depuis  celte  époque,  il  l'a  imposé 
aux  Fabriques  et  a  ordonné  aux  curés  de  veiller  à  l'exécution  stricte 
des  prescriptions  qu'il  renferme.  Donc  l'autorité  compétente  l'a 
accepté  et  le  vice  d'origine  du  dit  décret  se  trouve  couvert,  sinon 
effacé,  par  cette  approbation  suffisamment  explicite  ». 

A  notre  avis,  ceux  qui  raisonnent  ainsi  nous  semblent  mécon- 
naître l'histoire  et  attribuent  aux  actes  de  NN.  SS.  les  évêques 
un  caractère  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  leur  donner. 

Rappelons  seulement  pour  mémoire  que  le  projet  du  décret,  éla- 
boré en  juillet  1809  par  le  comte  Bigot  de  Préameneu,  fut  soumis, 
avec  l'exposé  des  motifs,  à  l'examen  d'une  commission  ecclésiasti- 
que, composée  du  cardinal  Fesch,  archevêque  de  Lyon,  du  cardi- 
nal Maury-,  évêque  de  Montefiascone,  du  cardinal  Gaselli,  évêque 
de  Parme,  de  Mgr  de  Barrai,  archevêque  de  Tours,  des  évêques 
d'Evreux,  de  Trêves,  de  Nantes  et  de  Verceil.  Cette  commission 
fît  de  sa.îes  observations  pour  faire  respecter  les  lois  de  l'Eglise, 
mais  le  Conseil  d'Etat  n'en  tint  aucun  compte,   et  le  décret  fut 


signé  par  l'Empereur  sans  modifications,  tel  qu'il  avait  été  pré- 
paré. On  s'explique,  dès  lors,  qu'il  soit  resté  près  de  trente  ans 
sans  exécution. 

Quant  à  la  conduite  des  évêques,  elle  est  facile  à  expliquer  et  à 
justifier.  Pas  un  seul,  à  notre  connaissance,  n'a  couvert  solennel- 
lement de  son  autorité  la  loi  civile  sur  les  Fabriques.  Tous  l'ont 
subie  et  la  subissent  ;  tous  recommandent  avec  raison  de  l'obser- 
ver en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  saints  canons  ;  mais  cet 
acte  de  condescendance  de  leur  part  est  dû  aux  circonstances  et 
surtout  au  désir  d'éviter  un  plus  grand  mal.  Pourrait-il,  au  sur- 
plus, en  être  autrement,  quand  on  sait  que,  par  ce  décret,  l'auto- 
rité civile  a  fait  des  Fabriques  «  des  incapables  et  des  mineurs 
«  placés,  il  est  vrai,  sous  la  tutelle  des  évêques,  mais  dans  des 
«  conditions  telles  que  ces  prélats  ont  toujours  les  mains  liées, 
«  quand  ils  veulent  exercer  leurs  fonctions  de  tuteurs  »  I  (Tépliany, 
Administ.  des  paroisses,  I,  préface). 

Autre  objection,  qui  ne  serait  pas  la  dernière  à  résoudre,  si  nous 
ne  devions  nous  restreindre. 

«  Les  Fabriques  tiennent  et  ne  peuvent  tenir  leurs  droits  à  l'exis- 
tence civile  que  de  l'Etat.  11  dépend  donc  de  l'Etat  de  régler  seul 
les  conditions  de  cette  existence.  Sous  ce  rapport,  le  décret  du  30 
décembre  1809  est  régulièrement  fait  »  (Prompsault,  Dict.  111, 
col.  457). 

Celte  proposition  serait  juste,  si  les  Fabriques  pouvaient  être 
assimilées,  par  exemple,  aux  sociétés  scientifiques,  littéraires, 
industrielles  ou  commerciales.  Malheureusement  on  semble  oublier, 
à  tort,  que  l'existence  civile  des  Fabriques  est  implicitement  recon- 
nue par  le  Concordat  stipulant,  sans  restriction  aucune,  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique. 

Anti-canonique  dans  son  origine,  le  décret  de  1809  et  les  ordon- 
nances qui  l'ont  modifié  depuis  cette  époque,  renferment  des 
dispositions  qu'il  importe  d'examiner  pour  savoir  en  quoi  elles  s'im- 
posent à  notre  obéissance.  Toutes,  en  etïet,  ne  sont  pas  de  même 
nature.  Les  unes  sont  conformes  au  droit  ecclésiastique;  d'autres, 
sans  lui  être  conformes,  ne  lui  sont  pas  contraires  ;  d'autres,  enfin, 
lui  sont  opposées.  «  Dans  la  première  hypothèse,  dit  avec  raison 
«  M.  Vahhé  Youvioi  {Propriété  des  biens  eccL,  p.  2-28),  elles  sont 
«  valables,  non  comme  dispositions  canoniques,  mais  comme 
«  sanction  civile  d'une  disposition  canonique  ;  dans  la  seconde 
«  hypothèse,  elles  n'ont  de  valeur  que  celle  que  leur  donne  le  con- 
«  sentemenl  et  l'acceptation  de  l'autorité  ecclésiastique  compétente  ; 
«  dans  la  troisième  hypothèse,  elles  sont  radicalement  nulles  et 
«  doivent  être  considérées  comme  non  avenues  en  ce  qui  concerne 
«  l'Eglise  ;  mais  les  actes  de  l'autorité  civile,  qui  ne  peuvent  pas 
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('  être  invoqués  contre  l'Eglise,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  conformes 
«  au  droit  canonique,  peuvent  être  invoqués  par  l'Eglise  contre 
«  l'autorité,  dont  ils  émanent  ». 

Si  rapide  q*ue  soit  noire  examen  des  dispositions  principales  de  la 
législation  civile  sur  les  Fabriques,  il  suffira,  pensons-nous,  pour 
avoir  une  idée  de  leur  valeur  canonique. 

Aux  termes  de  l'article  l  du  décret  organique,  les  Fabriques 
«  sont  chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
«  temples,  d'administrer  les  aumônes  et  les  biens,  rentes  et  peroep- 
«  lions,  autorisées  par  les  lois  et  règlements,  les  sommes  sup- 
«  plémenlaires  fournies  par  les  communes  et  généralement  tous 
«  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exercice  du  culte,  enQn  d'assurer 
«  cet  exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises  aux- 
«  quelles  elles  sont  attachées...  «. 

Inlerprètos  de  la  pensée  du  lé./islateur,  les  tribunaux  civils  fran- 
çais déclarent  que  celle  disposition  générale  est  limitative,  q\.  ils 
en  concluent  que  les  Fabriques  sont  incapables  de  poser  d'autres 
actes  que  ceux  qu'il  indique  ou  de  posséder  autre  chose. 

L'Église  catholique  peut-elle  accepter,  sans  protestation,  une 
semblable  doctrine,  qui  viole  ouvertement  sa  liberté  et  la  dépouille 
de  ses  droits  les  plus  légitimes?  Peut-elle,  par  exemple,  laisser  mé- 
connaître son  droit  natif  —  jus  nativum,  dit  le  Syllabiis,  —  à  la 
propriété  des  églises  acquises,  construites  ou  données  par  les  fidè- 
les, et  conséquemment  des  presbytères  et  des  cimetières  (1),  com- 
pris dans  la  dolation  paroissiale?  Peul-elle  se  montrer  inditiférenle 
à  l'égard  d'une  législation  qui  la  déclare  incapable  de  recevoir  les 
libéralités  des  fidèles  pour  missions  (2),  pour  le  soulagement  de  ses 
pauvres  (3),  pour  ses  confréries  (4),  pour  l'éducation  chrétienne 
de  ses  cnfanis  (5)  ?  Non,  les  Fabriques  sont  la  personnification  du 
culte  dans  sa  partie  malérielle.  Donc  leur  mission  s'étend,  de  droit 


(1)  a  Nomine  ecclesiarum...  eliani  veniunt  sacrislia,  porlicus,  atrium,  prœser- 
tim  cœmeleriutn...  —  Nomine  autem  ecolesia»  intelliguntur  etiam  œdes  habita- 
lioni  Parochi  aut  beiieliciati  destinatse  ».  Zallinger,  Inslilutiones  juris  eccl., 
lib.  III,  lit.  48  et  69 

(2)  Décret  du  26  septembre  1809. 

(3)  Les  documents  de  jurisprudence  inlerdisantaux  Fabriques  de  recevoir  tou- 
te libéralité  pour  les  pauvres  sont  si  nombreux  que  nous  renonçons  à  les  faire 
connaître.  Consulter  les  divers  recueils  de  jurisprudence  et  notamment  :  Dalloz, 
Sirey,  Journal  du  Palais,  Pandectes  françaises.  Gazette  des  Tribunaux.  Jour- 
nal des  conseils  de  Fabriques,  Bulletin  des  lois  civiles  ecclésiastiques.  Défenseur 
des  conseils  de  Fabriques. 

(4)  Loi  du  18  août  1792    —  Décret  du  28  messidor  an  XIII. 

(5)  Les  tribunaux  françiùs  elle  conseil  d'Etat  se  sont  mis  d'accord  aujourd'hui 
pour  reconnaître  que  les  Fabriques  sont  radicalement  incapables,  aux  yeux  de 
la  loi  civile,  d'accepter  un  legs  pour  écoles. 
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naturel,  à  tout  ce  qui  se  rattache  au  culte.  Ainsi  le  veulent  et  la 
loi  canonique  et  le  Concordai. 

La  composition  acluelledes  conseils  de  Fabriques,  lemoded'élec- 
lion  et  de  renouvellement  des  fabricions  ou  des  mai^uilliers,  les 
dispositions  relatives  à  leurs  fonctions  et  à  leurs  assemblées,  à  la 
nomination  des  employés,  au  choix  des  prédicateurs,  à  la  police  de 
résrlise,  à  l'approbation  du  budixet  par  révêque  et  au  règlement 
défînilif  des  comptes,  nous  autoriseraient,  ^i  le  temps  ne  nous 
faisait  défaut,  à  formuler  quekiue  objection  de  détail.  Nous  n'in- 
sisterons pas  (1).  11  n'en  saurait  être  de  même  de  l'article  5  de  l'or- 
donnance du  12  janvier  182o,  autorisant /c  Ministre  seul  à  révoquer 
un  conseil  de  l*'al>rique,  et  des  prescriptions  relatives  au  cas  où  sur- 
girait un  conflit  entre  le  curé  et  les  fabricions.  Comme  le  fait  judi- 
cieuscnieiit  observer  l'aulcur  des  Prœlectioncs  jiiris  canonici,  le 
vénéré  supérieur  de  Saint-Sulpicr*,  M.  Icard  (H,  p.  58o\  il  y  a  là 
cause  ecclésiastique  :  «  lire  et  afiahnjusmodi  probare  non  possu- 
«  mus.  Cur  enim  sentenlia  défini tiva  in  iis  quœ  gu'jernium  noti 
«  obslrinrfunt  necasitate  impensas  ex  aray^n  publico  subcundi, 
«  non  adscribilur  jiidici  ecclesiastico  cum  facultale  appellandi  ad 
«  superiorem  in  eodem  ordine,  scilicet  ad  Metropolitanum  et  ad 
«  summum  Pontificein  »  ? 

Que  devons-nous  penser  des  articles  26,  29,  31  et  59  du  décret  de 
1809,  relatifs  aux  fondations  et  aux  libéralités  des  catholiques  en 
faveur  de  l'Es.^'-lise?  En  se  réservant  de  les  approuver,  à  l'exolusion 
de  l'évêque  qui  ne  peut  formuler  qu'un  avis  (2),  ou  d'imposer  aux 

(1)  Il  y  aurait  lieu  évitlîmment  de  critiquer  la  rédaclioa  de  Tarlicle  32  du  dé- 
cret du  30  décembre  180'J  aux  lerme:^  duquel  «  les  prédicateurs  seront  nommés 
par  tes  murquilliers  v.  Comme  le  f.iit  judiciinnement  observer  Mgr  A  lire  {Traité 
de  Vadiniriist.  tenip  des  paroisses,  lije  édil.,  p.  'ioO),  «  c'est  au  curé  à  désigner 
les  prcdi&ileurs.  L;^  d'cret  du  30  .lécembre  1800  décide  qu'ils  doivent  être  nom- 
més par  li's  marguilliers,  sur  la  présentation  du  curé.  Il  est  essentiel  d'observer 
que  ce  droit  des  marguilliers  n'ayant  l'autre  fondem:3nl  que  l'obligation  de  payer 
les  honoraires  des  sermons  sur  des  fonds  de  la  Fabrique,  toutes  les  fois  que 
ces  honoraires  sont  fixés  par  l'usage  ou  par  une  délibération,  leur  intervention 
n'est  plus  que  de  conv.'nance.  L'instruction  exige  une  mission  spirituelle  et  il  n'y 
a  que  le  curé  qui  puisse  la  donner  dans  si  paroisse,  sauf  l'approbation  de  l'évê- 
que. La  seule  chose  que  le  curé  n'a  pas  le  droit  de  faire,  c'est  de  régler  et  de  fixer 
sans  le  consentement  des  marguilliers,  les  honoraires  des  stations,  des  octaves 
et  même  des  sermons  particuliers.  L'article  32  .du  décret  du  30  décembre  1809, 
pria  à  la  lettre,  va  donc  tro|)  loin,  en  supposant  de  la  port  des  mirguilliers  une 
véritable  nomination,  pour  laquelle  il  ne  laisse  au  curé  qu3  la  présentation  et  son 
suffrage  comme  membre  du  bureau  ». 

(•2)  «  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à  une  Fabrique,  porte  l'article  5J 
du  décret  du  30  décembre  1839,  s?ra  remis  au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport 
à  la  prochaine  se  ince  du  bureau.  Cet  acte  sera  ensuite  adressé  par  le  tréso- 
rier, avec  les  observations  du  bureau,  à  l'archevc^uc  ou  évoque  diocésain  pour 
que  celui-oi  donne  sa  délibération  s'il  convient  ou  non  d'accepter.  Le  tout  sera 
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Fabriques  une  obligation  quelconque  non  prévue  par  les  donateurs 
ou  fondateurs,  le  législateur  civil  empiète  évidemment  sur  le  pou- 
voir de  l'autorité  ecclésiastique.  «  Guhernium,  dit  l'article  15  du 
«  Concordat,  curabit  ut  catholicîs  in  GalUa  liberum  sit,  si  libue- 
«  rit,  Ecclesiis  consulere  novis  fundationibus  » . 

Il  a  été  mieux  inspiré  en  ordonnant  l'apposition  dans  la  sacristie 
d'un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les  fondations,  et  en 
laissant  aux  évêques  la  faculté  de  réduire  ces  dernières  «  conformé- 
«  ment  aux  règles  canoniques  ». 

TouteFahriquedûit  avoir  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs,  dres- 
ser un  inventaire  des  titres,  papiers  et  meubles  de  l'église  (1).  Ces 
prescriptions,  que  nous  retrouvons,  soit  avant,  soit  après  1809, 
dans  un  grand  nombre  de  statuts  diocésains  (2),  sont  sages  et  doi- 
vent être  exécutées. 

envoyé  au  Ministre,  sur  le  rapport  duquel  la  Fabrique  sera,  s'il  y  a  lieu,  auto- 
risée à  accepter...  ». 

(1)  L'article  26  du  décret  de  1809  est  ainsi  conçu  :  «  Les  marguilliers  sont 
chargés  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  fondations  soient  fidèlement  acquittées  et 
exécutées  suivant  l'intention  des  fondateurs,  sans  que  les  sommes  puissent  être 
employées  à  d'autres  charges.  Un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les 
fondations  qui  doivent  être  desservies  pendant  le  cours  d'un  trimestre  sera  affi- 
ché dans  la  sacristie  au  commencement  de  chaque  trimestre  avec  les  noms  du 
fondateur  et  de  l'ecclésiastique  qui  acquittera  la  fondation.  Il  sera  rendu  comp- 
te, à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le  curé  ou  desservant,  au  bureau  des  mar- 
guilliers, des  fondations  acquittées  pendant  le  cours  du  trimestre  ». 

Art.  29.  —  «  Le  curé  ou  desservant  se  conformera  aux  règlements  de  l'évê- 
que  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les  instructions,  et 
l'acquittement  des  charges  pieuses  imposées  parles  bienfaiteurs,  sauf  les  réduc- 
tions qui  seraient  faites  par  l'évêque,  conformément  aux  règles  canoniques, 
lorsque  le  défaut  de  proportion  des  libéralités  et  des  charges  qui  en  sont  la  con- 
dition l'exigera  ». 

Art.  50.  —  a.  Chaque  Fabrique  aura  une  caisse  ou  armoire  fermant  à  trois  clefs, 
dont  une  restera  dans  les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans  celles  du  curé  ou 
desservant  et  la  troisième  dans  celles  du  président  du  bureau  ». 

Art.  5L  —  «  Seront  déposés  dans  celte  caisse  tous  les  deniers  appartenant 
à  la  Fabrique,  ainsi  que  les  clefs  des  troncs  des  églises  ». 

Art.  54.  —  «  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs 
les  papiers,  litres  ou  documents  concernant  les  revenus  et  affaires  de  la  fabrique 
et  notamment  les  comptes  avec  les  pièces  justificatives,  les  registres  des  déli- 
bérations autres  que  le  registre  courant,  le  sommier  des  titres  et  des  inventaires 
ou  récolements  dont  il  est  fait  mention  aux  deux  articles  qui  suivent.  > 

Art.  .55.  —  «  Il  sera  fait  incessamment  et  sans  frais  deux  inventaires,  l'un  des 
ornements,  linges,  vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles  et,  en  général, |de  tout  le 
rnobilier  de  l'église;  l'autre,  des  litres,  papiers  et  renseignements,  avec  men- 
tion des  biens  contenus  dans  chaque  titre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la 
fondation  à  la  chirge  de  laquelle  les  biens  ont  été  donnés  à  la  Fabrique.  Un  dou- 
ble inventaire  du  mobilier  sera  remis  au  curé  ou  desservant  ». 

(2)  Les  statuts  synodaux  de  l'archidiocèse  de  Toulouse,  pour  ne  citer  que 
ceux-ci,  portent  :  «  Art.  439.  Adsit  in  sacristia  scrinium  unum  in  quo  serven- 
tur  registra  parochialia  et   Mandatorum  Archiepiscopaliura  coUectio  ;   alterum 
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Aux  termes  de  l'article  62  du  décret  de  1809,  les  immeubles  ap- 
partenant auxFabriques  ne  peuvent  être  aliénés,  échangés,  ou  loués 
pour  un  terme  plus  long  que  neuf  ans  sans  autorisation  du  chef  de 
l'État.  Les  principes  ci-dessus  exposés  suffiraient  pour  rendre  mani- 
feste l'excès  de  pouvoir,  dont  le  législateur  civil  s'est  rendu  coupable 
en  une  matière  aussi  importante.  Au  propriétaire  seul  appartient  le 
droit  de  disposer  de  son  bien.  —  Que  dit  la  loi  canonique?  Elle 
enseigne  que  l'aliénation  des  biens  des  églises,  tant  immeubles 
que  meubles  précieux,  ne  peuvent  être  aliénés  sans  l'autorisation 
du  Souverain  Pontife  (1).  Quelles  que  soient  les  opinions  des  cano- 
nistes  sur  un  point  aussi  important,  opinions  que  nous  n'avons  pas 
à  discuter  en  ce  moment,  toussent  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'autorité  civile  est,  en  droit,  absolument  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  l'aliénation  d'un  immeuble  appartenant  à  une  Fabrique. 

Enfin,  les  articles  77  et  80  du  décret  précité  disposent  que  toutes 
contestations  relatives  aux  biens  et  aux  revenus  des  Fabriques  seront 
portées  «  devant  les  juges  ordinaires  »,  après  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.  La  loi  civile  est,  sur  ce  point  encore,  en  opposi- 
tion flagrante  avec  nos  saints  Canons.  Société  parfaite,  indépen- 
dante^ l'Église  catholique  possède  ses  tribunaux  et  eux  seuls  ont 
qualité,  de  droit  naturel  et  divin,  pour  résoudre  les  contestations 
en  matière  ecclésiastique  (2).  Observons  — et  cette  remarque  a  son 
importance  —  que  le  décret  organique  des  Fabriques  n'exige  même 
pas  l'avis  de  l'évêque  diocésain,  lorsque  ces  établissements  sont 
appelés  à  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  juges  civils. 

En  résumé,  considérée  à  un  point  de  vue  général,  la  législation 
actuelle  sur  les  Fabriques,  en  France,  est  sans  valeur  aux  yeux  de 
l'Eglise.  Quant  à  l'exécution  des  prescriptions  particulières,  dont 
nous  venons  de  parler,  quelle  que  puisse  être  notre  appréciation 
personnelle,  NN.  SS.  les  Évêques  ont  seuls  mission  de  nous 
diriger  dans  l'administration  temporelle  des  paroisses  et  d'impri- 
mer à  nos  actes  une  rectitude,  disons  mieux,  une  autorité,  qui  ne 
saurait  être  canoniquement  contestée.  A  eux  seuls  de  parler,  à 
nous  d'obéir. 

vero,  tribus  clavibus  obseratum,  in  quo  condantur  Tituli  omnes  qui  ad  ecclesiam 
et  ejus  Dona  spectant,  serarium  Fabricae,  etc.  —  Art.  4i4.  Index  authenticus  ha- 
beatur  omnium  quœ  ad  sacristiam  pertinent,  qui  quolibet  anno  renovari  debebit 
obsignarique  a  parocho  et  a  Fabricae  praesida.  Duplex  vero  ejusdeni  indicis 
exemplar  flat  in  qualibet  parochia  ». 

(1)  La  question  de  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  a  été  réglée  par  la 
pape  Paul  II  dans  son  Extravagante  Anbitios3e,Teno\ivelé&  par  Pie  IX  dans  la 
constitutioQ  Apostolicse  Sedis,  promulguée  le  20  novembre  1869. 

(2)  A  été  condamnée  par  le  SijUabus  la  proposition  suivante  :  «  Ecclesiasti- 
cum  forum  pro  temporalibus  clericorum  causis  sive  civilibus  sive  criminalibus 
omnino  de  medio  tollendum  est,  etiam  inconsulta  et  reclamante  apostolica 
Sede  ». 


-  60  — 

Eminence, 

Parler  des  Fabriques  paroissiales,  n'est-ce  pas  évoquer  à  propos 
le  souvenir  d'ua  de  vos  prédécesseurs  les  plus  illustres?  Les  révo- 
lutions se  succèdent  et  nos  tribunaux  comme  nos  jurisconsultes 
s'inclinent  toujours,  sans  en  accepter  assez  souvent  les  doctrines, 
devant  le  nom  de  Mgr  Afîre.  Qu'il  me  soit  permis  de  constater,  au 
sein  de  cette  assemblée  d'élite,  que  ce  n'est  pas  seulement  par  les 
rééditions  multipliées  de  son  traité  le  plus  pratique  (1)  que  vous 
faites  revivre  parmi  nous  ce  saint  prélat,  mais  encore  et  surtout 
par  votre  dévouement  bien  connu  pour  la  défense  des  intérêts  sacrés 
de  l'Église. 

H.    FÉDOU. 


(1)  Traité  de  V administration  temporelle  des  paroisses,  par  Mgr  Afîre.  La  11* 
éditioa  vient  d'être  publiée  chez  Poussielgue,  éditeur,  Paris. 


ACADÉMIE   DE   SAINT   RAYMOND   DE   PENNAFORT 
Séance  du  26  décembre  1890. 


Présents,  MxM.  Connelly,  président,  Allègre,  Boudinhon.Carion, 
Gaussanel,  Cogniard,  Pages,  Ferry,  Gasparri,  Le  Doré,  de  Teil, 
Breltes. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  président  propose  pour  la  seconde  fois,  conformément  aux 
statuts,  les  candidatures  de  M.  Méritan,  curé  de  Saint-Sulpice,  et 
de  M.  de  Beauchamp,  curé  de  Sainl-Etienne-du-Mont,  comme 
membres  résidents. 

M.  Boudinhon  donne  lecture  d'un  travail  sur  les  sanationes  in 
radice,  à  propos  d'une  très  intéressante  sanatio  communiquée  par 
rOffîcialilé  de  Paris. 


A  PROPOS  D'UNE  SANATIO  IN  RADICE 

Je  dois  à  l'obligeance  de  M.  l'Offîcial  diocésain  communication 
d'une  sanatio  in  radice,  qui  m'a  paru  mériter  les  honneurs  de  cette 
séance,  à  cause  des  réflexions  qu'elle  est  propre  à  suggérer,  tant 
sur  la  nature  des  sanationes  que  sur  leur  caractère  rétroactif.  En 
voici  d'abord  le  texte,  où  je  me  contente  de  placer  entre  crochets 
des  noms  supposés. 

Beatissime  Pater, 

[Bertha],  mulier  catholica,  diœcesis  Parisiensis,  exponit  quod 
ipsa,  anno  1867,  matrimonium  rite  contraxerat  cum  [Titio,,  sed  ab 
eo  atrociter  verberata,  obtenta  sententia  divortiiinsui  favorem  aufu- 
git  in  Helvetiam,  ibique  contractum  mère  civilem  iniit  cum  [Sempro- 
nioj,  vire  catholico,  ast  ab  omni  praxi  religiosa  aliène,  vivante  adhuc 
priore  conjuge.  E  vivis  erepto  [Titio],  oratrix  praefata  a  [Sempronio] 
obtinere  studuit  ut  coram  Ecclesia  consensum  renovaret,  sicque  pro- 
videretur  legitimitati  matrimonii  ;  sed  frustra  ;  nam  ille  contractum 
mère  civilem  sibi  sufflcere  dixit,  constanterque  renuit  comparere 
coram  sacerdote. 

Hisce  in  adjunctis,  nihil  oratrici  restât  nisi  ad  Sanctitatem  Vestram 
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recurrere,  ad  hoc  ut  suse  miserse  conditioni  per  sanationem  in  radiée 
provideatur,  ita  ut  Ecclesise  sacramentis  participare  valeat. 

Et  Deus 

Sacra  Pœnitentiaria,  de  speciali  et  expressa  ApostolicaAuctoritate, 
Ordinario  Parisiensi  facultatem  concedit  praevia  sive  per  se,  siveper 
aliam  idoneam  ecclesiasticam  personam  ab  eo  specialiter  deputan- 
dam,  prsedictae  mulieri  absolutione  a  praemissis,  cum  congrua  pœni- 
tentia  salutari,  prsefatum  matrimonium,  sic,  ut  prœfertur,  nulliter 
contractùm,  dummodo  consensus  perseveret,  Apostolica  Auctoritate 
in  radice  sanandi,  prolemque  sive  susceptam,  non  tamen  in  adulterio 
conceptam,  sive  suscipiendam,  exinde  legitimam  decernendi  ac  res- 
pective nuntiandi.  Praesentes  autem  litterse  cum  attestatione  imper- 
titae  executionis,  in  Gancellaria  episcopali  diligenter  custodiantur,  ut 
pro  quocumque  futuro  eventu  de  matrimonii  validitate  et  prolis  legi- 
timitate  constare  possit,  imposita  mulieri  prsedictse  obligatione  pru- 
denter  monendi  virum  de  tiujusmodi  sanatione  obtenta,  ad  hoc  ut 
ipse  sciât  se  in  legitimo  matrimonio  versari,  necnon  remoto  scandalo 
quod  occasione  similium  sanationum  oriri  potest. 

Datum  Romse,  in  S.  Pœnitentiaria,  die  25  Aprilis  1890. 

R.  Card.  Monaco,  P.  M, 


Il  ne  peut  s'agir  ici  de  refaire  un  traité  sur  la  délicate  matière 
des  sanationes  in  radice  ;  nous  voudrions  seulement,  à  la  lumière 
de  celle  que  nous  venons  de  reproduire,  préciser  certaines  conclu- 
sions tant  sur  les  cas  où  peuvent  se  donner  les  sanationes  que  sur 
leurs  effets  rétroactifs. 

Rappelons  d'abord  les  principes.  La  sanatio  in  radice  a  cet 
effet  commun  avec  la  dispense  ordinaire,  qu'elle  enlève  un  em- 
pêchement qui  s'opposait  à  la  validité  du  mariage.  Mais  elle  s'en 
distingue  en  trois  points  importants.  En  premier  lieu,  tandis  que 
la  dispense  met  les  futurs  contractants  en  l'état  de  se  donner 
mutuellement  un  consentement  valable,  la  sanatio  vise  un  pre- 
mier consentement  invalide,  il  est  vrai,  mais  qui  de  sa  nature 
cependant  a  été  donné  in  ordine  ad  matrimonium.  Elle  fait  de 
ce  consentement  la  base  du  mariage  qu'elle  valide.  En  second 
lieu,  tandis  que  le  mariage  n'est  régulièrement  valable  qu'à  dater 
du  moment  où  le  consentement  a  été  échangé  entre  deux  person- 
nes capables  de  contracter,  la  sanatio  est  supposée  produire  son 
effet  à  dater  du  premier  consentement  invalide,  mais  émis  m 
ordine  ad  matrimonium,  qui  devient  la  base  et  la  racine  du 
mariage.  Enfin  \a  sanatio,  soit  que  l'empêchement  persiste  encore, 
soit  qu'il  ait  cessé,  dispense  ces  mariés  de  renouveler  leur  con- 
sentement, ce  renouvellement  étant,  au  contraire,  nécessaire, 
dans  le  cas  d'une  dispense  proprement  dite. 
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II  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  véritable  sens  de  cette  rétroac- 
tivité de  la  sanalio.  A  y  regarder  de  près,  le  mariage  n'est  valide 
que  «  ex  nunc  »,  mais  certains  de  ces  effets  sont  censés  s'être  pro- 
duits «  ex  tune  ».  Le  principal  de  ces  effets  est  la  légitimation  des 
enfants,  laquelle  est  complète,  absolument  comme  si  le  mariage 
avait  été  validement  contracté  à  l'origine.  Pour  parler  avec 
Benoît  XIV  :  «  Per  eam  (sanationem)  non  fît  ut  matrimonium 
nuliiter  contractum  non  ita  fuerit  contractum,  sed  effectus  de 
medio  tolluntur,  qui  ob  hujusmodi  matrimonii  nullitatem  ante  in- 
dullam  dispensationem,  atque  eliam  in  ipso  matrimonii  contra- 
hendi  aclu  producti  fuerunt  »  (1).  C'est  cet  effet  rétroactif  qui  est 
parfois  le  motif  déterminant  de  certaines  dispenses  fort  intéres- 
santes ;  lorsque,  par  exemple,  il  s'agit  d'assurer  aux  enfants  cer- 
tains droits  dont  ils  seraient  privés,  alors  même  qu'ils  seraient 
légitimés  par  un  mariage  subséquent.  Tel  est  le  cas  de  la  célèbre 
cause  Pragen.  des  13  juillet  1720  et  18  septembre  1723  (2).  Il  est 
bonde  noter  toutefois  que  la  plupart  des  sanationes qui  sont  au- 
jourd'hui demandées  et  obtenues  le  sont  pour  un  autre  motif,  à 
savoir,  par  suite  de  l'impossibilité  morale  de  renouveler  le  consen- 
tement, soit  parce  que  l'une  des  deux  parties  s'y  refuse,  soit  pour 
toute  autre  cause. 

Les  canonistes  font  remarquer  avec  raison  que  les  deux  effets  de 
la  sanatio,  à  savoir  la  validation  du  mariage  «  ex  nunc  »  et  la 
légitimation  des  enfants  «  prout  ex  tune  »  peuvent  être  acciden- 
tellement séparés  l'un  de  l'autre.  Non  pas  que  la  sanatio  puisse 
exister  sans  le  consentement  qui  en  est  la  racine;  mais  parce  que  des 
circonstances  spéciales  rendent  impossible  l'obtention  simultanée 
des  deux  effets  régulièrement  unis.  Ainsi>  si  du  mariage  qui  est 
l'objet  de  la  sanatio,  il  n'est  point  issu  d'enfant,  la  légitimation  ne 
pourra  avoir  lieu,  faute  de  matière.  De  même,  si  l'un  des  deux 
conjoints  est  mort,  le  mariage  n'existant  plus,  ne  peut  être  reva- 
lidé ;  or,  ces  sortes  de  sanationes  ne  sont  ni  impossibles  ni  incon- 
nues; et,  sans  aller  plus  loin,  la  cause  m  Pragen.  citée  plus  haut, 
nous  en  fournit  un  exemple,  puisque  l'homme  était  mort  lorsque  la 
Congrégation  accorda  la  sanatio  in  radice,  le  18  septembre  1723. 
Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que,  même  dans  ce  dernier  cas, 
l'effet  rétroactif  de  légitimation  est  obtenu  moyennant  la  reconnais- 
sance, comme  valide,  d'un  premier  consentement  qui  n'a  jamais 
été  rétracté,  et  est  par  suite  censé  persévérer. 

Si  nous  essayons  maintenant  de  déterminer  les  éléments  juridi- 
ques de  la  sanatio^  nous  voyons,  comme  premier  et  indispensable 

(1)  Bened.  XIV.  Conslit.  Elsi  matrimonialis. 

(2)  Cf.  ActaS.S.  I,  184. 
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fondement,  comme  racine  de  la  dispense,  un  consentement  donné 
in  ordine  ad  matrimonium,  et  qui  n'est  pas  rétracté.  Ce  consen- 
tement n'a  pu  produire  ses  effets,  par  suite  d'un  empêchement  qui 
mettait  les  contractants  dans  l'incapacité  de  faire  un  mariage 
valide.  Le  ou  les  empêchements  étant  levés  par  la  dispense,  le 
consentement  commence  à  produire  les  effets  qu'il  ne  pouvait  pro- 
duire jusqu'alors  ;  l'union  devient  valide,  et  ceux  de  ces  effets  pour 
lesquels  la  chose  est  possible,  sont  censés  commencer  au  moment 
même  du  consentement. 

Mais,  et  c'est  ici  que  nous  sera  utile  notre  exemple  de  sanatio^ 
de  quels  empêchements  le  Pape  peut-il  dispenser  dans  ces  sortes 
d'actes,  et  l'effet  rétroactif  doit-il  nécessairement  remonter  jus- 
qu'au moment  du  consentement,  racine  du  mariage  ?  Aucun  empê- 
chement n'est-il  de  nature  à  faire  perdre  à  ce  consentement  les 
qualités  nécessaires  pour  être  la  racine  de  la  sanalio  ? 

Tous  les  canonistes,  sans  exception,  admettent  que  la  sanalio 
n'est  possible  que  lorsque  les  empêchements  qui  s'opposent  à  la 
validité  du  mariage  sont  de  droit  ecclésiastique  ;  et  ne  se  donne, 
en  fait,  que  dans  les  empêchements  pour  lesquels  le  Pape  «  solet 
dispensare  ».  En  particulier,  ils  font  remarquer  que  le  Pape  ne 
l'accordejamais  pour  les  mariages  contractés  avec  l'empêchement 
de  vœu  solennel  ou  d'ordre  sacré  ;  et  qu'il  ne  peut  pas  l'accorder 
dans  lecas  de  l'empêchement  de  lien.  Ce  dernier,  en  effet,  est  de 
droit  divin,  et  le  Pape  ne  peut  en  dispenser.  Or,  voici  précisément 
un  mariage  contracté  par  la  femme  d'un  homme  vivant,  son  légi- 
time mari,  mariage  purement  civil,  et  que  la  sanatio  rend  valide 
après  la  mort  de  cet  homme.  Devons-nous  y  voir  une  dérogation 
à  la  règle  déjà  posée  ?  Nullement.  Le  mariage  en  question  était  en 
effet  nul  par  suite  de  l'empêchement  de  lien,  le  premier  conjoint 
étant  encore  en  vie;  d'ailleurs  il  n'est  pas  question  de  la  clandes- 
tinité, le  second  mariage  (civil)  ayant  été  contracté  dans  une  région 
où  le  décret  Tametsi  n'a  pas  été  publié.  Le  premier  mari  étant 
mort,  les  deux  prétendus  époux  sont  dans  une  situation  nouvelle 
qui  leur  permet  de  contracter  mariage  validement  et  sans  dispense 
aucune  in  facieecclesiœ.  Et,  s'ils  n'avaient  pas  quitté  le  domicile 
où  ils  ont  fait  le  mariage  civil,  pour  venir  se  fixer  à  Paris,  où  le 
décret  Tametsi  est  publié,  ils  pourraient  validement  contracter 
sans  prêtre  ni  témoins.  Dans  ces  conditions,  quelle  est  la  nature  et 
quel  est  l'effet  de  la  sanatio  ?  Elle  dispense  comme  toujours  les 
conjoints  de  renouveler  leur  consentement,  mais  elle  ne  fait  dis- 
paraître aucun  empêchement,  sauf  dans  un  certain  sens  celui  de 
la  forme  du  Concile  de  Trente,  par  suite  du  changement  de  domi- 
cile. Car  l'empêchement  de  lien  qui  avait  été  un  obstacle  à  la  vali- 
dité in  facie  ecclesiœ  du  mariage  civil  a  disparu  par  la  mort   du 
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conjoint.  La  sanatio  ne  porte  donc  et  ne  peut  porter  que  sur  la 
reconnaissance  donnée  après  coup,  «  nunc  »,  à  un  consentement 
alors  invalide,  par  suite  d'un  obstacle  aujourd'hui  disparu. 

Mais  ce  consentement  lui-même,  comment  peut-il  être  l'objet 
de  la  san«ï^■o  ?  N'était-il  pas  vicié  par  la  persistance  du  premier 
mariage,  contracté  devant  l'Église,  et  seul  valable  en  conscience? 
Présentait-il  cette  relation  in  ordine  ad  matrùnonium,  condition 
nécessaire  d'une  sana^io  ?  La  question  n'est  pas  sans  offrir  quel- 
ques difficultés  D'une  part,  en  effet,  la  femme  qui  avait  contracté 
un  premier  mariage  devant  l'Église  était  censée  savoir  qu'il  était 
indissoluble,  et  que  par  suite  son  second  mariage  civil  ne  pouvait 
être  qu'invalide  ;  bien  plus,  il  était  difficile  qu'elle  eût  en  vue  le  vrai 
mariage,  puisque  le  vrai,  le  seul  mariage  valable  en  conscience,  est 
indissoluble,  et  qu'elle  devait  se  regarder  en  conscience  comme  la 
femme  de  son  conjoint  malgré  un  divorce  civil. 

Quelque  forte  que  paraisse  cette  objection,  elle  n'est  pas  sans 
réponse.  11  est  bien  vrai  que  le  consentement  qui  sert  de  base  à  la 
sanatio  doit  être  m  ordine  ad  matrimonium,  et  le  Saint-Siège 
refuse  toujours  les  sanaliones  lorsqu'elles  n'auraient  pour  point  de 
départ  qu'un  consentement  animo  fornicario  ;  mais  il  n'exige  point 
pour  les  sanaliones^  pas  plus  qu'il  ne  l'exige  pour  le  mariage,  une 
connaissance  explicite  et  précise  des  lois  qui  régissent  le  mariage 
chrétien.  Et  de  même  que  tout  chrétien  qui  veut  contracter  mariage 
est  censé  vouloir  le  faire  conformément  aux  lois  de  Dieu  et  de  l'E- 
glise, alors  même  qu'il  aurait  sur  certains  points,  par  exemple  sur 
l'indissolubilité,  des  idées  fausses;  de  même,  tout  consentement 
qui  vise  le  mariage  sera  suffisant  pour  servir  de  fondement  à  la 
sanatio^  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  vicié  par  l'apposition  expresse 
d'une  condition  contraire.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  des  mariages 
contractés  par  les  infidèles  dont  la  loi  admet  le  divorce  ;  ce  mariage 
est  accepté  par  l'Eglise,  lors  de  la  conversion  et  du  baptême  des 
conjoints,  quoique  les  contractants  fussent  persuadés,  au  moment 
du  contrat,  que  le  mariage  n'était  pas  indissoluble  (1).  Et  d'ailleurs, 
pourquoi  l'Eglise  se  montrerait-elle  plus  sévère  quand  il  s'agit  de 
revalider  un  mariage  que  lorsqu'il  est  question  de  le  contracter? 
Enfin  l'objection,  si  elle  était  valable,  devrait  rendre  à  peu  près 
impossible  toute  concession  de  sanatio  lorsque  les  contractants 
étaient  de  mauvaise  foi  ;  ils  avaient  alors  toujours  conscience  de 
l'invalidité  de  leur  mariage.  Or,  personne  ne  songerait  de  ,sang- 
froid  à  rendre  impossibles  toutes  ces  dispenses,  pas  plus  qu'à  taxer 


(1)  Il  serait  facile  de  corroborer  ceUe  conclusion  par  une  infinité  d'actes  du 

Saint-Siège  ;  qu  il  nous  suffise  de  citer  le  Bref  de  Pie  VI  à  l'archevêque   de 
Prague  Gravissimam^  du  41  juillet  1789,  §  yil. 

158°  livraison,  février  1891.  3 
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de  nullité  tous  les  mariages  contractés  par  des  personnes  qui  n'ont 
pas  des  idées  assez  nettes  sur  l'indissolubilité  du  mariage  chrétien. 

Il  reste  donc  établi  que  même  pendant  l'existence  d'un  premier 
mariage  valide,  le  consentement  donné  par  un  chrétien,  dans  les 
conditions  ordinaires,  et  particulièrement  tel  qu'il  résulte  de  la 
célébration  du  mariage  dit  civil,  a  suffisamment  rapport  au  ma- 
riage, pour  pouvoir  devenir  le  point  de  départ  d'une  sanatio.  En 
d'autres  termes,  les  contractants  veulent  se  marier  ;  ils  ne  sont  pas 
censés  ordinairement  faire  une  condition  explicite  de  la  dissolubi- 
lité de  leur  union,  et  cela  suffît. 

Mais  allons  plus  loin.  Le  mariage  une  fois  revalidé,  et  le  premier 
effet  delà  sanatio  obtenu,  jusqu'à  quel  point  le  second pourra-t-il 
l'être;  jusqu'où  pourra  et  devra  s'étendre  la  rétroactivité  de  la  sana- 
tio ?  Depuis  quel  moment  le  mariage  sera-t-il  présumé  valide,  et 
quels  enfants  pourront  être  l'objet  de  la  légitimation  particulière  à 
ces  sortes  d'actes? En  général,  lorsque  l'empêchement  qui  était  un 
obstacle  à  la  validité  du  mariage  est  de  droit  ecclésiastique,  la  dis- 
pense, quoique  accordée  après  coup,  «  nunc»,  estréputée,  par  une  fic- 
tion de  droit,  avoir  été  accordée  dès  l'origine,  «  tune;  «parla  même, 
tous  les  enfants  issus  de  l'union  revalidée  sont  légitimes.  Peut-il  en 
être  ainsi  dans  le  cas  de  l'empêchement  de  lien  ?  Evidemment  non  ; 
l'Église  ne  peut  dispenser  de  cet  empêchement,  qui  est  de  droit  di- 
vin ;  elle  ne  peut  donc  pas  supposer  une  dispense  accordée  au  mo- 
ment où  cet  empêchement  existait  encore.  Elle  ne  peut  faire  que 
les  enfants  conçus  du  vivant  du  premier  mari,  cessent  d'être  adul- 
térins et  soient  cencés  issus  d'un  légitime  mariage.  Si  elle  peut  dans 
des  cas  particuliers,  accorder  à  certains  enfants  adultérins  cer- 
tains des  effets  de  la  légitimation,  elle  ne  peut  leur  ôler  la  tache 
de  leur  origine;  ils  sont  légitimés,  non  légitimes.  II  ne  pouvait  en 
être  autrement  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Cependant  l'Eglise 
peut  faire  dater  l'effet  rétroactif  de  l'instant  où  le  mariage  est  deve- 
nu possible  entre  les  suppliants,  c'est-à-dire  du  momentdela  mort 
du  conjoint  légitime.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  notre  cas  ;  le  ma- 
riage est  déclaré  valide  et  les  enfants  légitimes,  sauf  ceux  qui  au- 
raient été  conçus  dans  l'adultère.  11  en  résulte  que  la  rétroactivité 
AqX^  sanatio  ne  doit  pas  nécessairement  remonter  jusqu'au  mo- 
ment où  a  été  donné  le  consentement  in  ordine  ad  mairimonium^ 
racine  et  base  de  la  sanatio;  elle  ne  disparaît  pas  cependant  entiè- 
rement, mais  s'arrête  à  une  époque  intermédiaire,  à  savoir  au  mo- 
ment où  la  dispense  aurait  pu  légitimement  être  donnée,  ou  lecon- 
senlement  validement  échangé. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  : 

1°  Que  la  sanatio  in  radice  peut  être  donnée  alors  qu'aucun  em- 
pêchement au  mariage  n'existe  plus,  pourvu  qu'il  ait  existé  lors  du 
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contrat.  C'est  une  sanatio  sans  dispense  (Je  fais  abstraction  delà 
forme  du  concile  de  Trente;  le  cas  subsisterait  tout  aussi  bien  si 
les  contractants  avaient  gardé  leur  premier  domicile). 

2°  Que  la  sanatio  peut  viser  et  avoir  pour  fondement  un  consen- 
tement donné  malgré  un  empêchement  de  droit  divin  lorsque  celui- 
ci  a  disparu. 

3°  Que  de  même  que  les  deux  effets  principaux  de  la  sanatio 
peuvent  être  séparés  l'un  de  l'autre,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas 
régulièrement,  de  même,  quoique  l'effet  rétroactif  de  cet  acte  re- 
monte ordinairement  au  moment  du  consentement  donné,  il  peut 
cependant  ne  remonter  qu'à  une  époque  intermédiaire. 

Cette  intéressante  sanatio  nous  aura  permis  de  voir  de  plus  près 
la  nature,  l'emploi  et  les  effets  de  ces  actes  de  l'Église,  quele  mal- 
heur  des  temps  et  l'institution  du  mariage  civil  rendent  dejour  en 
jour  plus  fréquents. 

A.    BOUDINHON. 

Un  des  membres  se  demande  s'il  est  nécessaire  de  remonter  jus- 
qu'au consentement  donné  lors  du  mariage  civil  pour  y  découvrir 
la  racine  de  la  sanatio  ;  il  lui  semble  que  le  consentement  consti- 
tué par  les  relations  conjugales  continuées  après  la  mort  du  pre- 
mier conjoint  serait  suffisant  pour  servir  de  base  à  la  validation. 
Mais  l'examen  attentif  du  texte,  et  les  explications  supplémentai- 
res fournies  par  M.  l'Official  ne  peuvent  laisser  subsister  cette 
hypothèse. 

Le  secrétaire  général  communique  des  renseignements  sur  cer- 
tains cours  libres  de  droit  canonique  professés  dans  quelques 
facultés  de  droit  de  l'Etal.  Sans  doute,  ce  sont  des  cours  exclu- 
sivement historiques,  ils  peuvent  néanmoins  servir  à  propager 
la  connaissance  du  droit  canonique  dans  notre  pays.  Pourrait- 
on  étendre  ce  mouvemennt  et  le  rendre  plus  utile  ?  —  Le  R.  P. 
Cogniard  rapproche  cette  institution  de  ce  qui  se  passe  en  Alle- 
magne, où,  même  dans  les  facultés  protestantes,  le  droit  canoni- 
que catholique  est  enseigné  d'une  manière  pratique,  un  bon  nom- 
bre de  bénéfices  protestants  étant  encore  conférés  conformément 
aux  règles  de  notre  droit. 

Consultation.  — Certaines  places  fortes  du  nord  de  la  France 
doivent  être  prochainement  démantelées.  Un  curé  d'une  paroisse- 
suburbaine  demande  s'il  y  a  des  principes  de  droit  pour  détermi- 
ner l'attribution  paroissiale  des  terrains  devenus  ainsi  vacants. 
Doivent-ils  appartenir  à  la  paroisse  urbaine  ou  à  la  paroisse 
suburbaine  ? 
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Après  un  échange  d'observations  en  sens  divers,  la  consuUalion 
est  renvoyée  pour  rapport  à  la  prochaine  séance. 

Une  autre  consultation,  relative  aux  lois  françaises  sur  les  con- 
grégations religieuses,  est  renvoyée  au  Comité  des  Jurisconsultes. 

La  séance  est  levée  après  la  prière  d'usage. 

F.  Brettes. 

Chan.  Secret.  Général. 


LE  NOUVEAU  DÉCRET  DE  LA  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET 
RÉGULIERS 

ET  L'INGÉRENCE  DES  SUPÉRIEURS  ET  SUPÉRIEURES 

•  Dans  le  for  de  la  conscience. 


S.  G.  EPISCOPORUM  ET  REGULARIUM 

De  apcrltiene  consclentlte  superioribus  haud  exigenda,  deqae  ju- 
ribas  confessaril  quoad  moniales  et  instituta  virorum  lalcorum . 

DECRETUM. 

Quemadmodum  omnium  rerum  humanarum,  quantumvis  hones- 
tae  sanctœque  in  se  sint  :  ita  et  legum  sapienter  conditarum  ea 
condilio  est,  ut  ab  hominibiis  ad  impropria  et  aliéna  ex  abusu 
traduci  ac  pertrahi  valeant  ;  ac  propterea  quandoque  fit,  ut  inten- 
tum  a  legislatoribus  fînem  haud  amplius  assequanlur  :  imo  et  ali- 
quando,  ut  contrarium  sortiantur  effeclum. 

Idque  dolendum  vel  maxime  est  obtigisse  quoad  leges  plurium 
Congregalionum,  Societalum  aut  Institutorum  sive  mulierum  quae 
vota  simplicia  aut  solemnia  nuncupant,  sive  virorum  professions 
ac  regiminepenitus  laicorum  ;  quandoquidem  aliquoties  in  illorum 
Constitutionibus  conscientiae  manifestatio  permissa  fuerat,  ut  l'aci- 
liiis  alumni  arduam  perfectionis  viam  ab  expertis  Superioribus  ir 
dubiisaddiscerent:  e  contra  a  nonnullis  ex  his  intima  conscientiac 
scrutatio,  quae  unice  Sacramento  Pœnitentise  reservataest,  inducta 
fuit.  Itidem  in  Gonslitutionibus  ad  tramitem  SS.  Ganonum  prses- 
cripLum  fuit,  ut  Sacramentalis  Gonfessio  in  hujusmodi  Gommunita- 
tibus  fieret  respectivis  Gonfessariis  ordinariis  et  extraordinariis  ; 
aliunde  Superiorum  arbitrium  eo  usque  devenit,  ut  subditis  ali- 
quem  extraordinarium  Gonfessarium  denegaverint,  etiam  in  casu 
quo,  ut  proprise conscientiœ  consulerent,  eo  valdeindigebant.  Indita 
cleoique  eisfuit  discretionis  ac  prudentiae  norma,  ut  suos  subditos 
ri;e  lecteque  quoad  peculiares  pœnitentias  ac  aiia  pietatis  opéra 
dirigèrent  ;  sed  et  haec  per  abusionem  extensa  in  id  etiam  extilit, 
ut  eis  ad  Sacram  Synaxim  accedere  vel  pro  lubitu  permiserint,  vel 
omnino  interdum  prohibuerint.  Hinc  factum  est,  ut  hujusmodi 
dispositiones,  quae  ai  spiritualem  alumnorum  profectum,et  ad  uni- 
tatis  pacemel  concordiam  in  Gommunitatibus  servandam  fovendam- 
que  salutariter  ac  sapienter  constitutœ  jam  fuerant,  haud  raro  in 
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animarum  discrimen,  inconscientiarum  anxietatem,  ac  insuper  in 
externae  pacis  turbationem  versae  fuerint,  ceu  subditorum  recursus 
et  querimonise  passim  ad  S.  Sedem  inlerjectae  evidentissime  com- 
probant. 

Quare  SSmus  D.  N,  Léo  divina  providenlia  Papa  XIII,  pro  ea 
qua  prsestat  erga  lectissimam  banc  sui  gregis  portionem  peculiari 
solh'citudine,  in  Audientia  habita  a  me  Gardinali  Praefecto  S.  Con- 
gregationis  Episcoporum  et  Regularium  negotiis  et  consuétalioni- 
bus  prœpositae  die  décima  quarta  Decembris  1890,  omnibus  sedulo 
diligenterque  perpensis,  hsecquaesequuntur  voluit,  constiluit  atque 
decrevit, 

I.  Sanclitas  Sua  irritai,  abrogat,  et  nullius  in  posterum  roboris 
déclarât  quascumque  dispositiones  Constitutionum,  piarum  Socie- 
latum,  Insiitutorum  mulierumsivevotorumsimplicium  sive  solem- 
nium,  nec  non  virorum  omnimode  laicorum,  etsi  dictœ  Gonstitu- 
tiones  approbationem  ab  Aposlolica  Sede  retulerint  in  forma  qua- 
cumque  eliam  quam  aiunt  specialissimam,  in  eo  scilicet,  quod  cor- 
dis  et  conscienlise  intimammanifestationem  quovis  modo  acnomine 
respiciunt.  Ita  propterea  serio  injungil  Moderatoribus  ac  Modera- 
tricibus  hujusmodi  Institutorum,  Gongregationum  ac  Socielatùm, 
ut  ex  propriis  Gonstitutionibus,  Direcloriis,  acManualibus  praefatae 
dispositiones  omnino  deleantur  penitusque  expungantur.  Irritât 
pari  ter  ac  delet  quoslibet  ea  dere  usus  etcoasuetudines  eliam  imme- 
morabiles. 

IL  Districle  insuper  prohibet  memoratis  Superioribus  ac  Supe- 
riorissis,  cujuscumque  gradus  et  praeeminentiae  sint,  ne  personas 
sibi  subditas  inducere  pertentent  directe  aut  indirecte,  prœcepto, 
consilio,  timoré,  minis,  aut  blanditiis  ad  hujusmodi  manifes- 
talionem  conscientiœ  sibi  peragendam  ;  subditisque  e  converso 
praecipit,  ut  Superioribus  majoribus  denuncient  Superiores  mino- 
res, qui  eos  ad  id  inducere  audeant  :  et,  si  agatur  de  Moderatore 
vel  Modératrice  Generali  denunciatio  huic  S,  Gongregationi  ab 
iis  fleri  debeat. 

III.  Hoc  autem  minime impedit,quominu3subditi  libère  ac  ultro 
aperire  suum  animum  Superioribus  valeap  ,  ad  efîectum  ab  iliorum 
prudentia  in  dubiis  ac  anxietatibusconsil;  jm  et  directionem  obti- 
nendi  pro  virtutum  acquisitione  ac  perfeclionis  progressu. 

IV.  Prseterea,  firmo  rémanente  quoad  Gonfessarios  ordinarios  et 
extraordinarios  Gommunilatum  quod  a  Sacrosancto  Goncilio  Tri- 
dentino  prsescribitur  in  Sess.  23,  Cap.  10  de  ReguL,  et  a  S.  M.  Be- 
nedicti  XIV  ^idXmiM'cm  Gonstituliono  quae  incipit  «  Pastoralis 
curae  »  :  Sanctitas  Sua  Praesules  Superioresque  admonet^  ne  ex- 
traordinariuiîi  denegent  subditis  Gonfessariuni  quoties  ut  pro- 
priae  conscientiœ  consulant  ad  id  subditi   adigantur,    quin   iidem 
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Superiores  ullo  modo  pétition isrationem  inquirant,  aut  œg-re  id 
ferre  demonstrent.  Ac  ne  evanida  tam  provida  dispositio  fiât,  Or- 
dinarios  exhortatur,  ut  in  locis  proprise  Diœceseos,  in  quibus 
Mulierum  Gommunitales  existunt,  idoneos  Sacerdotes  facullatibus 
instructos  désignent,  ad  quos  pro  Sacramento  Pœnitentise  recur- 
rereese  facile  queant. 

V.  Quod  vero  attinet  ad  permissionem  vel  prohibilionem  ad  sa- 
cram  Synaxim  accedendi,  Eadem  Sanctitas  Sua  decernit,  hujus-r 
modi  permissiones  vel  prohibitiones  dumtaxat  ad  Confessarium 
ordinarium  velextraordinarium  spectare,  quin Superiores  ullam  ha- 
beant  auctoritatemhac  in  re  seseingerendi,  excepte  casu  quo  ali- 
quis  ex  eorum  subditis  post  ultimam  Sacramentalem  Confessionem 
Communitati  scandale  fuerit,  aut  gravem  externam  culpam  patra- 
verit,  donec  ad  Pœnitentiœ  sacramentuni  denuo  accesserit. 

VI.  Monentur  hinc  omnes,  ut  ad  Sacram  Synaxim  curent  dili- 
genter  se  prœparare  et  accedere  diebus  in  propriis  regulis  statutis  ; 
et  quoties  ob  fervorem  et  spiritualem  alicujus  profectum  Confessa - 
rius  expedire  judicaverit  ut  frequentius  accédât,  idei  ab  ipso  Gon- 
fessario  permilti  poterit.  Verum  qui  licentiam  a  Gonfessario  obti- 
nuerit  frequentioris  ac  etiam  quotidianae  Communionis,  de  hoc  cer- 
tiorem  reddere  Superiorem  teneantur  ;  quod  si  hic  justas  gravesque 
causas  se  habere  reputet  contra  frequentiores  hujusmodi  Gommu- 
niones,  eas  Gonfessario  manifestare  teneantur,  cujus  judicio  ac- 
quiescendum  omnino  erit. 

VII.  Eadem  Sanctitas  Sua  insuper  mandat  omnibus  et  singulis 
Superioribus  Generalibus,  Provincialibus  et  Localibus  Instituto- 
rum  de  quibus  supra  sive  virorum  sive  mulierum,  ut  studiose  accu- 
rateque  hujus  Decreti  dispositiones  observent,  sub  pœnis  contra 
Superiores  Apostolicae  Sedis  mandata  violantes  ipso  facto  incur- 
rendis. 

VIII.  Denique  mandat,  ut  pressentis  Decreti  exemplaria  in  ver- 
naculum  sermonem  versa  inseranturGonstitutionibus  prsedictorum 
piorum  Institutorum,  et  saltem  semel  in  anno,  stato  lempore  in 
unaquaque  Domo,  sive  in  publica  mensa,  sive  in  Gapitulo  ad  hoc 
specialiter  convocato,  alta  et  intelligibili  voce  legantur. 

Et  ita  Sanctitas  Sua  constituit  atque  decrevit,  contrariis  quibus- 
cumque  etiam  speciali  et  individua  mentione  dignis  minime  obslan- 
tibus. 

Datum  Romse  ex  Secretaria  memoratse  S.  Congregationis  Epis- 
coporum  et  Regularium  die  17  Decembris  1890. 

l.  Gard.  VERGA,  Prœfectus. 
Fr.  Aloysius  Episc.  Gallinicen.,  Secret. 
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Tous  les  décrets  du  Saint-Siège  ont  la  même  valeur  en  raison  de 
leur  provenance  unique,  qui  est,  en  dernière  analyse,  l'autorité 
suprême  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  ;  mais  tous  n'ont  pas  la  même 
importance.  Les  uns  précisent  un  point  litigieux,  expliquent  une 
clause,  déterminent  un  droit  personnel,  fixent  une  exégèse  de  tex- 
tes canoniques  ;  les  aulres  promulguent  une  loi,  tranchent  une 
question  de  principe,  forment  une  base  juridique,  une  décision- 
mère,  qu'on  nous  permette  ce  mot,  qui  sera,  pour  le  canoniste,  le 
fil  conducteur  à  travers  les  variétés  de  la  casuistique. 

Ainsi,  —  pour  citer  quelques  exemples,  —  la  Constitution  de 
Clément  VIII  Quœcumque  sur  les  confréries,  celles  d'Urbain 
VIII  sur  les  causes  de  béatification  et  de  canonisation.  Ainsi,  dans 
la  sphère  plus  restreinte  du  Droit  régulier,  le  Décret  de  Pie  IX 
Neminem  latet  sur  la  profession  de  vœux  simples  et  de  vœux  solen- 
nels. Ainsi,  sous  le  pontificat  si  tourmenté  et  pourtant  si  fécond  de 
Léon  XIII,  l'Encyclique  Romanos  Pontifices  relative  aux  droits 
respectifs  des  Ordinaires  diocésains  et  des  Réguliers  missionnaires; 
ainsi  la  Constitution  Misericors  Dei  Filius  sur  le  Tiers-Ordre  sécu- 
lier de  Saint -François;  ainsi  plusieurs  autres  Décrets  qui  consti- 
tuent ce  que  nous  pourrions  appeler  un  caputjuris. 

C'est  dans  cette  catégorie  de  décisions  capitales  que  va  prendre 
place  désormais  le  Décret  Quemadmodum  omnium  rerum  émané 
de  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  en  date  du  17 
décembre  1890,  au  sujet  de  la  reddition  de  conscience,  des  con- 
fessions, et  des  communions  dans  les  Communautés  religieuses. 

L'importance  de  ce  Décret,  aux  yeux  des  canonistes  habitués  aux 
styliis  Curiœ,  résulte  non  seulement  de  la  gravité  des  préceptes  y 
formulés,  mais  encore  des  formes  juridiques  qui  l'accompagnent,  et 
qui  sont  les  formes  mêmes,  quoiqu'on  abrégé,  des  Constitutions 
Apostoliques. 

Nous  voyons,  en  effet,  d'abord  un  Exposé  des  motifs  :  puis  les 
Conclusions  :  ensuite  la  Sanction  :  et  enfin  les  précautions  disci- 
plinaires pour  assurer  à  ce  Décret  sa  perpétuelle  efficacité. 

*  * 

Il  en  est  des  lois  comme  de  toutes  les  choses  humaines.  Celles- 
ci,  même  honnêtes  et  saintes,  ont  leurs  défaillances  ;  celles-là, 
même  très  sages,  ont  leurs  déviations,  à  cause  des  abus  qui  sur- 
viennent pour  annuler  et  parfois  pour  contrarier  directement  les 
intentions  du  législateur. 

Telle,  la  loi  de  la  m,anifestation  de  conscience,  qui,  approuvée 
pour  certaines  congrégations  de  femmes  ou  de  religieux  laïques,  a 
été  transformée  par  plusieurs  de  ces  Congrégations  en  une  sorte 
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d'inquisition  intérieure,  qui  doit  être  exclusivement  réservée  au 
sacrement  de  Pénitence. 

De  cette  analyse  succincte-,  nous  relevons  : 

1°  Que  l'usage  de  la  manifestation  de  conscience  est  très  étendu. 
11  existe,  en  effet,  dans  plusieurs  communautés  de  religieux  qui  don- 
nent une  importance  capitale  à  la  direction  des  inférieurs  par  les 
Supérieurs.  Il  existe  également,  en  droit  ou  en  fait,  dans  toutes  les 
Communautés  de  femmes;  et  plus  ces  communautés  sont,  par  leur 
but,  leurs  œuvres,  leur  forme  de  vie,  éloignées  du  type  primordial 
de  la  vie  claustrale  :  plus  aussi,  croyons-nous,  cette  reddition  de 
conscience  est  largement  et  rigoureusement  pratiquée. 

Les  anciens  Ordres,  bénédictins,  dominicains,  franciscains,  etc., 
ont  résisté  à  cet  envahissement  du  domaine  administratif  ou  disci- 
plinaire sur  le  for  intérieur  de  la  conscience.  L'uniformité,  un  peu 
militaire,  dirons-nous,  a  pu  parfois  souffrir  de  cette  large  part  lais- 
sée à  la  liberté  individuelle  et  à  l'initiative  personnelle  :  mais  la 
piété  solide  et  les  œuvres  fécondes  n'en  ont  certes  pas  été 
amoindries. 

Quelques  Ordres  modernes,  surtout  quelques  Ordres  contempo- 
rains, ont  cru  faire  plus  et  mieux  en  introduisant  des  usages  très 
respectables,  en  vue  d'une  direction  plus  concentrée  et  partant 
—  on  l'espérait  du  moins  —  beaucoup  plus  forte. 

Le  Saint-Siège  approuva  d'aliord  ces  usages  et  les  constitutions 
des  Instituts  reUgieux  qui  les  stipulaient.  En  fait,  l'ouverture  de 
conscience,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  pouvait  être  interprétée, 
et  avait  été  interprétée  par  le  Saint-Siège,  dans  ces  diverses  appro- 
bations, nonpoint  comme  un  droit  d'ingérence  donné  aux  supérieurs 
sur  la  conscience  des  sujets  au  poiiU  de  vue  sacramentel  ou  quasi- 
sacramentel,  mais  comme  une  forme  plus  méthodique  et  mieux 
réglementée  de  la  confiance  filiale  des  inférieurs  envers  leurs  supé- 
rieurs. Or,  cette  confiance  filiale  est  vieille  comme  la  vie  religieuse 
et  comme  la  fragilité  i)umaine  du  faible  qui  s'appuie  sur  le  fort,  du 
commençant  qui  se  fait  diriger,  du  disciple  qui  doit  être  enseigné. 
Les  Ordres  modernes  dont  nous  parlons  n'ont  ajouté  à  cette  su- 
bordination essentielle  et  forcée  que  des  mots  nouveaux:  ouverture  de 
conscience^  reddition  de  compte,  compte  de  conscience,  etc.  ;  et  une 
réglementation  méthodique  ;  mais,  et  il  aurait  fallu  le  prévoir!  les 
mots  ont  leur  force  :  le.néologisme,  en  matière  d'ascétisme  comme 
de  dogme,  est  toujours  périlleux  !  Mais  une  confiance  si  bien  régle- 
mentée devait  étrangement  ressembler  à  une  confiance  comman- 
dée; mais  une  ouverture  de  cœur,  que  des  formules  quelque  peu 
eniphatiques  exagéraient  jusqu'aux  proportions  d'une  obligation 
sacrée,  devait  dégénérer  presque  fatalement  en  envahissement 
effectif  sur  le  domaine  intérieur  ! 


2*  De  là  des  abus,  et  des  abus  regrettables. 

Quelques  auteurs,  ou  directeurs  de  religieuses,  ont  tenté  de  les  ex- 
pliquer, parfois  de  les  mettre  en  doute.  Il  nous  paraît  plus  sage  et 
plus  simple  de  nous  en  tenir,  contre  toutes  ces  dénégations,  à  la 
parole  du  Saint-Siège  :  «  propter  abusus  qui  irrepserunt  ».  C'est  un 
fait  digne  de  remarque  que,  depuis  plusd'un  demi-siècle,  la  S.  Con- 
grégation des  Evêques  et  Réguliers,  en  approuvant  des  Instituts 
nouveaux  ou  de  nouvelles  constitutions,  accentuait  de  plus  en  plus 
les  clauses  restrictives  de  l'ouverture  de  conscience  (1). 

Cette  pratique,  d'abord  approuvée  sans  clause,  est,  par  après, 
limitée  à  la  manifestation  de  fautes  extérieures  contre  la  règle  et  la 
discipline.  Elle  prend  ensuite  le  caractère  d'une  manifestation  fa- 
cultative et  spontanée  de  la  part  du  sujet.  Cn  peu  plus  tard,  les 
animadversiones  ajoutent  à  ces  restrictions  une  sorte  de  blâme  dis- 
cret, non  sur  la  pratique  en  elle-même,  mais  sur  les  dangers  d'a- 
bus. Enfin  en  1863,  à  propos  d'un  Institut  de  Sœurs  garde-mala- 
des, l'affirmation  d'abus  est  explicite,  ainsi  que  le  précepte  de  rayer 
des  constitutions  dudit  Institut  ce  qui  regarde  la  manifestation  de 
conscience  :  «  Ob  abusus,  qui  irrepserunt,  manifestatio  conscien- 
tiae  non  amplius  ab  Apostolica  Sede  probatur.  Idcirco  a  constitu- 
tionibus  expungenda  erit  »  (2). 

Non  amplius  probatur^  et  cela  en  1863.  Aujourd'hui,  par  le 
décret  qui  est  l'objet  de  ce  commentaire,  il  ne  s'agit  plus  d'une  im- 
probation  équivalente,  mais  d'une  réprobation  formelle.  Ce  décret 
n'est  donc  point  une  innovation  inattendue,  une  loi  sortie  sans  pré- 
paration des  profondeurs  du  droit  :  elle  est,  au  contraire,  le  dévelop- 
pement progressif,  l'épanouissement  complet  des  décrets  anté- 
rieurs. 

Aujourd'hui,  le  P.  Montrouzier,  qui  fut  un  des  premiers,  croyons- 
nous,  à  ouvrir  publiquement  l'attaque,  aurait  beau  jeu  contre  les 
tenants  (ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  les  tenantes?)  de  la  mani- 
festation de  conscience,  tenants  avérés  et  décidés,  comme  le  P.  Jean 
du  Sacré-Cœur,  ou  tenants  plus  circonspects  et  plus  habiles, 
comme  plusieurs  autres  auteurs  qu'il  n'est  pas  utile  de  nommer  (3). 

(1)  BizzARRi  ;  Collectanea,  pag.  832  et  seqq.  Analecta  Juris  Pontificii,  pas- 
sim, plus  parliculièrement  vol.  V,  VI,  VII  et  IX  de  la  collection. 

(2)  Analecta  Juris  Pontificii,  vol.  IX,  col.  272,  au  n°  13, 

(3)  Le  P.  Jean  du  Sacré-Cœur  ;  De  la  Direction  des  Religieuses  par  leurs 
supérieures  et  des  difficultés  dont  elle  a  été  l'objet.  Un  vol.  in-3'2,  chez  Pous- 
sielgue,  1877.  Hàtons-nous  d'ajouter,  par  esprit  de  justice  et  de  respect  envers 
la  pieuse  et  grande  mémoire  du  P.  Jean,  que  son  livre,  par  sa  modération  et 
les  sages  réserves  de  sa  doctrine,  aurait  sauvé.;.  Troie,  si  Troie  eût  pu  être 
sauvée  !  Cette  concession  est  la  seule  qu'on  puisse  faire,  semble-t-il,  à  l'apolo- 
giste si  chaleureux  de  ce  livre,  M.  Timon-David,  dans  son  excellente  biogra- 
phie du  P.  Jean  ;  «  La  vie  du  serviteur  de  Dieu  Louis  Maulbon  d'Arbaumoat, 
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On  comprend  les  plaintes,  si  discrètes  d'ailleurs,  du  P.  Jean,  qui 
n'avait  eu  sans  doute  à  traiter  qu'avec  des  supérieures  omni  excep- 
tione  majores:  on  peut  même,  avec  son  apologiste,  passer  condam- 
nation contre  le  P.  Ballerini  (1),  dont  la  puissante  originalité  n'a 
pas  épargné  aux  matriarches  des  communautés  et  à  leurs  empiéte- 
ments spirituels,  d'âpres  railleries  et  de  blessants  rapprochements  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  thèse  du  P.  Ballerini,  et  du 
P.  Bucceroni,  son  docte  successeur  au  Collège  romain,  est,  en  subs- 
tance, pleinement  confirmée  par  le  présent  décret,  soit  dans  ses 
conclusions,  soit  dans  ses  motifs  :  «  propler  abusus  qui  irrepse- 
runt  ». 

3°  Le  défenseur  de  «  la  direction  des  Mères  »  constate  que  la 
S-  Congrégation,  dans  ses  Remarques,  n'a  pas  indiqué  ces  abus. 
Le  décret  actuel  ne  les  indique  que  très  sommairement  :  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'en  étonner.  L'autorité  ecclésiastique  légifère  pour  cor- 
riger, et  non  pour  récriminer.  Connaître  les  abus,  c'est  son  droit  : 
les  réformer,  c'est  sa  fin  ;  mais  les  faire  connaître,  ou  les  taire,  c'est 
une  question  de  mesure,  de  prudence  et  de  justice  dont  le  S.  Siège 
est  le  véritable  juge. 

Aussi,  sans  vouloir  aucunement  insinuer  ce  que  sont,  en  plus  ou 
en  moins,  les  abus  notifiés  à  la  Sac.  Congrégation,  nous  acceptons 
l'indication  telle  quelle  de  l'auteur  cité  (2). 

«  Donner  à  ces  sortes  d'ouvertures  un  caractère  trop  rigoureu- 
sement obligatoire,  tandis  qu'elles  ne  peuvent  guère  être  fondées 
que  sur  la  confiance,  laquelle  ne  se  commande  pas. 

«  Etendre  outre  mesure  la  matière  de  la  reddition  de  compte  ;  y 
comprendre  l'aveu  des  péchés,  des  péchés  même  les  plus  secrets, 
même  de  ceux  dont  la  nature  est  la  plus  délicate  et  dont  l'aveu  est 
le  plus  honteux  ;  ne  pas  reculer,  sur  ce  point,  devant  des  détails 
que  le  tribunal  sacré  lui-même  ne  supporte  qu'avec  des  précautions 
et  des  réserves.  Donner  à  ces  communications  quelques  airs  de  la 
confession  sacramentelle  ;  leur  en  attribuer  presque  le  nom. 

«  Permettre  que  des  supérieures  dépassent,  dans  la  direction 
qu'elles  impriment  et  dans  les  conseils  qu'elles  donnent,  la  mesure 
de  leur  capacité  et  celle  de  leur  instruction  religieuse  ;  les  laisser 
résoudre  des  cas  de  conscience  qui  exigeraient  des  connaissances 
théologiques  plus  étendues,  ou  se  prononcer,  sans  lumières  suffi- 
santes, sur  les  points  les  plus  difficiles  de  la  vie  spirituelle. 

«  Annihiler  le  ministère  sacerdotal  et  réduire  le  prêtre  à  n'avoir 


en  religion  le  R.  P.  Jean  du  Sacré-Cœur,  directeur  des   Victimes  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  ».  Marseille,  1887  :  un  vol.  in-8.  A.  la  page  522  et  suivantes. 

(1)  Gury-Ballerini,  vol.  II,  note  au  n»  341. 

(2)  Le  P.  Jean  :  Ibid.,  pages  29,  30  et  31. 
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plus  que  l'absolution  à  donner  sur  des  confessions  trop  contrôlées  ; 
interdire  de  lui  demander  un  conseil,  de  lui  dire  une  peine. 

«  Ne  pas  garder  un  secret  inviolable  sur  les  ouvertures  reçues  ; 
s'en  servir  comrne  d'un  moyen  d'administration,  et  régler  sur  elles, 
de  façon  à  rendre  la  direction  odieuse,  la  conduite  extérieure  que 
l'on  lient  envers  les  Sœurs. 

«  Obliger  les  Religieuses  à  des  directions  écrites  confiées  aux  ha- 
sards de  la  poste,  que  liront  peut-être  des  secrétaires  ou  des  assis- 
tantes, et  qui  s'enseveliront  dans  les  cartons  où  sont  renfermés  les 
dossiers  des  Sœurs:  indiscrétion  manifeste  et  odieuse. 

«  Tous  ces  écarts  sont  très  propres  à  tenir  la  conscience  des 
Religieuses  dans  un  état  de  gêne,  et  à  les  porter  à  la  dissimulation 
et  à  l'hypocrisie.  Si  l'on  y  joint  les  amitiés  particulières  avec  toutes 
leurs  suites,  et  les  coteries  qui  se  cachent  quelquefois  sous  le  voile 
de  ces  communications,  on  aura  le  tableau  suffisamment  complet, 
croyons-nous,  des  excès  auxquels  peut  donner  lieu  la  direction 
des  Mères,  et  nul,  nous  l'espérons,  ne  nous  accusera  d'en  avoir 
adouci  les  couleurs  ». 

Non,  certes  :  nul  ne  suspectera  la  franchise  du  gentilhomme,  ni 
la  sincérité  du  saint  religieux.  Mais  la  nomenclature  que  nous 
venons  de  transcrire  ne  suffît-elle  pas  largement  et  surabondam- 
ment pour  légitimer  l'accusation  d'abus,  et  d'abus  graves?  Si  le 
P.  Jean  n'a  «  pas  adouci  les  couleurs  »,  nous  ne  voulons  pas  non 
plus  les  ombrer.  Toutefois,  depuis  lors,  le  temps  a  marché,  même 
pour  ces  couleurs  qui  se  sont  foncées  d'elles-mêmes  :  et  aujourd'hui, 
le  P.  Jean  ajouterait,  à  son  énumération,  plus  d'un  article,  à  ses 
couleurs  plus  d'une  teinte  saillante  :  celle-ci,  par  exemple,  que  nous 
empruntons,  pour  ne  rien  dire  de  nous-mêmes,  à  un  Schematismus 
de  cas  de  conscience. 

«  Usus  est  in  hac  Sanctimonialium  congregatione,  ut  si  quae 
Soror  in  confessionem  suam  quinque,  sexaut  septem  minutas  im- 
pendat,in  subsequenti  culparum  cap\lu]o  prodamelnr :  Siiperiorissa 
hanc  tnoram  ei  exprohret,  pœnitenliamque  ei  aliquandoimponat  n . 

Qu'il  nous  soit  permis  d'interrompre  cette  citation  pour  ajouter 
que,  dans  certaines  communautés,  les  procédés  sont  beaucoup 
plus  expédilifs.  On  n'attend  pas  la  coulpe  publique  pour  procla- 
mer la  pauvre  sœur  qui  a  dépassé  le  temps  militairement  fixé  : 
après  les  cinq  minutes,  six  au  plus,  si  elle  ne  se  relève  pas  du  con- 
fessionnal, on  va  tout  simplement  fa  tirer  par  la  robe  ! 

«  Reprenons  notre  texte  :  Hinc,  ut  putas,  plurium  Religiosarum 
terror,  quae  quidem  optarent  aliquando  conscientiam  suam  melius 
aperire,  sua  peccala  clarius  explicare,  atque  aut  verbum  aut  ex- 
plicationem  aut  consilium  a  confessario  petere.  Grimem  est  ibi 
grandeque  scelus,  ab   alio  quam  a  Superiorissa   explicationem, 
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qualiscumque  illa  sit,  accipere.  Hinc,  ut  suspicaris,  alia  et  qui- 
dem  gravia  inconvenientia,  nempe  peccata  modo  insuffîcienli 
accusata.  Communiones  sacrilegse,  etc.  En  cerle  gravis  alque 
execrabilis  abusus  !  Quaero  ergo  a  te,  utrum  Episcopi  aut  Prselali 
regulares  possint  tuta  conscienlia  pro  his  domibus  confessaiios 
deputare  »  (1)  ? 

Ce  que  peuvent  être  ces  reproches  de  la  Supérieure,  cette  terreur 
des  inférieures,  un  Jésuite  espagnol,  de  grand  renom,  de  foite  doc- 
trine et  d'expérience  consommée,  nous  l'apprend  excerta  scien- 
tia.  Le  fait  qu'il  signale  est  d'une  telle  énormité,  qu'il  a  dû  non 
point  l'insérer  dans  son  texte  castillan,  mais  le  jeter  au  bas  de  la 
page,  dans  une  note  latine. 

«  Inveni  alicubi  Monialem,  et  quidem  minime  laxam,  cui  tôt 
persecutiones  subeundee  fuerunt,  quod  confessarium  extraordi- 
narium  aliquando  peliisset  ;  ut  ferme  in  desperationem  acta  excla- 
maverit  :  Quamvis  damnanda  forem,  nunquam  amplius  extraor- 
dinarium  peterem  !  Anno  ferme  elapso,  cum  extraordinario  cui 
cordis  arcana  panderent  per  lolum  hoc  tempus  caruissent  illae 
Moniales,  et  absentis  confessarii  vices  mihi  suppiendae  forent  ; 
oplabam,  si  possem,  exagitalse  conscienlise  tranquillitatem  red- 
dere  :  ast  nesciebam  quœnam  illud  verbum  protulisset.  Hoc 
tamen  agnoscere  baud  difficile  fuit,  cum  infeiix  uberes  in  fletus 
fréquenter  effusa,  miseram  vitam  Iraheret.  Eluxit  tandem  animo 
serenitas.  Verum,  quae  est  conditio  humani  cordis,  eritne  cur 
miremur,  si  post  aliquod  tempus,  rursus  obnubilatur  animus,  et 
recidens  in  desperalionis  barathrum,  ipsamet  vilse  suae  fînem  ali- 
quando imponat?  Quod  utinam  m  aliquo  monasterio  nunquam 
accidissel  !  —  Hay  inconvenientes  comparables  a  estes  »  (2)? 

Ces  énormités  sont,  à  coup  sur,  des  exceptions  monstrueuses. 
Exception  aussi  l'outrecuidance  imbécile,  —  nous  n'hésitons  pas  à 
écrire  ce  mot  —  des  supérieures  qui  refusent  à  leurs  filles  la 
confession  de  tous  les  huit  jours  pour  gagner  les  Indulgen- 
ces (3),  sous  prétexte  «  que  le  compte  de  conscience  supplée 
àla  confession  »  (4)/  Il  n'en  restera  pas  moins,  déduction  faite  de 
toutes  ces  anomalies  et  de  toul.es  ces  exceptions,  un  contingent 
considérable  de  pratiques  qui  constituent  un  empiétement  réel  de 


(1)  Casus  Theologiœ  Moralis  decurrente  anno  a  reparata  salute  1891  a 
Religiosis  Min.  Cap.  Parisiensis  Provinciœ  in  collationibus  menstrualibus  dili- 
genter  alque  solerler  solvendi,  et  quœstiones  de  Régula. 

(■-')  P.  José  Mach  :  Tesoro  del  Sacerdote.  Décima  edicion  espanola  :  Barce- 
lone, 1889.  Pag.  862. 

(3)  Dans  les  pays  qui  ne  jouissent  pas  de  l'induit  de  la  confession  semi-heb- 
domadaire. 

(4)  Le  P.  Mach.  Ibid.,  page  873,  note  2. 
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ia  Supérieure  sur  le  domaine  de  la  confession  ;  plus  encore,  il  en 
restera  un  esprit  général  qui  ne  va  à  rien  moins  qu'à  trans- 
former cet  empiétement,  pour  les  Mères,  en  droit  sacré,  pour  les 
inférieures,  en  acte  de  vertu  et  de  perfection  religieuse.  Idque, 
dirons-nous  avec  le  présent  Décret,  dolendum  maxime  est  obti- 
gissef  Pour  que  le  Saint-Siège  emploie  des  formules  aussi  nette- 
ment énergiques,  il  faut  que  les  plaintes  auxquelles  il  est  fait 
allusion  dans  cette  première  partie  du  Décret,  aient  été  bien  gra- 
ves et  bien  justifiées  ! 

Sans  doute,  tous  les  Instituts  atteints  par  le  Décret,  n'ont  pas  à 
déplorer  de  semblables  abus.  Les  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
par  exemple,  laissent  aux  sujets  une  liberté  complète  pour  la  con- 
fession ;  et  leurs  usages  de  reddition  de  conscience,  au  moins  à 
notre  escient,  sont,  à  y  regarder  de  près,  plus  attaquables  peut- 
être  dans  la  formule  qui  les  réglemente,  que  dans  leur  mode  pra- 
tique et  leur  véritable  esprit.  Toutefois,  dans  ce  Décret  coercitif  et 
médicinal,  d'une  portée  générale,  le  Saint-Siège  n'avait  pas  à 
faire,  pour  les  divers  Instituts,  une  répartition  proportionnelle  de 
la  dose  curative.  Le  remède  est  indiqué  à  tous  :  l'obéissance  en 
assurera  l'application  fidèle  et  la  pleine  efficacité,  soit  pour  ceux 
que  le  mal  avait  à  peine  effleurés,  soit  pour  ceux  qui  en  étaient 
plus  gravement  atteints. 

{A  suivre).      ^  P.  Pie  de  Langogne. 

Ord.  Min.  Cap. 


ACTA  SANGTiE  SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 


lo  —  Lettre  de  Léon  XIII  an   Cardinal  Baasa  et  antres  doenments 
relatifsau  culte  de  la  Sainte  Famille. 


SS.  D.  N.  LEONIS  PP.  XIII 

Litterœ  ad.  Em.  Cardinalem  Bausa,  archiepiscopum  Florentimim 
circa  cultum  Sacrœ  FamiUœ. 


DILECTE  FILI  XOSTER,  SALUTEM  ET  APOSTOLICAM  BENEDICTONEM. 

Novum  argumentum  perspecti  tui  erga  liane  Apostolicam  Sedem 
studii  et  obseqiiii  prodideriint  litterse  Augusto  mense  exeunte  ad  Nos 
datse,  quibus  vota  Nobis  signiflcasti  plurium  fldelium,  ut  veneratio 
quae  Ghristo  Domino  ac  Matri  Virgini  et  S.  Josepho  domesticse  Ejus 
societatis  consortibus,  siib  Sacras  Famili»  titulo  exhibetur,  ad  am- 
pliorem  in  Ecclesia  ciiltus  dignitatem  provehatur,  atque  de  hac  re, 
uti  fieri  débet  in  causis  gravibus  fidem  ac  disciplinam  spectantibus, 
sententiam  et  judicium  hujus  Apostolicse  Sedis  postulasti.  Tuae  ob- 
servantise  et  prudentise  officium  Nos  plurimi  aestimantes,  confestim 
postulationis  tuae  rationem  habendam  censuimus,  ac  rem  proposi- 
tam  Gonsilio  Nostro  sacris  ritibus  praeposito  cognoscendam  manda- 
vimus,  ut  deinde  ad  Nos  consulta  et  exquisita  referret.  Re  itaque 
diligenter  expensa,  Tibi  nunc  significamus,  ob  peculiares  justasque 
causas  Nos  decrevisse  ut  pietatis  cultus  erga  Sacram  Familiam  nul- 
lis  aliis  inductis  ejus  exercendi  novis  formis,  in  eo  statu  servetur, 
in  quo  auctoritate  hujus  Apostolicae  Sedis  probatus  fuit,  atque  ut 
potissimum  cliristianœ  domus  Sacram  Familiam  ad  venerationem  et 
exemplum  propositam  habeant,  juxta  instituta  piœ  illius  Consociatio- 
nis, quam  Decessor  Noster  fel.  rec,  Pius  IX,  suislitteris  die  V  Januarii 
Anno  MDGGGLXX  datis,  probavit  et  commendavit,  atque  in  spem' 
certam  maximorum  fructuum  latius  in  dies  propagari  exoptavit.  Quam 
spem  salutarium  bonorum  et  Nos  ultro  in  ejusdem  Societatis  spiritu 
ponimus  :  confidimus  enim  Fidèles  omnes  probe  intelligentes,  in  cul- 
tu  quem  Sacrse  Familise  exhibent,  eese  mysterium  vita?  absconditae 
venerari,  quam  Ghristus  cum  Yirgine  Matre  et  S.  Josepho  egit,  inde 
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magnos  stimulos  habituros  ad  fldei  fervorem  augendum,  et  virtutes 
imitandas,  quœ  in  divino  Magistro,  ac  Deipara  Ejusque  Sponso  sanc- 
tissimo  fulserunt.  —  Hae  autem  virtutes,  ut  non  semel  monuimus, 
dum  seternse  vitœ  mercedem  pariunt,  ad  prosperitatem  etiam  domes- 
ticse  et  civilis  societatis  tam  misère  hoc  tempore  laborantis  spectant 
cum  ex  familiis  sancte  constitutis,  civitatis  etiam  commune  bonum 
cujus  familia  fundamentum  est,  necessario  consequatur.  Majus  vero 
fiducia  Nostra  incrementum  capit  dum  cogitamus  Sacrse  Familiae 
cultores  ex  instituto  Societatis  quam  diximus,  a  Christo  Domino  gra- 
tiam  per  mérita  Matris  Virginis  et  S.  Josephi  sedulo  efflagitantes, 
propitiam  indubie  opem  experturos,  ut  A'itam  sancte  componant, 
atque  uti  in  domibus  suis  concordiam,  caritatem.  in  adversis  tole- 
rantiam  morumque  honestatem  Ifetentur  efflorescere.  Vota  igitur  ad 
Deum  effundimus,  ut  germanus  memoi'atae  Societatis  spiritus  in 
dies  latius  inter  fidèles  emanet  ac  vigeat,  atque  in  hanc  rem  operam 
suam  collaturos  tum  sacrorum  Antistites,  tum  omnes  Ecclesiâe  ad- 
ministros  non  dubitamus.  In  mandatis  autem  dedimus  consilio  Nos- 
tro  sacris  ritibus  praeposito,  ut  orandi  formulam  ad  te  mittat,  quam 
conflci  et  edi  curavimus  in  usum  fldelium,  ad  doraos  suas  Sacrse 
Familiœ  consecrandas,  tum  etiam  quotidianœ  precationis  exemplar 
a  fidelibus  in  Sacrfe  Famili?e  veneratione  persolvende.  Tuo  demum 
in  Nos  obsequio,  Dilecte  Fili  Noster,  parem  dilectionis  affectum  li- 
benter  profitemur,  et  in  auspicium  caîlestium  munerum,  Apostolicam 
Benedictionem  Tibi,  et  Cîero  ac  Fidelibus,  quibus  prœsides,  per- 
amanterin  Domino  impertimus. 

Datum   Romaî  apud  S.   Petrum  die  xx  Novembris  Anno  mdcccxc, 
Pontificamus  Nostri  Decimo  tertio. 

LEO  PAPA  XIII. 


Formule  de  consécration   des   familles   chrétiennes  à  la   Sainte 
Famille,  éditée  par  ordre  de  Sa  Sainteté. 

0  Jesu  Redemptor  noster  amabilissime,  qui  de  cselo  missus  ut  mun- 
dum  doctrina  et  exemplo  illustrares,  majorem  mortalis  tuœ  vitœ  par- 
tem  in  liumili  domo  Nazarena  traducere  voluisti,  Mariœ  et  Josepbo 
subditus,  illamque  Familiam  consecrasti,  quae  cunctis  christianis 
familiis  futura  erat  exemplo,  nostram  hanc  domum,  quœ  Tibi  se 
totam  nunc  devovet,  benignus  suscipe.  Tu  lUam  protège  et  cus- 
todi,  et  sanctum  tui  timorem  in  ea  confirma,  una  cum  pace  et  con- 
cordia  christianas  caritatis  ;  ut  divino  exemplari  Familiae  tua3  similis 
fiât,  omnesque  ad  unum  quibus  ea  constat,  beatitatis  sempiternae 
£,m\  compotes. 

0  amantissima  Jesu  Ghristi  Mater  et  mater  nostra  Maria,  tua  pie- 
tate  et  clementia  fac  ut  consecrationem  hanc  nostram  Jésus  accep- 
tam  habeat,  et  sua  nobis  bénéficia  et  benedictiones  largiatur. 

0  Joseph,  sanctissime  Jesu  et  Mariée  custos,  in  universis  animas 
et  corporis  necessitatibus  nobis  tuis  precibus  succurre  ;   ut  tecum 
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una  et  beata  Virgine  Maria  alternas  clivino  Redemptori  Jesu  Christo 
laudes  et  gratias  rependere  possimus. 

Prière  quotidienne  indulgenciée  à  réciter  devant  l'image  de  la 
Sainte  Famille,  éditée  par  ordre  de  Sa  Sainteté. 

0  amantissime  Jesu,  qui  ineffabilibus  tuis  virtutibus  et  vitae  domes- 
ticse  exemplis  familiam  a  Te  electam  in  terris  consecrasti,  clemen- 
ter  aspice  nostram  hanc  domum,  quae  ad  tuos  pedes  provoluta  pro- 
pitium  te  sibi  deprecatur.  Mémento  tuam  esse  hanc  domum  ;  quo- 
niam  Tibi  se  peculiari  cultu  sacravit  ac  devovit.  Ipsam  benignus 
tuere,  a  periculis  eripe,  ipsi  in  necessitatibus  occurre,  et  virtutem 
largire,  qua  in  imitatione  Familise  tuée  sanctse  jugiter  perseveret; 
ut  mortalis  suae  vitse  terapore  in  Tui  obsequio  et  amore  fideliter 
inhasrens,  valeat  tandem  asternas  tibi  laudes  persolvere  in  cselis. 

0  Maria,  Mater  dulcissima,  tuum  praesidium  imploramus,  certi 
divinum  tuum  Unigenitum  precibus  tuis  obsecuturum. 

Tuque  etiam,  gloriosissime  Patriarcha  sancte  Joseph,  potenti 
tuo  patrocinio  nobis  succuiTe,  et  Marise  manibus  vota  nostra  Jesu 
Christo  porrigenda  submitte. 

Indulgeniia  300  dierum  semel  in  die  lucranda  ab  iis  qui  se  Sacrte 
Familiœ  dedicant  juxta  formulam  prœcedentema  S.  Rituum  Con- 
gregatione  editam. 

(LEO  PP.  XIII). 

Gesu,  Maria,  Giuseppe,  illuminateci,  soccorreteci,  salvateci.  Gosi 
sia. 

Jésus,  Marie,  Joseph,  éclairez-nous,  secourez-nous,  sauvez-nous. 
Ainsi  soit-il. 

Indulgentia  200  dierum  semel  in  die  lucranda. 

(Leo  pp.  XIII.) 


LittersB  PII  Papae  IX  ad  Rev.  P.    Francoz  S.  J.  Promotorcm   Plas 
Uiiionis    a  is»acra    Familia  nnncnpatce  (1). 

DILECTB  FILI,   SALUTEM  ET  APOSTOLICAM  BENEDICTIONEM. 

Dum  supremse  struuntur  insidiae  religiosse  juxta  et  civili  societati, 
nuUaque  idcirco  non  adhibetur  ars  ad  familiam  ipsam,  utriusque 
fundamentum,  distrahendam  ac  dissociandam  ;  nulla  certe  efflcaciore 
ratione,  quam  per  religionis  virtutem,  tanto  discrimini  occurrere 
licet.  Quoniam  vero  a  Sacra  Familia  non  modo  aptissimum  validissi- 
mumque  patrocinium  rei  perficiendse  petendum  videtur,  sed  et  per- 
fectissimum  exemplum  pietatis,  sanctitatis,  mutuorum  officiorum  ; 

(1)  C'est  la  letlre  de  Pie  IX  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  le  Bref  à  S.  E. 
le  Cardinal  Bausa. 

158'  livraison,  février  1891.  ^ 
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peropportune  te  peciiliarem  illius  ci\ltum  tidelibus  proposuisse  een- 
semus,  eisque  suasisse,  ut  Jesu,  Marke  et  Joseph  se  plane  devoven- 
tes,  imusquisque  cum  conjiinctis  suis  vespere  domi  conveniat  ftlialia 
ipsis  persoluturus  obsequia,  eorum  imploraturus  opem,  seque  ac 
ceteras  christianas  familias  iisdem  commendaturus .  Quotidiani  enim 
conventus  illiet  communis  precationis  virtus  caritatem  fovebuntinter 
cônsanguineos,mutu8espiritualiuin  offlciorun  extiibitiones  a  singulis 
l'amiliis  éditée  3i^\\d  Sa crani  Familiam  universas  invicem  inter  se  et 
cum  ipsa  copulabunt;  ac  prœterea  mysteria  et  gesta  illius  ob  oculos 
uniuscujusqueposita  in  imagine  quamvénerantur,  omnesexcitabuntad 
proprise ritse  rationem componendam  ad  illa  sanctissima exempla.  Gra- 
tulamur  itaque  tibi,  quod  cœpto  huic  adeo  Deus  obsecundaverit,  ut 
complura  jam  lamiliarum  millia  nomendederintpiseisti  Gonsociationi, 
fructumque  religionis,  concordi^e,  probitatis  inde  duxerint  amplissi- 
mum.  Quamobrem  toto  corde  Deum  rogamus  ut  perutilis  ista  Socie- 
tas  augeatur  in  dies  et  propagetur,  virtutemque  suam  latius  semper 
et  efflcacius  exerat  in  cliristiani  populi  emolumentum.  Auspieem  vero 
divini  favoris,  Nostrœque  paternaî  benevolentiœ  testemtibi,  dilecte 
fili,  etpiis  omnibus  sodalibus  Benedictionem  Apostolicam  peramanter 
impertimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  5  Januarii  1870,   Pontifleatus 
Nostri  anno  xxiv. 

Plus  PAPA  IX 


il.  —  S.  C.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  ISO  décembre  1890. 

CAUSES  PER  SUMMARIA  PREGUM. 

I.  —  FANEN.  (Fano).  Recluctionis  onerumet  absolutionis. 

Un  legs  pieux,  dont  les  revenus  annuels  s'élevaient  à  la  somme 
de  500  écus  Romains,  soit  2660  francs,  avait  été  fondé  en  faveur  de 
l'église  de  Mondavio.  La  moitié,  destinée  à  des  œuvres  de  bienfai- 
sance, a  été  revendiquée  par  la  Congrégation  de  charité  (Bureau  de 
bienfaisance)  du  lieu  ;  l'autre  moitié,  affectée  au  culte,  est  revenue 
sous  l'administration  de  l'Evêque,  mais  elle  ne  donne  plus,  à  la  suite 
de  malversations  et  de  confiscations,  que  900  fi^ancs  par  an.  Certai- 
nes des  affectations  ne  pouvant  pas  être  diminuées,  vu  leur  incontes- 
table utilité,  il  ne  reste  plus  que  150  francs  pour  chacun  des  quatre 
chapelains  qui  en  recevaient  auparavant  266,  moyennant  l'obligation 
de  prêter  leur  assistance  au  curé  et  l'acquit  de  100  messes.  Ces  cha- 
pelains recourent  maintenant  au  Saint-Siège  tant  pour  en  obtenir  la 
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condonation  et  absolution  pour  les  messes  qu'ils  n'ont  pu  célébrer 
jusqu'ici,  les  rentes  ne  leur  ayant  pas  été  servies,  que  pour  implorer 
une  réduction  du  nombre  des  messes  à  20  par  an. —  La  discipline  re- 
lative à  la  réduction  des  charges  des  bénéfices  dont  les  revenus  sont 
diminués  est  trop  claire  aujourd'hui  pour  que  la  discussion  de  cette 
cause  ait  pu  donner  lieu  à  des  remarques  juridiques  intéressantes. 
La  réponse  de  la  Congrégation  a  été  simplement  :  «  Pro  gralia,  ce- 
lebrato  quoacl prseteritum  aliquo  missarum  numéro  ah  Episcopo 
determinando  ». 

II.  —  GAUDisiEN  (Gozo).  Reductiouis  onerimi. 

Cette  autre  demande  de  réduction  ne  se  présente  pas,  tant  s'en  faut, 
dans  des  conditions  aussi  impérieuses.  Le  prêtre  Michel  Sejehelet  sa 
sœur  Graziulla,  après  s'être  mutuellement  constitués  usufruitiers  de 
leurs  biens,  ont  disposé,  par  testament,  que  certaines  de  leurs  pro- 
priétés devraient  être  vendues,  d'autres  affermées  pour  quatre  ans, 
et  que  le  prix  de  vente  des  premières  aussi  bien  que  de  la  location  des 
secondes,  serait  employé  en  messes  pour  le  repos  de  leur  âme.  Un 
an  à  peine  après  le  décès  du  dernier  survivant,  les  héritiers,  quoique 
collatéraux,  quoique  ne  pouvant  alléguer  une  véritable  pauvreté, 
recourent  à  la  Congrégation  pour  en  obtenir  une  réduction.  Ils  vou- 
draient, non  seulement  qu'on  leur  abandonne  les  revenus  des  immeu- 
bles affermés  pendant  les  trois  ans  qui  restent  à  courir,  mais  encore 
qu'on  diminue  le  nombre  des  biens  qui  doivent  être  vendus.  Cette 
violation  directe  des  volontés  expresses  des  testateurs  n'a  pas  paru,  et 
à  bon  droit,  justifiée  à  la  Congrégation,  qui  a  répondu  :  «  Non  expe- 
dire  ». 

III.  —  MuTiLANA  (Modigliano).  Massœ  communis  (Reservata). 

CAUSES  IN   FOLIO. 

I.  —  CoNCORDiEX.  (Concordia).  Divisionis  pat œciœ et  erectionis. 

Fin  d'une  cause  qui  est  revenue  déjà  bien  des  fois  devant  la  S.  Con- 
grégation. Elle  ne  présente  pas  cependant  grande  utilité  théorique; 
aussi  ne  l'avons-nous  pas  reproduite  in  extenso.  La  paroisse  de  Saint- 
Martin  d'Asio,  située  dans  une  contrée  extrêmement  montagneuse, 
a  un  circuit  de  111  kilomètres  et  une  population  de  5255  âmes.  Cette 
étendue  et  les  difficultés  des  communications  rendent  tellement  évi- 
dente la  nécessité  de  la  création  de  nouvelles  paroisses,  que  l'assen-' 
timent  de  la  S.  Congrégation  ne  pouvait  être  douteux.  La  première 
sentence  de  la  Congrégation  est  du  8  juin  1889  ;  en  voici  les  termes  : 
«  An  et  quomodo  annuendum  sit  precibus  pro  divisione  ecclesiœ 
parochialis  S. -Martini  de  Asio  et  erectione  novarum  parœciartini 
in  casu  ?  —  7?.  Affirmative,  prudenti  judicio  Episcopi,  dummodo 
cautum  sit  de  convenienti  congrua  pro  singulis  parœcîis  erigen- 
dis  D. 

Le  7  septembre  de  la  même  année,  nouveau  recours;  il  s'agis- 
sait de  savoir  quel  était  le  sens  du  mot  «  divisio  n  dans  le  précédent 


décret  ;  fallait-il  diviser  les  revenus,  et  quels  droits  devaient  demeu- 
rer à  l'église  de  Saint-Martin  ?  «  An  et  quomodo  rescriptum  diei  8 
Junii  18ô9  quoacl  divisionejn  parœciœ  S. -Martini  de  Asio  et  nova- 
rutn  parœciarum  divisionem  {lege  erectionem)  i7iterpretandmn 
sit  in  cas^i  ?  —  R-  Affirmative,  in  sensu  divisionis  etiam  redituum, 
firma  rémanente antiqua  matrice  S.-Marti7ii  ». 

Ce  fut  alors  sur  la  division  des  territoires  que  portèrent  les  con- 
troverses, la  paroisse  de  Saint-Martin  s'efforçant  de  garder  un  cer- 
tain nombre  des  villages  sagement  répartis  par  l'évêque,  suivant  les 
vœux  des  habitants,  entre  quatre  nouvelles  paroisses.  Le  6  septem- 
bre dernier,  cette  affaire  étant  venue  hors  rang  devant  la  S.  Con- 
grégation, les  Eminentissimes  Pères  répondirent  :  «  Dilata  ad  pri- 
mampost  aquas,  et  intérim  Episcopus  a^idiat  parochu7n  S. -Mar- 
tini, velparœciœprocnratorem  ».  Enfin  dans  la  séance  du  20  décem- 
bre dernier,  cette  cause  a  été  présentée  sous  les  dubia  suivants  : 

«  I.  An  et  quomodo  anniiendum  sit  precihiis  incolarum  loci 
Canal  di  S.  Francesco  d'Arzino,  necnon  aliaruni  fractiotnim,  viilgo 
Casasola,  Fratta,  Paveon,  Fruinz  et  Pert,  ut  a  matrice  ecclesia  dis- 
membreyitur,  et  novœ parœciœ  loci  Canal  di  Vito  uniantur  in  casul 

II.  An  et  quomodo  annuendum  sit  precibus  ab  oppidanis  loci 
Pradis  oblatis  ut peculiari  vicario  curato,  ad  instar  loci  Casiaco, 
done7itur  in  casu  ? 

III.  An  7ioiKe  erigendœ ptarœciœ  liberœ  collatio)iis  Episcopi,  seu 
potius  et  quomodo  juri  patronatui  obnoxiœ  declarandœ  sint  in 

casu  »  ? 

R.  «  Ad  I  et  II  :  i:>rudenti  et  inappellabili  judicio  Episcopi,  dum- 
modo  cautum  sit  de  congrua  dotatione  et  aînplius. 

Ad  111:  Affirmative  ad  jjrimampartem  ;  négative  ad  secundam 
et  amplius  ». 

II. —  Parisien.  Matrimonii  (Reservata). 

III. —  KiELCEN.  {K\G\cé)  Matrimonii. 

Solitus  casus  matrimonii  non  consummati,  fere  comprobata  impo- 
tentia  viri.  Assuetis  dubiis  afflrmativam  responsionem  dédit  S.  Con- 
gregatio  : 

«  I.  An  sententia  curiœ  Kielcensis  sit  confirmanda  vel  infir- 
manda  in  casu  ?  Et  quatenus  négative. 

II.  An  sit  consulendum  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio 
rato  et  non  consummato  in  casu  »  ? 

R.  «  Ad  I  :  Providebitur  in  secundo. 

Ad  II  :  Consulendum  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato 
et  non  consuynmato  in  casu  ad  cautelam  ». 

IV.—  Melevitaxa  (Malte).  Beneficii. 

Rappel  d'une  cause  bénéflciale  déjà  traitée  dans  les  séances  du  3 
mai  et  du  12  juillet  1890  (Cf.  Canoniste,  1890,  p.  315,  412).  Le  prêtre 
Saliba  ne  s'étant  pas  tenu  pour  battu,  sollicite  une  troisième  fois  un 
jugement,  sans  apporter  d'ailleurs  de  nouvelles  preuves.  Aussi  voit- 
il  sa  demande  rejetée. 
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«  I.  An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  primo  duhio  in 
casu  ? 

II.  An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  secundo  dubio 
in  casu  ?  » 

R.  «  Ad  utrumc£ue:  In  decisis  etamplius  et  ad  mentem  ». 

V.  —  Ventimilien.  (Vintimille).  Dismembrationis  et  erectionis 
parœciœ. 

Cette  cause,  jugée  le  14  juin  dernier,  a  été  reproduite  in  extenso 
par  le  Canoniste  (1890,  p.  458).  L'Evêque  proteste  qu'il  n'a  appris 
que  la  cause  était  pendante  en  appel  que  par  la  sentence  ;  il  n'a 
pas  reçu  communication  des  pièces  de  la  partie  adverse,  et  demande 
un  délai  que  la  Congrégation  lui  accorde. 

«  An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu  »  ? 

R.  «  Ad  prima  p)0st  proximam  et  ad  mentem». 

VI.  —  AcERNEN.  (Acerno).  Prœcedentice. 

Cette  cause,  jugée  le  22  février  1890,  a  été  résumée  dans  le  Cano- 
niste (1890,  p.  177).  L'appel  interjeté  par  les  trois  Confréries  qui  se 
disputaient  la  préséance  a  été  abandonné  par  deux  d'entre  elles  ;  la 
troisième  n'apporte  cependant  aucune  raison  nouvelle  qui  soit  de 
nature  à  motiver  une  décision  différente  de  la  première  ;  aussi  la 
Congrégation  a-t-elle  maintenu  sa  sentence  : 

«  An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu  »? 

R.  «  In  decisis  et  amplius  ». 

VII.  —  GuADALAXAREN.  (Guadalaxara).  Judicum  adjunctorum 
capituli. 

L'Archevêque  et  le  chapitre  de  Guadalaxara  soumettent,  d'un  com- 
mun accord,  à  la  décision  de  la  S.  Congrégation  une  question  qui 
les  divise  depuis  déjà  bien  longtemps,  quoique  la  paix  n'en  ait 
jamais  été  ti-oublée.  Le  Concile  de  Trente,  traitant  {sess.  6,  c.  4  ; 
sess.  25,  c.  6)  de  la  procédure  contre  les  membres  de  certains  chapi- 
tres, impose  à  l'évéque  l'obligation  de  se  faire  assister  par  deux  cha- 
noines élus  par  le  chapitre  au  commencement  de  chaque  année,  et 
qui  seront  juges  avec  lui  ou  avec  son  vicaire  général.  Mais  le  Con- 
cile termine  en  disant:  «  Hœc  autem  omnia  et  singula  in  iis  eccle- 
siis  locum  non  habeant  in  quibus  episcopi  aut  eorum  vicarii  ex 
constitutionibus,  vel  privilegiis  aut  consuetudinibvis  sive  concordiis 
seu  quocumque  alio  jure  majorem  habent  potestatem,  auctoritatem 
ac  jurisdictionem,  quam  prsesenti  decreto  sit  comprehensum,  quibus 
S.  Sj'nodus  derogare  non  intendit  ».  C'est  dire  évidemment  que 
cette  procédure  n'est  obligatoire  que  pour  les  chapitres  exempts. 
Et,  si  les  paroles  du  Concile  prêtaient  à  quelque  obscurité,  les  décla- 
rations de  la  Congrégation  l'auraient  fait  disparaître.  La  plus  an- 
cienne, de  1573,  porte  expressément:  «  Dlctum  cap  ut  Q  sess.  2^ 
habere  tantum  locum  in  capitulis  exemptis  ». 

Or,  le  chapitre  de  Guadalaxara  est  dans  l'usage  d'élire  chaque  année 
les  deux  juges  adjoints  requis  par  le  Concile  ;  et  chaque  année  éga- 
lement, les  archevêques  refusent  de  reconnaître  cette  élection,   et 
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n'en  tiennent  aucun  compte.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  évident 
que  le  seul  point  à  déterminer  est  de  savoir  si  le  chapitre  est  exempt . 
L'exemption  ne  se  présumant  pas,  c'est  au  chapitre  à  en  faire  la 
preuve  ;  or,  dans  les  pièces  transmises  rien  ne  semble  de  nature  à 
le  prouver.  Le  chapitre  a  été  fondé  à  l'instar  de  celui  de  Séville, 
lequel  jouissait  de  ce  privilège  ;  mais  rien  ne  prouve  que  les  pri- 
vilèges du  chapitre  de  Séville  aient  été  communiqués  à  celui  de 
Guadalaxara.  Le  chapitre  existait  avant  le  Concile  de  Trente  ;  cela 
ne  peut  lui  conférer  aucun  droit.  L'usage  de  faire  cette  élection  est 
immémorial  ;  mais  les  protestations  des  archevêques  ne  sont  pas 
moins  anciennes.  La  question  est  enfin  posée  en  ces  termes  : 

«  An  capitula  GuadaUcxarensijus  nominandi  conjtidices  adjunc 
tos  i7isU  in  casu  »  ? 

R.  «  Négative  ». 


III.— S.  C.  DES  RITES 

!<>  BERGOMEr^.  (Bergame).  Circa    translatlonem  festi  SSmi  CordlM 

Jesu. 


A  Revmo  Dno  Gajetano  Gamillo  Guindani,  Episcopo  Bergomen. 
Sacrse  Rituum  Gongregationi  sequens  dubium  pro  opportuna  decla- 
ratione  propositura  fuit,  videlicet  : 

Utrum  Rescriptum  diei  7  Julii  1815,  quo  Summus  Pontifex  Plus 
Vil  lacultatem  concessit  locorum  Ordinariis  transferendi  Festum 
Sanctissimi  Gordis  Jesu  in  quamcumque  anni  diem,  cum  privilegio 
unius  Missas  de  eodemDivino  Gorde  propriae,  valorem  adhuc  habeat 
pro  universa  Ecclesia,  non  obstantibus  decretis  Urbis  et  Orbis  die 
23  Augusti  1856  et  28  Julii  1889  ? 

Sacra  porro  Gongregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii,  res- 
cribendum  censuit  : 

Affirmative,  facto  verbo  cu7n  Sanctissimo,  attamen  quoad  extrin- 
secavi  tantum  solemnitatem,  et  Iiœc,  in  casu,  tra?isfere?ida  est 
nonnisi  in  diem  Festo  Divini  Cordis  subsequentem,  in  qua  non 
occiirrat  duplex primœ  classis,  Dominica privilegiata,  aut  aliquod 
Festum  Dotnini  ;  servatis  rubricis. 

Die  30  Novembris  1889. 

Quibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papje  XIII  ab  ipsomet 
Secretario  relatis,  Sanctitas  Sua  rescriptum  S.  Gongregationis  ratum 
habuit  et  confirmavit  die  11  Decembris  anno  eodem. 

Gajet.  Gard.  Aloisi  Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 
ViNG.  Nussi,  S.  R.  C.  Secret. 

Le  rescritde  Pie  VIT  auquel  il  est  fait  allusion  dans  la  supplique 
de  Mgr  l'Evêque  de  Bergame,  est  ainsi  résumé  dans  les  Rescripta 
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authentica  de  la  S.  C.  des  Indulgences  :  «  Cœtus  presbyteroruni 
saecularium  S.  Pauli  AposLoli  in  Urbe  Summo  Pontifîci  Pio  PP. 
VII  humiliLer  signifîcarunt  in  multis  templis,  juslis  de  causis,  non 
eodem,  quem  Ecclesia  constituit,  die,  festiim  SS.  Cordis  Jesu  cele- 
brari  consuevisse  ;  quapropter  ab  Eo  suppliciter  petiverunt,  ut 
veniam  daret,  qua  missœ  SS.  Cordis  Jesupropriae  eo  die  celehrari 
possent,  quo  festum  agerelur  ;  simulque  concederel  indulgentiam 
plenariam  omnibus  Ghrislifîdelibus,  qui  confessi  et  sacra  commu- 
nione  refecti,  pias  precaliones  in  temple,  ubi  festum  celebralur,  ad 
menlem  Summi  Ponlifîcis  D.  0.  M.  fuderint.  Quibus  postulationi- 
bus  Sanclitas  Sua  ita  satisfecit  :  «  Ex  Audientia  Sanctissimi,  die 
7  Jiilii  1815.  Sanctissimus  bénigne  annuit  pro  gralia  in  omnibus 
et  in  perpetuum,  de  licentia  tamen  Ordinariorum  respective  loco- 
rumqiioad  franslationem  diei  festi.  Contrariis  non  obstantibus.  P. 
F.  Gard.  Galleffi  »  (1). 

Il  y  aurait  plus  d'une  question  à  se  poser  sur  le  véritable  sens  et 
l'extension  du  rescrit  de  Pie  VII.  Comme  ces  difficultés  ne  subsis- 
tent plus  après  la  réponse  de  la  Congrégation  rapportée  ci-dessus, 
nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  ;  qu'il  nous  suffise  de  bien  remar- 
quer qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  translation  ordinaire,  c'est-à-dire 
de  la  fête  et  de  l'office,  mais  seulement  de  la  solennité  extérieure, 
dans  les  églises  où,  pour  des  motifs  légitimes^  cette  solennité  ne 
peut  se  faire  le  jour  même  de  la  fête.  Les  décrets  de  1836  et  de 
1889  ayant  pour  but,  le  premier,  d'étendre  la  fête  du  Sacré-Cœur  à 
l'Eglise  universelle,  le  second,  d'en  élever  le  rite,  n'ont  pu  révo- 
quer, même  implicitement,  la  concession  générale  de  Pie  VII, 
celte  dernière  ayant  un  tout  autre  objet.  Que  si  la  Congrégation  a 
cru  devoir  recourir  à  Sa  Sainteté,  c'est  apparemment  à  cause  des 
restrictions  qu'elle  a  apportées  à  la  concession  primitive.  D'abord, 
elle  restreint  la  translation  à  la  solennité  extérieure,  ce  point 
n'étant  pas  très  précis  dans  le  rescrit  de  Pie  VII  ;  elle  détermine 
ensuite  les  jours  où  pourra  se  faire  cette  translation,  soit  en  élimi- 
nant certains  jours,  soit  en  indiquant  ceux  qui  suivent  la  fête  ;  ces 
limites  ne  se  trouvant  pas  exprimées  dans  le  rescrit  de  Pie  VII. 

Il  n'en  reste  pas  moins  certain  qu'aujourd'hui  encore,  lesévêques 
peuvent  autoriser  la  célébration  extérieure  de  la  fête  du  Sacré-Cœur 
pour  les  églises  de  leur  diocèse,  en  l'un  des  jours  suivants  non 
empêchés,  y  compris  le  dimanche  dans  l'octave. 

(1)  Rescripta  authentica  S.  C.  ladulgent.,  p.  462. 


RENSEIGNEMENTS 


I.  —  Le  prêtre  peat-il  quitter  l'autel  où  il  célèbre  la  mesfse  pour 
faire  la  quête  après  l'Évangile  ? 


Cela  se  fait,  sans  doute,  et  même  il  m'a  été  donné  de  voir  un  curé 
quitter  l'autel,  pour  faire  lui-même  la  quête,  pendant  que  le  chœur 
chantait  le  Credo,  tandis  que  son  vicaire  demeurait  paisiblement 
dans  sa  stalle.  Mais  le  cas  le  plus  pratique  est  celui  du  prêtre  qui 
dessert  seul  une  église,  et  tient  cependant  à  faire  lui-même  la  quête, 
soit  parce  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  spécialement  recommandée  par 
l'autorité  diocésaine,  soit  plus  simplement  parce  qu'il  espère  obtenir 
ainsi  une  collecte  plus  abondante.  J'avoue  que  j'ai  en  vain  feuilleté 
les  collections  des  décisions  de  la  Congrégation  des  Rites,  et  les  au- 
teurs de  liturgie;  nulle  part  je  n'ai  trouvé  la  question  posée  ou 
résolue.  Force  m'est  donc  de  m'en  tenir  à  des  analogies.  Or,  tous  les 
auteurs  qui  traitent  de  l'interruption  de  la  messe  se  montrent,  et  à 
bon  droit,  très  sévères  pour  les  causes  légitimes  qui  peuvent  auto- 
riser le  prêtre  à  quitter  l'autel.  Le  sermon  ou  homélie  qui  se  fait 
après  l'évangile  est  censé  ne  faire  qu'un  avec  celui-ci  et  ne  constitue 
pas  une  interruption.  Mais  pour  que  le  prêtre  puisse  quitter  l'autel, 
il  faut  une  grave  nécessité,  comme  serait,  par  exemple,  l'absolution 
à  donnera  un  moribond  (1).  Quelques  décisions  de  la  Congrégation 
permettent  d'énumérer  certaines  causes  qui  sont  déclarées  insuffi- 
santes. Ainsi,  il  n'est  pas  permis  de  donner  la  communion  aux  mala- 
des dans  les  salles  d'hôpitaux,  si  le  prêtre  doit  perdre  de  vue  l'autel 
où  il  célèbre  (2).  L'interruption  n'est  pas  davantage  permise  pour  la 
récitation  de  prières  ordonnées  par  l'évèque,  ni  pour  une  proces- 
sion (3) . 

Pour  qu'un  prêtre  puisse  quitter  l'autel  pour  faire  lui-même  la 
quête  dans  l'église,  il  faudrait  donc  ou  que  cette  quête  put  être  regar- 
dée comme  faisant  partie  du  Saint  Sacrifice,  ce  que  personne  n'osera 
soutenir  ;  ou  qu'il  y  eût  une  sorte  de  nécessité  ou  de  grave  utilité  à 
ce  que  la  quête  soit  faite  par  lui,  et  non  pas  par  un  des  employés  de 

(1)  Cf.  Scavini,  III,  n.  655;  S.  Liguori,  Op.  Mor.  1.  VI,  n.  353. 

(2)  S.  R.  G.  in  Florentina,  19  déc.  1829,  ad  1;  n.  4654;  el  Januen.  7  déc. 
1844,  n.  5002. 

(3)  S.  R.  G.  11  juin  1605,  n.  267  ;  15  sept.  1635,  n.  1027  ;  16  janv.  1677,  n. 
2811. 
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l'église.  Or,  cette  grave  utilité  n'apparaît  pas.  Une  recette  un  peu 
plus  abondante  (si  tant  est  qu'elle  doive  l'être)  n'est  pas  un  motif 
bien  grave.  En  dehors  de  cette  raison,  je  ne  sais  trop  laquelle  on 
pourrait  invoquer.  Enfin,  il  me  semble  assez  peu  convenable  de 
laisser  ainsi  l'autel  désert,  l'assemblée  sans  prière  ni  occupation 
aucune,  pendant  que  le  célébrant  parcourt  les  rangs  des  fidèles  dis- 
traits. A.  B. 


II.  —  Peut-on  gagner  les  îndnlgences  du  chapelet,  si  on  le  dit  en 

travaillant  ? 

Dans  le  pays  d'où  nous  est  adressée  cette  question,  j'ai  vu  moi- 
même  bien  des  ibis  les  femmes  réunies  en  groupes  plus  ou  moins 
nombreux,  occupées  à  faire  de  la  dentelle.  Ce  travail  assez  peu  fati- 
gant, finit  par  n'exiger  presque  aucune  attention,  et  permet  de  s'oc- 
cuper en  même  temps  d'une  conversation,  d'une  lecture,  voire  d'une 
prière  ;  il  est  assez  rare  qu'une  journée  se  passe  sans  que  dans  cha- 
que groupe,  on  récite  le  chapelet.  On  attribue  à  saint  François  Régis, 
l'apôtre  des  Gévennes  et  du  Velay,  et  l'introduction  de  la  fabrication 
(\b  la  dentelle,  et  le  pieux  usage  de  la  récitation  du  chapelet  au  cours 
de  ce  travail.  On  ne  se  sert  pi^esque  jamais  pour  cela  du  chapelet, 
mais  bien  de  strophes  de  vers,  plus  pieux  que  poétiques,  intercalés 
entre  les  dix  Ave  Maria,  et  qui  parcourent  successivement  les  quinze 
mystères  du  Rosaire.  Quelles  indulgences  peut-on  gagner  par  cette 
récitation? 

La  question  est  plus  compliquée  qu'elle  ne  paraît.  Tout  d'abord, 
l'attention  peut-elle  être  suffisante  pour  une  prière  sérieuse,  et  par 
suite  pour  le  gain  des  indulgences?  Je  n'ai  aucun  doute  à  ce  sujet, 
l'occupation  dont  il  s'agit  laissant  une  liberté  d'esprit  presque  com- 
plète. Que  s'il  me  fallait  répondre  à  la  question  posée  en  des  termes 
plus  généraux,  je  dirais  que  la  conclusion  dépend  essentiellement  du 
degré  d'attention  sérieuse  que  le  travail  dont  il  serait  question  pour- 
rait permettre.  Or,  de  la  qualité  de  la  prière  dépend  en  partie  le  gain 
plus  ou  moins  complet  des  indulgences  qui  y  sont  attachées.  Il  y  a 
cependant  un  passage  d'un  décret  de  la  Congrégation  des  Indulgen- 
ces qui  pourrait  faire  difficulté.  Le  22  Janvier  1858,  Pie  IX  accorda 
que  les  fidèles  qui  récitent  en  commun  le  chapelet  ordinaire,  pour- 
raient gagner  les  indulgences  du  Rosaire,  pourvu  qu'un  seul  d'entre 
eux  tienne  en  main  un  chapelet  régulièrement  béni  et  indulgencié; 
or,  le  Pape  y  mettait  expressément  la  condition  que  les  fidèles  de- 
vraient se  recueillir,  et  laisser  les  autres  occupations  :  «  addita 
expressa  conditione,quod  fidèles  omnes,ceteris  curis  semotis,  secom- 
ponant  pro  oratione  facienda  una  cum  persona  quse  tenet  coronam, 
ut  rosarii  indulgentias  lucrari  queant  «  (1).  N'est-ce  pas  aller  contre 
les  termes  du  décret  que  de  continuer  à  travailler  en  récitant  le  cha- 
pelet ?  11  semble  cependant  que  le  but  de  la  condition  formulée  ci- 

(l)  Décréta  authent.,  n.  384,  p.  33'2. 


—  90  - 

dessus  est  d'assurer  l'attention  nécessaire  pour  la  prière  et  par  con- 
séquent pour  les  indulgences.  Que  si  l'occupation  qui  se  continue 
est  si  peu  absorbante  que  l'on  puisse  vraiment  prier  sans  l'interrom- 
pre, il  sera  exact  de  dire  que  l'on  est  recueilli,  et  qu'on  n'est  pas  dis- 
trait par  d'autres  soucis  :  «  se  componant,  ceteris  curis  semotis  ».En 
d'autres  termes.  Pie  IX  ne  paraît  pas  avoir  exigé  d'autres  conditions 
que  celles  qui  auraient  été  requises  d'après  les  règles  communes, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  mentionné  ce  recueillement.  J'avoue 
cependant  que  le  gain  complet  des  indulgences  accordées  sera  régu- 
lièrement plus  difficile  et  plus  rare. 

Ceci  pogé,  ilfaut  distinguer  entre  les  diverses  indulgences  que  l'on 
peut  gagner  en  récitant  le  chapelet,  et  se  rappeler  que  la  même  réci- 
tation ne  saurait  donner  droit  à  plusieurs  indulgences  à  divers  titres, 
par  exemple  pour  le  chapelet  de  sainte  Brigitte,  celui  des  Groisiers, 
et  le  Rosaire  ou  chapelet  ordinaire  (1).  11  s'agira  le  plus  souvent  du 
rosaire  ou  chapelet  ordinaire  de  la  Sainte  Vierge. 

Quelles  seront  donc  les  indulgences  que  l'on  s'exposerait  à  perdre 
en  récitant  le  chapelet  de  la  manière  que  je  viens  de  décrire  ? 

1"  Si  l'on  a  un  chapelet  béni  par  le  Pape,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  enrichi  des  indulgences  apostoliques,  on  ne  perd  aucune 
des  indulgences  auxquelles  on  peut  avoir  droit  de  ce  chef,  à  la 
condition  de  porter  ce  chapelet  sur  soi  ;  aucune  de  ces  indulgenceé 
ne  requérant  l'usage  immédiat  du  chapelet. 

20  On  perd  toutes  les  indulgences  attachées  au  chapelet  de  sainte 
Brigitte  (indulgences  presque  toujours  jointes  aux  indulgences  dites 
apostoliques).  Pour  chacune  d'elles,  en  effet,  il  est  requis  de  tenir  à  la 
main  le  chapelet  pendant  qu'on  le  récite,  et  il  ne  suffit  pas  qu'une 
seule  des  personnes  l'égrène. 

3"  Quant  aux  .indulgences  attachées  au  chapelet  ordinaire,  ou  ro- 
saire, qui  comporte  la  méditation  des  mystères,  on  n'en  perd  aucune» 
à  condition  que  l'une  des  personnes  qui  le  récitent  tienne  en  main  le 
chapelet  et  l'égrène,  les  autres  se  recueillant  et  prenant  part  dévo- 
tement à  la  récitation.  Si  personne  ne  se  sert  du  chapelet,  on  ne  gagne 
de  ce  chef,  aucune  indulgence.  Mais  si  cette  condition  est  remplie,  on 
peut  acquérir  en  plus  les  indulgences  spécialement  accordées  à  la 
récitation  du  chapelet  en  commun,  à  savoir:  dix  ans  et  dix  quaran- 
taines, une  fois  par  jour;  une  indulgence  plénière,  le  dernier  diman- 
che de  chaque  mois,  si  l'on  a  récité- le  chapelet  en  commun  au  moins 
trois  fois  par  semaine,  moyennant  la  confession,  la  communion,  et  la 
visite  d'une  église,  où  l'on  priera  aux  intentions  du  Souverain  Pon- 
tife. Rappelons  cependant  que  le  chapelet  dont  on  se  sert  doit  avoir 
été  béni  par  un  Père  Dominicain  ou  par  un  prêtre  régulièrement 
autorisé  à  cet  effet. 

4"  Les  membres  de  la  Confrérie  du  Rosaire  sont  soumis  aux  mêmes 
obligations,  en  ce  qui  concerne  les  indulgences  attachées  à  la  récita- 
tion du  Rosaire  ;  il  faut  remarquer  cependant  :  1"  qu'ils  ne  sont  pas 
obligés  de  réciter  cinq  dizaines  sans  interruption  notable  ;  il  suffit 

(1)  Décréta  authent.,  n.  249,  ad  3. 
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qu'ils  récitent  mn  rosaire  par  semaine  ;  2°  que  s'ils  ne  récitent  pas 
le  rosaire,  ou  s'ils  n'en  gagnent  pas  les  indulgences,  parce  que,  par 
exemple,  ils  l'ont  récité  sans  chapelet,  ils  peuvent  gagner  cependant 
les  autres  indulgences  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit,  en  tant  que 
membres  de  la  Confrérie,  pourvu  qu'ils  accomplissent  les  œuvres 
requises  pour  chacune  des  indulgences  accordées. 

Gomme  conclusion,  je  me  permets  de  signaler  à  mon  correspondant 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  introduire  dans  les  groupes  de  travailleuses 
dont  j'ai  parlé  l'usage  que  l'une  d'elles  égrène  le  chapelet  pendant 
qu'on  le  récite  en  commun. 

A.  B. 
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ln-8  de  402  p.  Paris,  L.  Vives,  1890. 


Parmi  les  ennemis  de  l'Église,  il  en  est  qui  veulent  user  du  con- 
cordat pour  la  mieux  assujettir  au  moyen  d'une  interprétation  outrée 
des  articles  organiques  ;  d'autres,  plus  radicaux  encore,  qui  s'imagi- 
nent l'anéantir  en  brisant  brutalement  le  contrat  synallagmatique 
qui  consacre  officiellement  son  existence.  Ces  deux  classes  d'hommes 
méconnaissent  absolument  les  obligations  imprescriptibles  que  l'his- 
toire a  léguées  à  notre  siècle,  et  qu'il  faut  respecter  sous  peine  de 
violer  ouvertement  les  plus  élémentaires  principes  du  droit  public. 
M.  Bourgain,  professeur  à  la  faculté  catholique  des  lettres  d'Angers, 
vient  de  démontrer  de  nouveau  à  leur  usage  que  l'Église  était  réel- 
lement propriétaire  avant  1789,  et  que,  par  conséquent,  la  spoliation 
dont  elle  a  été  victime,  impose,  indépendamment  de  tout  contrat 
postérieur,  à  l'Etat  qui  a  bénéficié  de  ses  biens,  l'obligation  d'une 
compensation  irrécusable.  Cette  défense  éclairée  d'une  cause  si  sou- 
vent attaquée  mérite  l'attention  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi  ; 
l'Église,  en  effet,  était  personnellement  j>roiJr«étoire  des  biens  que 
ses  dignitaires  administraient,  et  l'État  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce 
titre  pas  plus  en  son  nom  propre  que  comme  représentant  des  pau- 
vres. A  quelque  époque  qu'ait  eu  lieu  la  donation,  titre  originaire  le 
plus  fréquent  des  propriétés  ecclésiastiques,  soit  séculières,  soit 
régulières,  jamais  elle  n'a  été  faite  au  nom  des  pauvres,  mais  direc- 
tement à  telle  église,  à  tel  évèque,  à  tel  religieux.  Les  églises  en 
nourrissant  les  pauvres  ont  fait  preuve  d'une  sollicitude  charitable 
très  louable,  mais  elles  n'étaient  soumises  à  aucune  obligation 
civile  de  justice.  Une  remarque  qui  a  bien  son  importance  et  qu'on 
n'a  peut-être  pas  faite  jusqu'ici,  est  la  suivante  :  «  Si  les  monastères 
avaient  dû  fournir  des  aumônes  aux  pauvres,  parce  qu'ils  y  étaient 
obligés,  on  ne  manquei^ait  pas  de  trouver  quelque  uniformité  dans 
la  quotité  et  le  mode  de  ces  aumônes.  Or,  rien  n'est  plus  varié,  plus 
dissemblable,  non  seulement  pour  les  monastères  entre  eux,  et  même 
pour  les  monastères  d'un  même  Ordre,  mais  encore  pour  un  seul  et 
même  monastère  'p.  17  et  18).  Les  chartes  dans  lesquelles  on  voit  les 
rois  traiter  les  biens  ecclésiastiques  de  «  proprietas  videlicet  nos- 
tra  »  indiquent  seulement  une  sauvegarde  spéciale  accordée  par  le 
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monarque  et  ne  lui  reconnaissent  le  droit  de  faire  aucun  acte  de 
propriétaire.  Les  preuves  en  abondent  (p.  36  et  s.).  II  faut  toujours 
recourir  au  consentement  du  Pape  pour  aliéner  les  biens  du  clergé 
(p.  40),  ce  qui  montre  bien  que  le  roi  ne  s'en  considère  pas  comme 
le  maître,  si  loin  qu'il  pousse  ses  prétentions.  —  La  question  des 
subsides  était  moins  aisée  à  résoudre;  M.  Bourgain  l'a  traitée  avec 
la  même  compétence.  Jamais  les  adversaires  les  plus  déclarés  de 
l'Église  n'ont  pu  apporter  que  des  sophismes  à  rencontre  de  l'affir- 
mation de  libéralité  indépendante  qui  a  présidé  à  ses  générosités  : 
Talleyrand,  Montlosier,  Barnave,  Mirabeau,  Pétion  ne  surent  pas, 
dans  les  mémorables  discussions  de  l'assemblée,  fournir  des  preuves 
sérieuses  à  leurs  réquisitoires,  et,  pour  consacrer  leur  inique  prin- 
cipe, il  fallut  les  cris  de  mort  d'une  populace  soudojée  devant 
laquelle  disparut  la  résistance  des  députés  honnêtes. 

Gomme  on  objecte  souvent  à  l'Église  les  immunités  dont  jouissait 
l'ancien  clergé,  l'auteur  démontre  ensuite  que  les  droits  de  mutation 
n'ont  jamais  cessé  d'être  payés  par  elle  depuis  la  fin  de  la  seconde 
race  de  nos  rois.  Nous  ne  pouvons  pas  le  suivre  dans  sa  démonstra- 
tion, mais  nous  en  relevons  du  moins  la  très  instructive  conclusion  : 
«  à  l'époque  la  moins  dure...  l'Église  payait...  plus  des  sept  vingtiè- 
mes du  revenu  (36,  65  pour  100)  »  (119).  Que  dire  maintenant  de 
l'impôt  ?  Un  rapport  détaillé  est  impossible,  mais,  en  clioisissant 
quatre  époques  très  différentes,  M.  Bourgain  a  démontré  l'énormité 
des  impositions  subies  par  le  clergé  au  Moyen-Age,  lors  de  la  Renais- 
sance, sous  Louis  XV  et  son  successeur,  et  enfin  au  commencement 
de  la  Révolution.  On  voit  par  cette  étude  que  le  clergé  s'était  appli- 
qué un  impôt  progressif  pour  subvenir  aux  demandes  chaque  jour 
renouvelées  des  rois  de  France.  Les  prêts  jamais  remboursés  et  les 
dons  gratuits  se  succèdent,  les  décimes,  les  vingtièmes,  les  cinquan- 
tièmes entassent  des  millions  dans  les  caisses  du  trésor  et  un  calcul 
des  plus  scrupuleux  permet  de  constater  que  de  1715  à  1789,  le 
clergé  a  soldé  une  contribution  de  457.706.000  livres,  soit  942.874.360 
francs  de  nos  jours,  en  chiffre  rond,  13  millions  par  an  ! 

Le  livre  de  M.  Bourgain  se  termine  par  deux  études  d'un  genre 
connexe  avec  celles  qui  précèdent,  mais  qui  auraient  eu  besoin 
d'être  remaniées  pour  perdre  l'allure  de  polémique  qu'il  leur  avait 
donnée  eifles  faisant  probablement  paraître  d'abord  dans  des  revues. 
Dans  l'une  sont  réfutées  les  opinions  du  P.  Desjardins  (professeur  de 
droit  canonique  aux  Facultés  catholiques  de  Toulouse),  sur  la  régale, 
et  des  propositions  peu  mesurées  de  M.  le  vicomte  d'Avenel  sont 
sévèrement  critiquées  dans  l'autre.  En  somme,  les  Études  sur  les 
biens  ecclésiastiques  gagneraient  à  être  refondues  avec  plus  d'unité  de 
conception:  mais  nous  sommes  lieureux  de  constater  que  leur  auteur 
est  un  érudit  qui  n'a  pas  craint  de  feuilleter  les  manuscrits  et  de 
déchiffrer  les  chartes,  qui  s'est  tenu  au  courant  de  toutes  les  publi- 
cations intéressant  son  difficile  sujet,  et  pour  lequel  le  droit  coutu- 
mier  n'a  guère  de  secrets.  Un  esprit  franchement  chrétien,  et  d'une 
noble  indépendance,  anime  ces  pages  que  devront  avoir  lues  tous 
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ceux  qui  s'occupent  des  questions  financières  et  de  l'histoire  de  l'an- 
cien clergé  français. 

G.   PÉRIES. 


Deuxième  appendice  au  Manuel  à  l'usage  des  Co agrégations  religieu- 
ses, pour  l'application  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884, 
traitant  spécialement  du  droit  d'accroissement,  par  Léon  de  Lacoste- 
Lareymondie,  ancien  employé  supérieur  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  avocat  à  Niort.  —  Niort,  L.  Clouzot,  1890,  in-S"  de 
148  p.  —  Prix  4  francs. 


La  loi  qui  assujettit  les  congrégations  religieuses  au  droit  d'ac- 
croissement vient  d'être  interprétée  par  la  majorité  républicaine-dés 
Chambres  dans  son  sens  le  plus  rigoureux.  Sur  le  terrain  législatif 
comme  précédemment  sur  le  terrain  judiciaire  la  résistance  a  été 
également  inutile.  Il  faut  donc  envisager  la  prescription  draconienne 
à  laquelle  se  trouvent  soumis  les  religieux,  dans  son  application 
immédiate,  puisqu'il  n'est  plus  aujourd'hui  possible  de  s'y  soustraire 
légalement.  M.  de  Lacoste-Lareymondie  espérait  encore,  quand  il 
rédigeait  son  Appendice,  que  des  amendements  rendraient  moins 
meurtrières  les  incroyables  exigences  d'une  loi  perfide  ;  on  sait 
quelle  réponse  a  été  faite  aux  propositions  de  MM.  Piou  et  Glausel 
de  Goussergues.  Les  prévisions  du  Journal  de  l'Etiregistrement  tdmt 
de  fois  commentées  par  les  feuilles  de  tous  les  partis  depuis  le  mois 
de  janvier  1890  vont  donc  avoir  leur  réalisation,  nous  sommes  en 
face,  non  d'un  impôt,  mais  d'une  confiscation  !  —  L'auteur  prend  la 
loi  lelle  qu'elle  est  et  il  s'efforce  de  diriger  les  Congrégations  dans 
l'œuvre  difficile  qui  leur  est  imposée,  il  recherche  et  détermine 
quelles  sont  les  sociétés  soumises  au  droit,  en  distinguant  soigneu- 
sement les  associations  religieuses  de  celles  qui  ont  le  caractère  de 
sociétés  laïques  par  le  fait  de  la  différence  des  intérêts  collectifs  des 
premières  et  des  intérêts  privés  des  autres.  De  là,  l'étude  de  la  pro- 
priété individuelle  qui  peut  se  rencontrer  dans  le  patrimoine  des 
religieux  sous  trois  aspects  différents  :  1"  cas  d'un  propriétaire  uni- 
que ;  2°  propriété  indivise  (tontine)  ;  3°  associations  diverses.  Vien- 
nent ensuite  des  renseignements  de  la  plus  haute  importance  ;  l'au- 
teur fait  connaître  le  bureau  où  doivent  se  faire  les  déclarations  pour 
mutations,  donations  entre  vifs  (départ  des  religieux)  ;  les  biens 
meubles  et  immeubles  à  déclarer  par  les  congrégations  autorisées 
ou  autres,  et  leur  évaluation  ;  le  mode  de  liquidation  et  de  paiement 
des  droits  ;  les  contraventions  et  procédures  qui  peuvent  se  présen- 
ter. Tel  est  l'objet  de  la  première  partie.  La  deuxième  comprend  la 
collection  des  décisions  judiciaires  concernant  l'application  de  la 
loi  du  29  décembre  1884  et  qui  seront  d'une  grande  utilité  à  consul- 
ter dans  les   matières   contentieuses.  Le  livre  se  termine  par  les 
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modèles  de  rédaction  des  diverses  pièces  à  présenter  en  exécution 
de  la  loi  :  1°  registre  du  personnel  ;  2»  déclaration  des  décès  avec 
désignation  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  possédées  par  la 
Congrégation  au  jour  du  décès  ;  3°  déclaration  collective  des  accrois- 
sements survenus  par  les  décès  d'une  période  de  six  mois.  —  Il  est 
inutile  d'insister  ici  sur  l'importance  de  ce  manuel  dont  les  deux 
premières  parties  ont  déjà  rendu  tant  de  services  à  tous  ceux  qui 
sont  sujets  à  l'hypocrite  persécution  dissimulée  sous  le  titre  hon- 
nête de  «  droit  d'accroissement  ». 

G.  PÈRIES. 


Livres  nouveaux. 

26.  —  Le  R.  P.  Lehmkuhl  vient  de  donner  la  sixième  édition  de 
son  excellente  Théologie  morale  ;  il  publie  à  parties  suppléments  et 
modifications  survenues  au  cours  de  ces  six  éditions  successives.  — 2 
in-8°  ;  Fribourg,  Herder. 

27.  —  B.  Elbel,  0.  S.  F.  Theologia  moralis  per  modum  confereu' 
tiarum  ;  novis  curis  edidit  P.  Bierbaum,  0.  S.  F.  T.  1,  p.  II  :  De 
fide,  spe,  caritate  et  religio7ie.  —  In-S"  pp.  257-511.  Paderborn.  Im- 
primerie Saint-Boniface. 

Articles  de  Revues. 

28.  —  Nouvelle  Revue  Théologique  1890,  n.  6.  —  Décisions  de  la 
S.  G.  des  Evêques  et  Réguliers  sur  V ordination  des  Réguliers  extra' 
tempora.  —  Gommentaire  sur  les  Induits  pour  la  réduction  des 
Fondations.  —  Interprétation  et  commentaire  des  facultés  données 
par  la  Pénitencerie  pour  l'absolution  des  acquéreurs  de  bie^is 
ecclésiastiques  en  Italie. 

29.  —  Ephemerides  liturgicœ.  Janvier.  —  De  S.  R.  C.  Decreto 
quo  festuni  S,  Joannis  Damasceni  ad  univer sam  Ecclesiani  exten- 
ditur. 

30.  —  American  ecclesiastical  Review.  Janvier.  —  P.  Sabetti, 
Casus  moralis  [de  matrimonio  non  baptizatorum  et  casu  Apostoli]. 
—  H.  Heuser.  Dessiccatio7i,  phase  réce^ite  de  la  crémation.  — 
Notre  7iouveau  sacristain. 

31.  — Archiv  fur  katholisches  Kirchenrecht.  1891,  n.  1.  —  D. 
Geiger.  Le  suicide  dans  le  droit  germanique .  —  Diverses  déci- 
sions des  tribunaux  autrichiens  relatives  à  la  «  congrua  ».  —  Sta- 
tuta  in  administratione  bonorum  ecclesiaruyn  diœcesis  Scepu- 
siensis  [Zips]  observanda.  —  De  la  réconciliation  des  catholiques 
qui  ont  C07itracté  un  mariage  mixte  devant  un  ministre  héréti- 
que. 

32.  —  Revue  des  Sciences  ecclésiastiques.  Novembre. — ^G.  Péries.  . 
L'irresponsabilité  déterministe  en  face  de  la  morale  catholiqtie.  — 
A.  Taghy.  Des  Cooifréries. 
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33.  —  Ciudad  de  Bios  (Madrid).  Novembre.  —  Un  procès  d'in- 
quisition conty^e  les  illuminés  de  Yalladolid. 

34.  _  siimmen  aus  Maria-Laach.  Novembre.  —  Encore  le  droit 
matrimonial  dans  le  «Projet  d'un  Gode  civil  pour  l'empire  alle- 
mand ».  —  H.  Haân.  De  Vhyp7iotism.e  {?,vii\e). 

35.  —  Studien  (d'Utrecht).  Novembre.  —  Bruin.  Inhumation  et 
incinération  (fin). 


IMPRIMATUR 


Parisiis,  die  14  Feôrwam  1891. 

t  Franciscus,  Gard.  RICHARD.  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Mayenne.  —  Imp.  de  l'Ouest,  A.  Nézan. 
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I.  —  Académie  de  Saint-Raymond  de  Pennafort  ;  séance  du  23  janvier 
1891.  Consultation  sur  l'attribution  des  terrains  résultant  de  démantèlement  des 
places  tortes.  —  A.  Boudivhon.  Des  fiançailles  en  France. 

II.  —  P.  Pie  de  Langognii,  0.  M.  C.  Le  nouveau  décret  de  la  S.  C.  des  Évê- 
ques  et  Réguliers,  et  l'ingérence  des  supérieurs  et  supérieures  dans  le  for  de 
la  conscience  {suite}. 

III.  —  Acta  Sanctv  Sedis.  —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Bref  de  Léon  XIII 
à  l'occasion  du  troisième  centenaire  de  saint  Louis  de  Gonzague.  —  Lettres  du 
Cardinal  Rampolla,  Secrétaire  d'État,  au  Cardinal  Simor,  et  autres  documents 
relatifs  au  baptême  des  enfants  issus  de  mariages  mixte?  en  Honerie.  —  IL  S. 
C.  du  Concile.  —  Causes  jugées  dans  la  séance  du  31  janvier  1891.  —  III.  S. 
C.  des  Rites.  Décret  pour  le  troisième  centenaire  de   saint  Louis  de  Gonzague. 

—  IV.  S.  C.  du  Saint-Office.  Documents  relatifs  à  la  preuve  d'état  libre  pour 
contracter  mariage  :  1°  Décret  et  instruction  du  21  août  1670.  —  2»  Questions  et 
réponses  sur  le  sens  du  précédent  décret,  du  24  février  1847.  —  3°  Autres 
questions  et  réponses  «ans  date.  —  4»  Instruction  sur  la  preuve  de  la  mort  du 
conjoint,  de  1868  —  8°  Instruction  au  Vicaire  délégué  apostolique  pour  ÏÉ- 
gypte,  1869.  —  6°  Questions  posées  par  le  vicaire  apostolique,  patriarche  de 
Constaniinople,  et  réponses  de  la  S.  G.,  2  avril  1873.  —  7°  Instruction  aux 
évoques  orientaux,  du  29  août  1890. 

\\ .  Bulletin  bibliographique. — Monnaie  Antistitum,,  seu  quid  possit  quid 
non  possit  episcopus,  aa.  b'.  Priviterra.    et  G.  de  Luise.  —  Livres  nouveaux. 

—  Articles  de  Revues. 


ACADÉMIE  DE   SAINT  RAYMOND  DE  PENNAFORT 

Séance  du  ^5  janvier  189  i. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu6t  adopté. 

MM.  Méritan,  Curé  de  Saint-Sulpice,  et  de  Beauchamp,  Curé 
de  Saint-Etienne  du  Mont,  sont  élus  membres  résidants. 

M.  l'abbé  Caussanel  donne  lecture  d'une  dissertation  du  P.  At, 
prêtre  du  Sacré-Cœur,  de  Toulouse,  membre  correspondant,  sur 
«  les  relations  du  droit  canonique  avec  les  autres  sciences  ».  C'est 
un  extrait  d'un  ouvrage  que  va  publier  le  P.  At  ;  l'Académie  le 
remercie  de  lui  en  avoir  donné  la  primeur. 
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Consultation.  —  Certaines  places  fortes  du  nord  de  la  France 
devant  être  prochainement  démantelées,  un  curé  d'une  paroisse 
suburbaine  demande  s'il  y  a  des  principes  de  droit  pour  détermi- 
ner l'attribution  de  terrains  devenus  vacants  à  l'une  des  deux 
paroisses,  urbaine  et  suburbaine. 

Après  un  échange  assez  long  d'observations  en  sens  divers, 
l'Académie  adopte  le  rapport  suivant  : 

Cette  question  semble  faire  dépendre  l'attribution  des  terrains 
occupés  par  les  fortifications,  de  certains  principes  généraux  de 
droit;  en  réalité,  c'est  et  ce  doit  être  avant  tout  une  question  de 
fait.  Il  n'est  guère  possible  que  les  délimitations  paroissiales  lais- 
sent entièrement  en  dehors  de  toute  juridiction  la  zone  des  fortifi- 
cations ;  on  ne  doit  donc  pas  accepter  comme  évidente  la  supposition 
à  laquelle  semble  donner  lieu  la  question,  à  savoir  que  la  zone  est 
neutre,  et  n'appartient  à  aucune  paroisse.  Sans  doute,  le  ministère 
paroissial  ne  s'exerce  pas  souvent  sur  ce  territoire,  encore  sera-t- 
il  le  plus  souvent  possible  de  se  rendre  compte  à  qui  il  reviendrait 
de  l'exercer,  le  cas  échéant.  N'y  a-t-il  aucune  circonscription 
paroissiale  antérieure  ou  postérieure  à  la  construction  des  fortifica- 
tions ?  N'y  a-t-il  pas  de  modifications  plus  récentes?  Aucun  conflit 
n'a-t-il  donné  lieu  à  une  décision  qui  puisse  servir  de  précédent  ? 
Voilà  tout  autant  d'éléments  d'une  solution. 

Mais  supposons  qu'on  ne  connaisse  qu'une  seule  chose  :  la  paroisse 
urbaine  va  jusqu'aux  murs,  la  paroisse  suburbaine  également;  où 
est  la  limite?  Est-ce  le  mur  intérieur,  esl-ce  le  mur  extérieur?  Si 
l'on  en  est  réduit  à  des  présomptions,  il  est  évident  que  la  limite 
est  censée  formée  par  le  dernier  mur  extérieur,  le  mur  d'escarpe. 
Est  censé,  en  effet,  appartenir  à  la  ville  tout  le  terrain  où  l'on  peut 
accéder  de  la  ville;  et,  au  contraire,  est  censé  se  trouver  en  dehors 
de  la  ville  tout  le  terrain  où  l'on  ne  peut  accéder  qu'en  franchissant 
la  porte.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  doute,  parce  qu'il  y  a 
plusieurs  enceintes  ;  c'est  la  plus  éloignée  qui  sépare  la  ville  du 
dehors,  les  enceintes  successives  n'ayant  pas  pour  but  de  défendre  la 
zone  contre  la  ville,  mais  bien  la  ville  contre  les  attaques  du 
dehors.  Supposons  la  place  investie  ;  il  est  évident  que  c'est  le  mur 
d'escarpe  qui  formera  le  séparation  entre  les  assiégeants  et  les 
assiégés. 

Il  semble  difficile  d'invoquer  d'autres  présomptions  que  celle- 
là  ;  mais  il  sera  bon  de  remarquer  que  la  délimitation  de  nouvelles 
paroisses  appartenant  à  l'Ordinaire,  le  démantèlement  des  places 
fortes  donnera  évidemment  lieu  à  des  règlements  de  la  part  des 
évêques,  lesquels  tiendront  des  arguments  de  fait  et  des  présomp- 
tions de  droit  le  compte  qu'ils  croiront  devoir  en  tenir.  Que  si  on 
arrivait  à  cette  conclusion,  que,  malgré  les  règles  ordinaires,   la 
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zone  des  fortifications  était  véritablement  une  zone  neutre,  rien 
n'empêcherait  alors  de  s'inspirer  uniquement  des  circonstances  et 
de  prendre  le  parti  qui  semblerait  le  plus  utile,  en  tenant  compte  de 
la  commodité  des  habitants  et  des  nécessités  du  ministère  paroissial. 
Que  si  enfin  rien  ne  venait  faire  pencher  la  balance  d'un  côté  ni  de 
l'autre,  on  pourrait  tout  bonnement  partager  le  nouveau  terrain 
entre  les  deux  paroisses,  comme  on  reporte  la  limite  fictive  au 
milieu  du  lit  d'un  fleuve  ou  d'un  canal.  Enfin  il  y  aura  lieu  plus 
d'une  fois  de  chercher  des  indications  dans  les  délimitations  des 
circonscriptions  civiles,  modifiées  elles-mêmes  à  la  suite  du  déman- 
tèlement. 

Consultation.  —  Y  a-t-il  encore  des  fiançailles  ecclésiastiques 
en  France,  et  faut-il  s'en  préoccuper  au  point  de  vue  de  l'empêche- 
ment d'honnêteté  publique  qui  en  résulterait  dans  le  cas  de  disso- 
lution de  fiançailles? 

Rapporteur  :  M.  Boudinhon. 

La  question  doit  d'abord  être  précisée  par  quelques  distinctions. 
Deux  controverses  peuvent  être  soulevées  ;  l'une  porte  sur  une 
question  de  fait  :  les  mariages  en  France  sont-ils  précédés  ou  du 
moins  peuvent-ils  être  précédés  par  des  fiançailles  ?  Et  en  second 
lieu,  s'il  existe  en  France  des  fiançailles,  produisent-elles  l'empê- 
chement d'honnêteté  publique,  effet  des  fiançailles  valides  d'après 
la  législation  canonique?  C'est  une  question  de  droit. 

La  question  de  fait  ne  peut  se  résoudre  par  une  réponse  générale 
et  a 'priori;  il  est  donc  nécessaire  de  prendre  pour  point  de  départ 
les  conditions  normales  pour  l'existence  des  fiançailles,  de  voir 
ensuite  ce  qui  se  fait  habituellement  en  France  par  rapport  aux  ma- 
riages ;  du  rapprochement  des  résultats  acquis  dans  cette  enquête 
découlera  la  réponse. 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  de  rechercher  par  le  détail  les  con- 
ditions requises  par  le  droit  commun  pour  l'existence  de  véritables 
fiançailles  ;  je  me  contenterai  donc  de  reproduire  ce  qu'en  dit,  en 
son  langage  si  nerveux,  le  Cardinal  D'Annibale  (1).  «  Sponsalia 
sunt  mutua  promissio  futurarum  nuptiarum.  Solemnia  juris  heic 
nulla  sunt  ».  C'est  dire  tout  d'abord  que  nous  ne  devons  exiger 
aucune  solennité  particulière,  ni  la  présence  de  témoins,  ni  encore 
moins  celle  du  prêtre,  et  les  fiançailles  seront  valides  pourvu  que 
les  conditions  essentielles  soient  remplies.  Or,  ces  conditions  sont 
les  trois  suivantes:  «  1°  Ut  promissio  intercédât;  2°  ut  inter  se;  3° 
ut  sit  mutua  ».  L'une  quelconque  de  ces  conditions  venant  à  man- 
quer, les  fiançailles  n'existent  pas.  Aussi  le  savant  canonisle  déduit- 
il  immédiatement  les  conclusions  suivantes  :  «  Nihil  igitur  erit 

(1)  Summula,  III,  a.  369  et  seq. 
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actum  ex  1",  si  partes  desiderium  tantum,  vel  tantum  propositum 
contrahendi  signifîcaverint  ;  vel  si,  ubi  Tridentinum  viget,  con- 
traxerint  per  verba  de  praesenti;  namne  que  matrimoniumintelli- 
gitur,  quia  deest  forma  Tridentini,  neque  sponsalia,  quia  deest  pro- 
missio.  Nec  sponsalia  erunt,  ex  2°,  si  promissio  alii  sit  facta,  vel  ab 
aliis,  vel  alternative  uni  ex  pluribus.  Nec  demum  ex  3°,  quia  con- 
tractus  cumulativus  agitur,  si,  uno  promittente,  aller  nolit  repro- 
miltere,  veltaceat,  imo  verius,  etsi  acceptel,  sed  non  repromittat. 
Illud  non  interest,  quomodo  hsec  voluntas  fuerit  expressa,  verbisne, 
ansignis,  vel  per  epistolas  inter  absentes  », 

Appliquons  maintenant  ces  conclusions  aux  mariages,  tels  qu'ils 
se  font  en  France.  Dirons-nous  d'abord  que  les  conditions  essen- 
tielles des  fiançailles  sont  tellement  difficiles  à  remplir  qu'elles  ne 
se  vérifieront  jamais  ou  presque  jamais  dans  notre  pays?  Evidem- 
ment non.  Une  promesse  de  futur  mariage,  sérieusement  faite  entre 
un  jeune  homme  et  une  jeune  fille,  acceptée  de  part  et  d'autre,  avec 
une  connaissance  suffisante  de  l'obligation  contractée,  n'est  pas 
chose  impossible  ni  inouïe.  Parfois  même  cette  mutuelle  promesse 
est  faite  dans  de  telles  conditions,  et  accompagnée  de  telles  solen- 
nités, qu'il  est  juridiquement  impossible  de  leur  refuser  la  valeur 
de  fiançailles  absolument  valides.  Tel  est^  par  exemple,  le  cas  dont 
s'est  occupée,  il  y  a  deux  ans,  l'Officialité  matrimoniale  de  Paris. 
Les  deux  fiancés  avaient  échangé  leur  promesse  en  présence  d'un 
prêtre,  expressément  requis  à  cet  effet,  devant  de  nombreux 
témoins  appartenant  aux  deux  familles,  dans  une  chapelle  privée  ; 
les  paroles  prononcées  ne  laissaient  aucun  doute  sur  le  sens  de  la 
mutuelle  promesse,  et  l'anneau  de  fiançailles  avait  été  solennelle- 
ment béni.  Peut-on  dire  que  ce  n'étaient  pas  là  des  fiançailles 
valides?  La  preuve  en  serait,  me  semble-t-il,  difficile  à  faire. 

Des  fiançailles  aussi  solennelles  sont  rares,  je  suis  le  premier  à 
en  convenir.  Mais  n'en  est-il  pas  d'autres,  même  en  France,  tout 
aussi  certaines,  et  dont  le  juge  ecclésiastique  devrait  sans  hésita- 
tion, admettre  la  valeur,  si  elles  étaient  portées  devant  son  tribu- 
nal ?  Lorsque,  par  exemple,  dans  le  contrat  notarié  qui  précède  le 
mariage,  il  est  fait  mention  expresse  de  la  mutuelle  promesse  que 
se  sont  faite  les  deux  parties  contractantes,  d'où  pourrait  venir  le 
défaut  de  validité  ?  On  pourra  dire,  peut-être,  que  cette  promesse 
se  rapporte  principalement  au  mariage  civil  ;  que  cela  puisse  être 
vrai  dans  certains  cas,  je  veux  bien  l'admettre  ;  encore  faudrait-il 
le  prouver,  caria  présomption  juridique,  en  l'espèce,  est  que  cette 
promesse  se  rapporte  au  mariage  en  lui-même,  conséquemment,  dès 
qu'il  s'agit  de  catholiques,  au  véritable  mariage. 

Les  exemples  que  nous  venons  de  donner  ne  semblent  laisser 
aucun  doute  ;  bien  d'autres  circonstances  peuvent  servir  à  faire 
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conclure  dans  certains  cas  déterminés,  à  l'existence  de  véritables 
fiançailles.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'échange  de  promesse 
de  mariage  entre  deux  futurs  est  chose  assez  naturelle  pour  devoir 
se  produire  assez  souvent,  en  dehors  toutefois  des  solennités  dont 
j'ai  parlé;  mais  elles  ne  sont  nullement  nécessaires  pour  consti- 
tuer les  fiançailles,  quoiqu'elles  soient  utiles  à  en  faire  la  preuve. 

De  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici,  il  résulte  du  moins  que  certains 
mariages  en  France,  sont  précédés  de  véritables  fiançailles,  vala- 
bles de  droit  naturel  et  de  droit  ecclésiastique. 

Faut-il  aller  plus  loin,  et  admettre,  avec  quelques  auteurs,  que 
la  plupart  des  unions  matrimoniales  sont  précédées,  équivalemment 
du  moins,  par  des  fiançailles  ?  Beaucoup  d'auteurs  discutent,  en 
effet,  la  question  :  les  publications  de  bans,  et  le  mariage  civil  lui- 
même,  ne  peuvent-ils  pas  être  considérés  comme  des  fiançailles  et 
n'en  produisent-ils  pas  les  effets  (1)  ?  L'aifirmative  a  compté  plus 
d'un  partisan.  Je  dis  «  a  compté  »,  parce  que  la  décision  de  la  S .  G. 
du  Concile,  du  13  mars  1879,  en  vertu  de  laquelle  le  mariage  civil 
ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  mariage  clandestin,  ni  comme  l'é- 
quivalent des  fiançailles,  a  porté  à  cette  opinion  un  coup  décisif  (2). 
Le  mariage  civil,  outre  qu'il  n'est  que  toléré  par  l'Eglise  pour 
éviter  de  plus  grands  maux,  emporte  un  consentement  deprœsenti 
qu'il  n'est  pas  possible  de  confondre  avec  une  promesse  mutuelle 
de  futuro. 

Quoique  la  question  ne  soit  pas  officiellement  tranchée  en  ce  qui 
concerne  les  publications  de  bans,  il  me  semble  que  la  décision  de 
la  S.  G.  du  Goncile  ci-dessus  mentionnée  constitue  un  formidable 
précédent  contre  leur  assimilation  avec  les  fiançailles.  Je  sais  bien 
qu'on  peut  épiloguer  sur  la  signification  des  publications  de  bans, 
qui  supposent  bien  le  mariage  comme  décidé,  et  peut-être  promis  ; 
on  peut  arguer  de  la  formule  en  usage  dans  la  plupart  des  diocèses  : 
«  Il  y  a  promesse  de  mariage,  etc.  »  ;  mais  je  ne  saurais  me  rendre 
à  ce  raisonnement.  D'abord  parce  que  les  fiançailles  ne  sont  pas 
constituées  par   le  projet,  ni  même  par  la  résolution  de  contracter 
un  mariage,  cette  résolution  fût-elle  certaine  de  part  et  d'autre;  il 
faut  une  promesse  mutuelle.  Or,  si  l'on  doit  admettre  que  les  pu- 
blications de  bans  supposent  le  mariage  décidé,  rien  n'oblige  à  les 
interpréter  comme  signe  d'un  mariage  promis  de  part  et  d'autre,  ce 
qui  serait  cependant  nécessaire.   D'Annibale  dit  fort  justement  à 
ce  propos  :  «  Nihil  igitur  erit  actum,  si  partes  desideriura  tantum, 
vel  tantum  propositum  contrahendi  significaverint.  Desiderium,  ut 
ecce  si  puellse  quis  dixerit  :  tu  eris  mea;  vel  :  nullus  alius  te  uxo- 

(1)  Cf.  Carrière,  Brillaud,  Craisson,  etc.,  dans  leurs  traités   de  Matrimonîo, 
ubi  de  Sponsalibtis. 

(2)  Cf.  Canonisée,  1880,  p.  14etsuiv. 
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rem  hahebit.  Propositum  ;  ut  puta  si  ei  dicat  :  Ducam  te  ;  imo  et 
si  dixerit  :  Volo  te  uxorem  ducere;\e\:  nullam  ducam  pi^œter 
te  ».  D'ailleurs,  et  c'est  un  argument  sur  lequel  il  me  paraît  qu'on 
n'a  pas  assez  insisté,  il  suivrait  de  cette  assimilation  que  tous  les 
mariages  seraient  précédés  de  fiançailles,  à  l'exception  de  ceux  qui 
ne  seraient  pas  publiés  ;  c'est  là  une  grosse  conclusion,  devant 
laquelle  reculeront,  je  le  pense,  tous  les  canonistes.  Car  le  droit 
ecclésiastique,  qui  prescrit  les  publications,  aurait  par  là  même 
rendu  obligatoires  les  fiançailles,  ou  du  moins  les  aurait  présu- 
mées; et,  dès  lors,  pourquoi  toutes  les  distinctions  des  auteurs  sur 
l'existence  et  sur  la  validité  des  fiançailles?  Sans  doute,  les  fian- 
çailles peuvent  exister  bien  avant  les  publications,  et  la  question 
de  leur  validité  peut  être  discutée  ;  mais  encore  où  pourrait-on 
trouver  dans  les  textes  juridiques  cette  présomption  que  tous  les 
mariages  sont  précédés  de  fiançailles,  par  le  fait  des  publications? 
Quant  à  l'expression  :  «  Il  y  a  promesse  de  mariage  »,  avouons 
qu'elle  est  souvent  inexacte,  et  qu'elle  doit  être  interprétée  dans  le 
sens  d'un  projet  de  mariage  arrêté  et  conclu. 

Cette  présomption  générale  de  l'existence  de  fiançailles  par  suite 
des  publications  une  fois  exclue,  que  pouvons-nous  conclure  sur  la 
question  de  fait?  Premièrement,  qu'il  peut  y  avoir,  et  qu'il  y  a  en 
effet  des  fiançailles  en  France.  En  second  lieu,  qu'elles  n'existent 
pas  toujours,  et  qu'on  ne  peut  pas  les  présumer.  Mais  dans  quelle 
mesure  existent-elles?  Au  fond,  la  question  n'est  pas  très  impor- 
tante, car  on  n'aura  jamais  à  s'occuper  que  de  cas  particuliers; 
j'avoue  d'ailleurs  qu'elle  est  difficile,  et  je  n'oserais  y  répondre 
d'une  manière  précise.  Je  ne  vois  qu'une  seule  remarque  à  faire, 
qui  serait  de  nature  à  prouver  que  les  fiançailles  doivent  être  régu- 
lièrement plus  rares  chez  nous  que  dans  d'autres  pays.  Notre 
Code  civil,  on  le  sait,  n'admet  pas  les  fiançailles,  ni  les  actions  en 
rupture  de  promesse  de  mariage  (quoiqu'il  admette  et  ordonne  les 
publications,  nouvel  argument  pour  faire  présumer  que  les  futurs 
contractants  n'attachent  pas  la  valeur  de  fiançailles  aux  publica- 
tions ecclésiastiques).  D'autre  part,  le  mariage  civil  est  tellement 
entré  dans  nos  moîurs,  l'opinion  publique  s'est  tellement  habituée 
à  se  guider,  même  en  matière  de  mariage,  sur  le  Code  plutôt  que 
sur  le  droit  canonique,  que  les  anciens  usages  relatifs  aux  fian- 
çailles en  ont  été  profondément  modifiés.  Non  pas  que  la  chose,  et 
encore  moins  le  nom,  aient  entièrement  disparu  :  lorsqu'un  projet 
de  mariage  est  conclu,  et  qu'un  jeune  homme  est  agréé  par  la 
famille  d'une  jeune  fille,  on  donne  communément  aux  futurs  le 
nom  défiances  ;  cependant,  la  certitude  où  sont  les  futurs  que  la 
loi  leur  garantit  leur  liberté  jusqu'au  moment  même  du  contrat, 
l'inutilité  et  la  nullité  même  d'une  opposition  portée  devant  les  tn- 
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bunaux,  font  que  bien  souvent  on  décide  le  mariage  sans  le  faire 
précéder  d'un  engagement  réciproque  des  futurs,  et  que  les  familles 
et  les  futurs  eux-mêmes  se  regardent  comme  libres  jusqu'au  moment 
même  du  mariage.  Non  pas  qu'ils  puissent  se  dégager  sans  raison 
aucune  ;  ce  serait  au  moins  peu  délicat  ;  mais  presque  toujours  ils 
sont  persuadés  qu'ils  ne  feraient  pas  tort  à  l'autre  partie;  en  d'au- 
tres termes  que  l'arrangement,  les  négociations,  l'acceptation 
comme  fiancés  ne  sont  pas  des  fiançailles. 

On  me  dira,  sans  doute,  que,  s'il  en  est  ainsi  pour  le  droit  civil, 
et  le  mariage  civil,  il  en  est  tout  autrement  pour  la  loi  de  l'église, 
et  pour  le  véritable  mariage.  Je  l'admets  bien  volontiers;  mais 
combien  en  est-il  pour  y  penser?  Combien  sauront  comprendre 
qu'une  obligation  et  un  contrat  que  la  loi  civile  ne  reconnaît  pas, 
est  valable  aux  yeux  de  l'Eglise,  quoique  conclu  sans  aucune 
cérémonie  religieuse,  et  sans  l'assistance  d'aucun  prêtre  ?  En  un 
mot,  l'envahissement  des  choses  du  mariage  par  le  droit  civil,  et 
l'habitude  déjuger  d'après  ses  prescriptions,  sontde  nature  à  dimi- 
nuer beaucoup  le  nombre  des  fiançailles  dans  notre  pays.  Qu'en 
reste-il?  Je  n'oserais  le  dire,  et  laisse  cette  question  à  de  plus 
experts. 

Abordons  maintenant  la  question  de  droit  ;  alors  même  qu'il 
consterait  de  l'existence  de  fiançailles  en  France,  peu  importe  en 
quelle  proportion,  doit-on  les  regarder  comme  valides,  et  sont- 
elles  de  nature  à  produire  les  effets  juridiques  des  fiançailles  d'a- 
près le  droit  canonique,  c'est-à-dire:  l'obligation  mutuelle  d'accom- 
plir la  promesse  donnée  et  acceptée,  et  le  droit  corrélatif  de  la  par- 
tie abandonnée  de  s'opposer  devant  l'autorité  ecclésiastique  à  une 
autre  union  que  voudrait  contracter  la  partie  infidèle?  Que  s'il 
s'agissait  de  mariage  avec  une  personne  parente  au  premier  degré 
de  la  partie  abandonnée,  devrait-on  tenir  compte  de  l'empêche- 
ment dirimant  d'honnêteté  publique? 

Je  ne  saurais  appuyer  l'opinion  négative  d'aucune  raison  juridi- 
que un  tant  soit  peu  sérieuse.  Les  elïets  produits  par  les  fiançailles 
étaat  de  droit  commun,  ils  doivent  exister  pour  de  semblables  pro- 
messes, en  France  comme  ailleurs.  D'une  part,  en  effet,  on  ne 
pourrait  alléguer  aucun  document  qui  crée  une  exception  pour 
notre  pays,  et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  possible  de  mettre  en 
avant  la  coutume.  Alors  même  que  l'on  admettrait,  contrairement 
à  ce  quinous  semble  résulter  des  réflexions  précédentes,  qu'il  n'y  a 
pas  de  fiançailles  en  France,  il  serait  seulement  permis  d'en  con- 
clure que  leurs  effets  juridiques  ne  se  produisent  pas,  faute  de 
cause;  miis  on  ne  pourrait  dire  qui  la  coutume  empêcherait  les 
fiançailles  valides  de  produire  leurs  effets  légitimes  et  réguliers,  ce 
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qui  est  tout  autre  chose.  Il  faudrait  alors  prouver  et  que  cette  cou- 
tume existe,  et  qu'elle  est  raisonnable  ;  deux  points  également  dif- 
ficiles. Car  qui  oserait  dire  que  les  curies  épiscopales  Françaises, 
mises  en  présence  de  causes  de  fiançailles,  lorsque  l'existence  des 
éléments  essentiels  du  contrat  serait  bien  constatée,  repousseraient 
la  demande  delà  partie  abandonnée,  ou  autoriseraient  le  mariage 
avec  lasœur  delà  fiancée,  pour  la  raison  que  les  fiançailles  ne  pro- 
duisent pas  leurs  effets  en  France,  par  suite  de  la  coutume?  Poser 
une  semblable  question  est  la  résoudre.  Dans  la  cause  à  laquelle 
j'ai  fait  naguère  allusion,  l'officialité  de  Paris  a  sans  hésiter  admis 
le  nihil  transeat  ;  ei  si  elle  n'a  pas  eu  à  prononcer  une  sentence 
en  faveur  de  la  validité  des  fiançailles,  c'est  uniquement  parce  que 
la  jeune  fille  a  librement  renoncé  à  une  poursuite  ultérieure. 

De  plus,  sur  quels  motifs  appuyer  la  légitimité  d'une  telle  cou- 
tume, si  elle  existait?  Et  si  elle  n'est  pas  raisonnable,  nécessitée 
par  des  circonstances  impérieuses  de  temps  et  de  lieu,  de  manière 
à  faire  présumer  en  sa  faveur  le  consentement  du  législateur,  com- 
ment aurait-elle  force  de  loi  ?  A  mon  humble  avis,  la  question  de  la 
coutume  n'est  pas  discutable  en  l'espèce. 

Si  l'on  y  regarde  de  près,  les  raisons  que  l'on  voit  quelquefois 
alléguées  pour  défendre  l'opinion  que  nous  combattons,  tendent 
à  prouver  seulement  que  les  fiançailles  en  France  ne  sont  pas  de 
véritables  contrats  de  fiançailles,  tels  que  les  suppose  le  droit  cano- 
nique ;  en  d'autres  termes,  qu'elles  manquent  d'un  élément  essen- 
tiel. Ces  raisons  seraient-elles  entièrement  fondées,  on  ne  serait  en 
droit  d'en  conclure  qu'une  chose,  à  savoir  qu'on  ne  se  trouve  pas 
en  face  de  fiançailles  valides,  mais  aucunement  que  les  fiançailles 
valides  ne  produisent  chez  nous  aucun  effet.  11  faut  avouer  d'ail- 
leurs que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  interprétés  les  passa- 
ges des  auteurs  dont  on  pourrait  se  réclamer.  Examinons  briève- 
ment ces  raisons. 

La  principale,  je  pourrais  presque  dire  la  seule,  est  celle-ci  : 
Même  en  se  promettant  mutuellement  le  mariage,  les  jeunes  gens 
n'entendent  pas  s'obliger  indissolublement  ;  ils  veulent  peut-être 
contracter  une  sorte  d'engagement  d'iionneur,  non  une  obligation 
de  justice.  Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  assertion  ?  Je  constate 
tout  d'abord  qu'elle  a  contre  elle  la  présomption  légale.  Toutes  les 
fois  que  l'existence  des  éléments  constitutifs  des  fiançailles  est  cons- 
tatée au  for  externe,  la  loi  présume,  et  avec  grande  raison,  que 
l'élément  intérieur,  c'est-à-dire  le  consentement  et  l'intention, 
existent  à  leur  tour,  et  sont  conformes  aux  actes  extérieurs.  Sans 
doute,  cette  présomption  doit  céder  à  des  preuves  contraires, 
mais  encore  faut-il  que  ces  preuves  soient  administrées  dans 
chaque    cas   particulier,   et  la  présomption   générale   demeure. 
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Ainsi  il  est  bien  certain  que  les  fiançailles  simulées,  faites  par 
une  personne  qui  intérieurement  n'y  donne  aucun  consente- 
ment, sont  nulles  ;  mais  encore  faut-il  prouver  cette  absence  de 
consentement,  comme  il  faut  fournir  la  même  preuve  quand  on 
attaque  le  mariage  contracté  dans  les  mêmes  conditions.  Je  dirai  la 
même  chose  de  celui  qui  contracterait  des  fiançailles  en  ignorant 
qu'il  assume  une  obligation  quelconque  ;  car  cette  ignorance  ne  se 
présume  pas  davantage  :  il  faut  la  prouver  ;  et  si  le  cas  peut  se 
présenter  quelquefois,  en  France  comme  ailleurs,  on  ne  peut  dire 
qu'il  en  est  toujours  ainsi.  Comment  supposer,  en  effet,  que  des 
personnes  sensées,  se  faisant  mutuellement  la  promesse  de  se  pren- 
dre pour  époux,  n'entendent  contracter  par  là  aucune  obligation  ? 
Que  signifierait  alors,  dans  le  langage  ordinaire,  le  mot  promesse? 
Aussi  n'est-ce  pas  cela  qu'on  révoque  en  doute;  c'est  la  qualité  et 
la  nature  de  l'obligation  que  les  futurs  croient  contracter.  Ils 
n'ont  généralement,  dit-on,  qu'une  idée  vague  de  ce  à  quoi  ils  s'en- 
gagent; ils  ne  savent  pas  qu'il  s'agit  d'une  promesse  qui  oblige  en 
justice,  et  par  suite,  ils  ne  la  contractent  pas.  Mais  pour  contracter 
une  obligation,  jusqu'à  quel  point  est-il  nécessaire  d'avoir  une 
connaissance  très  précise  de  sa  nature,  de  son  étendue,  de  ses 
effets  ?  Tous  les  auteurs  répondent  qu'une  connaissance  sommaire 
est  suffisante.  Prenons  pour  exemple  le  mariage  lui-même  :  la 
jeune  fille  qui  le  contracte  dans  l'ignorance  de  ses  futures  obliga- 
tions en  ce  qui  concerne  la  cohabitation,  l'homme  qui  le  contracte 
avec  une  erreur  sur  son  indissolubilité,  font  néanmoins  des  maria- 
ges très  valides.  Il  n'en  saurait  être  autrement  pour  les  fiançailles  : 
une  connaissance  ordinaire  suffit.  Elle  suffira  même  pour  que  l'o- 
bligation contractée  ait  un  véritable  caractère  de  justice.  Dans 
toutes  les  fiançailles,  en  effet,  même  celles  contractées  en  France, 
je  vois  deux  choses  :  la  promesse  de  se  marier  plus  tard,  et  cette 
promesse  faite  et  acceptée  de  part  et  d'autre  ;  or,  cela  suffit  pour 
constituer  une  obligation  de  justice.  Exiger,  au  moment  d'un  con- 
trat, que  les  parties  aient  une  intention  explicite  et  déterminée  d'as- 
sumer une  obligation  de  justice  et  non  pas  seulement  d'honneur,  ou 
toute  autre  obligation  plus  vague,  aucune  loi,  aucun  moraliste  n'y 
a  songé.  Il  suffît  évidemment  que  les  contractants  veuillent  agir 
sérieusement,  et  leur  intention  est  alors  interprétée  conformément  à 
la  nature  de  l'acte  qu'ils  font  ;  l'obligation  qu'ils  contractent  est 
celle  même  qui  résulte  de  la  loi  et  du  but  qu'il  se  proposent  d'at- 
teindre. Or,  à  quoi  reconnaît-on  une  obligation  en  justice?  A  l'exis- 
tence d'un  droit  corrélatif. 

Si,  au  contraire,  l'obligation  ne  correspond  pas  à  un  droit  de  cette 
espèce,  ce  n'est  plus  une  obligation  de  justice  ;  telle  est  l'aumône, 
par  exemple.  Qui  dira  qu'il  fait  tort  à  tel  pauvre  s'il  ne  lui  fait  pas 
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l'aumône,  et  qui  reconnaîtra  à  ce  pauvre  le  droit  d'actionner  en 
justice  le  riche  qui  lui  a  refusé  un  secours?  Que  si,  dans  les  fian- 
çailles, la  partie  lésée  possède  véritablement  un  droit  tel  qu'elle 
puisse  recourir  à  l'autorité  judiciaire  pour  mettre  l'autre  partie  en 
demeure  de  tenir  sa  parole,  celle-ci  a  certainement  contracté  une 
obligation  de  justice.  Telle  est  l'obligation  qui  résulte  de  tous  les 
contrats  ;  telle  est  donc  celle  qui  découle  des  fiançailles,  auxquelles 
il  n'est  pas  possible  de  refuser  un  caractère  contractuel.  En  d'au- 
tres termes,  des  fiançailles  résulte  une  obligation  de  justice,  la  loi 
le  veut  ainsi  ;  et  le  fiancé,  par  là  même  qu'il  agit  selon  la  loi,  et 
qu'il  engage  sa  parole  envers  l'autre  partie  contractante,  agit  sui- 
vant l'intention  de  la  loi,  et  assume,  ou  du  moins  est  présumé  assu- 
mer une  obligation  de  justice. 

Que  d'ailleurs  les  fiancés  se  regardent  bien  comme  obligés,  ce 
qui  se  passe  tous  les  jours  sous  nos  yeux  le  prouve  assez.  Qu'un 
jeune  homme,  par  exemple,  après  avoir  sérieusement  promis  le 
mariage  à  une  jeune  fille,  l'abandonne  sans  raison  légitime,  et 
qu'on  lui  demande  la  raison  de  sa  conduite,  dira-t-il  qu'il  s'est 
retiré  parce  que  sa  promesse  ne  l'obligeait  pas?  Jamais  ;  il  met- 
tra en  avant  quelque  raison,  bonne  ou  mauvaise,  peu  importe  ;  il 
ne  s'appuiera  jamais  sur  la  nullité  de  ses  engagements.  N'est-ce 
pas  avouer  qu'il  était  obligé  ?  Et  à  quel  titre  serait-il  obligé,  sinon 
en  vertu  de  sa  promesse,  du  contrat  intervenu,  c'est-à-dire,  en  jus- 
tice? 

Mettra-t-on  en  avant  je  ne  sais  quelle  obligation  d'honneur  ? 
Mais  cette  obligation,  comme  celle  du  serment,  est  un  lien  acces- 
soire qui  corrobore  le  principal,  et  doit  être  interprété  de  la  même 
manière.  Celui  qui  s'engage  sur  l'honneur  donne  comme  garantie 
de  sa  fidélité  à  remplir  une  obligation,  sa  réputation,  l'estime  qu'il 
a  de  lui-même,  la  sévérité  scrupuleuse  qu'il  apporte  d'habitude  à 
tenir  ses  promesses.  Toutefois  il  ne  crée  point  ainsi  une  obligation 
primordiale,  mais  au  contraire  il  en  suppose  une  autre  préexis- 
tante. Il  y  en  a  donc  une  dans  les  fiançailles,  et  elle  ne  peut  être 
qu'une  obligation  de  justice. 

Mais,  dira-t-on,  les  fiancés  ne  veulent  pas  s'engager  irrévocable- 
ment ;  ils  pensent  que  leur  contrat  pourra  cesser  ;  ils  ne  songent 
pas  qu'ils  pourront  être  l'objet  d'une  action  devant  le  for  ecclésias- 
tique; ils  ne  veulent  donc  pas  s'engager  en  justice. 

Les  considérants  sont  vrais;  la  conclusion  qu'on  en  tire  est 
inexacte.  Sans  doute,  les  fiancés  ne  veulent  pas  s'engager  d'une  ma- 
nière irrévocable  ;  mais  les  fiançailles  ne  sont  pas  indissolubles,  et, 
sans  parler  du  mutuel  consentement,  le  droit  énumère  un  certain 
nombre  de  circonstances  qui  permettent  à  l'un  ou  à  l'autre  des  con- 
tractants de  résilier  les  fiançailles.  Ils  ne  songent  pas  que  l'auto- 
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rite  ecclésiastique  pourrait  les  contraindre  à  tenir  leurs  engage- 
ments; mais  ils  n'excluent  pas  positivement  cette  liypothèse,  et, 
l'excluraient-ils,  la  question  pourrait  encore  être  discutée  :  jusqu'à 
quel  point,  en  efîet,  la  substance  du  contrat  serait-elle  atteinte  ? 

Mais  alors,  pourquoi  les  Curies  ecclésiastiques  sont-elles  si  rare- 
ment saisies  d'oppositions  pour  cause  de  rupture  de  fiançailles?  On 
pourrait  en  assigner  bien  des  causes.  D'abord,  parce  que  l'exercice 
du  pouvoir  judiciaire  de  l'autorité  épiscopale,  en  dehors  des  causes 
strictement  cléricales,  est,  et  surtout  a  été  extrêmement  restreint 
chez  nous;  en  sorte  que  bien  peu  de  laïques  savaient  ou  même  sa- 
vent que  le  tribunal  de  l'évêque  est  compétent  pour  les  causes  de 
fiançailles.  En  second  lieu,  parce  que  le  mariage  civil  a,  en  prati- 
que, tellement  primé  le  vrai  mariage,  le  mariage  religieux,  que, 
d'une  part,  beaucoup  ignorent  que  le  droit  de  l'Eglise  admet  tou- 
jours les  fiançailles  et  les  causes  de  fiançailles,  et,  d'autre  part,  l'i- 
nutilité d'une  opposition  pour  empêcher  un  mariage  civil  détourne 
de  l'introduire  devant  les  officialilés.  Ces  causes  cependant,  comme 
nous  l'avons  vu,  ne  sont  pas  entièrement  inconnues. 

En  résumé,  il  peut  y  avoir,  et  il  y  a  certainement  des  fiançailles 
ecclésiastiques  en  France.  On  peut  cependant  admettre  qu'elles  sont 
plus  rares  que  dans  d'autres  pays  catholiques,  et  que,  plus  souvent 
qu'ailleurs,  elles  pourront  manquer  de  quelqu'une  des  conditions 
essentielles  à  leur  existence  et,  par  suite,  à  leur  validité.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  doit  examiner  chaque  cas  en  particulier,  et  si  la  preuve 
de  leur  existence  est  faite,  tenir  pour  certain  qu'elles  produisent, 
en  France  comme  ailleurs,  leurs  effets  propres,  en  particulier,  l'o- 
bligation de  justice,  et  l'empêchement  dirimant  d'honnêteté  publi- 
que. 

A.    BOUDINHON. 

Si  les  conclusions  du  rapporteur  sont  admises  sans  contestation 
en  ce  qui  regarde  la  seconde  partie,  la  question  de  droit,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  première  ;  les  uns  croyant  que  les  fiançailles 
sont  très  rares  en  France  ;  les  autres  les  regardant  au  con- 
traire comme  très  fréquentes.  Dans  les  grandes  familles,  disent  les 
premiers,  et  même  dans  les  familles  plus  modestes,  à  Paris  surtout, 
la  plupart  des  mariages  sont  exclusivement  décidés  et  menés  à 
bonne  fin  par  les  familles.  Le  jeune  homme  et  la  jeune  fille  ne  se 
voient  jamais  sans  témoins,  et  ne  peuvent  pratiquement  se  faire 
réciproquement  la  promesse  sérieuse  d'union  qui  constitue  les  fian- 
çailles ;  le  pourraient-ils,  qu'ils  ne  le  feront  presque  jamais,  ils  lais- 
sent laquestion  à  décider  à  leurs  familles.  Jusqu'au  jour  du  mariage 
on  manifeste  le  désir,  on  a  le  projet  de  s'unir;  mais  on  considère 
ce  désir,  ce  projet  comme  essentiellement  éventuels  et  révocables. 
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Pour  les  seconds,  les  fiançailles  sont  fréquentes,  en  province 
surtout.  Il  est  si  naturel  que  deux  jeunes  gens  se  demandent 
et  se  promettent  mutuellement  le  mariage,  que  de  véritables 
fiançailles,  conclues  par  les  futurs  seul  à  seul,  précèdent  la 
plupart  des  mariages.  De  plus  ne  faut-il  pas  voir  des  fiançailles 
dans  le  don  et  l'acceptation  de  l'anneau,  dans  l'envoi  de  fleurs  et  de 
cadeaux  accueillis  avec  faveur,  dans  les  stipulations  relatives  aux 
intérêts  des  futurs  ? 

On  convient  d'ailleurs  que  les  questions  de  fait  ne  peuvent  être 
tranchées  a  priori^  et  d'une  manière  générale.  En  pratique,  tout 
prêtre  devra,  si  le  cas  se  présente,  étudier  les  circonstances  concrè- 
tes qui  lui  permettront  de  se  faire  une  opinion. 

Le  président  récite  la  prière  d'usage  et  lève  la  séance. 

L.  Caussanel. 

Secret,  adjoint. 


LE  NOUVEAU  DÉCRET  DE  LA  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET 
RÉGULIERS 

ET  L'INGÉRENCE  DES  SUPÉRIEURS  ET  SUPÉRIEURES 

Dans  le  for  de  la  conscience  (suite). 


II 

Après  l'Exposé  des  motifs,  viennent  les  conclusions  ou  les 
Décrets  proprement  dits  :  et  ici  encore,  nous  ne  saurions  assez 
admirer,  soit  dans  la  formule,  soit  dans  le  fond,  cette  association 
de  décisions  nettes,  péremptoires,  prévoyantes,  et  de  sages  réser- 
ves. 

PREMIER     DÉCRET. 

I.  —  Le  mal  existe,  le  mal  est  grave,  comme  l'a  indiqué  l'exposé 
des  motifs.  Il  faut  donc  réagir  et  opposer  à  ce  mal,  non  plus  un 
remède  anodin,  mais  une  médication  radicale  qui  l'atteigne  dans 
sa  cause  même. 

La  cause,  au  moins  occasionnelle,  nous  l'avons  dit  précédemment, 
il  ne  faut  pas  la  chercher  ailleurs  que  dans  les  constitutions  de  ces 
Ordres  religieux  qui,  par  une  réglementation  officielle  de  la  con- 
fiance, sont  allés  jusqu'à  l'ingérence  abusive,  jusqu'à  l'annihilation 
du  confesseur  et  de  sa  divine  mission.  C'est  donc  ce  statut  de  l'ou- 
verture des  consciences,  cette  cause  primordiale  de  l'abus,  que  vise 
le  premier  Décret  : 

((  Sa  Sainteté  casse,  abroge  et  déclare  de  nulle  force  pour  l'ave- 
nir toutes  dispositions  des  constitutions....  en  tant  qu'elles  sont  re- 
latives, quels  que  soient  le  mode  et  le  nom,  à  la  manifestation  intime 
du  cœur  et  de  la  conscience  ». 

—  Mais,  diront  aussitôt  ces  Instituts,  nos  constitutions  à  nous 
sont  formellement  approuvées,  y  compris  l'article  relatif  à  l'ouver- 
ture de  conscience. 

Le  décret  a  prévu  cette  objection,  et  l'écarté  expressément  par 
cette  clause  :  «  quand  même  lesdiles  constitutions  auraient  obtenu 
l'approbation  du  Siège  Apostolique,  en  quelque  forme  que  ce  soit, 
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même  en   la  forme  dite  tout  à  fait  spéciale  a  ;  in  forma  quacum- 
que,  etiam  quam  aiunt  specialissimam. 

—  Mais  nous  avons,  outre  nos  constitutions,  les  saints  usages  de 
l'Institut,  les  traditions  de  nos  Mères. 

Les  coutumes,  dans  les  Ordres  relig'ieux,  sont,  à  coup  sûr,  très 
respectables  et  fortes,  au  point  d'établir  —  tous  les  Canonistes  le 
savent  —  des  droits  et  des  devoirs,  etiam  in  foro  conscientiœ. 
Mais  le  Législateur  est  au-dessus  du  droit  coutumier.  Le  Saint- 
Siège  traite  avec  beaucoup  d'égards,  nous  allions  dire  avec  un  reli- 
gieux respect,  les  traditions  des  Qrdres  réguliers.  Son  autorité 
touiefois  reste  entière  vis-à-vis  de  ces  traditions,  qu'un  simple 
Décret  peut  moditîer  et  supprimer.  Or,  cette  suppression  est  for- 
melle dans  le  présent  Décret  :  «  Irritât  pariter  ac  delet  quoslibet  de 
ea  re  usus  et  consuetudines  etiam  immemorabiles  ». 

Une  troisième  objection  pourrait  raisonnablement  être  faite  par 
quelques  Instituts  ;  la  voici  :  En  pratique,  dans  nos  communautés, 
l'ouverture  de  conscience  n'a  donné  lieu  à  aucun  abus  notable.  Les 
communions  sont  libres,  dans  la  mesure  voulue  par  nos  règles; 
libres  les  confessions  ;  et  libre  aussi  la  reddition,  pour  laquelle  il 
est  plus  souvent  nécessaire  d'exciter  le  zèle  des  supérieurs,  qui  s'exo- 
nèrent volontiers  de  ce  fardeau,  que  de  le  retenir.  S'il  n'y  a  donc 
point  d'abus,  sommes-nous  atteints  par  le  nouveau  Décret  ?  Swô/ato 
causa,  toUitur  effectus. 

A  cette  objection,  la  réponse  topique  serait  celle-ci  :  La  cause 
occasionnelle  d'une  loi  reste,  comme  sa  fin,  en  dehors  de  la  loi  elle- 
même.  Que  dans  tels  et  tels  Instituts,  les  abus  en  question  existent 
dans  une  mesure  imperceptible,  ou  même  n'existent  pas  du  tout  ;  la 
loi  n'en  garde  pas  moins  toute  sa  force  obligatoire.  Bien  plus,  il  en 
serait  de  même  dans  l'hypothèse,  absurde  en  l'espèce,  que  jamais, 
pour  aucun  Institut  d'hommes  ou  de  femmes,  l'ouverture  de  cons- 
cience n'a  été  ni  ne  sera  l'occasion  d'abus.  La  loi,  dans  cette  hypo- 
thèse, perdrait  son  caractère  de  loi  médicinale  et  coercitive,  mais 
garderait  toute  sa  force  juridique. 

En  fait,  le  Siège  Apostolique,  pour  réprimer  les  abus  de  l'ouver- 
ture de  conscience,  prend  une  décision  générale  qui,  sans  viser 
aucun  Institut  en  particulier,  les  comprend  tous  dans  son  extension. 
Là  où  les  abus  existaient,  cette  loi  les  supprime  ;  là  où  ils  n'exis- 
taient pas,  elle  les  prévient. 

Au  demeurant,  et  sous  le  bénéfice  de  cette  réserve  explicative,  il 
faut  bien  reconnaître  que  la  sereine  justice  du  Siège  Apostolique, 
en  ne  spécifiant  pas  les  Instituts,  n'a  point  entendu  les  équiparer 
au  point  de  vue  des  abus  réprouvés.  Plusieurs  de  ces  Instituts, 
surtout  parmi  les  religieux,  ne  dépassent  pas  pratiquement,  au 
moins  d'une  façon  notable,  les  limites  fixées  pour  l'ouverture  d'âme 
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telle  quelle  est  autorisée,  comme  nous  le  verrons  ci-après  par  le 
troisième  Décret. 

Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  par  exemple,  interprètent  ex 
œquo  etbono  leurs  formules  d'ouverture,  formules  trop  expressives 
sans  doute,  mais  pourtant  très  respectables  en  raison  de  leur  ori- 
gime  primordiale  et  de  leur  ancienneté.  Leurs  usages,  comme  leurs 
règlements,  sont  conformes  aux  prescriptions  apostoliques  pour  la 
liberté  des  confessions  et  pour  l'appel  régulier  ou  casuel  des  con- 
fesseurs extraordinaires.  Leur  «  calendrier  religieux  »  indique,  il 
est  vrai,  les  communions  de  règle  et  de  dévotion^  mais  une  légende 
explicative,  en  tête  de  ce  même  calendrier,  fait  savoir  à  chaque 
Frère  que  la  communion  de  règle  est  facultative  :  la  détermination 
du  jour  n'est  donc  qu'une  question  de  bon  ordre  et  de  discipline, 
sans  aucune  pression  sur  les  sujets,  dont  la  liberté  reste  entière 
pour  s'approcher  ou  pour  s'abstenir,  et  par  conséquent  sans  aucune 
gêne  pour  le  ministère  du  prêtre. 

Se  soustraire  à  l'influence  du  prêtre  ;  voilà,  contre  les  Frères, 
une  récrimination  plus  facilement  répétée  que  solidement  démon- 
trée. On  parlera  de  nuances,  d'un  ensemble  ;  mais  des  faits  cons- 
tants, avérés,  ne  seraient-ils  pas  requis  pour  accréditer  un  sembla- 
ble reproche  ?  En  bien  des  cas,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer 
ici  cette  conviction  personnelle,  se  soustraire  à  l'influence  du  prêtre, 
signifie  que  les  Frères  veulent  se  soustraire  aux  empiétements  de 
l'aumônier  et  à  des  innovations  moins  respectables,  pour  sûr, 
que  leurs  traditions  deux  fois  séculaires. 

Se  soustraire  à  l'influence  du  prêtre!  Ce  n'est  certes  pas  le  Saint- 
Siège  qui  acceptera,  contre  les  Frères,  cette  insinuation  caute- 
leuse. A  plusieurs  reprises,  la  S.  G.  des  Evêques  et  Réguliers  a 
dû  intervenir  et  rappeler  à  l'ordre  des  aumôniers  qui,  pour  affir- 
mer l'influence  du  prêtre,  s'ingéraient  dans  l'administration  tem- 
porelle ou  même  disciplinaire  des  communautés. 

En  1823,  à  propos  de  certains  contrats  illicites  qui  avaient  été 
conseillés  par  l'aumônier  à  la  supérieure  des  sœurs  de....,  la  S.  C. 
écrivit  à  l'Ordinaire  en  termes  assez  énergiques  sur  les  dits  contrats, 
et  sur  l'ingérence  de  l'aumônier  :  «  ....  Il  est  visible  que  c'est 
«  par  les  suggestions  du  confesseur  que  la  supérieure,  trop  facile 
«  à  écouter  ses  conseils,  a  été  induite  à  faire  un  contrat  illicite.  On 
«  dit  même  qu'il  fait  à  la  fois  l'office  de  confesseur  et  celui  de 
«  procureur  {chargé  d'affaires  pour  le  temporel).  V.  S.  voudra 
«  Ijien  en  conséquence  lui  enjoindre  de  ne  plus  s'ingérer  dans  les 
«  affaires  temporelles  du  monastère....  l'office  du  confesseur,  qui 
((  est  pour  les  choses  spirituelles,  ne  pouvant  s'allier  avec  celui 
«  d'homme  d'affaires  qui  est  pour  les  choses  temporelles  »  (1). 

(1)  Analecta  Jur.  Pontif.  Vol.  IV.  col.  2140. 
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Un  monitum  antérieur  de  la  même  congrégation  est  encore  plus 
explicite. 

Au  monastère  de  Sainte- Marguerite,  Diocèse  de....,  un  visiteur 
apostolique  avait  promulgué  des  Décrets  qui  élargissaient  les 
attributions  de  l'aumônier.  La  S.  G.  cassa  ses  décisions  :  «  En 
«  outre,  examen  ayant  été  fait  des  actes  de  la  visite,  transmis  par 
«  V.  S.,  les  Emes  Cardinaux  n'ont  pas  jugé  convenable  que  la 
«  supérieure  du  monastère  ait  à  informer  le  confesseur  des  man- 
«  quements  commis  par  les  religieuses,  ainsi  que  le  prescrit  le 
«  décret  IV  de  la  visite  :  ni  qu'on  charge  le  confesseur  d'impo- 
«  ser  les  pénitences  disciplinaires....,  ni  enfin  que  le  confesseur 
«  ordinaire  ait  a  être,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le 
((  supérieur  du  monastère.  Rome,  7  septembre  1797  »  (1). 

Ces  décisions  sont  d'autant  plus  concluantes,  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  de  communautés  de  femmes.  Moins  que  des  religieuses, 
les  Frères  ont  besoin  du  concours  de  l'aumônier  pour  le  sage  gou- 
vernement de  leurs  communautés.  Leurs  pensionnais  ne  sont  pas 
des  «  œuvres  »  dirigées  par  l'aumônier,  avec  le  concours  subal- 
terne des  Frères.  Leurs  communautés,  noviciats,  scholasticats, 
résidences,  ne  sont  pas  des  maisons  à  former  par  l'aumônier,  fût- 
il  le  plus  saint  des  prêtres  et  le  plus  sage  des  docteurs. 

Laissons  donc  aux  mots  leur  valeur,  aux  choses  leur  vérité, 
et  laissons  aussi  aux  communaulés  leurs  droits,  le  droit  d'être 
elles-mêmes,  de  vivre  de  l'esprit  de  leur  fondateur,  de  défen- 
dre l'union  nécessaire  de  tous  les  membres  contre  les  mille 
influences,  bien  intentionnées  sans  doute,  mais  pourtant  dom- 
mageables, qui  les  livreraient  aux  variations  les  plus  inatten- 
dues des  idées  personnelles  et  du  zèle  parfois  irréfléchi.  Dans  cha- 
que communauté,  le  supérieur  est  le  dépositaire  autant  que  le  pro- 
tecteur de  ces  droits.  Il  a  aussi,  dans  la  sphère  qui  lui  est  propre, 
grâce  d'état  pour  inspirer  à  ses  sujets  la  soumission  complète,  non 
pas  seulement  aux  ordres,  mais  aux  simples  désirs  du  Saint-Siège. 
Le  présent  Décret  sera  donc  pour  les  Frères  une  norme  sacrée  :  la 
spontanéité  de  leur  dévouement  à  l'Église  ne  la  discutera  jamais  ; 
toutefois  leur  respect  envers  l'aumônier  ne  doit  pas  aller  jusqu'à 
accepter,  sans  examen,  des  interprétations  fantaisistes. 

L'approbation  déjà  obtenue,  le  droit  coutumier  en  faveur  de  l'ou- 
verture de  conscience,  l'existence  mal  démontrée,  pour  quelques 
instituts,  des  abus  invoqués  dans  l'exposé  des  motifs  :  telles  étaient 
les  trois  objections  qui  naissaient  en  quelque  sorte  ex  natura  rei. 
Quant  à  celles  qui  pourront  naître  du  froissement,  de  l'ignorance 
et  de  l'entêtement,  la  S.  Congrégation  n'avait  ni  à  les  prévoir,  ni 
à  les  réfuter  par  anticipation. 

(1)  Ibid.,  col.  1324. 
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II»  Le  Décret,  dans  de  telles  conditions,  ne  peut  manquer 
d'avoir  son  efficacité.  Le  mal,  nous  l'avons  dit,  est  atteint  dans  sa 
racine.  Cependant,  pour  en  prévenir  le  retour,  il  y  avait  encore 
une  mesure  à  prendre:  et  elle  a  été  prise.  En  efïut,  abroger  l'ou- 
verture de  conscience,  en  gardant  le  texte  des  diverses  constitu- 
tions qui  l'impose,  n'était-ce  pas  laisser  une  porte  qui,  à  brève 
échéance,  pourrait  s'entrebaîller,  et  puis,  petit  à  petit,  s'ouvrir  au 
grand  large  devant  les  vieux  abus  ?  Cette  porte  sera  murée  :  le 
décret  enjoint  fermement,  serio  prœcipit^  aux  supérieurs  et  supé- 
rieures desdits  instituts,  de  pourvoir  à  ce  que  dans  leurs  constitu- 
tions respectives,  Directoires  et  Manuels,  les  dispositions  relatives 
à  l'ouverture  de  conscience  soient  complètement  rayées  et  entière- 
ment effacées  :  omnino  deleantur  penitusque  expungantur. 

L'obligation  est  formelle  ;  le  sens  est  clair  :  deleantur,  expungaU' 
tur,  doivent  s'entendre  ici,  non  pas  au  figuré,  mais  au  propre.  Il 
faut  rayer,  effacer,  à  telle  page  de  tels  et  tels  livres,  chaque  passage 
relatif  à  l'ouverture  de  conscience. 

Sur  ce  point,  quelques  doutes  peuvent  venir  à  la  pensée  : 

1°  L'obligation  d'effacer  les  dits  passages  s'étend-elle  aux  Direc- 
toires manuscrits,  c'est-à-dire  à  ces  cahiers  autographiés  ou  poly- 
copiés qui  sont  en  usage  dans  quelques  communautés?  Oui,  certai- 
nement. Le  but  de  ce  premier  décret,  qui  est  la  proscription  de 
l'ouverture  de  conscience,  l'insistance  do  la  formule  «  omnino 
deleantur,  penitus  expimgantur  »,  lenumération  intentionnelle 
des  constitutions,  Directoires  et  Manuels,  qui  peuvent  être  indiffé- 
remment imprimés  ou  manuscrits,  ne  laissent  aucun  doute  raison- 
nable sur  l'extension  de  cette  obligation.  L'axiome  de  droit  :  odiosa 
sunt  restringenda,  serait,  en  l'espèce,  une  puérilité;  d'autant  plus 
que  le  décret  ne  mentionne  ni  les  livres,  ni  les  manuscrits,  mais 
simplement  les  dispositions  relatives  à  l'ouverture  de  conscience. 

2°  Cette  relouche  doit-elle  être  faite  hic  et  nunc  ?  De  prime 
abord,  une  telle  question  paraît  fulile;  et  elle  l'est,  en  effet,  pour 
plusieurs  Instituts  qui  ont  à  peine  quelques  douzaines  d'exem- 
plaires de  leurs  constitutions  ou  Manuels  :  et  qui,  parlant,  ne 
peuvent  pas  sérieusement  invoquer,  même  pour  un  simple  délai, 
l'exception  de  tanlo  incommodo.  Mais  en  est-il  de  même  des  Ins- 
tituts nombreux  et  disséminés  par  toute  la  terre?  Les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  par  exemple,  doivent  avoir  par  milliers  ces 
sortes  de  livres.  Ils  n'hésiteront  certainement  pas  à  s'imposer  tous 
les  sacrifices  nécessaires  pour  mettre  en  pratique  le  précepte  ponti- 
fical. Leur  soumission  absolue  au  Saint-Siège,  leur  union  avec 
«  Notre  Saint  Père  le  Pape  et  l'Église  de  Rome  »,  ont  été,  à  la 
fois,  la  recommandation  de  leur  B.  Père,  dans  son  Testament,  et 
la  grâce  caractéristique  qu'il  a  obtenue  à  ses  enfants.  Toulefois,  il 
159»  livraison.  Mars  1891 .  8 
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faut  encore  un  certain  temps  pour  concentrer  les  exemplaires 
actuels,  et  peut-être  en  faire  imprimer  de  nouveaux:  ce  sera,  si 
l'on  veut  trop  se  hâter,  une  sorte  de  remue-ménage  fiévreux,  un 
trouble  profond,  nuisible  aux  personnes  et  aux  communautés. 

Le  décret  ne  fixant  pas  un  délai  maxima,  les  Frères  peuvent-ils 
interpréter  ce  silence  comme  une  latitude  qui  leur  est  laissée  pour 
opérer,  data  opportunitate,  sans  trop  de  secousses,  ces  retouches 
et  ces  rééditions  ?  Cette  interprétation  serait  certainement  légitimée 
par  l'esprit  de  mansuétude  de  la  législation  ecclésiastique.  Le  cas 
actuel  d'ailleurs  est  peut-être  sans  précédent  similaire,  mais  non 
pas  sans  analogie  juridique.  Citons  un  exemple:  le  Décret  delà 
S.  Congrégation  des  Rites  qui  prohibe  les  ornements  sacrés  dont 
le  tissu  est  en  laine,  a  eu  illico  sa  force  obligatoire.  Toutefois,  la 
S.  Congrégation  n'impose  la  substitution  effective  de  nouveaux  or- 
nements en  soie,  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  anciens  sont  usés. 
Ne  pourrait-on  pas,  dans  l'espèce  juridique  qui  nous  occupe,  voir 
une  sorte  d'assimilation,  et,  partant,  de  latitude  irlentique? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  urge  d'ores  et  déjà,  même  pour  la  sup- 
pression des  textes  réprouvés.  Lecanonisle  qui  estimerait  que  cette 
suppression  doit  être  effectuée  au  plus  tôt,  coûte  que  coûte,  aurait 
peut-être  en  sa  faveur  la  clause  impérative  du  décret  ;  mais  nous 
n'oserions  pas  contredire  l'opinion  qui,  en  maintenant  le  principe 
de  l'urgence,  autoriserait,  en  fait,  une  suppression  progressive  et 
paisible,  sans  fixer  un  terme  péremptoire  que  le  décret  lui-même 
ne  détermine  pas. 

DEUXIÈME   DÉCRET. 

h.  —  Le  deuxième  décret  a  un  double  aspect  :  d'un  côté,  il  dé- 
fend «  aux  supérieurs  et  supérieures,  de  tout  rang  et  prééminence, 
de  chercher  directement  ou  indirectement,  par  précepte,  conseil, 
crainte,  menaces  ou  flatteries,  à  amener  les  personnes  qui  leur  sont 
sujettes,  à  leur  faire  la  susdite  manifestation  de  conscience  »  ; 
d'autre  part,  il  enjoint  aux  sujets  «  de  dénoncer  aux  supérieurs 
majeurs  les  supérieurs  subalternes  qui  oseraient  les  amener  à  cela  : 
et  s'il  s'agit  d'un  supérieur  général  ou  d'une  supérieure  générale, 
la  dénonciation  doit  être  faite  à  cette  S.  Congrégation  »,  celle  des 
Evêques  et  Réguliers. 

Cette  seconde  partie  du  décret  corrobore  la  première  et  sauve- 
garde son  efficacité.  Que  des  supérieures  aient  la  pensée  de  se  sous- 
traire aux  injonctions  si  nettes  et  si  graves  du  Saint-Siège,  nul  cer- 
tes n'a  le  droit  de  le  supposer  a  priori.  Mais  de  même  que  les  abus, 
malgré  la  droiture  et  la  pureté  d'intentions  des  supérieures,  se  sont 
insensiblement  glissés  dans  cette  pratique  originairement  bonne  : 
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ainsi  la  même  fragilité  humaine,  en  face  des  mêmes  occasions,  est 
exposée  à  s'égarer  dans  les  mêmes  errements,  sans  le  vouloir  et 
parfois  peut-être  sans  s'en  apercevoir.  Dans  une  communauté  d'une 
grande  ville  de  France,  la  supérieure,  à  jours  fixes,  s'installait  sur 
un  fauteuil  préparé  ad  hoc,  dans  le  chœur,  et  chaque  religieuse  ve- 
nait, à  genoux,  faire  avant  la  messe  de  communion  son  ouverture 
de  conscience.  Bref,  il  ne  manquait  que  l'étole  et  le  pouvoir  d'ab- 
soudre ! 

Et  pourtant  celte  supérieure  était  une  femme  hors  ligne,  par  sa 
piété  simple  et  large,  comme  par  sa  rare  intelligence  et  sa  bonté  de 
cœur.  En  apprenant  que  cet  usage  n'était  pas  dans  l'esprit  de 
l'Eglise,  elle  le  supprima  sur-le-champ  :  mais  cela  avait  duré  un 
quart  de  siècle,  dans  la  plus  complète  bonne  foi. 

[A  suivre) 

P.  Pie  de  Langogne. 

Or.  Min.  Cap. 


ACTA  SANCTiE  SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE 


f  o  —  Bref  de  Sa  Sainteté  à  l'occasion  du  III'  Centenaire  de  saint 
liouis  de  Gonzague. 

LEO   PP.  XIII 

Universis  Christi/idelibus  prœsentes  Litteras  inspecturis,  Salutem  et 
Apostolicam  Benedictionem. 

Opportune  qiiidem  et  auspicato  contingit,  ut  XI  kalendas  Julias 
hoc  anno  sacra  solemnia  in  honorem  Sancti  Aloisii  Gonzag^  trium 
saeculorum  a  beatissimo  exitu  ejus  elapso  spatio  sint  memori  pietate 
peragenda.  NuntiatumNobis  est,  ex  faustitate  hujus  eventus  mirabili 
amore  pietatisque  studio  exarsisse  animos  christianorum  adolescen- 
tium,  quibus  optima  sane  hujusmodi  occasio  visa  est,  ut  suam  in 
cselestem  juventutis  Patronum  voluntatem  et  reverentiam  multiplici 
significatione  testarentur.  Et  id  quidem  evenire  videtur  non  in  iis 
tantum  regionibus  quae  sanctum  Aloisium  terris  caeloque  genuere, 
sed  late  ubicumque  Aloisii  nomen  et  sanctitatis  fama  percrebuit.  Nos 
jam  a  tenera  aetate  angelicum  Juvenem  summo  pietatis  studio  colère 
assueti,  cum  haec  novimus,  perjucundo  laetitiae  sensi  aîFecti  sumus. 
Deo  autem  opitulante  confidiraus  ejusmodi  solemnia  non  vacua 
futura  fructu  cliristianis  hominibus,  nominatim  adolescentibus  qui 
Patrono  tutelari  suo  honores  cum  habebunt,  in  cogitationem  facile 
deducentur  clarissimarum  virtutum  quibus  Ille  quoad  vixit  ceteris 
in  exemplum  enituit.  Quas  quidem  virtutes  cum  secum  cogitent  et 
admirentur,  sperandum  est  fore  ut  adjuvante  Deo  animum  mentem- 
que  suam  ad  eas  velint  informare,  studeantque  fleriimitatione  melio- 
res.  Neque  carte  catholicis  juvenibus  proponi  potest  prsestantius  ad 
imitandum  exemplum  illisque  locupletius  virtutibus  quai^um  laude 
florere  juvenilem  setatem  desiderari  maxime  solet.  Ex  vita  enim  et 
moribus  Aloisii  possunt  adolescentes  documenta  plurima  capere, 
unde  ediscant  qua  tura  et  vigilantia  vitae  integritas  et  innocentia  sit 
servanda,  qua  constantia  castigandum  corpus  ad  restinguendos  cupi- 
ditatum  ardores,  quomodo  despiciendae  divitise  contemnendique 
honores,  qua  mente  atque  animo  tum  studiis  vacandum  tum  cetera 
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omnia  aetatis  su»  officia  et  munia  implcnda,  quodque  his  prsesertim 
temporibus  maximi  est  momenti,  qua  fide,  quo  amore  sit  Ecclesiaa 
matri  et  Apostolicse  Sedi  adhaerendum.  Siquidem  angelicus  Adoles- 
cens  seu  domesticos  inter  parietes  degoret,  seu  nobilis  ephebus  irt 
Aula  Hispanica  versaretur,  seu  animo  virtute  et  doctrina  excolendo 
operam  daret  in  Societatem  Jesu  abdicato  principatu  adscitus,  ubi 
quod  in  votis  habuerat  et  prseclusum  dlgnitatibus  aditum  et  vitam 
omnem  proximorum  saluti  sibi  unice  impendendam  esse  gestiebat, 
talem  in  omni  vitse  génère  sese  impertiit,  ut  facile  ceteris  omni  laude 
antecelleret  et  prseclara  relinqueret  sanctitatis  argumenta.  Quaprop- 
ter  sapienti  sane  consilio  qui  chiistianas  juventuti  instituendse  et 
erudiendae  prseficiuntur,  sanctum  Aloisium  proponere  soient  tam- 
quam  nobilissimum  ad  imitandum  exemplum,  obsequentes  consilio 
Decessoris  Nostri  Benedicti  XIII,  qui  juventuti  studiis  deditae  prseci- 
puum  Patronum  cselestem  Aloisium  constituit.  Quare  egregiam  sane 
meritorum  laudem  sibi  comparare  videntur  illse  .catholicorum  juve- 
num  societates,  quse  non  modo  in  italicis  sed  etiam  in  externis  urbi- 
bus  sunt  institutae  eo  proposito,  ut  liujusmodi  Aloisiana  solemnitas 
singulari  cultu  celebretur.  Nos  non  latet  quantum  studii  operaeque 
illse  contulerint  in  apparandis  honoribus  qui  toto  orbe  catholico 
Angelico  Juveni  deferentur  et  quantam  adhibeant  curam  ut  catholi- 
corum pietate  pariter  ac  numéro  prtestent  piae  peregrinationes  vel 
ad  natale  solum  Aloisii  vel  ad  hanc  almam  Urbem  quae  castas  ejus 
exuvias  asservat  etcolit,  suscipiendas.  Pueris  etiam,  ut  accepimus, 
puellisque  oblata  est  ratio  testandi  Aloisio  puri  amoriset  pietatis  suœ 
quasi  primitias  :  pagellse  enim  late  sunt  dijrusce,augustis  jam  nobili- 
tatse  Nominibus,  in  quibus  ipsi  se  parentesque  tamquam  famulos  et 
clientes  insci'ibant.  Singulari  luiic  in  re  optima  ardori  et  sanctis 
ejusraodi  propositis  et  votis  cupimus  atque  optamus  ut  bonus  faus- 
tusque  juvante  Deo  exitus  obtingat.  Interea  cum  admotae  nuper  sint 
ad  Nos  preces  ut  in  uberiorem  animarum  fructum  cselestibus  Eccle- 
sise  thesauris  hanc  solemnitatem  ditare  et  decorare  velimus,  Nos 
piis  hisce  precibus  bénigne  adnuendum  censuimus.  Quamobrem  de 
Omnipotentis  Dei  misericordia  ac  BB.  Pétri  e  Pauli  App.  Ejus  auc- 
toritate  confisi,  omnibus  et  singulis  utriusque  sexus  Ghristifidelibus 
quitriduanas  quotidie  vel  quinquies  saltem  novendialibus  supplica- 
tionibus  quse  habendœ  sunt  ante  Aloisiana  solemnia  diebus  a  res- 
pectivo  loci  Ordinario  designandis,  et  vel  ipso  die  festo  vel  uno  ex 
dictis  diebus  ad  cujuscumque  arbitrium  sibi  eligendo  vere  pœniten- 
tes  atque  confessi  ac  S.  Gommunione  refecti  quamlibet  Ecclesiam 
seu  Oratorium  publicum,  ubi  festum  S.  Aloisii  celebrabitur,  dévote 
visitaverint,  ibique  procliristianorumPrincipumcon'^ordia,  hseresum 
extirpatione,  peccatorum  conversione  ac  S.  Matris  Ecclesise  exalta-'' 
tione  pias  adDeum  preces  elTuderint,  Plenariam  omnium  peccatorum 
suorum  Indulgentiam  et  remissionem  misericorditer  in  Domino  con- 
cedimus.  lis  verofidelibus  qui  corde  saltem  contriti  pias  peregrinatio- 
nes ad  memorata  loca  confecerint,  et  parvulis  etiam  pro  eorum  captu 
eorumque  parentibus  qui  nomina  ad  promerendum  Aloisii  patrociniura 
inscripserint,  dummodo  triduanis  vel  novendialibus  supplicationibus, 
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ut  supra  dictumest,  adstiterint,  septem  annostotidemque  quadragenas 
in  forma  Eccleiise  consueta  relaxamus.Quas  omnes  et  singulas  indul- 
gentias,  peccatorum  remissiones  ac  pœnitentiarum  relaiationes 
etiam  animabus  Ghristifldelium,  quse  Deo  in  charitate  conjunctse  ab 
hac  luce  migraverint,  per  modum  suflPragii  applicari  posse  indulge- 
mus.  Prsesentibus  hoc  anno  tantum  valituris.  Volumus  autem  ut 
praesentium  Litterarum  transumptis  seu  exemplis  etiam  impressis, 
manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis  et  sigillo  personne  in  eccle- 
siastica  dignitate  constitutse  munitis,  eadem  prorsus  fides  adtiibea- 
tur,  qu8B  adtiiberetur  ipsis  prsesentibus,  si  forent  exhibitse  vel 
ostensaB. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  annule  Piscatoris,  die  I  Januarii 
MDGGGXGI.  Pontiâcatus  Nostri  anno  XIII . 

M.  Gard.  Ledochowski. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  célébré  à  Rome  la  fête  de  S.  Louis 
de  Gonzague  ont  certainement  gardé  le  souvenir  de  l'admirable 
affluence  des  élèves  de  toutes  les  écoles  catholiques  de  la  ville  éter- 
nelle, se  pressant  auprès  du  tombeau  de  leur  patron,  dans  la  vaste 
église  de  Saint-Ignace.  Celte  année,  à  l'occasion  du  troisième  cente- 
naire de  la  mort  de  Tangélique  Saint,  les  associations  des  étudiants 
chrétiens  se  proposent  de  donner  à  sa  fête,  à  Rome  et  ailleurs,  un 
éclat  particulier.  En  beaucoup  d'endroits,  on  a  mis  en  circulation 
des  feuilles  où  sont  invités  à  s'inscrire  les  enfants  et  les  étudiants 
chrétiens,  ainsi  que  leurs  parents,  pour  se  mettre  ainsi  d'une  ma- 
nière plus  explicite  sous  la  protection  de  celui  que  le  Pape  Renoît 
XIII  a  donné  pour  patron  à  la  jeunesse  catholique.  Léon  XIII,  qui 
a  toujours  professé  pour  saint  Louis  de  Gonzague  une  particulière 
dévotion,  ouvre  à  cette  occasion  les  trésors  de  l'Église  et  accorde 
les  indulgences  suivantes,  applicables  aux  âmes  du  Purgatoire  : 

Indulgence  plénière  à  tous  les  fidèles,  moyennant  l'assistance 
aux  pieux  exercices  qui  se  feront  en  l'honneur  du  Saint,  les  trois 
jours  du  triduum,  ou  cinq  jours  de  la  neuvaine,  confession,  com- 
munion en  l'un  de  ces  jours,  et  visite  de  l'Eglise  ou  oratoire  où 
auront  lieu  ces  exercices,  avec  une  prière  aux  intentions  ordinaires. 

A  ceux  qui  visiteront,  soit  le  lieu  de  la  naissance  du  Saint,  soit 
son  tombeau,  et  aux  enfants  et  aux  parents  qui  inscriront  leurs 
noms  sur  les  listes  dont  il  a  été  parlé,  moyennant  la  même  assis- 
tance au  triduum  ou  à  ia  neuvaine,  indulgence  de  sept  ans  et  sept 
quarantaines. 

De  plus,  par  un  décret  de  la  Congrégation  des  Rites  que  l'on 
trouvera  ci-dessous,  Léoji  XIII  accorde  la  permission  de  dire  la 
messe  du  Saint  à  toutes  les  messes  qui  seront  lues  ou  chantées 
dans  n'importe  quelle  église  ou  oratoire  où  seront  célébrés  des  tri- 
duums  en  son  honneur,  soit  le  21  juin  et  jours  suivants,   soit  à 
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toute  autre  date  fixée  par  l'Ordinaire.  Sont  exceptés,  en  ce  qui  con- 
cerne la  neuvaine  qui  se  fera  à  Saint-Ignace,  le  jour  de  saint  Jean- 
Baptiste,  encore  pourra-t-on  faire  mémoire  de  S.  Louis;  en  ce  qui 
concerne  les  triduums,  le  premier  dimanche  de  TAvenl  et  les  fêtes 
doubles  de  première  classe  pour  les  messes  chantées,  et  de  plus, 
les  doubles  de  seconde  classe  pour  les  messes  basses.  L'obhgation 
de  la  messe  paroissiale  ou  conventuelle  demeure  toujours. 

S"  —  Deax  lettres  da  cardinal  Rampolla^  secrétaire 

d'Elat  de  S.  S. 

Aa  cardinal  Slmor,  primat  de  Hongrie,  snr  le  liaptéme  des  enfanta 

tssns  de  mariages  mixtes. 

Une  loi  de  1868  disposait  que  dans  le  royaume  de  Hongrie,  les 
enfants  issus  de  mariages  mixtes  devaient  appartenir,  les  garçons  à 
la  religion  du  père,  les  filles  à  celle  delà  mère.  Toute  convention 
contraire  était  déclarée  non  avenue  et  nulle  de  plein  droit.  Les 
graves  inconvénients  de  cette  loi  furent  augmentés  par  celle  de 
1879,  qui  décrétait  des  peines  contre  les  curés  et  autres  qui  viole- 
raient les  dispositions  de  la  loi  de  1868.  Enfin  la  crise  est  devenue 
encore  plus  aiguë  depuis  que,  par  une  circulaire  en  date  du  26 
février  1890,  le  Comte  Csaky,  ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruc- 
tion publique,  imposa  aux  curés  catholiques,  qui  auront  baptisé 
des  enfants  issus  de  mariages  mixtes,  l'obligation  d'adresser  aux 
ministres  des  cultes  hétérodoxes,  un  avis  officiel  de  ce  baptême.  L'E- 
piscopat  Hongrois,  par  l'organe  de  S.  E.  le  Cardinal  Simor,  Ar- 
chevêque de  Gran,  Primat  de  Hongrie,  protesta  à  diverses  reprises, 
mais  sans  succès.  Il  recourut  aussitôt  au  Saint-Siège,  et  le  Cardinal 
adressa  à  son  clergé  la  notification  provisoire  suivante  : 

Promulgato  articulo  legis  LUI  §  12  anni  1868,  hune  sicut  sequitur, 
ad  notitiam  Gleri  pertuli  :  «  Gravissimam  mutationem  introduxit  lex 
novellaris  circa  educationem  prolium  e  mixtis  matrimoniis  progeni- 
tarum.  Art.  26,  a.  1790,  §  15  statutum  fuit,  ut  proies  ex  mixtis  matri- 
moniis susceptae,  si  pater  catholicus  fuerit,  illius  religionem  sequi 
obligentur,  si  vero  mater  fuerit  catholica,  tune  proies  masculse  patris 
religionem  sequi  possint.  Art.  3,  a.  1844  nihil  plane  circa  dispositio- 
nem  pr^ecitati  articuli  dispositionem  mutavit.  Lex  novellaris  decer- 
nit,  ut  proies  e  mixtis  matrimoniis  progenerandse  fliii  quidem  patris, 
et  fllias  matris  religionem  sequantur,  et  quosvis  huic  dispositioni 
contrarios  contractus,  quasvis  contrarias  ordinationes  aut  reversâtes 
pro  invigorosis  coram  jure  déclarât  ».  Quia  vero  per  novam  hanc 
legem  dispositio  articuli  26  a.  1790  ipsaque  ab  a.  1844  vigens  apud 
nos  disciplina  circa  mixta  matrimonia  essentialem  mutationem  su- 
biit,  mutatio  haecS.  Sedi  signifiicanda  ab  indeque  inviatio  petenda 
petitaque  fuit. 

Eamdem  viam  tenuimus,  quando  §  53  leg.  art.  XL  anni  1879  pœ- 
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nas  stabilire  placuit  in  transgressores  hujus  articiili.  Gommunicatum 
in  superioribus  novum  rescriptum  ministeriale  novam  imponit  paro- 
chis  obligationem,  muleta  in  non  obedientes  statuta.  Ut  tuto  calle 
procedere  possimus,  de  hac  quoque  obligatione,  de  hoc  quoque  novo 
rerum  statu,  Summo  Pontifici  relationem  praestaturi  sumus,  Ejusque 
mandata  expetemus  ;  ad  illum  enim,  prout  S.  Anselmus  (De  Me 
Trin.)  loquitur,  «  rectissime  defertur,  ut  ejus  auctoritate  corrigatur, 
quidquid  circa  catholicam  fidem  oritur  in  Ecclesia  »,  et  ad  quem,  tes- 
tante Concilio  Vaticano  (De  fide  cap.  III)  —  «  in  omnibus  causis  ad 
examen  ecclesiasticum  spectantibus,  potest  et  débet  recurri  ».  Quid- 
quid statuent  Beatissimus  Pater,  hoc  vobiscum  et  cum  populo  fideli 
communicabitur,  ab  omnibus  vobis  sub  in  observandum. 

Nemini  ignotum  est,  ministeriales  prsementionatos  ordines  ad  om- 
nes  politicas  JLirisdictiones  transmissos,  et  harum  medio  publicatos 
fuisse,  ita  ut  occursuris  nefors  casibus  nemo  proferre,  et  in  sui  excu- 
sationem  afferre  possit,  quodillos  ignoraverit.  Eapropter  in  consul- 
tationibus  episcopalibus  die  duodecima  currentis  [Aprilis]  habitis,  su- 
per modo  etiam  deliberatum  fuit,  quem  Clerus  curatus  tenere  inté- 
rim possit  in  exarando  expediendoque  testimonio  super  actu,  si  quem 
suscepisset,  peregissetque  Baptismi  per  se  collati  et  matriculse  suae 
Ecclesise  parochialis  illati,  nempe  collati  taliinfanti,  qui  juxta  legem 
regni,  quippeartic.  LUI,  §  12  anni  1868,  in  alia  quam  catholica  reli- 
gione  educandus  foret.  Mature  itaque  pensatis  et  ad  trutinam  revo- 
lutis  omnibus  circumstantiis  ac  difficultatibus,  in  eo  coalitum  fuit, 
ut  de  prolibus,  de  quibus  loquitur  et  agit  ministeriale  rescriptum,  tes- 
timonium  exaretur,  et  ad  locum  in  ministeriali  rescripto  designatum 
transponatur  secundum  schéma  subnexum  : 

[Suit  en  Hongrois  le  modèle  de  l'acte  à  rédiger,  simple  attestation 
que  le  baptême  de  2in  tel,  fils  de  H7i  tel  et  ujie  telle,  unis  en  mariage 
mixte,  a  été  l'ait  par  tel  curé,  en  tel  endroit  ;  et  porté  sur  les  regis- 
tres]. 

Intérim  autem  monemus  Vos  hortamurque,  V.  Fratres  et  Filii  in 
Christo  Dilectissimi,  ut  doctrinam  de  mixtis  matrimoniis  populo  fideli 
omni  data  occasione  :  ex  ambone,  in  catechesibus,  in  schola,  in  sacra 
sede  confessionali,  annuntietis  et  proponatis.  Doceatis  fidèles,  quod 
s.  Mater  Ecclesia  mixta  matrimonia  nunquam  probaverit  vel  probet, 
sed  tolerettantumut  minus  malum,  ad  evitanda  mala  majora;  quia, 
prout  Clemens  pontifex  XI  loquitur,  Ecclesise  Dei,  Apostolicse  Sedis 
regulse  ac  sacrorum  canonum  catholicorum  cum  hsereticis  conjugia 
abhorrent.  Exponatis  sœpe  sa?pius  fidelibus  vestris  matrimonia  mixta 
sedem  atque  fomentum  esse  indilferentismi  religiosi,tantopere  ab  Ec- 
clesia damnati  ;  per  adjuncta  temporum  legumque  iniquas  dispositio- 
nes  fere  irapossibile  esse,  ut  prules  e  similibus  matrimoniis  progeni- 
tas  in  religione  catholica  educentur  in  perpetuumque  discrimen  ad- 
duci  salutem  ceternam  non  tï.ntum  prolium,  sed  ipsius  quoque  con- 
jugis  in  matrimonio  mixto  viventis.  H»c  autem  omnia,  non  modo 
tempore,  quo  parochianos  vestros  connubia  celebraturos  esse  intelli- 
gitis,  proponatis;  dum  enim  desponsi,  omnibus  ad  nuptlas  jam  fere 
paratis,  se  coram  Vobis  sistunt,  et  copulationem  matrimonialem  in- 
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sinuant,  tune  jam  experientia  docente,  a  proposito  suo  dimoveri  se 
amplius  haud  patiuntur.  Nulla  prsetermissa  occasione,  fidèles  catho- 
licos,  jam  a  juventute,  quod  toties  inculcavimus,  sedulo  instruatis, 
ac  solidis  illos  fundamentis  in  causa  salutis  imbuatis,  unde  fiet,  ut 
non  tantum  quoad  verbum  elementa  fldei  addiscant,  sed  plenam  per- 
fectamque  religionis  suas  et  obligationum  inde  sequentium  cognitio- 
nem  habeant,  quae  eos  a  quovis  errore  et  inconsiderata  agendi  ratio- 
ne  prseservet.  Excitetis  fréquenter  attentionem  fidelium  ad  multipli- 
cia  pericula  e  matrimoniis  mixtis  dimanantia,  doceatis  illos,  quam 
facile  evenire  poterit,  ut  pars  catholica  in  matrimonio  mixto  vivens, 
erroris  venenum  guttatim  hauriat,  atque  lue  illius  paulatim  tabes- 
cat. 

JoANNES,  Cardinalis  Simor,  mp. 
A  rchi-Episcopus . 

Les  évêques  de  Hongrie  se  réunirent  donc  à  Buda-Pesth,  et 
adressèrent  au  Saint-Siège  les  deux  questions  dont  on  trouvera  le 
texte  et  la  réponse  dans  la  lettre  suivante  du  Cardinal  Rampolla, 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté. 

Eme  ac  Revme  Dne  Dne  mi  Obsme, 

Relatum  fuit  in  litteris  Eminentias  Tuae,  datis  die  20  Mail  raensis 
hujus  anni,  Episcopos  Hungarise  Budapestini  convenisse,  ut  delibera- 
rent  de  râtione  agendi,  qua  uti  deceat  post  notam  epistolam  circula- 
rem  Ministri  prtepositi  religiosis  negotiis  et  publicae  instructioni,  ac 
Tibi  curam  demandasse  ut  ea  super  re  instructiones  opportunas  pos- 
ceres  ab  Apostolica  Sede.  Quare  in  iisdem  litteris  Eminentia  Tua  no- 
mine  Hungarici  Episcopatus  duas  proponebat  qusestiones  : 

I.  An  tolerari possit,  utparochi  catholici  pareant  prœcepto  sihi 
imposito  per  eamdem  epistolam  circularem,  ut  de^iuntient  minis- 
tris  heterodoxis  haptismos  infantiiim  qui  ex  matrimoniis  mixtis 
nascuntur. 

II.  Atipost  eamdem  epistolam  circularem  liceat  Episcopis  Eun- 
gariœ  2iti  facultate  sibi  a  S.  Sede  concessa  dispensandi  ab  impedi- 
'inento  mixtœ  religionis. 

In  re  tam  gravi,  Summus  Pontifex  mandavit  ut  prsedicta  dubia  ju- 
dicio  subjicerentur  peculiaris  Congregationis  Emorum  Cardinalium, 
qui  considerate  perpensa utraque  qusestione, ad  primam  negativeres- 
ponderunt  ;  quod  ad  alteram  pertinet,  item  negativum  dedere  res- 
ponsum,  nisi  hce  duce  siniul  conditiones  existant.  Prima  in  eo  est, 
ut  tam  pars  catholica  quam  acatholica  formaliter  omnes  prœstet 
cautiones,quœ  naturœ,  et  divino  jure  in  mixtis  matrimoniis  exi- 
guntur.  Altéra  est  ut  moraliter  cerii  Episcopi  sint  de  sponsionum 
sincérité  earumque  implemento,  non  obstantibus  litteris  circula- 
ribus  a  Gubernio  datis. 

Has  Patrum  Emorum  responsiones  Summus  Pontifex  probavit  et 
ratas  habuit. 

Quapropter  munus  esse  duxi  eas  diligenter  significaro  Eminentiae 
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Tuae,  quam  rogo  obsequenter  ut  alios  in  Episcopatu  fratres  istius 
regni  de  his  certiores  faciat. 

Ceterum  peropportunum  videtur,  ut  hse  decisiones  S.  Sedis  etiam 
Clero  inferiori  innotescant  ope  pastoralis  epistolas  communiter  ab 
episcopis  datas,  per  quam  clerus  iste  edoceatur  dilucide,  et  agnoscat 
quantopere  abhorreant  a  principiis  doctrinae  catholiCÊe  circa  conjugia 
mixta,  cum  lex  lata  anno  1868,  tum  epistola  circularis  nuper  cons- 
cripta;  cujus  scopus  et  sententiae  peculiariter  forent  explicandse. 

Intérim  irapensos  animi  mei  sensus  testâtes  facio  Emimentiae  Tuae 
cui  manus  humillime  deosculor. 
Eminentiae  Tuae 

Romse,  die  7  Julii  1890. 
Humillimus  et  addictissimus  servus  verus. 
M.  Card.  Rampolla. 
Emo  et  Rvmo  Domino  D.   Gardinali  Joanni  Simor,  Arcbiepiscopo 
Strigoniensi. 

En  présence  du  conflit  soulevé  et  de  la  résistance  du  Saint- 
Siège  et  de  l'Episcopat,  le  gouvernement  hongrois  proposa  une 
transaction:  ces  attestations  de  baptê;ne  seraient  transmises  parles 
curés,  non  aux  ministres  hétérodoxes,  mais  aux  magistrats  civils. 
Cette  concession  peu  importante  fut  l'objet  de  nouvelles  délibéra- 
tions de  l'Episcopat, de  nouvelles  consultations  adressées  au  Saint- 
Siège.  La  réponse  est  contenue  dans  la  seconde  lettre  du  Cardinal 
Secrétaire  d'État,  dont  voici  le  texte  : 

Eme  ac  Revme  Domine  mi  Obsme. 

Redditse  mihi  sunt  suo  quoque  tempore  litterae  quas  exeunte  Au- 
guste mense  et  die  quinta  Septembris  perscripsit  mihi  Eminentia  Tua 
circa  controversiam,  de  mixtis  matrimoniis,  quam  circularis  epistola 
Comitis  Csaky,  Ministri  negotiis  religiosis  prœpositi  excitavit.  Quum 
ex  iis  constiterit  que  anime  sit  Gubernium  istud  et  quid  prepesuerit 
ad  quaestienem  illam  gravissimam  expediendam,  Summus  Pentifex 
mandavit  ut  ea  rursus  examini  peculiaris  Gongregatienis  Patrum 
Cardinalium  subjiceretur.  In  hoc  examine  fieri  non  petuit  quinreco- 
lerentur  principia  doctrinse  cathelicae  bac  super  re,  ut  appareret  an 
cum  bis  cenciliari  possit  aliqua  ratione  quod  ab  Hungarico  Gubernio 
propenitur.  Atqui,  ut  nevit  Eminentia  Tua,  Sancta  Sedes,  dum  in- 
dulget  ex  causis  gravissimis  dispensationes  ab  impedimente  mixtae 
religienis,  necessarias  quasdam  conditienes  exigit,  per  quas  prsesertim 
prespicitur,  ut  universa  utriusque  sexus  proies  ex  hisce  conjugiis 
precreanda  in  sanctitate  Gatholicae  religienis  educetur.  De  implendis 
autem  bis  conditienibus  cautiones  dandse  sunt,  quas  moralem  pariant 
certitudinem,  quse  quidem  cautiones  remitti  seu  dispensari  numquam 
pessunt,  cum  in  ipsa  naturali  ac  divina  lege  lundentur.  Quare,  cum 
agnitum  esset  in  quadam  regione  necessitatem  impeni,  ut  proies  e 
mixtis  conjugis  nata  omnine  educetur   in  religione  scbismatica, 
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Sancta  Sedes  dispensationes  denegavit.  Ex  hinc  facile  infertur  eam- 
dem  Sanctam  Sedem  nec  recipere,  nec  tolerare  posse  quamcumque 
rationem  propositam  expediendse  quaestionis  de  mixtis  conjugiis,  per 
quam  satis  cautum  non  sit  de  universa  sobole  ex  iis  nascitura  in 
catholica  religione  ediicanda,  et  eos  qui  huic  educationi  impedimen- 
tum  objicerent,  violaturos  simul  libertatem  parentum  et  Ecclesiaa 
jura. 

Ex  iis  principiis  fluit  et  am,  oportere  omnino  revocari  vel  immu- 
tari,  quamprimum  temporum  ratio  sinat,  notara  legem  latam  anno 
1868,  utpote  contrariam  uni  ex  prsecipuis  conditionibus  quas  exigit 
Ecclesia,  quum  ad  ineunda  mixta  conjugia  dispensationes  indulget. 
Idem  plane  dicendum  de  cireulari  epistola  Ministri  Gsaky,  quse  non 
modo  ad  eam  legem  exequendam  pertinet,  sed  etiam  asperrimam 
imponitclero  catholico  obligationem  denuntiandi  ministris  hetero- 
doxis  baptismos  infantium  natorum  ex  mixtis  connubiis,  ne  quis  ex 
iis,  quos  dicta  lex  haereticse  communioni  accenset,  vitare  possit  quo- 
minus  in  hseresi  educetur.  Jamvero  Iiaec  incommoda  non  avertit 
mutatio  a  Gubernio  proposita,  nam  quamvis  nonnihil  extenuet  onus 
impositum  ab  epistola  Gomitis  Gsaky,  non  mutât  tamen  vim  intimam 
et  scopum  ejus.  Siquidem  parochi  sive  ministri  heterodoxis  sive 
civilibus  magistratibus  baptismata  denuntient,  semper  operam 
eonterunt  ad  assecutionem  finis,  quo  spectat  epistola  circularis,  hoc 
uno  discrimine  inducto,  quod  in  prima  hypothesi  directe  operam 
confèrent,  in  altéra  indirecte,  scilicet  per  interpositam  personam. 

Eapropter  memoratum  consilium  Gardinalium,  omnibus  probe  per- 
pensis,  unanime  in  bac  sententia  fuit:  «  non  posse  omnino  S.  Sedem 
annuere  rationi  expediendi  dissidii  quam  Eminentiœ  Tuce  propo- 
suit  Cornes  de  Szapanj  » . 

Hanc  autem  sententiam  Summus  Pontifex  probavit  et  sanxit. 

At  vero  cum  vehementer  cupiat  S.  Sedes  vitare  (quod  ejus  fieri 
possit),  ne  quis  sit  in  isto  regno  conflictus  religionis  causa,  pergra- 
tum  Ei  faceret  Eminentia  Tua,  si  pro  ea  qua  praestat  prudentia,  ra- 
tionem aliquam  rei  expediendse  reperiret,  per  quam  sic  possit  dissi- 
diumcomponi  ut  utrique  parti  satisftat,  salvis  catholicae  doctrin» 
principiis.  Forte  illud  esset  inquirendum  an  tolerari  possit  ut  Gle- 
rus  Gatholicus,  in  exitu  cujusque  anni,  transmittat  civilibus  magis- 
tratibus indices  accurate  confectos,  quibus  omnes  nativitates,  matri- 
monia  et  obitus  recenseantur,  dummodo  tainen  prudenter  foveri 
posset  fiducia  Gubernium  non  usurum  iis  documentis  ad  fines 
religionis  adversos. 

Geterum  S.  Sedes  non  dubitat  de  conciliationis  desiderio  quo  motum 
videtur  Gubernium  Hungaricum,  et  fore  confidit  ut  ipsum,  pro  sua 
sapientia  et  studio  publicœ  tranquillitatis  servandse  efficacem  det 
operam  cum  Eminentia  Tua,  coinmuni  consensu  quaestio  dirimatur, 
quffi  graviter  conscientias  Gatholicorum  perturbât. 

Demum  facerenon  possum  quin  Eminentiae  Tu»  significem  moles^ 
tum  atque  acerbum  accidisse  Summo  Pontifici  nuntium  ejus  rei  quam 
Minister  religiosis  negotiisprsepositus  affirmavit,  aliquotnempe  Epis- 
copos,  quatuor  abliinc  annis,  permisisse  parocbis  diœcesium  suarumr 
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Ut  testiraonia  baptismatum,  de  quibus  quaîstio  est,  transmitterent 
ministris  heterodoxis,  eosdemque,  ab  ipso  nobili  viro  rogatos  ante- 
quam  circularem  epistolam  mitteret,  respondisse  nihil  obstare  quo- 
minus  a  parochiis  totius  regni  haec  transmissio  fieret.  Vix  est  ut  Te 
doceri  oporteat  hanc  agendi  rationem  vehementer  a  S.  Sede  fuisse 
improbatam.  Imo  oportet  ut  Te  certiorem  faciam  hanc  esse  mentem 
SSmi  Domini,  ut  facultas  Tibi  sit  patefaciendi  opportune  praedictis 
Prsesulibus,  atqu'e  ipsimet  Gubernio,  si  forte  ad  aequitatem  asseren- 
dam  jussionis  suae  eorum  utatur  exemple  et  auctoritate. 

Intérim  sensus  expromens  plenissimae  observantiae  et  venerationis, 
Eminentiae  Tuse  manus  humillime  deosculor. 
Eminentiae  Tuse, 

Romse,  die  26  Septembris  1890, 
Humillimus  et  addictissimus  famulus. 
M.  Card.  Rampolla,  m.  p. 
Emo  et  Revmo  Domino  D.  Card.  Joanni  Simor,  Archiepiscopo  Stri- 
goniensi. 


IL— S.  G.  DU  CONCILE. 

Caaaes  jugées  dans  la  séance  du  31  janvier  1891. 

CAUSES    PER    SUMMARIA    PRECUM. 

L  —  Fafrianen.  (Fabriano).  Indulti  ratione  studiorum  et  reduc- 
tionis  onerum. 

Un  jeune  clerc  de  Fabriano,  actuellement  élève  du  Séminaire  Pie, 
à  Rome,  a  obtenu  une  chapellenie  chorale,  qui  lui  impose  l'obliga- 
tion de  la  résidence  et  la  célébration  de  59  messes  à  jour  fixe  à  l'autel 
de  saint  Joseph,  dans  la  cathédrale.  Les  revenus  nets  s'élèvent  à  la 
somme  de  168  francs  seulement.  11  demande  donc  dispense  de  la  rési- 
dence pour  le  temps  de  ses  études,  et  de  plus,  la  réduction  des  mes- 
ses de  59  à  24,  sans  assignation  de  jour.  Le  chapitre  etl'Évêque  font 
remarquer  qu'une  trop  longue  absence  est  de  nature  à  nuire  au  ser- 
vice choral  ;  quant  à  la  réduction  des  messes,  ils  requièrent  seule- 
ment le  maintien  à  jour  fixe,  pour  l'utilité  des  fidèles. 

Les  études  sacrées  ont  toujours  été  regardées  par  le  droit  comme 
un  motif  légitime  d'obtenir  une  dispense  temporaire  de  la  résidence  ; 
la  demande  du  jeune  clerc  est  donc  étayée  sur  un  motif  sérieux 
et  juridique.  Quant  à  la  réduction  du  nombre  des  messes,  on  sait  que 
la  Congrégation  ne  la  refuse  jamais  lorsque  les  revenus  sont  insuffi- 
sants. La  réponse  a  donc  été  la  suivante  : 

«  Pro  gratia  dispensationis  a  residentia  ad  triennium  et  reduc- 
tionis  missarum  ad  triginta  celehrandas  jttxta  votum  capiluli, 
pariter  ad  triennmm  ». 
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II.  —  GiNGULANA.   (Cingoli).  Absolutionis  et  reductioms  onerum. 
Par   suite   de  difficultés  économiques,  survenues,  il  est  vrai,  à 

cause  des  avances  qu'il  a  faites  à  une  confrérie  dont  il  avait  l'admi- 
nistration, un  chanoine  delà  cathédrale  de  Cingoli  a  omis  la  célébra- 
tion de  172  messes  afférentes  à  son  canonicat,  au  cours  des  années 
1883-1890.  Il  recourt  donc  au  Saint-Siège,  tant  pour  obtenir  la  remise 
et  condonation  du  passé,  que  la  réduction  à  40  des  80  messes  annuel- 
les dont  est  grevé  son  canonicat.  Ses  raisons  sont  :  sa  pauvreté  per- 
sonnelle et  la  diminution  des  revenus  de  sa  prébende,  qui  de  1250  fr., 
sont  réduits  aujourd'hui  au-dessous  de  750.  11  est  vrai  que  le  fonda- 
teur du  canonicat,  par  une  clause  expresse  de  son  testament,  a  déclaré 
déchus  ipso  facto  ceux  qui  feraient  la  moindre  réduction  aux  char- 
ges qu'il  imposait  ;  mais,  outre  que  cette  clause  ne  peut  diminuer 
les  droits  du  Saint-Siège,  le  fondateur  n'avait  pu  prévoir  les  vicissi- 
tudes politiques  qui  ont  amené  une  réduction  si  considérable  des 
revenus.  Aussi  l'Evêque  donne-t-il  un  avis  favorable.  La  Congréga- 
tion s'y  rallie  et  répond  : 

«  Pro  gratta  condonaiionis  quoad  prœteritum,  celebrato  aliquo 
numéro  viissarutn,  prudenti  arbitrio  Episcopi  determinandOj  et 
reductionis  quoad  futurura  ad  40  missas  » . 

III.  —  AvERSANA.  (Aversa).  Canonicalis.  (Reservata). 

CAUSES  IN   FOLIO. 

I.  —  Parisien.  Matrimonii. 

Intéressante  cause  de  mariage  que  nous  reproduirons  plus  tard  in 
extenso. 

IL  —  Mechlinien.  (Malines).  Matrimonii.  (Reservata). 

III.  —  Rhedonen.  (Rennes).  Prœcedentiœ.  Remise  à  la  prochaine 
séance. 

IV.  —  Thelesina  seu  Cerretana.  (Telese  ou  Cerreto).  Erectionis 
parœciœ.  Non  proposita. 

V.  —  FoROJULiEN.  (Fréjus).  Curœ  animarum. 
Sera  reproduite  in  extenso. 

VI.  —  NuscANA.  (Nusco).  Negligentiœ  servitii. 
Sera  reproduite  in  extenso. 

VIL  —  BoiANEN.  (Boiano).  Provisionisparœcix. 

La  paroisse  de  Sassinoro,  au  diocèse  de  Boiano,  étant  devenue  va- 
cante le  10  septembre  1886,  un  concours  intimé  pour  le  23  mai  1887 
n'aboutit  à  l'approbation  d'aucun  des  deux  candidats  ;  un  second,  en 
date  du  25  octobre,  donna  de  meilleurs  résultats  :  le  prêtre  Jean  Mas- 
trocchio,  économe-curé,  fat  approuvé,  mais  au  second  rang,  et  le 
P.  Josué  de  Mella,  Franciscain  de  l'Observance,  qui  se  disait  sécula- 
risé, approuvé  «  cum  magna  laude  ».  En  conséquence,  l'évêque  de 
Boiano  nomma  ce  dernier  et  l'investit  du  bénéfice.  Mastrocchio  fit 
appel  au  métropolitain  de  Bénévent,  qui,  le  16  mars  1888,  par  une 
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sentence  fortement  motivée,  cassa  la  nomination.  La  paroisse  de 
Sassinoro  est  certainement  un  bénéfice  séculier  ;  d'autre  part,  le 
P.  de  Mella  est  demeuré  véritablement  régulier,  puisque  le  rescrit 
de  sécularisation  qu'il  avait  obtenu  est  nul  pour  défaut  d'exécution. 
Le  Métropolitain  relève  encore  d'autres  irrégularités  dans  le  con- 
cours, en  particulier  de  sérieux  soupçons  de  simonie  de  la  part  du 
p.  de  Mella,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  à  l'abri  de  reproches;  bref,  la 
paroisse  est  rendue  a  Mastrocchio.  Nouvel  appel  à  la  Congrégation. 
Cependant  les  pai'tisans  de  Mella  se  livrent  à  toute  sorte  de  manœu- 
vres pour  faire  écarter  son  concurrent  :  pétitions,  protestations, 
émeutes  populaires,  dans  le  détail  desquelles  il  serait  trop  long 
d'entrer.  La  seule  conclusion  juridique  intéressante  qui  peut  ressor- 
tir de  cette  cause  est  une  nouvelle  confirmation  de  la  doctrine,  bien 
certaine  cependant,  qui  défend  de  conférer  aux  réguliers,  sans  un 
induit  apostolique,  des  bénéfices  séculiers.  Cela  résulte  de  la  Cons- 
titution de  Benoît  XIV,  Qiiod  inscrutabili,  du  9  juillet  1745,  de  plu- 
sieurs réponses  de  la  Congrégation,  et  de  l'enseignement  uniforme 
des  canonistes,  v.  g,  Fagnan,  in  cap.  Qiiod  Dei  timor,  De  statu 
tnonachor.  Reclus.  De  Concursihus,  tit.  I,  n.  134  ;  Bouix,  De  Regul. 
P.  V,  c.  IV,  prop.  3. 
La  sentence  a  été  rendue  dans  les  termes  suivants  : 

«  I.  An  confirmanda  sit  sententia  metropoUtanœ  cui  iœ  Beneven- 
tanœ  diei  16  Martii  1888,  qua  parœcia  Sassinoro  sacerdoti  Mas- 
trocchio assig7iatur,  vel  poilus  rata  habenda  sit  provisio  parœciœ 
favore  P.  de  Mella  a  suffragajiea  curia  facta  in  casu  ? 

Et  quatenus  négative  ad  utramque  partem  : 

II.  An  etquomodo  providendumsitin  casu? 

R.  Sententiam  esse  confirmanda'fn  et  amplius,  et  ad  mentem  », 


III.— S.  C.  DES  RITES. 

Décret  poar  le  III*  Centenaire  de  S.  Loula  de  Gonzagoe. 

Tertio  jam  labente  saeculo  ex  quo  Angelicus  juvenis  Aloisius  Gon- 
zaga  ob  miram  vitae  innocentiam  pari  cura  pœnitentia  sociatam  pre- 
tiose  moriensin  conspectu  Domini  ad  caelestia  régna  féliciter  migra- 
vit,  tanti  diei  natalis  centenaria  solemnia  in  Urbe  ad  Sancti  Ignatii 
per  octo  continenter  dies  instituentur,  ubi  virginales  sancti  Juvenis 
cineres  summa  religione  asservantur.  Ut  vero  extrinsecae  solemni- 
tati  ecclesiasticus  quoque  ritus  accédât  et  magis  magisque  pietas  fo- 
veatur  erga  hune  caelestem  studiosse  juventutis  Patronum,  Emus  et 
Rmus  Dnus  Lucidus  Maria  Parocchi  Episcopus  Albanensis  in  Aima 
Urbe  Sanctissimi  Domini  Nostri  Leonis  Papas  Xlll  Vicarius,  ab  Eo- 
demSanctissimo  Domino  Nostro  humillime  expetivit  ut  singulis  enun. 
tiatee  ûctavse  diebus,  nempe  a  die  vigesima  prima  ad  vigesimam  oc 


«  127  — 

tavam  Junii  inclusive  hoc  anno  in  prsedicta  Ecclesia  Missae  omnes 
de  Sancto  Aloisio  Gonzaga  propriae  celebrari  valsant.  Insuper  Emus 
et  Rmus  Dnus  eumdem  Sanctissimum  Dominum  Nostrum  supplex 
rogavit  ut  ejusmodi  privilegium  cuilibet  Ecclesiae  vel  Oratorio  con- 
cedere  dignaretur  ubi  triduana  solemnia  vel  die  vigesima  prima  Junii 
cum  duabus  sequentibus,  vel  alla  die  aut  tribus  aliis  diebus  a  Rev- 
mo  loci  Ordinario  designandis,  in  honorem  ipsius  Angelici  Juvenis 
peragentur.  Sanctitas  porro  Sua  lias  preces  a  me  infrascripto  Gardi- 
nali  Sacrae  Rituum  Gongregationi  Praîfecto  relatas  peramanter  exci- 
piens,  petitum  Missarum  privilegium  bénigne  indulgere  dignata  est, 
excepta  quoad  memoratam  octavam  die  Nativitatis  S.  Joannis-Baptis- 
tae,  in  qua  commemoratio  de  Sancto  Aloisio  addi  poterit  in  cunctis 
missis  pro  Ecclesia  tantum  S.  Ignatii  :  pro  ceteris  vero  Ecclesiis  sive 
Oratoriis  ubi  vel  die  vigesimaprima  Junii  cum  duabus  insequentibus 
aut  alla  die  vel  tribus  aliis  diebus  post  praefatam  diem  vigesimampri- 
mam  Junii  a  respectivo  Ordinario  designandis  Triduana  memorata 
agantur  solemnia,  exceptis  dominica  prima  sacri  Adventus  et  dupli- 
cibus  primas  classis  quoad  missam  solemnem  ac  duplicibus  etiam 
secundae  classis  quoad  lectas;  Missa  conventuali  vel  Parochiali,  Of- 
ficio  diei  respondente  nunquam  omissa  quatenus  onus  adsit  eam  ce- 
lebrandi  :  servatis  Rubricis.  Gontrariis  non  obstantibus  quibuscum- 
que.  Die  iSjanuarii  1891. 

G.  Gard,  aloisi-masella.  S.  R.  C.  Prœf. 
ViNCENTius  Nussi,  Secr. 


IV.  —  S.  G.  DE  LA  S.  INQUISITION. 


Divers  déerets  et  réponses  relatifs  à.  la   preave  d'état  libre    pour 
contracter  mariage. 

Dans  ses  remarquables  articles  sur  le  procès  d'état  libre  qui  doit 
précéder  la  célébration  du  mariage,  notre  éminent  collègue  et  colla- 
borateur, Mgr  Gasparri,  a  cité  plusieurs  décrets  et  réponses  émanés 
à  différentes  époques  de  la  Gongrégation  du  Saint-Office.  Plusieurs  de 
ces  actes  étant  peu  connus,  quelques-uns  même  entièrement  inédits, 
nous  les  publions  tous  ensemble  aujourd'hui,  en  renvoyant  pour 
le  commentaire,  aux  articles  où  cette  matière  est  étudiée  ex  professa. 

Ges  pièces  sont  les  suivantes  : 

1°  Décret  et  instruction  du  Saint-Office,  en  date  du  21  août  1670. 

2°  Questions  et  réponses  sur  le  sens  du  précédent 'décret,  en  date 
du  24  février  1847. 

3°  Autres  questions  et  réponses  sans  date  (au  moins  dans  la  copie 
qui  nous  a  été  transmise), 

40  Instruction  du  Saint-Office,  ad  probandum  obitum  alicujus  con- 
jugis,  1868  (ActaS.  Sedis,  VI,436). 
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5»  Instruction  au  Vicaire  Délégué  Apostoliquepour  l'Egypte,  donnée 
en  1869. 

6°  Questions  posées  par  le  Vicaire  Apostolique,  Patriarche  de  Cons- 
tantinople,  et  réponses  du  Saint-Office  en  date  du  2  avril  1873. 

1"  Instruction  aux  évêques  Orientaux,  du  29  août  1890. 

Nous  donnons  seulement  la  tradition  latine  des  pièces  rédigées  en 
italien. 


1°  Decretam  diel  %1  AngustE  16VO. 

DECRETUM  Emanatum  in  Congregatione  gênerait  S.  Ro?nanœ  et 
Universalis  Inquisitionis  habita  Feria  Y,  die  21  Augusti  1670,  in 
Palatio  Apostolico  Montis  Quirinalis  cora'm  Sanctissitno  Domino 
Nostro  Clémente  divina  providentia  Papa  X,  ac  Etnine7itissi7nis 
et  Reverendissim,is  DD.  S.  R.  E.  Cardinalibus  in  tota  Republica 
Christiana  contra  hœreticam pravitatem,  Generalibus  Jnquisito- 
ribus  a  S.  Sede  Apostolica  specialiter  deputatis. 

Gum  alias  per  Sacram  Gongregationem  S.  Officii,  iteratis  instruc- 
tionibus  ab  eadem  emanatis  de  anno  1658,  et  1665,  locorumque  Ordi- 
nariis  transmissis,  provisum  fuerit,  ut  prsescriptis  interrogatoriis 
faciendis  testibus,  qui  ad  probandum  statum  liberum  contrahentium 
matrimonium  inducuntur,  omnis  prorsus  secluderetur  aditus  iis, 
qui  adliuc  vivente  altero  conjuge,  aut  alias  impediti  ad  secunda  illi- 
cita  vota  transire  satagebant  :  videns  nihilominus  Sanctissimus  D.  N. 
quamplures  locorum  Ordinarios,  vel  eorum  Vicarios,  et  Députâtes 
ad  excipiendas  testium  depositiones,  nec  non  parochos,  et  notarios 
in  casibus  expressis  aut  omittere,  aut  non  observare  earuradem  ins- 
tructionum  tenorem  ;  et  licet  aliquando  plene  observent,  non  tamen 
interrogare  testes  super  aliis  impedimentis  dirimentibus  : 

Ideo  volens  Sanctitas  Sua  prîedictis  malis  occurrere,  re  mature 
considerata  cum  Eminentissimis  et  Reverendissimis  Dominis  Cardi- 
nalibus Generalibus  Inquisitoribus,  praesenti  Decreto,  perpetuis  fu- 
turis  temporibus  duraturo,  iterum  injungit  omnibus  Vicariis,  seu 
Deputatis  pro  examinandis  testibus  ad  probandum  statum  liberum 
contrahentium  matrimonium,  nec  non  parochis,  notariis,  et  quibus- 
cumque  aliis  respective,  sub  pœnis  etiam  gravibus  corporalibus  ar- 
bitrio  Sac.  Gongreg.  ut  instructionem  infrascriptam  ad  unguem  ob- 
servent. 

Ut  autem  prsesens  Decretum,  et  Instructio  ad  omnium  notitiam  fa- 
cilius  deveniant,  decrevit,  illa  ad  valvas  Basilicae  Principis  Aposto- 
lorum,  et  Gancellariae  Apostolicse,  ac  in  acie  Gampi  Florae  de  Urbe, 
ac  Palatio  S.  Offlcii  ejusdem  Urbis  per  aliquem  ex  cursoribus  Sanc- 
titatis  Suîe  publicari,  ac  eorum  exempta  ibidem  affixa  relinqui  ;  illa- 
que sic  publicata  omnes,  et  singulos,  quos  concernunt,  post  duos 
menses  a  die  publicationis  in  Urbe  faciendse  numerandos,  perinde 
afficere,  ac  arctare  ac  si  illorum  unicuique  personaliter  notiflcataj  et 
intimata  fuissent. 
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INSTRUCTIO 


Pro  examine  illorum  testium,  qui  inducuntur  pro  contrahendis 
matrimoniis,  tain  in  Curia  Eminentissimi  et  Reverendissimi  D. 
Cardinalis  Urbis  Vicarii,  quam  in  aliis  Curiis  ceterorum  Ordi- 
nariorum. 

In  primis  testis  moneatur  de  gravitate  juramenti  in  hoc  prseser 
tim  negotio  pertimescendi,  in  quo  Divina  simul,  et  Humana  Majestas 
Iseditur  ob  rei,   de  qua  tractatur,  importantiam,  et  gravitatem;  et 
quod  imminet  pœna  triremium  et  fustigationis  deponenti  falsura. 

Secundo,  interrogetur  de  nomine,  cognomine,  patria,  astate,  exer 
citio,  ethabitatione. 

Tertio,  an  sit  civis,  vel  exterus,  et  quatenus  sit  esterus,  a  quanto 
tempore  est  in  loco,  in  quo  testis  ipse  deponit. 

Quarto,  an  ad  examen  accesserit  sponte,  vel  requisitus  :  si  dixerit 
accessisse  sponte  a  nemine  requisitum,  dimittatur,  quia  prfesumitur 
mendax.  Si  vero  dixerit  accessisse  requisitum,  interrogetur  a  quo, 
vel  a  quibus,  ubi,  quando,  quomodo,  coram  quibus,  et  quoties  fuerit 
requisitus,  et  an  sciât  adesse  aliquod  impedimentum  inter  contrahere 
volentes. 

Quinto,  interrogetur,  an  sibi  pro  hoc  testimonio  ferendo  fuerit  ali- 
quid  datum,  promissum,  remissum,  vel  oblatum  a  contrahere  volen- 
tibus,  vel  ab  alio  ipsorum  nomine. 

Sexto,  interrogetur.  an  cognoscat  ipsos  contrahere  volentes,  et  a 
quanto  tempore,  in  quo  loco,  qua  occasione,  et  cujus  qualitatis,  vel 
conditionis  existant. 

Septimo,  interrogetur,  an  contrahere  volentes  sint  cives  vel  exteri  : 
si  responderit  esse  exteros,  supersedeatur  in  licentia  contrahendi, 
donec  per  litteras  Ordinarii  ipsorum  contrahere  volentium  doceatui 
de  eorum  libero  statu  de  eo  tempore,  quo  permanserunt  in  sua  civi 
tate,  vel  diœcesi. 

Ad  probandum  vero  eorumdem  contrahere  volentium  statum  libe- 
rum  pro  reliquo  temporis  spatio,  scilicet  usque  ad  tempus,  quo  vo- 
lunt  contrahere,  admittantur  testes  idonei,  qui  légitime,  et  conclu- 
denter  deponant  statum  liberum  contrahere  volentium,  et  reddant 
sufficientem  rationem  causse  eorum  scientise,  absque  eo,  quod  tenean- 
tur  déferre  attestationes  Ordinariorum  locorum,  in  quibus  contrahere 
volentes  moram  traxerunt. 

Si  vero  responderit,  contrahere  volentes  esse  cives  : 

Octavo,  interrogetur,  sub  qua  parochia  hactenus  contrahere  volen 
tes  habitaverint,  vel  habitent  de  praesenti. 

Item,  an  ipse  testis  sciât  aliquem  ex  prsedictis  contrahere  volenti- 
bus  quandoque  habuisse  uxorem,  vel  maritum,  aut  professum  fuisse 
in  aliqua  religione  approbata,  vel  suscepisse  aliquem  ex  ordinibus 
sacris,  subdiaconatum  scilicet,  diaconatum,  vel  presbyteratum,  vel, 
habere  aliud  impedimentum,  ex  quo  non  possit  contrahi  matrimo- 
nium. 
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Si  vero  testis  responderit,  non  habuisse  uxorem,  vel  maritum, 
neque  aliud  impedimentum,  ut  supra  : 

Nono,  interrogetur  de  causa  scientise  et  an  sit  possibile,  quod  ali- 
quis  ex  illis  habuerit  uxorem,  vel  maritum,  aut  aliud  impedimentum, 
et  quod  ipse  testis  nesciat. 

Si  responderint  affirmative,  supersedeatur,  nisi  ex  aliis  testibus 
probetur  concludenter  non  habuisse  uxorem,  vel  maritum,  neque 
ullum  aliud  impedimentum,  etc. 

Decimo,  interrogetur  de  causa  scientiœ,  ex  qua  deinde  judex  colli- 
gere  poterit,  an  testi  sit  danda  fides. 

Si  responderit,  contrabere  volentes  habuisse  uxorem,  vel  maritum, 
sed  esse  mortuos  : 

Undecimo,  interrogetur  de  loco,  et  tempore,  quo  sunt  mortui,  et 
quomodo  ipse  testis  sciât  fuisse  conjuges,  et  nunc  esse  mortuos.  Et 
si  respondeat,  mortuos  fuisse  in  aliquo  hospitali,  vel  vidisse  sepe- 
liri  in  certa  ecclesia,  vel  occasione  militias  sepultos  fuisse  a  militi- 
bus,  non  detur  licentia  contrahendi,  nisi  prius  recepto  testimonio 
authentico  a  rectore  hospitalis  in  quo  prœdicti  decesserunt,  vel  a 
rectore  ecclesite  in  qua  humata  fuerunt  eorum  cadavera,  vel  si  fieri 
potest  a  duce  illius  cohortis,  in  qua  descriptus  erat  miles. 

Si  tamen  hujusmodi  testimonia  haberi  non  possunt,  Sacra  Congre- 
gatio  non  intendit  excludere  alias  probationes,  qu»  de  jure  communi 
possunt  admitti,  dummodo  sint  légitimée,  et  sufflcientes. 

Dtiodecimo,  interrogetur,  an  post  mortem  dicti  conjugis  defuncti, 
aliquis  ex  preedictis  contrabere  volentibus  transierit  ad  secunda  vota. 

Si  responderit  négative. 

Decimo  tertio,  interrogetur,  an  esse  possit,  quod  aliquis  ex  illis 
transierit  ad  secunda  vota,  absque  eo,  quod  ipse  testis  sciât. 

Si  responderit  affirmative,  supersedeatur  in  licentia,  donec  produ- 
cantur  testes,  per  quos  negativa  coarctetur  concludenter. 

Si  vero  négative. 

Decimo  quarto,  interrogetur  de  causa  scientise,  qua  perpensa 
judex  poterit  judicare  an  sit  concedenda  licentia,  vel  non. 

Si  contrahentes  sunt  vagi,  non  procedatur  ad  licentiam  contra- 
hendi, nisi  doceant  per  fides  Ordinariorum  suorum  esse  libères, 
et  in  aliis  servata  forma  Conciiii  Tridentini  in  cap.  Multi,  Sess.  24. 

Fides,  aliaque  documenta,  quœ  producuntur  de  partibus,  non 
admittantur,  nisi  sint  munita  sigillo,  et  legalitate  Episcopi  Ordinarii, 
et  recognita  saltem  per  testes,  qui  habeant  notam  manum,  et  sigil- 
lum,  et  attente  consideretur,  quod  fides,  seu  testimonia,  bene  et  con- 
cludenter identificent  personas,  de  quibus  agitur. 

Pro  testibus  in  bac  materia  recipiantur  magis  consanguinei,  quam 
extranei,  quia  praesumuntur  melius  informati,  et  cives  magis,  quam 
exteri  ;  nec  admittantur  homines  vagi  et  milites,  nisi  data  causa,  et 
maturo  consilio  ;  et  notarius  exacte  describat  personam  testis,  quem 
si  cognoscit,  utatur  clausula  :  Mihi  bene  eognitus.  Sin  minus  exa- 
men non  recipiat,  nisi  una  cum  persona  testis  aliqua  alla  corapareat 
cognita  notario,  et  quse  attestetur  de  nomine,  et  cognomine  ipsius 
testis,  nec  non  de  idoneitate  ejusdem  ad  testimonium  ferendum. 
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Et  hujusmodi  examinibus  débet  interesse  in  Urbe  ultra  notarium  • 
officialis  specialiter  deputandus  ab  Eminentissimo  Vicario,  et  extra 
Urbem  vel  Vicarius  Episcopi,  vel  aliquaalia  personainsignis,  etido- 
nea  ab  Episcopo  specialiter  deputanda  ;  alias  puniatur  notarius 
arbitrio  Sacrae  Gongregationis,  et  Ordinarius  non  permittat  fieri  pu- 
blicationes. 

Ordinarii  praecipiant  omnibus,  et  singulis  parochis  in  eorum  Diœ- 
cesibus  existentibus,  ut  pro  matrimoniis  cum  exteris  contrahendis 
non  faciant  publicationes  in  eorum  ecclesiis,  nisi  certiorato  Or- 
dinario,  a  quo,  vel  ejus  Generali  Vicario,  prius  teneantur  authenti- 
cam  reportare,  quod  protali  matrimonio  fuerunt  examinât!  testes  in 
eorum  tribunali,  qui  probant  statum  liberum  contrahere  Yolentium, 
etc. 

Contravenientes  autem  severe  punientur. 

Anno  a  Nativitate  D.  N.  J.-C.  millesimo  ^excentesimo  septuagesimo, 
indictione  octava,  die  vero  30  mens';:.  Augusti,  Pontificatus  autem 
Sanctiss.  in  Gliristo  Patris,  et  D.  N.  D.  démentis  Divina  Providentia 
Papse  X  anno  primo  supradictum  Decretum  afflxum,  et  publica- 
tum  fuit  ad  valvas  Basilicae  Principis  Apostolorum,  Gancellarise 
Apostolicse,  et  in  acie  Campi  Florîe  de  Urbe,  ac  Palatio  S.  Officii 
ejusdem  Urbisper  me  Petrum  Paulum  Desiderium  ejusdem  Sanctiss. 
D.  N.  Papse,  et  Sacrse  Inquisitionis  cursorem. 

X<>  Dubia  exhibila  qnoad  sensum  prseallati  decretl. 

{Version  latine  des  Acta  S.  Sedis). 

Dubitim  I.  In  quarto  ultimo  §  dicti  Decreti  praescribitur  :  «  Pides, 
aliaque  documenta,  quae  producuntur  de  partibus,  non  admittantu?, 
nisi  sint  munita  sigillo,  ac  legalitate  Episcopi  Ordinarii,  et  recognita 
saltem  per  testes,  qui  habeant  nota  manum,  et  sigillum  ».  Quatenus 
ipsse  fides  et  documenta  munita  non  sint  sigillo  Ordinarii,  sed sigillo 
et  subscriptione  parochi  solius,  et  talis  subscriptio  taleque  sigillum, 
sive  parochi  Diœcesis,  sive  extranei,  nota  tamen  uni  aut  pluribus  e 
Guriâe  offlcialibus,  v.  g.  cancellario  aut  substituto,  possuntne  ad- 
mitti  ?  Et  quatenus  négative,  ad  cognoscendum  utrum  sigillum  et 
subscriptio  sint  parochi  scribentis,  satis  ne  est  testimonium  patris 
aut  matris  sponsi  vel  sponsae  vel  aliorum  ex  familia  alterutrius  ? 

Dubium  II.  In  tertio  ultimo  §  Decreti  praescribitur  :  «  Pro  testibus 
in  hac  materia  recipiantur  magis  consanguinei,  quam  exteri,  quia 
prsesumuntur  melius  informati  ».  Sub  nomine  consanguineorum  in- 
telligine  possunt  proprii  genitores,  etsi  aliquando  interesse  habere 
videantur  de  matrimonii  conclusione,  et  ideo  iidem  sese  exhibent, 
aut  curant  ut  indicentur  a  sponsis  iisdem  ad  fidem  flciendam  de  isto- 
rum  status  libertate  ?  Et  deflcientibus  genitoribus,  si  vices  istorum 
agantfratres  aut  patrui,  poteruntne  iidem,  quorum  interesse  cogni- 
tum  aut  suppositum  sit,  audiri  ceu  testes  ? 

Dubium  III*  Girca  dicti  §  dimidium  adjicitur  :  «  Et  notarius  exacte 


—  132  — 

describat  personam  testis,  quem  si  cognoscat,  utatur  clausula  :  mihi 
bene  cognitus  ;  sin  minus  examen  non  recipiat  nisi  una  cumpersona 
testis,  aliqua  alia  compareat  cognita  notario,  et  quse  attestetur  de 
nomine  et  cognomine  ipsius  testis  ».  Qua^tenus  in  aliqua  Diœcesi  sint 
plures,  et  remoti  pagi,  et  consuetudo  vigeat  quod  sponsi  aut  mittant, 
aut  secum  ducant  duos  testes,  cancellario  et  in  civitate  episcopalis 
residentiae  plerumque  haud  notos  ;  et  non  reperiatur  persona  quae 
eosdem  agnoscat  ;  ad  vitanda  gravia  incommoda  populis,  qui  tempus 
et  pecuniam  frustra  tererent,  quatenus  remitti  deberent  ;  et  ad  vitan- 
das  querimonias,  enasci  faciles,  possuntne  excipi  istorum  testimonia 
innitendo  legali  axiomati  quod  «  nemo  prœsumitur  malus  iiisi 
probetur  »  ? 

Dîibium  IV.  Quum  saepe  etiam  casus  contingat  quod,  peracto 
statu  libero,  aliqua  superveniat  sponsis  circumstantia,  ob  quam  tune 
matrimonium  amplius  locum  non  habet,  uno,  duobus  vel  tribus 
mensibus  transactis,  debebunt  iidem  iterum  peragere  statum  liberum 
pro  dictis  uno,  duobus  aut  tribus  mensibus,  si  prsecipue  agatur  de 
personis  humilis  conditionis,  et  quse  curiae  baud  notée  sint,  eo  quod 
ad  diversos  pagos  pertineant  ? 

Dubium  Y.  Quum  in  Diœcesibus  quamplurimis  usus  inolererit 
recipiendi  in  examine  pro  statu  libero  depositiones  bominum  solum- 
modo,  ex  eo  quod  in  prsefato  decreto  edicitur  «  Testes  »  quin  mulie- 
res  excipiat  ;  possuntne  audiri  etiam  mulieres? 

Dubium  YI.  Haud  raro  evenit  quod  homo  aut  mulier  domicilium 
posuerit  in  loco  ab  originis  diverso  per  decem  aut  plures  annos,  etsi 
patriam  aut  aliam  civitatem,  aut  pagum  reliquerit  cum  jam  adoleve- 
rit.  Satisne  erit  probare  libertatem  pro  dictis  decem  aut  pluribus 
annis,  transactis  in  loco  sui  ultimi  domicilii,  aut  oportebit  etiam,  non 
obstante  ejusmodi  perlongo  absentise  tempore  a  patria  sua,  vel  suo 
primo  pago,  exposcere  fldem  status  liberi  viri  aut  mulieris  ad  ineun- 
dum  matrimonium  ? 

Dubium  YII.  —  Tandem  in  penultimo  §  dicti  decreti  prsescribi- 
tur  :  «  Et  hujusmodi  examinibus  débet  interesse...  extra  Urbem  vel 
Vicarius  Episcopi,  vel  aliqua  alia  persona  insignis,  et  idonea  ab 
Episcopo  specialiter  deputanda  ».  Sub  verbis  persona  insignis  et 
idonea  intelligine  possunt  Vicarii  foranei  cum  eorum  cancellariis, 
etsi  isti  facultate  rogandi  careant,  qu£e  conceditur  tantum  Cancella- 
rio episcopali  ?  Et  quatenus  négative,  utrum  liceat  sequi  contrariam 
consuetudinem  ? 

Feria  IV,  die  25  Februarii  1847. 

In  Congregatione  generali  Sanctse  Romanse  et  Universalis  Inqui- 
sitionis  habita  in  Conventu  S.  M.  supra  Minervam  coram  Eminen- 
tissimis  et  RR.  DD.  S.  R.  E.  Cardinalibus  contra  basreticam  pravita- 
tem  generalibus  Inquisitoribus,  propositis  supradictis  septem  dubiis, 
iidem  Eminentissimi  et  Reverendissimi  ad  singula  responderunt,  m 
sequitur  : 

Ad  primum  :  Quoadprimam  partem  :  Affirmative^   quo  tamen  in 
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casu  apponatur  legalitas  a  Curia  Episcopali.  Quoad  secundam  par- 
tem  :  Provisum  in  prima. 

Ad  secundum  :  Affirmative. 

Ad  tertium  :  Servetur  Iiistructio. 

Ad  quartum  :  Geiieratim,  affirmative  :  in  casibus  vero  particu^ 
laribus prudenti  arbitrio  Episcopi. 

Ad  quintum  :  Affirmative. 

Ad  sextum  :  Quoad  primam  partem  :  Négative.  Quoad  secundam 
partem  :  Affirmative. 

Ad  septimum  :  Quoad  primam  ^^vi&m.:  Affirmative  :  Vicarii  tamen 
Forajiei  transmitta7it  acta  ad  Curiam  Episcopalem,  cujus  est  expe- 
dire  fidem  status  liberi.  Quoad  secundam  partem  :  Provisum  in 
prima. 

Ita  est  :  Angélus  Argenti 
S.  R.  et  Universalis  Inquisitionis  Notarius. 

3*  Dubia  circa  exterornm  matrlmonia,  cum  responsionibnis  S.  C 

H.  Officii. 

Ordines  ultimo  loco  emanati  circa  matrimonia  cum  exteris  contra- 
henda  inter  alia  disponunt,  quod  Ordinarii  prœcipiant  omnibus  et 
singulis  parocliis  in  eorum  dioecesibus  existentibus,  ut  pro  matrimo- 
niis  cum  exteris  contraliendis,  non  faciant  publicationes  in  eorum 
ecclesiis,  nisi  certiorato  Ordinario,  a  quo,  vel  ejus  vicario  generali 
prius  teneantur  fldem  authenticam  reportare,  quod  pro  tali  matrimo- 
nio  fuerint  examinati  testes  in  eorum  tribunali,  qui  probent  statum 
liberum  contrahere  volentium. 

I.  Quaeritur,  an  illi  ex  diœcesibus  circumvicinis  et  ipsi  teneantur 
taies  probationes  facere,  an  vero  sufficiat  fides  denunciationum  in 
eorum  diœcesibus  factarum  cum  legalitate  Ordinarii,  et  probatio 
eorum  status  post  discessum  ab  ipsa  diœcesi  ? 

R.  Hujusmodi  habentur  pro  exteris,  et  consequenler  tenentur 
probationes  facere. 

II.  Item,  an  contrahere  volentes,  in  confinibus  eorum  diœcesis  ha- 
bitantes, et  ob  Yicinitatem  ab  eorum  rectoribus  cogniti,  teneantur 
easdem  facere  probationes,  an  vero  sufliciant  publicationes  ab  ipsis 
rectoribus  faciendse  ? 

R.  Etiam  ipsilenentur  facere  probationes. 

m.  An  easdem  teneantur  facere  probationes  ii,  qui  ante  aetatem 
nubilem  a  propria  diœcesi  discedentes,  ad  aliam  se  contulerint,  et  in 
ea  postmodum  semper  habitaverunt  ? 

R.  Non  tenentur  qui  no7i  fuerunt  extra  diœcesim  tempore  habili 
ad  contrahendum. 

IV.  An  in  civitate  in  qua  milites  Hispani,  Teutonici,  Alemani,  et 
aliarum  longinquarum  nationum  residere  soient,  idem  cum  ipsis  sit 
servandum,  vel  sufftciat  probationes  in  ipsa  civitate  recipere  de 
eorum  statu  a  testibus  ipsarum  regionum  de  negotio  edoctis  ? 
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R.  7enentur  faeereprobationesjuxta  formant  instructionisy  quia 

isti  facilius  committunt  polygamiam. 

V.  An  facta  per  parochum  monitione  Ordinario  contrahere  volentis, 
.fides  status  ejusmodi  sit  ab  eodem  parocho,  vel  a  contraliere  Yolente 

reportanda  ? 

R.  Tenetur  fldem  reportare,  etparocho  consignare,  isquivuU 
-matrimonium  contrahere,  sed  est  in  Ubertate  parochi  ejusmodi 
onus  in  se  assumere. 

VI.  An  eaedem  probationes  sint  servandse  in  casu  necessitatis,  et 
ab  existentibus  in  periculo  mortis  sic  contrahere  volentibus  ? 

R.  Non  sunt  servandœ  in  articulo  mortis,  intra  quem  scilîcet 
prohahiliter  non  adsit  tempus  sufficiens  faciendi  diligentias,  cum 
hoc  etiam,  quod  si  infirmus  forte  convaluerit,  debeant  fieri  dili- 
gentiœ,  juxta  instructionem,  antequam  si^mil  conveniant. 

.    VII.  An  requiratur  attestatio  proprii  Ordinarii  pro  exteris,  qui  per 
'  decem  annos  et  ultra,  domicilium  acquisierunt  in  loco,  ubi  sunt  ma- 
trimonium  contracturi,  si  eorura  status  liber  probetur  per  testes  fide 
dignos  tum  originis,  cum  domicilii  ? 
R.  Requiritur. 

VIII.  An  requiratur  dicta  attestatio  pro  illis  exteris,  qui  unicam 
vel  plures  duxerunt,  et  e  contra,  si  mortute  fuerint  in  loco,  ubi  ite- 
rum  matrimonium  contrahere  desiderant,  ac  amplius,  post  mortem  a 
dicto  loco  non  discesserunt  ? 

R.  Requiritur pariter. 

4"  Instruction,  officil,  a.  1868,  ad   probandam  mortem  conjngis. 

Matrimonii  vinculo  duos  tanlummodo,  Ghristo  ita  docente,  copu- 
lari  et  conjungi  posse  ;  alterutro  vero  conjugevita  functo,  secundas, 
imo  et  ulteriores  nuptias,  licitas  esse,  dogmatica  Ecclesice  Gatliolicse 
doctrina  est. 

Verum  ad  secundas  et  ulteriores  nuptias  quod  attinet,  cum  de  re 
agatur  quae  difftcultatibus  ac  fraudibus  haud  raro  est  obnoxia,  hinc 
Sancta  Sedes  sedulo  curavit,  modo  Constitutionibus  generalibus,  sae- 
pius  autem  responsis  in  casibus  particularibus,  datis,  ut  libertas 
novas  nuptias  iaeundi  ita  cuique  salvaesset,  utpraedicta  matrimonii 
unitas  in  discrimen  non  adduceretur. 

Inde  constituta  sacrorum  canonum,  quibus,  ut  quis  possit  licite  ad 
alla  vota  transire,  exigitur  quod  de  morte  conjugis  certo  constet,  uti 
cap.  Doniinus,  De  secundis  nuptiis,  vel  quod  de  ipsa  morte  recipia- 
tur  certum  nuntium,  vMcap.  In prœsejitia,  Desponsalibuset  matri- 
moniis.  Inde  etiam  ea  quœ  explanatius  traduntur  in  Instructione 
Cu)n  alias,  21  Augusti  1670,  a  Clémente  X  sancita,  et  in  Bullario 
Romano  inserta,  super  examine  testium  pro  matrimoniis  contrahen- 
dis,  in  Guria  Emi  Vicarii  Urbis  et  ceterorum  Ordinariorum.  Maxime 
vero  quce  proprius  ad  rem  facientia  ibi  habentur,  n.  12  et  13. 
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Et  bsec  qnidem  abunde  sufficerent,  si  in  ejusmodi  caiisis  peragen- 
dis  omnimoda  et  absoluta  certitude  de  alterius  conjugis  obitu  haberi 
semper  posset  ;  sed  cum  id  non  sinant  casuum  propemoduni  infini- 
tae  vices  (quod  sapienter  animadversum  est  in  laadata  Instructione 
hiSTerhis:  Si  tamen  ht(jusmodi  testimonia  haberi  non  possunt, 
S.  C.  non  intenclitexcliiclere  alias  x:)rohatioyies,  quœ  de  jure  com- 
muni  possunt  admitti,  dianniodo  legilimce  sint  et  sufficientes), 
sequitur,  quod  stantibus  licet  principiis  generalibusprsestitutis,  haud 
rare  casus  eveniunt,  in  quibus  ecclesiasticorum  prassidum  judicia 
hserere  soient  in  vera  justaque  probatione  dignoscenda  ac  statuenda  ; 
imo,  pro  summa  illa  facilitate  quœ  aetate  nostra  facta  est  remotissi- 
mas  quasque  regiones  adeundi,  in  omnes  fere  orbis  partes  homines 
divagentur,  ejusmodi  casuum  multitudo  adeo  succrevit,  ut  frequen- 
tissimi  bac  de  re  ad  supremam  banc  Congregationem  habeantur 
recursus,  non  sine  porro  partium  incommodo,  quibus  inter  informa- 
tiones  atque  instructiones,  quas  pro  re  nata,  ut  aiunt,  peti  mittique 
necesse  est,  plurimum  defluit  ten^oris,  quin  possint  ad  optata  vota 
convolare. 

Quapropter  S.  eademC.  hujusmodi  necessitatibus  occurrere  percu- 
piens,  simulqueperpendens  in  dissitis  prœsertlm  Missionum  locis 
Ecclesiasticos  Prassides  opportunis  destitui  subsidiis.  quibus  ex  gra- 
vibus  difftcultatibus  extricare  se  valeant,  e  reessecensuit  uberiorem 
-edere  Instructionem,  in  qua,  iis  quœ  jam  tradita  sunt  nuUo  pacto 
abrogatis,  regulte  indigitentur,  quas  in  ejusmodi  casibus  haec  ipsa 
S.  G.  sequi  solet,  ut  illarum  ope,  vel  absque  necessitate  recursus  ad 
S.  Sedem,  possint  judicia  ferri,  vel  certe,  si  recurrendum  sit,  status 
quaestionis  ita  dilucide  exponatur,  ut  impediri  longiorimora  senten- 
tia  non  debeat.  Itaque  : 

1.  Cum  de  conjugis  morte  qurestio  instituitur,  notandum  primo 
loco,  quod  argumentum  a  sola  ipsius  absentia  quantacumque  (licet  a 
legibus  civilibus  fere  ubique  admittatur),  a  sacris  canonibus  minime 
sufficiens  ad  justam  probationem  habetur.  Unde  s.  m.  Plus  VI  ad 
Arcbiepiscopum  Pragensem,  die  11  Julii  1789,  rescripsit,  solam 
conjugis  absentiam  atque  omnimodum  ejus  silentium  satis  argumen- 
tum non  esse  ad  mortem  comprobandam,  ne  tum  quidem  cum  edicto 
regio  conjux  absens  evocatus  (idemque  porro  dicendum  est,  si  per 
publicas  epbemerides  id  factum  sit),  nullum  suimet  indicium  dede- 
rit.  Quod  enim  non  comparuerit,  idem  ait  Pontifex,  non  magis  mors 
in  causa  esse  potuit,  quam  ejus  contumacia. 

2.  Hinc,  ad  pra?scriptum  eorumdem  sacrorum  canonum,  documen- 
tum  authentieum  obitus  diligeati  studio  exquiri  omnino  débet;  exa- 
ratum  scilicet  ex  regestisparœcife,  vel  xenodochii,  vel  militiae,  vel 
etiam,  si  baberi  nequeat  ab  auctoritate  ecclesiastica,  a  Gubernio  civili 
loci  in  quo,  ut  supponitur,  persona  obierit. 

3.  Porro  quandoque  hoc  documentum  baberi  nequit;  quo  casu 
testium  depositionibus  supplendum  erit.  Testes  vero  duo  saltem  esse 
debent,  jurati,  fide  digni,  et  qui  de  facto  proprio  deponant,  defunc- 
tum  cognoverint,  ac  sint  inter  se  concordes  quoad  locum  et  causam 
obitus,  et  aliasque  substantiales  circumstantias.    Qui  insuper,  si  de- 
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fancti  propmc[ui  sint,  aut  socii  itineris,  industrise,  vel  etiam  militiae, 
eo  magis  plurimi  faciendum  erit  illorum  testimonium. 

4.  Interdum  unus  tantum  testis  examinandus  reperitur,  et,  licet 
ab  omni  jure  testimonium  unius  ad  plene  probandum  non  admittatur, 
attamen,  ne  conjux,  alias  nuptias  inire  peroptans,  vitam  cœlibem 
agere  cogatur,  etiam  unius  testimonium  absolute  non  respuit  S.  G. 
in  dirimendis  hujusmodi  casibus,  dummodoille  testis  recensitis  con- 
ditionibus  sit  prseditus,  nuUi  exceptioni  obnoxius,  ac  prasterea  ejus 
depositio  aliis  gravibusque  adminiculis  fulciatur  ;  sique  alia  extrin- 
Beca  adminicula  colligi  omnino  nequeant,  hoc  tamen  certura  sit,  nihil 
in  ejus  testimonio  reperiri  quod  non  sit  congruum  atque  omnino 
verisimile. 

5.  Gontingit  etiam  ut  testes  omnimoda  fide  digni  testiflcentur  se 
tempore  non  suspecto,  mortem  conjugis  ex  aliorum  attestatione  au- 
divisse  ;  isti  autem,  vel  quia  absentes,  vel  quia  obierint,  vel  aliam  ob 
quamcumque  rationabilem  causam  examinari  nequeunt  ;  tune,  dicta 
ex  alieno  ore,  quatenus  omnibus  aliis  in  casu  concurrentibus  circum- 
stantiis,  aut  saltem  urgentibus  respondeant,  satis  esse  censentur  pro 
secuta3  mortis  prudenti  judicio. 

6.  Verum  haud  semel  experientia  compertum  habetur,  quod  nec 
unus  quidem  reperiatur  testis,  qualis  supra  adstruitur.  Hoc  in  casu 
probatio  obitus  ex  conjecturis,  pra3sumptionibus,indiciis,  et  adjunctis 
quibuscumque,  sedula  certo  et  admodum  cauta  investigatione  curan- 
da  erit,  ita  nimirum  ut,  pluribus  hinc  inde  (^llectis,  eorumque  natu- 
ra  perpensa,  prout  scilicet  urgentiora  vel  leviora  sunt,  seu  propiore 
vel  remotiore  nexu  cum  veritate  mortis  conjunguntur,  inde  pruden- 
tis  viri  judicium  ad  eamdem  mortem  affirmandam  probabilitate  ma- 
xima,  seu  morali  certitudine,  promoveri  possit.  Quapropter  quando- 
nam  in  singulis  casibus  habeatur  ex  hujusmodi  conjecturis  simul 
conjunctisjusta  probatio,  id  prudenti  relinquendum  est  judicis  arbi- 
trio  ;  hic  tamen  non  abs  re  erit  plures  indicare  fontes,  ex  quibus 
illœ,  sive  urgentiores,  sive  etiam  leviores,  colligi  et  haberi  pos- 
sint. 

7.  Itaque  in  primis  illse  prsesumptiones  investigandse  erunt,  quse 
personam  ipsius  asserti  defuncti  respiciunt,  quseque  profecto  facile 
haberi  poterunt  a  conjunctis,  amicis,  vicinis,  et  quoquo  modo  notis 
utriusque  conjugis.  In  quorum  examine  requiratur,  ex.  gr.  : 

An  ille,  de  cujus  obitu  est  sermo,  bonis  moribus  imbutus  esset, 
pie  religioseque  viveret.  uxoremque  diligeret  ;  nuUam  sese  occul- 
tandi  causam  haberet  ;  utrum  bona  stabilia  possideret,  velaliaa  suis 
propinquis  aut  aliunde  sperare  posset. 

An  discesserit  annuentibus  uxore  et  conjunctis  ;  quae  tune  ejus 
setas  et  valeludo  esset. 

An  aliquando  et  quo  loco  scripserit,  et  num  suam  voluntatem 
quamprimum  redeundi  aperuerit  ;  aliaque  ejus  generis  indicia  col- 
ligantur. 

Alia  ex  rerum  adjunctis.  pro  varia  absentias  causa  colligi  indicia  sic 
poterunt. 

Si  ob  militiam  abierit,  a  Duce  militum  requiratur  quid  de  eo  sciât  ; 
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utrum  alieui  pugnse  interfuerit  ;  4itrum  ab  hostibus  fuerit  captus  ; 
num  castra  deseruerit,  aut  destinationes  periculosas  habuerit,  etc.' 

Si  negotiationis  causa  iter  susceperit,  inquiratur  utrum  tempore 
itineris  gravia  pericula  fuerint  ipsi  superanda  ;  num  solus  profectus 
fuerit,  vel  pluribus  comitatus  ;  utrum  in  regione  ad  quam  se  contu- 
lit  supervenerint  seditiones,  bella,  famés  et  pestilentise,  etc. 

Si  maritimum  iter  fuerit  aggressus,  sedula  investigatio  ôara  quo 
portu  discesserit  ;  quinam  fuerint  itineris  socii  ;  quo  se  contulerit  ; 
quod  nomen  navis  quam  conscendit  ;  quis  ejusdem  navis  guberna- 
tor  ;  an  naufragium  fecerit  ;  an  societas,  quae  navis  cautionem  for- 
san  dédit,  pretium  ejus  solverit  ;  aliseque  circumstantise,  si  quse  sint, 
diligenter  perpendantur. 

8.  Fama  quoque  aliis  adjuta  adminiculis  argumentum  de  obitu 
constituit,  hisce  tamen  conditionibus,  nimirum  :  quod  a  duobus  sal- 
tem  testilDus  flde  dignis  et  juratis  comprobetur,  qui  deponant  de 
rationabili  causa  ipsius  famse  ;  an  eam  acceperint  a  majori  et  saniori 
parte  populi  et  an  ipsi  de  eadem  famarecte  sentiant;  nec  sit  dubiura 
illam  fuisse  concitatam  ab  illis  in  quorum  commodum  inquiritur. 

9.  Tandem,  si  opus  fuerit,  prastereunda  non  erit  investigatio  per 
publicas  ephemerides,  datis  directori  omnibus  necessariis  personas 
indiciis,  nisi  ob  spéciales  circumstantias  saniori  ac  prudentiori 
consilio  aliter  censeatur. 

10.  Haec  omnia  pro  opportunitate  casuum  S.  hsec  C.  diligenter 
expendere  solet  ;  cumque  de  re  gravissima  agatur,  cunctis  sequa 
lance  libratis,  atque  insuper  auditis  plurium  Theologorum  et  Juris- 
prudentum  suffragiis,  denique  suum  judicium  pronuntiat,  an  de  tali 
obitu  satis  constet,  et  nihil  obstet  quominus  petenti  transitus  ad  alias 
nuptias  concedi  possit. 

11.  Ex  his  omnibus  Ecclesiastici  Praesides  certam  desumere  pos- 
sunt  normam  quam  in  hujusmodi  judiciis  sequantur.  Quod  si,  non 
obstantibus  regulis  hucusque  notatis,  res  adhuc  incerta  et  implexa 
illis  videatur,  ad  Sanctam  Sedem  recurrere  debebunt,  actis  omni- 
bus cum  ipso  recursu  transmissis,  aut  saltem  diligenter  expositis. 

5°  Instractio  S.  Officii,  a.  1869,  ad  Delegatuni  ApostoIIcam  .Xgjpti 
qnoad   probatlones  status  liberi. 

Sacrosancta  Tridentina  Synodus,  sess.  24,  cajj.  1  de  réf.  statuit  haud 
facile  ad  matrimonium  ineundum  admittendas  esse  personas,  quae 
vagas  incertasque  sedes  habuerunt,  nisi  prius  diligens  praecesserit 
inquisitio  super  earumdem  libertate  status.  Saepe  hac  de  re  interro- 
gata  S.  1.  G.  vel  générales,  vel  particulares  tradidit  régulas  pro 
casuum  opportunitate,  accurate  tamen  et  practice  evolvendas,  et 
applicandas  prudenti  Ordinariorum  judicio. 

Aliquando  contingit  ut  baec  investigatio  fiât  super  libertate  gtatus 
personas  quae  vidua  putatur,  sed  de  illius  compartis  obitu  légitimas 
non  habenturprobationes.  Hoc  in  casu  nuper  aliam  edidit  S.  Gongre- 
gatio  Instructionem  typis  editam,  cujus  exemplar  adjunctum  accipiet 
Delegatus  Apostolicus  ^gypti  et  Arabiae. 
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Aliquando  autem  investigatio  est  instituenda  super  libertate  status 
personae,  quas  prima  vice  matrimonium  inire  cupit,  sed  diu  et  fere 
toto  suse  vitae  cursu  in  dissitas  variasque  abiit  regiones.  Hoc  in  casu, 
inhaerendo  regulis  traditis  in  Instructione  de  anno  1670  ab  Ordinariis 
locorum  in  quorum  civitate  vel  diœcesi  permanserit  persona  ipsa, 
documentum  ejus  libertatis  requirendum  foret.  Verum  cum  hoc  diffi- 
cile sit,  et  plerumque  vel  etiam  impossibile  ob  locorum  distantiam, 
vel  ob  populorum  imperitiam,  sicuti  in  missionum  locis  ut  pluri- 
mum  contingit,  supplendum  erit  depositionibus  juratis  testium  qui 
sint  idonei,  et  coHcludenter  deponant  de  libertate  personas  matri- 
monium contrahere  cupientis,  vel  quia  aliquando  fuerint  socii  itine- 
ris  vel  negotiationis,  vel  frequens  epistolare  commercium  cum  eadem 
absente  persona  habuerint,  et  praesertim  si  sanguine  sint  juncti. 
Hoc  enim  in  casu  vehemens  oritur  prsesumptio  quod,  testes  ipsi,  licet 
absentes  fuerint,  sint  nihilominus  de  illius  libertate  instructi. 

Prasterea  S.  G.  non  respuit  etiam  depositiones  juratas  testium  qui 
de  relato  alterius  personîe  deponunt,  dummodo  aliquo  modo  constet 
de  illius  idoneitate,  probitate  et  scientise  causa. 

His  quoque  deficientibus  probationum  argumentis,  prsetereunda 
non  est  investigatio  super  vitae  ratione  personae  nubere  volentis 
habita  in  patria  non  solum  antequam  discederet,  sed  etiam  post  ejus 
reditum;  nam  si  laude  digna  probetur,  tune  fidentius  ad  juramentum 
suppletorium  admitti  poterit  pro  ejus  libertate  status  comprobanda, 
monita  taraen  prius  de  actus  emittendi  sanctitate,  deque  pœnis  in 
perjuros  a  sacris  canonibus  comminatis. 

Porro  animadvertat  Delegatus  Apostolicus  Orator  hoc  probationis 
remedium  adhibendum  esse  in  defectu  omnium  aliarum  probationum  ; 
sicut  ipsa  verborum  signiflcatio  satis  superque  innuit.  Quare  hisce 
regulis  facile  consulere  poterit  tam  in  peculiari  casu  Antonii  Abed 
Elmesich  chaldœi  quam  aliis  superventuris. 


6»  —  Dnbta  proposita  a  'Vicario  Aposlolleo  Patriarcha  Constantl- 
nopolitano  circa  observantiam  Bulla:  Clemeutls  X.  prcescribentls 
formam  et  methodum  sequendam  in  examine  testium  pro  atatu 
libero. 


I .  An  acatholici  reputandi  sint  testes  idonei  et  admittendi  ad  depo- 
nendum  super  statu  libero  eorum  qui  contrahere  volunt  matrimo- 
nium, speciatim  deficientibus  catholicis  ? 

Et  quatenus  affirmative  : 

An  cum  ipsis  praescindi  posset  a  juramento  ? 

II.  Quinta  interrogatio  testibus  proponenda  haecest  :  «  An  sibi  pro 
hoc  ferendo  testimonio  fuerit  aliquid  datum,  promissum,  etc.  »  ? 
Possetne  omitti  hujusmodi  interrogatio,  cum  testis  est  persona  dis- 
tincta,  vel  ob  suum  characterem,  ut  presbyteri,  vel  propter  munus 
quo  fungitur,  ut  sunt,  v.  g.  interprètes  legationum,  aliique  admi- 
nistrationibus  addicti  ? 
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IIÏ.  In  septîma  înterrogatione  habetur  :  «  Si  responderit  (testis)  esse 
extraneos  (contrahentes),  supersedeatur  in  licentia  contrahendi, 
donec  per  litteras  Grdinarii  ipsorum  contrahere  volentium  doceatur 
de  eorura  statu  libero  »  ;  experientia  compertutn  est  impossibile  esse 
taies  litteras  haberi  posse  ab  lis  Episcopis  qui  in  Imperio  Russico, 
speciatim  vero  ab  iis  qui  in  Poloniae  diœcesibus  degunt.  Pariter  notum 
est  ab  orientalibus  schismaticis  nunquam  concedi  fides  status  liberi 
favore  earum  personarum  quae,  quamvis  ipsorum  commun.ioni  ad- 
dictae,  volunt  niliilominus  matrimonio  copulari  cum  persona  cat^olic? 
in  facie  Ecclesias  catholicîe.  Quomodo  se  gerere  debeat  Cancenaria 
Vicariatus  Apostolici  tam  in  primo  quam  in  secundo  casu  ? 

IV.  Prseterea  quseritur  quaenam  fides  adhibenda  sit  iis  attestationi- 
bus  status  liberi,  quae  a  civili  auctoritate  promanant  ?  Quod  si  in 
génère  respuenda  sit  attestatio  a  civilibus  auctoritatibus  emanata, 
possetne  exceptio  statui  favore  protestantium,  erga  quos  respectiva 
Cancellaria  unica  est  competens  auctoritas  in  casu  ? 

V.  Tandem  personse  fide  dignissimae,  etiam  ecclesiasticse,  asserunt 
in  Gallia  moraliter  impossibilem  esse  celebrationem  matrimonii  in 
Ecclesia,  quin  prius  locum  habuerit  matrimonium  civile  coram  Syn- 
dico  (Maire)  loci.  Numquid  ergo  pro  Gallis  sufflceret  attestatio  Syn- 
dici,  an  vero  requiratur  eodem  modo  fldes  data  ab  auctoritate  eccle- 
siastica  ? 

VI.  S.  G.  Sancti  Officii  proposita  sunt  dubia  quœdam,  inter  quas 
octavum  hoc  est  :  «  An  requiratur  dicta  attestatio  (Grdinarii  loci  ori- 
ginis),  pro  illis  exteris,  qui  unicam,  vel  plures  duxerunt,  et  e  contra, 
si  mortuse  fuerirîtin  loco,  ubi  iterum  matrimonium  contrahere  desi- 
derant,  ac  amplius  post  mortem  a  dicto  loco  non  discesserunt  »  ?  Gui 
responsum  dédit  S.  G.  :  «Requiritur  pariter  ».  Quaeritur  ergo  an 
hœc  intelligi  debeant  de  solo  casu  quo  dubitaretur  num  mortuus  vel 
mortua  superstiti  légitime  conjunctus  vel  conjuncta  fuerit,  an  vero 
quando  etiam  constaret  mortuum  fuisse  legitimum  virum,  mortuam 
vero  fuisse  legitimam  uxorem  personas  quse  ad  ulteriores  nuptias 
transire  intendit  ? 

S.  Officium,  2  Aprilis  1873   (Reg.  p.  31). 

Ad  1  :  Quoad  primam  dubii  partem  :  Quatenus  eonstet  acathoUcos 
testes,  de  quibus  in  singulis  casibus  agitur,  esse  fide  dignos,  nihil 
obstare  quomi7ius  eorum  testimoniiim  recipiatur.  Quoad  secundam 
partem  :  Gêner atim  loquetido,  négative. 

Ad  II  :  Geiieratim  loquendo,  négative,  et  ad  menteni.  Mens  est, 
quod  si  attenta  conspicua  qualitate  et  honestate  testis  prudenter 
timeatur  ne  ipse  ex  hujusmodi  interrogatione  oifensionem  acci- 
piat,  posse  idem  interrogatorium  oynitli. 

Ad  III  et  IV  cumulative  :  Curandutn  estuihabeantur  documenta, 
prout  de  jure,  et  quatenus  ea  obtineri  neqiieant,  supplenduni  eo 
meliori  modo  quo  fleri  potest,  habita  ratione  Instructionis  anni 
1869  R.  P.  D.  Vicario  Apostolico  transmittendœ.  Ceteruni  genera- 
tim  vitanda  esse  matrimonia  exterorum  quisintdestituti  requisi- 
tis  docutnentis.  In  iis  vero  casibus  urgentiorihus,  in  quibus  vetari 
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sine  periculo  haud  possit,  quin  matrimonium  ineant,  qui  ab  ejus 
adeptione  repulsi  turpissimis  vitiis  non  sine  puhlica  offensione  sor- 
descere,  et,  quod  ipsis  im^ninet,  œternœ  saliilis  omittendœ  perieu- 
lum  in  dies  agere  percèrent,  dummodo  constet  de  domicilio  alte- 
utriîis  sponsi,  et  faclis  interr  ogaloriis  juxta  fortniilain  {de  qua  in 
expositis  dubiis),  supplicandu7n  SSnio  pro  gratia  re)nittendi  pru~ 
denti  arbitrio  et  conscientiœ  ejzisdem  R.  P.  D.  Vicarii  Apostolici, 
ut prœfati  sponsi ad^nitti possint  adjuramentumsuppletorium,  id- 
que  ad  quinquen7iiu7n,  durantibus  circumstantiis. 

Ad  V.  Ad  primam  partem  -.Négative;  ad  secundam  partem  :  Affir- 
mative. 

Ad  VI.  Affirmative. 

9°  Instrnctio  de  status  libertate  ante  nnptîas  probanda  ad  Orien- 
tales locornni  Ordinarlos. 

Ut  sua  christifidelium  nuptiis  stet  unitas,  utque  in  iis  contrahendis 
nuUitas  vitetur,  Suprema  Congregatio  Emineutissimorum  Patrum  una 
mecum  Generalium  Inquisitorum,  auctorante  SSmo  D.  N.  Leone  PP. 
XIII,  sequentem  Instructionem  exarandam  et  cum  Episcopis  Orien- 
talibus  communicandam  mandavit,  quee  inter  difficultates,  quitus 
undique  premuntur,  magno  illis  usui  et  adjumento  foret  ad  proban- 
dam  status  libertatem  eorum,  qui  matrimonio  jungi  desiderant. 

1.  Status  libertas  triplici  via  detegi  et  juridice  probari  potest;  1° 
publicationibus  in  Ecclesia  faciendis  ;  2°  documentis  ;  3<^  examine  tes- 
tium. 

2.  Publicationes  faciendse  sunt  in  loco  domicilii,  vel  quasi  domi- 
cilii.  Expedit  etiam,  ut  fiant  in  loco  originis,  si  contrahentes  ibidem 
morati  fuerint  post  adeptam  fetatem  ad  matrimonium  contraiiendum 
idoneam  ;  atque  insuper  in  locis  ubi  saltem  per  decem  menses  com- 
morati  fuerint,  nisi  jam  a  pluribus  annis  domicilium  fiserint  in  loco, 
ubi  matrimonium  contrahendum  est. 

3.  Testium  examini  si  in  civitate  episcopali  fiât,  prsesit  Vicarius 
generalis,  si  in  aliis  locis  Diœcesis,  parochus.  Interrogationes  vero, 
et  responsiones  scripto  diligenter  mandentur,  praemisso  singulorum 
testium  juramento  de  veritate  dicenda. 

4.  Ad  testimonium  ferendum  in  bac  materia  etiam  feminee  possunt 
admitti,  et  recipiuntur  magis  consanguinei,  nempe  parentes,  fratres, 
sorores,  etc.,  quam  externi,  quia  prsesumuntur  melius  informati  ;  et 
cives  magis  quam  exteri. 

5.  Fides,  aliaque  documenta  qnse  a  partibus,  vel  de  partibus  pro- 
ducuntur  munita  sint  sigillo  non  parochi  tantum,  sed  potissimum 
Ordinarii  illius  Diœcesis,  unde  manarunt  Semper  autem  attente  pro- 
videndum  erit,  ut  fides,  seu  testimonia  bene  et  concludenter  identi- 
ficent  personas  de  quibus  agitur. 

6.  Si  post  probatam  status  libertatem  duo,  aut  très  menses  tran- 
sierint,  quin  matrimonium  fuerit  celebratum,  regulariter  novus  pro- 
cessus pro  hoc  temporis  spatio  fieri  deberet  ;  ast  pro  casuum  varie- 
tate  res  relinquitur  prudenti  arbitrio  Ordinariorum. 
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7.  Si  quis  ex  contralientibus  fuerit  in  articulo  mortis,  intra  quem 
proViabiliter  tempus  non  suppetat  instituendi  diligentias  necessarias, 
processus  prsescriptus  poterit  omitti,  ita  tamen,  ut  si  infirmus  con- 
valuerit,  debeant  fieri  diligentise,  seu  processus  antequam  simul  con- 
veniant. 

8.  Si  contrahentes  sint  vagi,  non  concedatur  licentia  contrahendi, 
nisi  doceant  per  documenta  Ordinariorum  suorum  se  esse  libères  ; 
quod  si  fides  singulorum  Ordinariorum,  in  quorum  Diœcesibus  per 
aliquod  temporis  spatium,  annum  non  excedens,  commorati  sunt, 
haberi  non  possit,  Ordinarius  loci,  in  quo  matrimonium  est  contra- 
hendum,  eos  ad  juramentum  suppletorium  admittere  poterit,  pro  illis 
tantum  locis,  ex  quibus  fides  autiientica  haberi  non  poterit.  Insisten- 
dum  tamen  erit  semper  ut  contralientes  inducant  testes  Me  dignes 
in  respectivis  locis  examinandos.  Si  tamen  id  difficulter  admodum 
fieri  possit,  admitti  poterunt  in  Curia  loci  ubi  contrahitur  matrimo- 
nium, testes  fide  digni,  qui  status  libertatem  tempore  vagationis 
concludenter  probent;  et  si  Ordinario  opportunum  videatur,  admitti 
etiam  poterit  sponsus  ad  juramentum  suppletorium,  constito  tamen 
sibi  ipsum  esse  fide  dignum. 

9.  Quod  si  dubium  circa  status  libertatem  contrahentium  oriatur 
vel  ex  matrimonio,  catholico  modo,  a  catholicis  celebrato  ;  vel  ex 
connubio  ab  hsereticis  aut  schismaticis  juxta  diversarum  sectarum 
statuta  contracte,  et  postea  per  sententiam  talium  tribunalium  disse- 
luto  ;  aut  ex  contracto  inter  infidèles,  qui  postea  rescissus,  aut  nul- 
lus  declaratus  fuerit,  standum  Instructioni  hujus  Supremse  Congre- 
gatienis  Sanctœ  Romanas  et  Universalis  Inquisitionis  datae  die  20 
Septembris  1883  art.  4  (1). 

10.  Testis  examinandus  moneatur  de  gravitate  juramenti  in  hoc 
negotio  lerendi,  ac  deinde  interrogetur  de  nomine,  cognomine,  pâtre, 
patria,  setate,  conditione,  et  habitatione  :  tum  an  sit  civis  vel  exte- 
rus;  et  quatenus  exterus,  a  quo  tempore  sit  in  loco,  in  quo  deponit. 
An  ad  examen  accesserit  sponte  vel  requisitus.  Si  dicat  se  accessisse 
sponte  a  nemine  requisitum,  dimittatur,  quia  praesumitur  mendax; 
si  requisitum,  interrogetur  a  quo,  vel  a  quibus,  ubi,  quando,  quo- 
modo,  coram  quibus,  et  quoties  fuerit  requisitus,  et  an  sciât 
adesse  aliquod  impedimentum  inter  contrahere  volentes.  An  sibi  pro 
hoc  testimonio  ferendo  fuerit  aliquid  datum,  promissum,  remissura, 
vel  oblatum  a  contrahere  volentibus,  vel  ab  alio  ipsorum  nomine. 
An  cognoscat  contrahere  volentes,  ipsorum  indolem,  mores,  c.ondi- 
tionem,  et  a  quo  tempore,  in  quo  loco,  qua  occasione.  Si  responderit 
négative,  testis  dimittatur,  si  vero  affirmative,  interrogetur,  an  iidem 
sint  cives,  vel  exteri.  Si  responderit  esse  exteros,  supersedeatur  in 
licentia  contrahendi,  donec  per  litteras  Ordinarii  ipsorum  doceatur 
de  eorum  libero,  pro  eo  tempore  quo  in  ejus  Diœcesi  morati  sunt. 

11.  Ad  probandum  vero  eorumdem  statum  liberum  pro  tempore 
reliquo,  scilicet  usque  ad  tempus,  quo  volunt  contrahere,  admitti 
poterunt  testes  idonei,  qui  si  concludenter  probent  rationem  red- 

(i)  Canoniste,  1888,  144. 


—  142  - 

dendo  propriae  scientiae,  necesse  non  erit  déferre  attestationes  Ordi- 
narium  locorum,  in  quibus  contracturi  moram  duxerint.  Si  vero 
responderint  eos  esse  cives,  interrogentur  sub  qua  Parochia  hacte- 
nus  habitaverint  vel  habitent,  an  sciant  alterutrum  vel  utrumque 
quandoque  matrimonio  copulatum  fuisse,  aut  professum  in  aliqua 
religione  approbata,  vel  suscepisse  aliquem  ex  ordinibus,  cui  adnexa 
sit  lex  cselibatus,  vel  alio  impedimento  matrimonium  dirimente  esse 
obstrictum.  Si  ad  hase  négative  responderint,  interrogentur  de  causa 
scientiae,  et  an  sit  saltem  possibile  ut  alteruter  habuerit  uxorem,  vel 
maritum,  aut  aliud  impedimentum,  quod  ab  ipsis  testibus  ignoretur. 
Si  responderint  affirmative,  supersedeatur,  nisi  ex  aliis  testibus  con- 
trarium  concludenter  probetur.  Si  vero  responderint  négative,  inter- 
rogentur de  causa  scientiae,  ex  qua  deinde  colligere  poterit,  an 
hujusmodi  testibus  fides  sit  adhihenda.  Si  responderint,  nupturientes 
habuisse  uxorem  vel  maritum,  sed  esse  mortuos,  interrogentur  de 
loco  et  tempore,  quo  sunt  mortui,  et  quomodo  et  unde  sciant  eos 
fuisse  conjunctos  et  respectivam  eorum  uxorem  vel  maritum  esse 
mortuos.  Si  respondeant  mortuos  esse  in  aliquo  hospitali,  vel  se 
vidisse  eos  sepeliri  in  aliqua  certa  ecclesia,  aut  cœmeterio,  non 
detur  licentia  contrahendi,  nisi  prius  recepto  testimonio  authentico  a 
rectore  hospitalis,  in  quo  praedicti  decesserunt,  vel  a  rectore  eccle- 
siae  aut  cœmeterii,  in  quo  humata  fuerunt  eorum  cadavera.  Si  tamen 
hujusmodi  testimonia  haberi  non  possunt,  non  excluduntur  aliae 
probationes,  quae  de  jure  communi  possunt  admitti,  dummodo  sint 
légitimas  et  sufficientes.  Interrogentur  insuper,  an  post  mortem  alte- 
rutrius  conjugis  ad  secunda  vota  transierint;  et  quatenus  néga- 
tive, an  fieri  potuerit,  ut  aliquis  ex  illis  transierit  ad  secunda  vota, 
quse  ab  ipsis  testibus  ignorentur;  et  quatenus  affirmative,  super- 
sedeatur a  licentia,  donec  producantur  testes,  per  quos  negativa 
coarctetur  concludenter.  Si  vero  négative,  interrogentur  de  causa 
scientiae,  qua  perpensa,  judex  poterit  judicare  an  sit  concedenda 
licentia,  necne. 
Datum  Romae  die  29  augusti  an.  D.  1890. 

R.  Gard.  Monaco. 
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Hannale  Antistitum  ;  seu  quidpossit,  quid  non  possitEpiscopus,  dilu- 
cide  resolvitur.  Quod  opus  a  Francisco  Priviterra,  Ordinis  Mino- 
rum,  olim  elucubratum,  nuper,  deletis  inutilibus,  necessariis  sup- 
pletis,  promptuario  pro  vicariis  generalibus  adjuncto,  a  Gaspare 
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jours  du  même  type  de  caractères  que  le  texte;  les  divisions  sont 
le  plus  souvent  arbitraires  ;  bref,  il  faut  du  courage  pour  lire  atten- 
tivement cet  ouvrage,  d'ailleurs  très  bon,  mais  qui  se  présente  si 
mal. 

Il  ne  serait  guère  de  mise  de  critiquer  aujourd'hui  l'œuvre  origi- 
nale du  Père  Priviterra,  éditée  en  1700;  je  veux  bien  admettre  avec 
le  P.  de  Luise  qu'elle  laisse  à  désirer;  mais  il  est  du  devoir  du  cano- 
niste  contemporain  d'apprécier  les  modifications  qu'elle  a  subies  dans 
cette  réédition.  Le  P.  Priviterra  avait  adopté  l'ordre  alphabétique  ; 
c'était  un  dictionnaire  où  les  Evêques  devaient  retrouver  rapide- 
ment ce  qu'ils  pouvaient,  ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  sur  chacun 
des  objets  de  leur  administration  si  étendue.  En  retournant  à  un 
ordre  logique,  ou  mieux  en  choisissant  une  autre  division,  le  P.  de 
Luise  ne  me  semble  pas  avoir  favorisé  la  rapidité  des  recher- 
ches. L'ouvrage  se  compose  aujourd'liui  de  trois  li\Tes  :  Quid  possit, 
quid  debeat,  quid  non  possit  Episcojius.  C'est  charmant,  à  première 
vue;  en  réalité,  c'est  d'une  parfaite  confusion.  C'est  s'obliger,  en  effet, 
à  revenir  trois  fois  de  suite  sur  chaque  sujet  important;  c'est  ren- 
dre inévitables  des  répétitions  fatigantes.  Mais  ce  n'est  pas  tout; 
avec  une  fidélité  louable,  je  le  veux  bien,  mais  peut-être  exagérée, 
l'éditeur  a  respecté  et  reproduit  le  texte  de  l'ouvrage  primitif,  en  le 
faisant  suivre  de  notes  et  additions  ;  la  conséquence,  c'est  qu'il  a  dû 
reprendre  encore  une  fois  le  même  sujet,  corriger  et  compléter  des 
conclusions,  vraies  peut-être  en  1700,  mais  plus  ou  moins  vieillies 
depuis  deux  cents  ans.  Pourquoi  ne  pas  remanier  plus  complètement 
et  plus  hardiment  un  texte  que  d'ailleurs  on  ne  veut  pas  reproduire 
intégralement  et  dans  le  même  ordre  ? 

Je  regrette  ces  défauts  dans  un  ouvrage  dont  je  n'aurais  qu'à  faire 
des  éloges,  si  je  n'avais  à  en  parler  que  sous  le  rapport  de  l'exacti- 
tude et  de  la  sûreté  doctrinales.  Le  Père  de  Luise  a  déjà  donné  bien 
des  preuves  de  sa  science  canonique,  et  il  est  de  ceux  que  l'on  peut 
suivre  sans  crainte  d'erreur.  11  connaît  et  résume  les  dernières  déci- 
sions du  Saint-Siège  et  des  Congrégations  Romaines;  ses  solutions 
sont  toujours  juridiques  et  appuyées  sur  des  textes  et  des  autorités 
sérieuses.  Le  livre  est  donc  très  bon  en  lui-même  ;  que  dans  une 
prochaine  édition  on  le  rende  utilisable.  A.  B. 
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LE  CLERGÉ  ET  LE  PEUPLE  CATHOLIQUE  (2). 


l  etat    s  efforce  de   substituer   son   influence    a    celle    de 
l'Église.  —    au    clergé,   surtout    au    clergé  pastoral,  de 

RÉSISTER   avec   VIGUEUR. 

C'est  la  tendance  de  notre  époque  et  de  la  plupart  de  nos  gouver- 
nements d'attribuer  à  l'État  tout  droit  et  toute  sollicitude,  en  vue  du 

(1)  Droits  de  reproduction  réservés. 

(2)  Traduction  de  l'allemand,  autorisée  par  l'auteur. 

160*  livraison,  avril  1891.  10  • 
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bien  de  la  société  comme  des  individus,  de  mettre  en  jeu  contre  l'E- 
glise celte  omnipotence  accordée  au  pouvoir  civil,  pour  rejeter 
comme  superflues  et  même  pernicieuses  l'influence  de  l'Eglise  et 
sa  puissance.  On  veut  séculariser  tout;  non  seulement  les  biens 
de  l'Eglise,  mais  encore  tout  ce  qui  rentre  dans  sa  sphère  d'ac- 
tivité par  suite  de  sa  mission  divine,  on  veut  tout  lui  enlever 
et  tout  laïciser.  L'assistance  des  pauvres  et  le  soin  des  malades, 
l'école  et  l'enseignement,  l'éducation  de  la  jeunesse,  le  mariage, 
plus  que  cela,  les  fonctions  et  le  ministère  ecclésiastiques,  et,  ce 
qui  met  le  comble  au  ridicule  en  même  temps  qu'à  l'infamie,  la 
pratique  même  et  l'enseignement  de  la  reiiai'ion  :  tout  est  acca- 
paré par  le  bras  séculier  et  violemment  étreint  dans  sa  poigne 
de  fer.  Sans  nul  souci  de  la  vérité  ni  du  droit,  de  la  misère  ni  de 
la  nécessité,  l'Etat  moderne  ne  recule  ni  devant  la  violence  ni  de- 
vant le  parjure  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  l'extension  de  sa  puis- 
sance, au  grand  malheur  du  peuple  enclavé  de  force  dans  ses 
cadres.  Droit  historique,  droit  naturel,  droit  divin,  il  enjambe  tout 
d'un  pied  léger;  n'est-il  pas  plus  que  tout  cela,  le  fondement  pre- 
mier de  tout  droit  ? 

Toutefois,  plus  les  notions  du  droit  sont  par  lui  faussées,  plus 
il  exerce  les  droits  eux-mêmes,  plus  aussi  celle  qui  est  par  voca- 
tion gardienne  de  la  vraie  liberté  et  du  droit  authentique,  l'É- 
glise du  Christ,  doit  attendre  de  ses  ministres  qu'ils  l'aident  de 
tout  leur  pouvoir  dans  la  défense  de  la  vérité  et  du  droit,  et  qu'ils 
s'opposent  de  toutes  leurs  forces  à  cette  mise  au  rebut  des  idées 
et  des  institutions  chrétiennes.  C'est  surtout  au  Clergé  de  s'élever 
avec  vigueur  contre  cette  sécularisation  de  tous  les  rapports  so- 
ciaux, et  de  redoubler  d'activité  pour  pénétrer  dans  la  vie  du  peu- 
ple, afin  de  conserver  les  âints  à  Dieu  et  à  son  Christ,  ou  de  les 
leur  ramener.  Car,  cela  ne  fait  pas  de  doute,  il  y  va  de  la  perte  d'un 
nombre  incalculable  d'àmes,  qui,  arrachées  à  Dieu  par  la  sécula- 
risation de  tous  les  états  de  la  vie  humaine,  courent  à  leur  ruine 
éternelle. 

C'est  à  l'ecclésiastique  ayant,  à  propremeat  parler,  charge  d'â- 
mes, qu'incombe  immédiatement  ce  devoir  d'un  redoublement  d'ef- 
forts en  vue  de  sauver  ce  qu'il  faut  sauver.  C'est  à  lui  que  l'E- 
glise a  confié  l'exercice  immédiat  de  ses  fonctions  sublimes  pour 
le  salut  des  âmes.  Aussi  l'Eglise  et  le  peuple  chrétien  comptent-ils 
qu'il  déploiera  toute  son  énergie  pour  s'opposer  et  résister  à  cet  es- 
prit antichrétien  qui  s'efforce  de  tout  pénétrer.  Aux  yeux  du  peu- 
ple, le  prêtre  est  en  quelque  sorte  la  personnification  de  l'Eglise. 
De  là  viennent  la  haute  estime  et  le  respect  profond  avec  lesquels 
une  population  sincèrement  chrétienne  considère  et  traite  son 
prêtre  et  son  pasteur  ;  nouveau  motif  pour  celui-ci  d'être  un  ins- 
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trument  infatigable  dont  l'Eglise  se  serve  pour  déployer  pleine  et 
entière  sa  bienfaisante  activité,  et  la  faire  sentir  à  un  très  grand 
nombre  d'âmes.  La  mission  de  l'Église  prend  corps  et  vie  dans  le 
prêtre  :  une  revue,  même  rapide,  des  aspects  multiples  de  cette 
mission  augmentera  forcément  dans  le  prêtre  l'estime  de  soi-même 
et  le  zèle  de  son  ministère. 

L'Eglise  est   pour  le  chrétien  une  mère  et  une  reine  :  elle  est 
pour  lui  l'une  et  l'autre  par  le  prêtre. 


Il 
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MÈRE.  ' 

Comme  mère,  l'Église  donne  au  chrétien  la  vie,  en  prend  soin, 
la  protège,  la  lui  rend  à  nouveau  quand  par  malheur  il  vient  à  la 
perdre,  le  conduite  la  consommation  de  l'au  delà,  dont  elle  hâte  la 
possession  complète  en  abrégeant  l'expiation;  et  c'est  par  le  prêtre 
qu'elle  fait  lout  cela.  A  peine  un  nouvel  être  humain  est-il  né  en 
ce  monde  que  le  prêtre  paraît  ;  l'eau  des  fonts  du  baptême  efface 
l'antique  dette  Jiéréditaire  ;  l'àmp,  jusque-là  morte  aux  yeux  de 
Dieu,  reçoit  une  vie  surnaturelle,  merveilleuse,  qui  va  prendre  sa 
source  au-dessus  de  la  nature  des  Anges  les  plus  élevés,  dans  la  vie 
de  Dieu  même,  et  imprime  dans  celte  âme  une  ressemblance  par- 
faite avec  Dieu,  une  vraie  filiation  divine. 

Cette  vie  divine  sommeille  et  demeure  cachée,  à  l'abri  de  toute  at- 
taque jusqu'à  ce  que  vienne  l'usage  de  la  raison  :  elle  échappe  même 
à  la  puissance  de  toute  créature,  excepté  à  celle  de  la  volonté  libre 
du  sujet  lui-même.  Sitôt  qu'avec  l'usage  de  la  raison  commence  la 
manifestation  du  libre  arbitra,  la  vie  surnaturelle  se  trouve  mise  en 
péril  :  le  libre  arbitre  peut  la  faire  disparaître  par  le  péché,  et  il  se 
trouve  tenté,  entraîné  au  péché  par  l'inclination  intérieure  au  mal, 
qui  s'éveille  dans  l'âme,  et  par  les  séductions  du  dehors.  Avec  les 
parents,  c'est  encore  le  prêtre  qui,  par  son  enseignement  et  ses 
exhortations,  met  l'âme  de  l'enfant  en  garde  contre  le  mal  et  l'en 
détourne.  Plût  à  Dieu  que  la  doctrine  chrétienne  pût  pénétrer  assez 
tôt  et  de  tous  les  côtés  à  'la  fois  dans  le  cœur  des  enfants,  et  que 
le  pouvoir  brutal  de  l'État  n'écartât  point  de  l'enfant,  comme  il  n'ar- 
rive, hélas  !  que  trop  souvent,  le  maître  appelé  de  [)ieu,  jusqu'à  ce 
que  le  progrès  des  années  l'ait  déjà  plongé  profondément  dans  la 
fange  du  péché. 

Mais  que  l'homme,  jeune  ou  vieux,   se  laisse  prendre  aux  filets 


—  148  — 

du  mal,  que  rétincelle  divine  soit  éteinte  dans  son  âme,  le  cœur,  la 
main  du  prêtre  viennent  encore  à  son  secours.  Quiconque  ne  se 
dérobe  pas  à  leur  influence  peut  guérir  et  revivre:  plusieurs  morts 
successives  n'empêchent  pas  la  résurrection.  La  confession  réveille 
ceux  qui  étaient  morts  selon  l'esprit,  fortifie  les  faibles,  augmente 
la  vitalité  et  l'ardeur  au  combat  des  âmes  fatiguées  et  à  bout  de 
forces.  Qui  peut  compter  tout  le  bien  que  les  lèvres  du  prêtre  ont 
fait  et  font  continuellement  au  tribunal  de  la  pénitence  ?  Ses  pa- 
roles de  consolation  relèvent  les  cœurs  tristes  et  découragés  ;  ses 
conseils  dissipent  des  milliers  de  doutes  et  donnent  le  repos  et  la 
paix  de  la  conscience,  ses  avertissements  empêchent  d'innombra- 
bles péchés  et  des  malheurs  qui  ne  so  comptent  pas,  son  absolu- 
tion ferme  l'abîme  de  la  perdition  et  rouvre  les  portes  du  ciel. 
Supprimer  le  tribimal  de  la  pénitence,  ce  ferait  renverser  la  di- 
gue la  plus  puissante  contre  les  péchés  et  les  vices  de  toute  na- 
ture, contre  le  malheur  et  la  détresse,  contre  l'éloignement  de 
Dieu  et  le  désespoir;  le  monde  serait  submergé  parles  flots  de 
l'iniquité. 

Mais  si  cette  fonction  si  grave  du  sacerdoce,  par  laquelle  Jé- 
sus-Christ a  fait  de  l'homme  le  mandataire  de  la  miséricorde,  tout 
en  lui  confiant  dans  une  certaine  mesure  le  pouvoir  de  châtier 
au  nom  de  Dieu,  procure  tant  de  consolation  et  de  bénédiction, 
quel  torrent  de  consolations  et  de  bénédictions  jaillit  bien  plus 
encore  de  cette  fonction  du  prêtre  qui  est  l'œuvre  de  bénédiction 
par  excellence,  de  l'action  proprement  sacerdotale,  c'est-à-dire  de 
l'administration  et  de  la  distribution  de  la  sainte  Eucharistie? 
C'est  elle  qui  rapproche  constamment  l'un  de  l'autre  le  ciel  et  la  terre, 
elle  qui  tient  constamment  unis  et  étroitement  liés  le  Chrétien  et 
le  Christ  ;  par  elle,  le  Christ  tout  entier,  dans  sa  propre  personne  et 
dans  son  corps  mystique,  repose  chaque  jour  entre  les  mains  du 
prêtre  ;  pour  lui  comme  pour  les  autres,  le  ministre  sacré,  par  le 
mystère  le  plus  étonnant  de  la  foi,  doit  faire  descendre  sur  la  terre 
les  plus  riches  bénédictions  d'en-haut  et,  pour  ainsi  dire,  la  trans- 
figurer à  l'avance.  Oii  l'influence  du  prêtre  est  assez  puissante  pour 
que  le  peuple  chrétien,  par  la  sainte  messe  et  par  la  sainte  commu- 
nion, entre  en  rapports  fréquents  et  accompagnés  de  bonnes  dis- 
positions avec  le  Libérateur  Eucharistique,  la  séduction  et  la  ten- 
tation, bien  qu'elles  puissent  se  présenter  partout,  ne  peuvent 
prendre  pied;  elles  ne  s'enracinent  point  dans  les  cœurs;  la  foi  et 
la  vie  chrétiennes  y  demeurent  vigoureuses  et  en  bannissent  bon 
gré  mal  gré  les  principes  contraires  au  christianisme  et  la  vie  de 
péché.  —  C'est  là  le  ministère  de  bénédiction  le  plus  saint  et  le 
ministère  de  sanctification  le  plus  bienfaisant  que  l'Église  extrce 
par  l'entremise  du  prêtre. 
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Où  cette  bénédiction  devient  d'une  importance  capitale,  c'est 
lorsque  le  chrétien  doit  régler  ses  comptes  avec  cette  vie.  La  sol- 
licitude maternelle  de  l'Église  redouble  à  cet  instant  :  le  prêtre  a 
l'obligation  rigoureuse  d'en  être  l'instrument.  Le  saint  Viatique, 
rOnclion  sacrée,  et,  s'il  est  nécessaire,  le  pouvoir  d'absoudre  le 
plus  étendu,  tout  ce  que  le  Christ  a  légué  à  l'Eglise,  celle-ci  l'em- 
ploie à  l'assistance  et  à  la  consolation  de  ses  fils  mourants.  Mais 
c'est  à  la  fidélité  et  au  zèle  du  prêtre  qu'elle  doit  s'en  remettre  de 
l'efficacité  de  son  amour  maternel. 

Tels  sont,  à  grands  traits,  les  points  principaux  dans  lesquels  l'É- 
glise montre  sa  qualité  de  Mère  par  rapport  à  ses  membres.  Elle 
doit  recourir  au  prêtre  pour  que  cette  qualité  se  manifeste  par  les 
actes,  comme  le  chrétien  doit  à  son  tour  s'adresser  au  prêtre,  à 
son  pasteur,  pour  bénéficier  réellement  de  ce  soin  maternel. 
Quelle  haute  dignité,  mais  aussi  quelle  haute  responsabilité  pour 
le  prêtre  I 


III 
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REINE. 


L'Église  a  de  plus,  par  rapport  au  Chrétien,  un  pouvoir  royal, 
pouvoir  sacerdotal  et  royal  tout  ensemble.  Il  repose  d'abord  dans 
toute  sa  plénitude  dans  l'Evêque  de  Rome,  prêtre  et  roi  souv^^rain, 
qui  possède  la  puissance  totale  de  successeur  de  Pierre,  de  Vicaire 
du  Christ  ;  il  se  ramifie  dans  les  évêques  des  divers  diocèses  et 
encore  au  delà,  dans  le  clergé  à  charge  d'àmes  des  différentes 
paroisses  et  circonscriptions.  C'est  même  ce  dernier  qui  se  trouve 
directement  en  contact  avec  les  fidèles  pris  individuellement  ;  c'est 
ordinairement  par  son  organe  que  les  actes  du  pouvoir  supérieur, 
immédiatement  exercé  par  l'évêque  ou  le  Pape,  atteignent  chacun 
des  fidèles  en  particulier. 

Toute  autorité  vient  de  Dieu  et  prend  en  lui  sa  racine.  Elle 
porte  par  là  même  avec  elle  sa  consécration  et  en  quelque  sorte 
sa  majesté.  C'est  justement  parce  que  la  puissance  séculière,  qui 
tient  le  glaive,  s'appuie  elle-même  sur  Dieu  et  sur  les  dispositions 
de  sa  Providence,  qu'elle  a  droit  à  la  considération  et  au  respect  ; 
depuis  le  roi  jusqu'au  dernier  fonctionnaire  investi  par  lui  d'une 
partie  de  sa  toute-puissance,  la  parole  de  saint  Paul  trouve  son 
application  :  «  Honneur  à  qui  est  dû  l'honneur  ».  Mais  combien  su- 
périeure à  la  puissance  séculière  est  la  puissance  ecclésiastique  ! 
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—  Elle  se  rapporte  immédiatement  à  l'au-delà  de  la  vie,  à  ce  qui  ne 
passe  pas,  au  monde  surnaturel,  et  non,  comme  le  pouvoir  civil, 
aux  choses  naturelles  et  caduques  d'ici-bas  :  sa  dérivation  de  Dieu 
est  beaucoup  plus  directe,  et  elle  s'exerce  beaucoup  plus  immédia- 
tement au  nom  de  Dieu.  Aussi  les  dépositaires  de  cette  puissance 
sont-ils  incomparablement  plus  élevés  en  dignité  et  en  grandeur. 
Et  même,  dans  la  plupart  des  actes  du  ministère  qui  atteignent 
journellement  le  peuple  chrétien,  le  simple  prêtre  ordinaire  n'est 
guère  inférieur  àTévêque  ni  même  au  Pape.  Sans  doute,  en  tout  ce 
qui  touche  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  est  assujetti  aux  pres- 
criptions de  ses  su[)érieurs,  de  son  Evêque  et  du  Souverain  Pontife 
Romain  ;  mais  lorsqu'il  administre  les  sacrements,  qu'il  baptise, 
dit  la  sainte  Messe  et  accomplit  la>transsubstanliation  au  Très  Saint 
Sacrement  do  l'autel,  lorsqu'il  absout  les  péchés  et  donne  l'Ex- 
trême-Onction,  ce  n'est  ni  au  nom  de  son  évêque  ni  au  nom  du 
Pape  qu'il  fait  tout  cela,  mais  —  à  part  une  certaine  limitation 
dans  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  —  il  le  fait  simplement,  im- 
médiatement et  exclusivement  au  nom  du  Christ,  comme  l'Évêque 
et  le  Pape  administrent  eux-mêmes  ces  sacrements  au  nom  du 
Christ.  A  l'exception  du  pouvoir  d'effacer  les  péchés,  ce  pouvoir  sa- 
cerdotal d'administrer  les  sacrements  est  tellement  soustrait  à  la 
puissance  du  Pape,  que  celui-ci  peut  bien  défendre  à  un  prêtre  de 
l'exercer,   mais  ne  peut  l'empêcher  de  le  faire  validement. 

Quelle  n'est  donc  pas,  à  ce  nouveau  point  de  vue,  la  supério- 
rité de  la  dignité  sacerdotale  sur  toutes  les  autres  dignités!  On 
comprend  dès  lors  pourquoi,  de  toute  antiquité,  la  gloire  la  plus 
appréciée  d'une  famille  chrétienne,  le  pieux  objet  de  ses  plus  ar- 
dents désirs,  était  (et il  en  est  encore  ainsi  dans  toutes  les  familles 
où  la  foi  est  profonde)  décompter  un  prêtre  parmi  ses  membres. 


IV 

DEVOIRS    DU   CLERGÉ    PASTORAL   A  TOUTES    LES   ÉPOQUES. 

Mais  à  cette  dignité  suréminente  est  attaché  le  fardeau  d'une 
non  moins  grave  responsabilité.  Ce  fardeau  pèse  surtout  sur  le 
clerc  qui  a  charge  d'âmes,  à  qui,  par  l'investiture  même  de  ses 
fonctions,  une  partie  du  troupeau  du  Christ  a  été  confiée  pour 
qu'il  en  soit  le  pasteur,  qu'il  la  garde  au  Christ,  pasteur  suprême, 
et  la  lui  amène  comme  une  phalange  d'élus. 

Saint  Paul,  en  plusieurs  endroits,  parle  des  grands  devoirs  de 
la    charge  épiscopale,  et  ce  qu'il   en  dit  convient   entièrement, 
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quoique  dans  de  moindres  proportions,  aux  auxiliaires  des  évêques 
dans  les  communautés  particulières.  Dans  l'Épître  aux  Hébreux, 
l'Apôtre  décrit  en  ces  termes  l'action  du  prêtre  :  «  Tout  pontife  est 
pris  parmi  les  hommes  et  constitué  leur  chargé  d'affaires  auprès 
de  Dieu,  afin  qu'il  offre  les  dons  et  les  sacrifices  pour  les  péchés  ; 
il  doit  pouvoir  compatir  aux  ignorants  et  à  ceux  qui  s'égarent  ».  A 
la  prière  et  à  l'oblalion  du  saint  Sacrifice  est  jointe  expressément  et 
en  première  ligne  la  sollicitude  pastorale  pour  les  nécessités  et  les 
tribulations  des  particuliers.  Toute  une  série  de  devoirs  se  trouve 
renfermée  dans  ces  quelques  mots,  autant  de  devoirs  qu'il  y  a  de 
nécessités,  spirituelles  d'abord,  mais  aussi  corporelles,  en  con- 
nexion étroite  avec  le  bien  ou  le  maldel'àme,  autant  de  devoirs 
aussi  qu'il  y  a  de  moyens  confiés  par  le  Christ  à  l'Église,  et  dans 
l'Église  au  sacerdoce,  pour  le  bien  de  tous  les  hommes,  ou  mis 
en  action  par  la  charité  humaine  pour  le  soulagement  du  pro- 
chain. 

Le  concile  de  Trente,  s'appuyant  sur  les  recommandations  de  la 
Sainte  Ecriture,  dit,  dans  sa  23^  session,  Cap.  I  de  Réf.  :  «  De 
précepte  divin,  c'est  un  devoir  pour  tout  ecclésiastique  ayant 
charge  d'âmes  de  connaître  ses  brebis,  d'offrir  pour  elles  le  saint 
Sacrifice,  de  les  nourrir  par  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu, 
par  l'administration  des  sacrements  et  par  l'exemple  de  toutes 
les  bonnes  œuvres,  d'avoir  une  paternelle  sollicitude  pour  les 
pauvres  et  autres  nécessiteux,  et  de  remplir  toutes  les  autres 
fonctions  liées  à  la  charge  de  pasteur  d'àmes.  Or,  tout  cela  ne  peut 
être  exécuté  ni  accompli  par  ceux  qui  ne  veillent  pas  sur  le  trou- 
peau confié  à  leurs  soins  et  qui,  au  lieu  de  rester  près  de  lui,  l'a- 
bandonnent comme  des  mercenaires.  Le  saint  Synode  les  invite 
donc  et  les  exhorte  à  se  souvenir  des  préceptes  de  Dieu,  et,  se  fai- 
sant le  modèle  de  leur  troupeau,  à  le  paître  et  le  gouverner  dans 
la  justice  et  la  vérité  ».  On  le  voit,  en  plus  de  l'administration 
des  sacrements  et  de  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu,  le  concile 
insiste  spécialement  sur  la  connaissance  détaillée  de  tous  les  fidè- 
les et  de  leurs  besoins  particuliers,  et  sur  l'énergie  avec  laquelle 
il  faut  s'employer  au  soulagement  des  nécessités  spirituelles  et  cor- 
porelles. Le  pasteur  doit  être,  pour  sa  paroisse,  un  véritable  père, 
auquel  rien  n'est  étranger,  auquel  n'échappe  aucune  douleur,  et 
qui  a  surtout  un  cœur  paternel  pour  les  pauvres,  les  petits  et 
les  malheureux. 

Naturellement  les  besoins  d3  l'âme  sont  le  premier  objet  de  la 
Sollicitude  pastorale.  Aussi  l'Eo-lise  a-t-elle  porté  à  ce  point  de 
vue  quelques  prescriptions  plus  précises,  qui  renferment  dans 
des  limites  mieux  marquées  le  devoir  imposé  au  pasteur  par  le 
droit  divin.  Saint  Alphonse  de  Liguori  développe,  avec  sa  maîtrise 
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accoutumée,  les  obligations  de  la  charge  pastorale,  dans  son  petit 
ouvrage  de   Théologie   Morale   intitulé  «  Homo     ApostoUcus    » 
(Tract.  7,  n,  14-16).  Il  les  réduit  à  cinq  chefs  :  le  devoir  de  (la  rési- 
dence, l'administration  des  sacrements,    l'offrande  de  la   sainte 
Messe  pour  les  paroissiens,  la  correction,  la  prédication  et  l'ensei- 
gnement de  la  doctrine  chrétienne  ;  il  s'étend  en  déîail  sur   chacun 
de  ces  points.  —  Le  devoir    de  la   résidence  implique   non  seu- 
lement le  séjour   dans  la  paroisse,    sauf  pendant   les  modestes 
vacances  accordées  par  le  droit,  mais  encore  une  certaine  facilité 
d'accès  et  un  grand  empressement  à  satisfaire  les  paroissiens  dans 
leurs   demandes  légitimes.  —  L'administration  des   Sacrements, 
en  plus  de  la  vigilance  à  baptiser  de  bonne  heure  les  nouveau- 
nés,   se  rapporte  spécialement  à   l'administration  du  sacrement 
de  Pénitence  et  de  la  sainte  Communion,  en  y  joignant  la  sainte 
Extrême-Onction  parfois  souverainement  indispensable,  au  point 
de  pouvoir  être  appelée  le  supplément  du  sacrement  de  Pénitence. 
Que  l'administration    de  la   Pénitence,    de   l'Eucharistie    et  de 
l'Exlrême-Onction  soit  un  grave  devoir  quand  un  des  paroissiens 
se  trouve  eu  danger  de  mort,  cela  va  de  soi.  Sans   doute,  c'est 
d'abord  au  malade  ou  à  son  entourage  d'informer  le  prêtre  de  la 
maladie  et  du  danger;  toutefois,  un  pasteur  méconnaîtrait  entière- 
ment son  devoir,  si,  de  lui-même,  et  sans  attendre  qu'on  appelle, 
il  n'avait  l'œil    ouvert  sur   tout  ce  qui  se  passe   autour   de  lui, 
pour  prévenir,  autant  que  possible,  un  retard  fatal.  Bien  plus,  l'É- 
glise considère  comme  si    importante    l'assistance  des  mourants 
par  le  prêtre,  qu'elle  fait  au   pasteur  un   devoir   plus  ou   moins 
grand,    selon  les  circonstances,   même  après  qu'il  y   a  apporté 
un   soin   suffisant  ou  qu'il  a   administré  plusieurs  fois   les  der- 
niers   Sacrements,    d'être    présent,   s'il    le    peut,   aux  derniers 
instatits   de   l'agonie  du  malade,  afin  que   tous  les  secours  de  l'E- 
glise soient  assures  à  celui-ci,  à  cette  heure,  terrible  entre  toutes. 
Relativement  à  l'administration  ordinaire  du  sacrement  de  Péni- 
tence et  de  la  sainte  Communion,  saint  Alphonse    affirme,   avec 
les  autres  théolofriens,  que  le  devoir  du  pnstcur  n'est  pas  restreint 
au  cas  de  nécessité,   mais  fc    présente  chaque   fois  qu'un  de  ses 
subordonnés  a  le  désir   raisonnable   de  reci'voir  un  sacrement,  et 
que,  dans  le  cas  de  nécessité,  mêm"!  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  néces- 
sité extrême,  il  doit  ad.ninistrer   les   Sacrements  les    plus    essen- 
tiels au  péril  de  sa  vie. 

L'obligation  d'offrir  des  prières  et  le  saint  Sacrifice  a  été,  comme 
on  sait,  réduite  par  l'Eglise  à  l'oblation  de  la  sainte  Messe  pour  la 
paroisse  les  Dimanches  et  les  jours  de  fête. 

Pour  la  correction,  à  laquelle  est  obligé  le  pasteur,  nous  trouvons 
dans  saint  Alphonse  ces  paroles  très  dignes  de  considération  :  «  Les 
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curés,  et  à  plus  forte  raison  les  Evêques,  sont  tenus,  même  au 
péril  de  leur  propre  vie,  si  c'est  nécessaire,  de  corriger  ceux  de  leurs 
administrés  qui  sont  en  état  de  péché  mortel  ou  dans  un  danger 
très  prochain  d'y  tomber,  quand  les  uns  et  les  autres  se  trouvent, 
sinon  dans  la  nécessité  spirituelle  extrême,  du  moins  dans  la 
nécessité  grave,  et  qu'il  y  a  quelque  espoir  de  voir  la  correction  cou- 
ronnée de  succès.  Cette  obligation  est  plus  pressante  encore  lors- 
qu'il y  a  scandale  pour  la  communauté.  Il  peut  alors  devenir  du  de- 
voir du  curé  de  recourir  à  l'Evêque  ou  au  pouvoir  civil.  En  un  mot, 
ici  s'applique  le  texte  de  l'Evangile:  «  Un  bon  pasteur  donne  sa 
vie  pour  ses  brebis».  Et  s'il  s'était  produit  un  affaissement  considé- 
rable des  mœurs,  contre  lequel  tout  autre  remède  fût  démontré  inef- 
ficace, le  pasteur  serait  tenu  d'employer  tousses  soins  à  faire  don- 
ner une  mission  au  peuple  dans  cette  localité.  —  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  un  devoir  d'écarter  les  péchés  et  les  scandales  déjà  exis- 
tants ;  non,  c'en  est  un  aussi  d'en  étouffer  le  germe  pour  l'avenir.  En 
outre,  le  devoir  de  la  correction  ne  s'étend  pas  simplement  aux 
péchés  et  aux  vices  qui  frappent  d'eux-mêmes  les  yeux;  non,  le 
pasteur  doit  regarder  autour  de  lui,  et  chercher  si,  dans  son  terri- 
toire, il  se  trouve  des  gens  engagés  dans  le  péché,  et  infidèles  à 
leurs  devoirs  ;  car  il  est  chargé  du  soin  de  l'àme  de  chacun  de  ses 
subordonnés  ». — Voilà  des  paroles  graves  et  significatives,  qui  pré- 
sentent sous  son  vrai  jour  la  charge  de  pasteur.  Et  si  l'histoire  nous 
parle  de  plusieurs  saints  prêtres  qui  se  démirent  des  fonctions  pas- 
torales par  crainte  du  fardeau  de  la  responsabilité,  ce  fut,  n'en  dou- 
tons pas,  ce  devoir  spécial  du  pasteur  qui  les  fît  trembler.  Mais,  d'un 
autre  côté,  pour  un  cœur  encore  quelque  peu  croyant,  il  n'est  rien 
de  plus  propre  à  faire  une  profonde  impression  sur  l'âme  des 
subordonnés,  que  de  leur  montrer  cette  effrayante  responsabilité 
personnelle  qui  met  dans  la  bouche  du  prêtre  les  paroles  du  blâme 
ou  de  l'avertissement. 

Dans  son  exposition  plus  précise  du  devoir  de  la  prédication 
et  de  l'enseignement  de  la  doctrine  chrétienne,  saint  Alphonse  ap- 
pelle l'attention  sur  trois  points  principaux  :  1°  l'enseignement  fon- 
damental des  vérités  nécessaires;  2°  l'exhortation  pressante  à  éviter 
les  péchés  et  les  dangers  qui  sont  plus  à  craindre  en  raison  du  temps 
et  du  lieu  ;  3°  une  direction  tendant  efficacement  à  faire  pratiquer 
des  vertus  simples,  mais  fondamentales,  qui  préparent  la  voie  à 
une  vie  vraiment  chrétienne  et  aspirante  la  sainteté. 

Ce  ne  sont  là  que  les  grandes  lignes  des  devoirs  profession- 
nels du  sacerdoce  pastoral,  mais  de  grandes  lignes  qui  indiquent  le 
cadre  de  ces  devoirs  pour  toutes  les  époques  et  toutes  les  situations. 
Elles  montrent  que  le  pasteur,  pour  être  un  pasteur  selon  le  droit 
et  le  devoir,  doit  se  mêler  aux  fidèles,  et  connaître  son  peuple  et  sa 
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paroisse.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cadre  même,  la  pratique  des  obli- 
gations professionnelles  varie  avec  les  circonstances  et  les  conjonc- 
tures. 


PROFONDES  MODIFICATIONS  APPORTEES  PAR  NOTRE  TEMPS  A    LA  SITUA- 
TION RELIGIEUSE. 

Précisément  au  cours  de  noire  siècle,  la  situation  s'est  telle- 
ment modifiée  que  le  pasteur  doit  s'efforcer,  plus  que  jamais,  d'en- 
trer et  de  rester  en  vivantes  relations  avec  le  peuple  chrétien,  sur- 
tout avec  le  monde  des  hommes.  Le  clergé  allemand  a  très  bien 
compris  ce  devoir.  Grâce  à  Dieu,  il  se  mêle  au  peuple,  il  est  en 
perpétuel  contact  avec  le  peuple,  il  pénètre  dans  la  vie  du  peuple, 
mais  il  vit  aussi  dans  le  cœur  du  peuple.  Le  Kulturkampf,  comme 
on  l'appelle,  n'a  point  nui  à  ces  relations  ;  il  les  a  plutôt  affermies. 
En  général,  aussi  bien  dans  la  conception  que  dans  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  pastoraux,  on  tient  bon  compte  des  changements 
apportés  par  notre  époque  à  la  situation.  Et  pourtant,  ne  serait-il 
pas  possible  de  faire  plus  encore? 

L'éloignement  des  hommes  pour  le  service  de  Dieu  et  la  réception 
des  sacrements  n'a  pas  atteint,  il  est  vrai,  d'aussi  grandes  propor- 
tions que  dans  certaines  contrées  de  la  France.  Mais  dans  cer- 
taines villes  ou  localités  où  il  était  inouï,  il  y  a  quelque  dix  ans, 
qu'une  douzaine  d'hommes  seulement  s'abstinssent  des  sacrements, 
et  où,  pour  ainsi  dire,  chaque  enfant  montrait  du  doigt  celui  qui 
n'avait  pas  accompli  son  devoir  pascal,  il  s'est  établi  déjà  un  tant 
pour  cent,  qui  ne  baisse  plus,  d'hommes  ayant  complètement  rompu 
avec  les  pratiques  religieuses. 

Si  l'on  veut  relever  quelques  différences  capitales  entre  le  passé 
et  le  présent,  il  faut  noter  principalement  les  suivantes  :  1"  la 
catégorie  de  ceux  qui  vivent  tranquillement  dans  le  péché  et  dans 
l'éloignement  de  Dieu  a  prisa  peu  près  partout  un  développement 
considérable  ;  2°  ceux  qui  vivent  dans  l'oubli  de  Dieu  et  du  devoir 
sont  beaucoup  plus  étrangers  et  plus  inaccessibles  à  l'influence  du 
pasteur.  Quand  ce  dernier  réussite  les  approcher,  ses  procédés  doi- 
vent être  tout  différents  de  ceux  d'autrefois  ;  en  règle  générale,  il 
faut  des  ménagements,  une  douceur,  des  égards  et  une  considéra- 
tion qui  eussent  passé  jadis  pour  de  la  faiblesse  et  du  respect 
humain  ;  3°  le  danger  de  la  contagion  pour  les  bons  et  les  fervents 
est  devenu  beaucoup  plus  considérable  et  plus  envahissant  :  dans 
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le  présent  état  de  choses,  il  n'est  presque  plus  possible  d'éviter 
toutes  les  attaques  et  tous  les  périls  contre  la  foi  et  les  mœurs  ; 
c'est  déjà  beaucoup  de  pouvoir  atténuer  ces  dangers  et  de  leur 
enlever  leur  mali.çfnité  n^r  des  moyens  de  préservation  appropriés  ; 
40  il  est  souvent  impossible  au  pasteur  de  connaître  en  détail  cha- 
cun de  ses  administrés.  Dans  les  pays  de  fabriques  et  les  grands 
centres  industriels,  la  population  est  si  flottante  et  si  souvent 
renouvelée  que  la  physionomie  d'une  ville  ou  d'une  paroisse  change 
presque  d'une  semaine  à  l'autre  ;  5°  la  jeunesse  exige  plus  que 
jamais  toute  la  vigilance  du  zèle  sacerdotal  pour  les  âmes.  C'est 
précisément  un  résultat  dû,  en  grande  partie,  à  la  profonde  sécula- 
risation de  l'école,  que  l'influence  éducatrice  du  clergé  sur  les  enfants 
et  sur  la  jeunesse  grandissante  soit  entravée.  Et  cependant,  la 
nécessité  d'être  profondément  et  solidement  établi  dans  la  foi  et 
dans  les  bonnes  mœurs  devenant  beaucoup  plus  pressante  et  se 
faisant  sentir  bien  plus  tôt  dans  la  vie  que  précédemment,  il  ne 
faut  pas  que  le  contact  inévitable  avec  le  souffle  empoisonné  du  mal 
et  de  l'incréduUté  étouffe  déjà  dans  le  cœur  de  l'enfant  les  faibles 
germes  du  bien. 

(A  suivre).  A.  Lehmkuhl. 


LE  NOUVEAU  DÉCRET  DE  LA  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET 
RÉGULIERS 

ET  L'INGÉRENCE  DES  SUPÉRIEURS  ET  SUPÉRIEURES 
Dans  le  for  de  la  conscience  (suite). 


DEUXIÈME   DÉCRET  {suite). 

11°  Quant  à  l'obligation,  faite  aux  sujets,  de  dénoncer  les  tenta- 
tives susdites,  elle  est  grave  :  cela  ressort  du  texte  même.  Le  dis- 
tricte  du  premier  membre  de  phrase  porte  sur  cette  seconde  partie  : 
districte  prohibet  superioribus...  subditisque  e  conversa  prœcipit. 
Ici  encore  le  rédacteur  du  décret  usus  est  verbo  vigilanti!  Sans  ce 
commandement  de  dénoncer,  les  sujets,  soit  par  crainte  révéren- 
tielle,  soit  pour  s'éviter  des  ennuis,  soit  même  par  embarras  prati- 
que, omettraient  invariablement  cette  dénonciation.  Quelques 
canonistes,  commentant  la  loi  par  la  fin  qu'elle  se  propose,  raison- 
neraient ainsi  :  Nul  n'est  tenu  de  se  prévaloir  d'un  droit,  tout  au 
moins  de  réclamer  contre  la  violation  de  ce  droit  purement  person- 
nel, ni  de  recourir  contre  son  Supérieur  pour  faire  punir  cette 
violation.  La  sœur  N.  a  été  invitée  par  sa  Supérieure  à  lui  faire  la 
manifestation  de  conscience  :  elle  a  donc  le  droit  de  protéger  sa 
liberté  spirituelle  en  recourant  contre  elle  :  mais  elle  n'est  pas  tenue 
d'user  de  ce  droit.  Cette  interprétation,  qui  vaudrait  dans  d'autres 
cas,  tombe  ici,  tout  d'une  pièce,  devant  cette  clause  :  subditisque  e 
conversa  pr^ecipit.  Il  y  a  donc  obligation  réelle  pour  les  sujets  à 
coopérer  de  leur  côté,  par  cette  dénonciation,  à  extirper  l'abus 
réprouvé. 

Sans  doute  tant  vaut  le  dénonçant,  tant  vaut  la  dénonciation. 
Telle  Sœur  pourra  se  plaindre  d'une  invite  à  la  manifestation,  lors- 
que la  Supérieure  n'aura  même  pas  eu  la  pensée  de  la  lui  faire. 
Tel  Frère,  dans  le  procédé  le  plus  simple  de  son  Supérieur,  dans 
une  parole  d'exhortation,  une  recommandation  spirituelle,  un  avis 
disciplinaire,  verra  ou  atîeclera  de  voir  une  tentative  pour  arriver 
à  l'ouverture  de  conscience.  Mais  les  Supérieurs  majeurs  auront 
capacité  et  grâce  d'état  pour  apprécier  le  bien-fondé  ou  l'ina- 
nité de  ces  dénonciations. 

Quant  aux  aumôniers  ou  confesseurs  de  communautés,  cette  obli- 
gation de  dénoncer  les  Supérieurs   ne  leur  donne  personnellement 
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aucun  droit  nouveau,  ni  ne  leur  impose  aucun  devoir,  sinon  celui 
d'une  prudence  plus  attentive  et  plus  sage.  Si  un  pénitent  consulte 
le  confesseur  au  sujet  de  quelque  démarche  du  supérieur  qui  lui 
paraît,  à  lui  pénitent,  devoir  être  dénoncée  ;  le  confesseur  ne  doit 
pas,  à  la  légère,  affirmer  cette  obligation,  moins  encore  faire  lui- 
même,  au  nom  du  pénitent  et  avec  sa  permission,  la  dénonciation 
susdite.  Sans  cette  double  règle,  on  verrait  bientôt  dans  les  commu- 
nautés, se  glisser  un  abus  beaucoup  plus  grave  que  l'ingérence 
du  Supérieur  :  ce  serait,  à  brève  échéance,  la  délation  systémati- 
que avec  ses  lamentables  conséquences,  et  la  collision  presque 
quotidienne  de  deux  autorités,  celle  du  confesseur  et  celle  du  supé- 
rieur ;  autorités  qui  doivent  se  prêter  un  mutuel  concours  et  non 
pas  s'entre-détruire. 

Supposé  que  la  dénonciation  soit  motivée,  et  que  les  supérieurs 
majeurs  n'en  tinssent  aucun  compte,  l'inférieur  est-il  encore 
tenu  à  recourir,  pour  le  même  cas,  à  des  supérieurs  plus  élevés,  ou 
à  la  Sacrée  Congrégation  ?  Il  peut  le  faire,  mais  il  ne  nous  semble 
pas  qu'il  y  soit  tenu.  Le  texte,  en  effet,  n'impose  qu'une  seule  dé- 
nonciation, celle  des  Supérieurs  subalternes  aux  Supérieurs  ma- 
jeurs; mais  non  pas  de  ceux-ci  à  des  Supérieurs  plus  élevés,  sauf 
le  Supérieur  Général  ou  la  Supérieure  Générale  qui  doivent  être 
dénoncés  à  la  S.  Congrégation  elle-même. 

Par  Supérieurs  subahernes,  Super iores  minores,  il  faut  évidem- 
ment entendre  ici  non  pas  seulement  le  Supérieur  local,  la  Supérieure 
de  la  maison,  mais  encore  tous  ceux  qui,  plus  élevés  en  dignité, 
sont  pourtant  intermédiaires,  par  exemple  la  Sœur  Provinciale, 
Assistante,  le  Visiteur,  etc.,  qui  devraient  être  dénoncés  aux  Supé- 
rieurs Généraux. 

m»  Dans  sa  vigoureuse  note  contre  l'ingérence  indue  des  Supé- 
rieures, le  P.  Ballerini  mentionne,  outre  les  religieuses,  lesjeunes 
filles  élevées  dans  le  couvent,  ou  simplement  assidues  aux  écoles  et 
confréries  du  Couvent,  et  qui,  de  fait,  sont  entraînées  dans  le  cou- 
rant de  l'ouverLure  de  conscience  à  la  Supérieure  ou  à  la  Directri- 
ce (1). On  pourrait  de  plus, au  moins  dans  une  certaine  mesure, assi- 
miler aux  élèves  des  pensionnats,  les  personnes  qui,  dans  des  cou- 
vents de  retraite,  se  mettent  sous  la  direction  spirituelle  de  telle  ou 
telle  Mère,  et  sont  amenées  parfois  à  des  confidences  détaillées  qui 
ressemblent  étrangement  à  une  confession,  intima  conscientiss 
manifestatio,  confession  aussi  explicite  et  parfois  plus  explicite 
que  la  confession  sacramentelle  (2). 

(1)  Gury-Ballerini  :  «...  in  puellas,  quae  in  iisdem  monasleriis  educantur, 
vei  etiammere  scholasaut  sodalitates  ibidem  fréquentant  »  (Vol.  II,  n.  341  note). 

(2)  Et  heic,  opportunum  ouco  linguani  vernacuiam  abjicere,  ut  latino  sermone 
notulam  adjungam,  Summe  inconveniens  est,  imo  indecorum  ac  periculia  pie- 
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Contre  cette  ingérence  abusive  à  l'égard  des  pensionnaires,  le 
docte  Jésuite  que  nous  citons,  soutient,  à  bon  droit,  la  même  thèse 
et  a  les  mêmes  sévérités.  Ces  sévérités,  en  ce  qui  concerne  les  pen- 
sionnaires, sont,  semble-t-il,  mieux  justifiées.  En  effet,  vis-à-vis 
des  sœurs  la  Supérieure  a  un  droit,  un  devoir  même  de  s'occuper 
de  leur  avancement  spirituel  :  et  ce  devoir,  sans  légitimer  l'ingé- 
rence abusive,  l'explique  pourtant  et  l'excuse  même  dans  une  cer- 
taine mesure.  Mais  ce  devoir  n'existe  pas,  en  dehors  des  règlements 
de  la  maison  dont  elle  doit  promouvoir  l'observance,  vis-à-vis  des 
élèves  ou  des  retraitantes.  L'abus  serait  donc,  dans  l'espèce,  double- 
ment blâmable.  Faut-il  en  conclure  qu'il  devrait  être  dénoncé,  en 
vertu  du  présent  décret  ?  Non  :  ce  décret  ne  s'adresse  qu'aux  reli- 
gieux ou  religieuses  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  ;  et  la  parole 
sujets  «  subditisque  praecipit  »  n'a,  dans  cette  clause,  que  son  exten- 
sion propre,  à  l'exclusion  par  conséquent  des  élèves  et  des  retrai- 
tantes. 

TROISIÈME     DÉCRET. 

A  ceux  qui,  devant  les  proscriptions  et  prescriptions  si  nettes  du 
Saint-Siège,  seraient,  de  prime-abord,  inquiets  au  sujet  de  la  su- 
bordination hiérarchique,  de  la  formation  des  novices,  et  du 
secours  spirituel  que  les  religieux  attendent  de  leurs  supérieurs  ;  à 
ceux-là  le  troisième  décret  donnera  pleine  satisfaction.  Pourquoi, 
hommes  de  peu  de  foi,  pourquoi  craindre  que  la  sagesse  de  l'Eglise 
n'ait  dépassé  la  mesure  ?  La  sollicitude  toute  paternelle  de  notre 
auguste  Pontife  envers  «  cette  portion  d'élite  de  son  troupeau  », 
comme  dit  le  décret,  a  su  réprimer  l'abus  sans  atteindre  la  hiérar- 
chie, couper  les  excroissances  sans  endommager  la  sève,  sans 
arrêter  ni  amoindrir  son  action  vivifiante. 

Aujourd'hui,  comme  auparavant,  les  inférieurs  et  les  supérieurs 
restent  dans  cette  réciprocité  de  devoirs  et  de  droits,  qui  sont  pour 
les  communautés  religieuses  la  forme  pratique  de  la  confiance  filiale 
et  du  dévouement  paternel. 

num,  ne  plus  dicam,  quod  qusepiam  Soror,  virgo  nempe  Deosacrata,  cujusproin- 
de  cor  et  sensus  in  ccelis  conversare  debent,  sub  prsetextu  consilium  dandi, 
confessionemve  praeparandi,  aures  aperiat  quibusdam  mulierum,  etsi  piissima- 
rum,  declaralionibus  aut  interrogationibus,  quœ  haud  semel  oflicia  conjugalia 
maxime  intima  respiciunt,  quaeque  certo  cerlius  monialemsummopere  dedecent. 
At  multo  magia  inconveniens,  quod  illa  monialis,  sororve,  de  his  anxietatibus 
sibi  submissis  judicium  pruferat,  tanquam  auctoritalem  habens,  quid  sciiicet  con- 
fessario  detegi  debeat,  quid  e  contra  reticeri  possit.  Quem  enormem,  si  pleiie 
de  eo  alicubi  forsaa  constaret,  abiisum  Praelati,  ad  quos  perlinet,  omni  posthabita 
cunctatione  affatim  reprimere  prorsus  deberent. 
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«  Ceci  n'empêche  aucunement  les  sujets  d'ouvrir  librement  et 
«  spontanément  leur  âme  aux  supérieurs,  à  l'effet  de  recevoir,  de 
«  leur  prudence,  dans  leurs  doutes  et  anxiétés,  conseil  et  direction 
«  pour  l'acquisition  des  vertus  et  pour  le  progrès  dans  la  perfec- 
«  tion  ». 

Le  champ,  on  le  voit,  est  encore  bien  large.  Ses  limites,  d'une 
part,  excluent  la  confiance  commandée^  puisque  l'inférieur,  pour  les 
choses  de  l'âme,  est  libre  de  recourir  aux  supérieurs  ou  de  s'abste- 
nir ;  et  d'autre  part,  elles  s'arrêtent  à  la  manifestation  abusive,  qui 
vient  d'être  réprouvée,  des  intimités  réservées  au  sacrement  de  Péni- 
tence. Elles  s'étendent,  par  contre,  jusqu'aux  doutes  et  anxiétés 
qui  peuvent  être  un  obstacle  à  l'avancement  spirituel,  et,  par  con- 
séquent, jusqu'aux  pratiques  et  difficultés  qui  sont  les  occasions  ou 
les  causes  de  ces  doutes  et  de  ces  anxiétés. 

Cette  ouverture  d'âme  doit  être  libre  et  spontanée.  Est-ce  à  dire 
que  les  supérieurs  ne  pourront,  en  aucun  cas,  interroger  leurs  sujets  ? 
Non  certes  :  Le  supérieur,  par  le  présent  décret,  n'est  en  rien  exo- 
néré des  devoirs  de  sa  charge.  II  doit,  par  ses  avis,  ses  exhorta- 
tions, ses  interrogations  même,  exciter  l'indolence  de  celui-ci,  cal- 
mer le  zèle  juvénile  de  celui-là,  prévoir  et  conjurer  les  dangers  qui 
menacent  la  faiblesse  de  tels  et  tels  autres  de  ses  sujets.  Même  pour 
des  fautes  commises,  il  est  facile  de  supposer  des  cas  où  les  supé- 
rieurs peuvent  et  doivent  interroger.  Un  directeur  apprend  fortui- 
tement, par  exemple,  que  tel  de  ses  frères  est  sorti  de  la  maison. 
Il  sait,  comme  directeur,  que  ce  frère  n'a  pas  demandé  la,permis- 
sion.  Aucun  canoniste,  fût-ce  le  plus  rigide,  n'oserait  invoquer  le 
présent  décret  pour  défendre  au  directeur  d'interroger  ce  frère  sur 
celte  sortie  indue.  Une  supérieure  remarque,  ou  apprend,  que  telle 
sœur  a  de  fréquents  a-parte  avec  une  élève.  Elle  a  non  seulement 
le  droit,  mais  encore  le  devoir  d'interroger,  pour  se  rendre  compte 
des  occasions,  des  causes  et  du  caractère  de  cette  amitié  particu- 
lière. La  solution  sera  évidemment  la  même  pour  tous  les  cas^  où 
l'action,  suspecte  ou  peccamineuse,  de  l'inférieur,  relève  à  la  fois 
du  for  de  la  conscience  et  du  for  disciplinaire  ou  administratif.  Le 
décret,  en  effet,  a  pour  but  de  réprimer  les  empiétements  du  supé- 
rieur sur  le  for  réservé  au  sacrement;  mais  non  d'énerver  son  auto- 
rité pour  le  gouvernement  de  la  maison. 

On  pourrait  multiplier  sans  fin  ces  hypothèses  de  casuistique. 
Mais  ces  hypothèses  ne  fixeraient  pas  une  ligne  de  conduite  assez 
nette.  La  clarté  exige  ici  une  distinction  bien  tranchée  et  une  énu- 
mération  positive  et  minutieuse. 

La  distinction  est  celle-ci: 

Après  comme  avant  le  décret,  le  supérieur  de  la  communauté  a 
mission  et  devoir  de  diriger  ses  inférieurs  tant  pour  l'observance 
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extérieure  des  règles  et  des  usages,  que  pour  l'emploi  confié  à  cha- 
cun d'eux.  Il  peut  donc  et  il  doit,  à  cette  fin,  surveiller,  s'infor- 
mer, interroger,  pourvoir,  corriger.  A  cela  le  décret  n'a  pas  changé 
un  iota. 

D'autre  part,  le  supérieur  doit,  non  pas  interroger,  mais  écouter 
son  sujet,  qui,  librement  et  spontanément,  veut  lui  ouvrir  son  âme, 
lui  exposer  ses  doutes,  ses  inquiétudes  en  vue  de  ses  progrès  spi- 
rituels. 

Le  Supérieur,  disons-nous,  doit  écouter  son  sujet  qui  vient  lui 
demander  conseil.  En  effet,  la  liberté  est  laissée  à  l'inférieur  de 
recourir  à  son  Supérieur  ou  de  s'abstenir  ;  mais  le  Supérieur  n'est 
pas,  pour  autant,  libre  de  l'écouter  ou  de  le  renvoyer.  Il  est  Supé- 
rieur, il  est  Directeur  pour  aider,  consoler,  éclairer  :  un  refus  sys- 
tématique seaait,  à  la  fois,  une  négligence  grave  dans  son  office  et 
un  manque  de  charité. 

Au  confesseur  donc  le  for  de  la  conscience  et  toutes  ses  atte- 
nances  :  manifestation  des  fautes  commises,  répugnances,  tenta- 
tions, dangers  ;  tout  ce  qui,  en  un  mot,  est  ou  peut  être  objet  cer- 
tain ou  probable  d'accusation,  de  doute,  de  trouble,  d'inquiétude. 
A  lui  aussi,  par  conséquent,  et  à  lui  seul,  le  jugement  définitif, 
comme  nous  le  verrons  ci-après,  des  dispositions  des  pénitents 
relativement  à  la  sainte  Communion,  communion  fréquente,  très  fré- 
quente, ou  même  quotidienne. 

Au  Supérieur,  le  for  extérieur,  administratif  ou  disciplinaire. 

A  ce  double  point  de  vue,  la  ligne  de  démarcation  est  nette.  On 
ne  peut  la  franchir,  de  part  et  d'autre,  qu'avec  pleine  advertance. 
Entre  les  deux  toutefois,  c'est-à-dire  entre  le  for  de  la  conscience 
et  le  for  administratif,  il  y  a  un  terrain  commun  et  moins  facile  à 
délimiter  :  celui  du  for  intérieur  ou  spirituel  qui  relève  en  partie 
du  confesseur,  pour  les  imperfections,  les  négligences  de  règle, 
les  dispositions  d'âme  trop  molle  ou  insouciante  pour  la  perfec- 
tion religieuse,  comme  pour  la  pratique  plus  généreuse  des  exer- 
cices de  piété  et  des  actes  de  vertu  ;  et  en  partie  aussi  du  Directeur 
(sous  la  réserve  expresse  de  la  libre  spontanéité  du  sujet),  pour  la 
formation  de  l'homme  spirituel. 

Le  confesseur,  qu'on  le  remarque  bien,  voit  le  religieux  sous  un 
seul  aspect  :  tout  un  côté  de  la  vie  pratique  du  pénitent  lui  est  for- 
cément inconnu  ou  à  peu  près  ;  le  caractère,  les  défauts  extérieurs, 
les  dons  d'intelligence,  de  tact,  de  savoir-faire,  d'aptitudes  :  tout 
cela  reste,  en  fait,  étranger  ou  peu  s'en  faut  à  son  ministère  sacra- 
mentel. Gomment  donc  pourrait-il  efficacement  travailler  à  cette 
complète  formation  de  l'homme  religieux  ?  Le  Supérieur  le  peut. 
Il  voit  le  religieux  du  matin  au  soir.  Il  le  suit  dans  le  va-et-vient 
quotidien  de  la  vie  pratique.  Il  saisit  les  spontanéités  de  la  gaîté. 
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de  la  tristesse,  et  les  impressions  primesautières  qui  indiquent  le 
fort  et  le  faible  d'une  nature  ;  il  a  mille  occasions  d'observer, 
parmi  ces  âmes  de  trempe  si  diverse,  les  tendances,  plus  ou  moins 
accusées,  à  telle  vertu  ou  à  tel  défaut.  Tous  ces  éléments  d'obser- 
vation manquent  à  l'aumônier.  Et  la  difficulté  pour  lui  s'accroît 
des  conditions  pratiques  de  son  ministère.  En  effet,  dans  les  novi- 
ciats et  les  scholasticats,  c'est-à-dire  dans  les  communautés  prin- 
cipalement destinées  à  la  formation  religieuse,  l'aumônier  est 
astreint  parfois  à  entendre  une  centaine  de  confessions.  S'il  doit 
encore  s'occuper  de  la  complète  formation  du  religieux,  comment 
pourra-t-il  suffire  à  cet  immense  labeur  ?  Un  prêtre  qui,  dans  de 
telles  conditions,  ne  reculerait  pas  devant  cette  charge,  qui  ne  trem- 
blerait pas  devant  cette  responsabilité,  prouverait  par  là-même 
qu'il  a  peut-être  lu,  sur  la  couverture  de  son  Gury,  l'épigraphe  de 
saint  Grégoire  :  Ars  artiuni  regimen  animarum,  mais  qu'il  n'en 
a  certainement  pas  compris  le  sens  sublime. 

De  ce  principe,  que  la  formation  de  l'homme  religieux  au  for 
disciplinaire  et  spirituel  entre,  pour  une  large  part,  dans  les  devoirs 
des  Supérieurs,  il  est  facile  de  tirer  les  corollaires  pratiques.  Il  n'y 
aurait  donc  pas  lieu  de  dresser  le  double  catalogue  suivant,  si  des 
demandes  honorables  et  autorisées  n'avaient  sollicité,  du  Canoniste 
contemporain,  une  énumération  détaillée.  Pour  en  fixer  les  arti- 
cles, nous  prenons,  comme  point  de  repère,  la  vie  d'un  Frère  des 
Ecoles  chrétiennes,  —  vie  qu'un  ministère  de  douze  années  nous 
a  fait  particulièrement  connaître  —  au  double  point  de  vue  de  ses 
obligations  disciplinaires  et  de  sa  formation  religieuse  : 

Articles  concernant  la  discipline  extérieure  et  l'emploi,  sur 
lesquels  le  Supérieur  peut  interroger,  pour  le  maintien  de  la 
régulière  observance. 

Si  le  Frère  a  de  l'affection  pour  son  emploi  et  pour  les  exercices 
extérieurs  de  sa  profession  ;  s'il  s'en  acquitte  fidèlement,  avec 
ponctualité  et  selon  les  règles. 

Comment  il  fait  l'école,  s'il  en  observe  les  règles  ;  s'il  ne  s'y 
laisse  point  aller  à  l'impatience  et  au  dépit  ;  s'il  n'y  néglige  rien; 
s'il  n'y  a  point  perdu  de  temps,  et  à  quoi  il  l'a  employé  ;  s'il  n'a 
rien  changé  dans  sa  classe,  et  s'il  n'y  a  rien  introduit  de  nouveau  ; 
s'il  a  été  exact  à  suivre  le  programme,  à  reprendre  toutes  les  fautes, 
et  à  se  servir,  pour  cela,  des  signes  prescrits;  si  ses  attentions  sont 
égales  envers  tous  ses  écoliers. 

S'il  a  donné  tous  ses  soins  à  l'avancement  de  ses  écoliers  ;  si  de  lui- 
même  il  n'a  pas  changé  des  écoliers  de  catégories  ;  s'il  y  adel'ordreet 
du  silence  dans  son  école:  et,  s'il  n'y  en  apas,  quelleenestlacause. 
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S'il  a  du  zèle  pour  l'instruction  et  pour  le  salut  des  enfants  ;  si, 
en  conséquence,  il  s'est  principalement  appliqué  à  leur  procurer  de 
la  piété  ;  s'il  a  veillé  exactement  sur  eux  pendant  la  prière,  la  sainte 
Messe,  et  les  autres  exercices  de  la  religion,  pour  les  contenir  dans 
la  modestie  et  le  respect  qui  leur  conviennent  ;  s'il  a  eu  soin  de 
leur  faire  apprendre  le  catéchisme  ;  s'il  y  a  beaucoup  ou  peu  d'en- 
fants qui  le  sachent  ;  s'il  le  leur  fait  tous  les  jours  ;  s'il  s'y  prépare 
comme  il  le  doit,  et  s'il  le  fait  de  manière  à  leur  donner  l'intelli- 
gence de  la  doctrine  chrétienne,  en  leur  'développant  les  matiè- 
res par  beaucoup  de  demandes  et  de  sous-demandes  proportionnées 
à  leur  capacité. 

Comment  il  s'est  comporté  à  l'égard  des  écoliers  ;  s'il  n'a  pas  été 
trop  rude  ou  trop  facile  ;  s'il  les  a  corrigés  suivant  les  Instructions 
des  Supérieurs  ;  s'il  ne  l'a  point  fait  par  un  mouvement  d'humeur 
ou  d'impatience,  etc.,  etc. 

Si  le  Frère  n'est  point,  ou  s'il  n'a  point  été  incommodé  :  de  quoi 
et  depuis  quel  temps. 

S'il  n'a  point  eu  quelque  affliction  ou  quelque  contrariété. 

S'il  a  gardé  le  silence  au  dedans  et  au  dehors  de  la  maison,  et 
particulièrement  à  la  salle  des  exercices. 

S'il  s'est  levé  à  l'heure  exacte. 

S'il  a  veillé  le  soir  sans  permission,  et  quel  travail  il  a  fait  alors. 

S'il  emploie  le  temps  conformément  au  règlement  qui  lui  est 
donné;  s'il  n'a  pas  fait  quelque  travail  sans  permission. 

S'il  est  assidu  à  tous  les  exercices. 

S'il  a  fait  sa  lecture  spirituelle,  et  dans  quel  ouvrage. 

S'il  fait  l'oraison  avec  la  communauté  ;  s'il  connaît  bien  la  mé- 
thode en  usage  dans  l'Institut. 

S'il  est  fidèle  à  ses  confessions  au  jour  fixé. 

S'il  a  fait  les  communions  de  règle. 

S'il  a  toujours  assisté  à  la  sainte  Messe  avec  la  communauté. 

Articles  concernant  l'acquisition  des  vertus  et  le  progrès  dans 
la  perfection,  sur  lesquels  les  Frères  peuvent  spontanément  s'ou- 
vrir au  Supérieur. 

S'il  se  plaît  dans  sa  vocation,  s'il  y  éprouve  des  difficultés,  s'il 
fait  des  efforts  pour  les  surmonter. 

S'il  a  tâché  d'avancer  dans  le  chemin  de  la  perfection,  ou  s'il  s'y 
est  ralenti,  et  en  quoi  il  le  remarque  ;  quelles  sont  les  vertus  à  la 
pratique  desquelles  il  s'applique  davantage. 

S'il  ne  se  laisse  point  aller  à  ses  humeurs,  aux  défauts  de  son 
caractère. 

S'il  pratique  la  mortification  de  l'esprit  et  des  sens,  en  vue  de  la 
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perfection  religieuse.  S'il  a  fait  quelque  mortification  extraordi- 
naire. 

Comment  et  dans  quelles  dispositions  intérieures  il  reçoit  les  hu- 
miliations, les  rebuts  et  les  mépris. 

Dans  quelles  dispositions  il  reçoit  les  avertissements  de  ses  fau- 
tes et  les  répréhensions  qu'on  lui  en  fait  ;  s'il  en  profite  pour  se 
corriger. 

S'il  fait  tous  les  jours  sa  coulpe  avec  simplicité  ;  s'il  ne  le  fait 
point  au  contraire  par  habitude. 

S'il  est  exact  à  ne  rien  faire  sans  permission  et  de  son  propre 
mouvement,  pas  même  les  moindres  choses. 

S'il  observe  exactement  les  règles  de  l'Institut;  s'il  les  estime 
toutes  autant  qu'il  doit  le  faire,  et  s'il  n'y  en  a  pas  quelques-unes 
pour  lesquelles  il  se  sente  de  l'indifférence. 

S'il  est  fidèle  à  la  récollection,  tant  dans  la  maison  que  dehors  ; 
s'il  rentre  fréquemment  ou  rarement  en  lui-même;  s'il  vit  dans  la 
dissipation  de  l'esprit  et  des  sens;  s'il  fait  souvent  attention  à  Dieu 
et  à  sa  sainte  présence  ;  s'il  fait  en  sorte  de  lui  rapporter  toutes  ses 
actions,  et  de  les  faire  en  vue  de  lui  plaire. 

S'il  est  dans  l'usage  de  faire  des  réflexions  sur  ses  lectures  ;  s'il 
les  f?iit  avec  application,  et  s'il  en  retire  du  fruit. 

Quelle  imperfection  il  s'applique  à  corriger,  ou  quelle  vertu  il 
s'applique  à  acquérir  dans  son  examen  particulier  ;  quels  moyens 
il  a  pris  pour  assurer  le  fruit  de  cet  exercice. 

Comment  il  fait  son  oraison,  quel  iruit  il  en  retire  ;  s'il  a  soin 
particulièrement  de  s'y  tenir  en  la  sainte  présence  de  Dieu,  et  de 
quelle  manière;  sur  quels  sujets  il  s'applique  plus  ordinairement, 
s'il  y  prend  des  résolutions,  quelles  sont-elles,  et  s'il  est  fidèle  à 
les  accomplir  ;  s'il  a  du  goût  et  de  la  facilité  pour  ce  saint  exercice, 
ou  s'il  y  éprouve  des  difficultés  ou  des  sécheresses  ;  si  la  peine  qu'il 
y  rencontre  ne  l'y  rend  pas  moins  assidu  ou  moins  appliqué. 

S'il  a  de  l'affection  pour  la  sainte  Communion;  s'il  s'en  approche 
avec  ferveur  et  dévotion. 

Comment  il  assiste  à  la  sainte  Messe,  et  dans  quelles  dispositions. 

Si  sa  charité  envers  ses  frères  est  égale  envers  tous;  s'il  n'a 
point  eu  de  peine  contre  quelqu'un  d'entre  eux  :  quelle  a  en  été  la 
cause. 

Cette  reddition  de  compte  pour  l'emploi  —  pourquoi  avoir  peur 
de  ce  mot,  si  on  lui  laisse  son  véritable  sens?  —  cette  reddition 
décompte  et  celte  ouverture  d'âme  peuvent-elles  être  fixées  d'avance 
par  les  Supérieurs? 

S'il  s'agit  du  for  disciplinaire,  c'est-à-dire  des  avis,  corrections, 
instructions  à  donner  aux  inférieurs  pour  l'observance  régulière, 
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pour  leur  emploi  respectif  ;  le  Supérieur  peut,  à  son  gré,  détermi- 
ner le  jour  et  l'heure  pour  chaque  religieux.  S'il  s'agit,  au  con- 
traire, des  doutes  et  anxiétés  que  l'inférieur  peut  soumettre  à  son 
Supérieur,  des  conseils  qu'il  a  à  lui  demander  sur  sa  vie  intérieure, 
le  Directeur  est  tenu  à  plus  de  réserve.  L'ouverture  d'àme,  autori- 
sée par  ce  troisième  Décret,  doit  être  libre  et  spontanée  {libère  ac 
uUro)  de  la  part  du  sujet.  Or,  où  sera  cette  liberté,  où  cette  sponta- 
néité, si  le  Supérieur  fixe  par  anticipation  un  jour  obligatoire  pour 
tels  et  tels  de  ses  sujets  ?  Les  anxiétés,  les  doutes  ne  viennent  cer- 
tainement pas  à  intermittences  réglées  comme  une  fièvre  quarte  ! 
Signifier  aux  sujets  qu'on  attendra  à  telle  heure  leur  ouverture 
d'âme  spontanée^  ne  serait-ce  pas  quelque  peu  forcer  cette  sponta- 
néité? N'y  aurait-il  pas  là  une  sorte  de  contrainte  morale,  surtout 
quand  le  sujet  est  fondé  à  croire  que  son  abstention  sera  notée, 
et  provoquera  un  certain  froissement,  peut-être  un  peu  de  défiance 
contre  lui  de  la  part  de  son  Supérieur? 

Qu'on  le  remarque  bien  :  même  pour  cette  ouverture  d'âme  rela- 
tive à  l'avancement  spirituel,  et  bien  différente  delà  manifestation 
de  conscience  que  le  décret  réprouve,  ce  même  décret  a  voulu 
expressément  sauvegarder  la  liberté  et  la  spontanéité  du  sujet  et 
par  conséquent  écarter  l'invitation  explicite  ou  implicite  du  Supé- 
rieur. Depuis  de  longues  années  d'ailleurs,  la  S.  Congrégation  des 
Évêques  et  Réguliers,  dans  le  libellé  de  ses  approbations  ou  dans 
les  aniniadversions,  supprimait  l'article  des  constitutions  religieuses 
relatif  à  cette  ouverture  d'âme,  ou  du  moins  la  limitait  aux  fautes 
extérieures,  à  l'avancement  spirituel,  en  stipulant  toujours  la  spon- 
tanéité et  la  liberté  des  sujets. 

Toutefois,  si  le  Supérieur,  pour  se  conformer  pleinement  à  l'es- 
prit du  présent  Décret,  doit  éviter  cette  détermination  antici- 
pée et  nominale  qui  ressemblerait  à  un  appel,  il  peut  néan- 
moins statuer  et  signifier  qu'à  tels  et  tels  jours  il  sera  à  la  disposi- 
tion de  ses  sujets.  Il  y  a  là  un  motif  de  bon  ordre,  d'arrangement 
pratique,  qui  ne  gêne  en  rien  la  liberté  des  inférieurs,  et  facilite  au 
Supérieur  l'accomplissement  de  son  devoir.  Le  confesseur  ne  peut 
pas  être  accusé  d'oppression,  lorsqu'il  se  met  à  la  disposition  de  ses 
pénitents  à  jours  fixes,  de  telle  heure  à  telle  heure.  Il  faut  con- 
clure de  même  et  a  fortiori  pour  le  Supérieur,  qui  doit  sans  doute 
être  à  tout  moment  accessible  à  ses  inférieurs  pour  leurs  recours 
imprévus,  mais  qui  est  également  obligé  de  pourvoir  à  l'ordre 
général  de  la  communauté,  et  de  suffire  aux  autres  devoirs  de  sa 
charge. 

En  fait,  si  l'inférieur  a  le  désir  de  faire  cette  ouverture  d'âme,  le 
plus  simple  pour  lui  et  le  plus  facile  sera  évidemment  de  choisir,  à 
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cette  fin,  le  jour  de  sa  reddition  de  compte  sur  l'observance  et  sur 
son  emploi. 

Il  faut  en  dire  autant  pour  la  reddition  semestrielle  ou  annuelle 
à  un  Visiteur,  à  une  Sœur  Provinciale,  à  ua  Supérieur  Général.  On 
comprend  qae  le  sujet  profitera  de  cette  visite  ou  de  cette  relation 
officielle  pour  exposer  aux  Supérieurs  Généraux  ses  peines  et  ses 
ennuis  et  pour  leur  demander  conseil.  En  cela,  nous  semble-t-il, 
nul  ne  peut  voir  une  oppression,  un  amoindrissement  de  la  liberté 
individiiclle,  stipulée  dans  le  Décret. 

Un  cas  pratique  se  présentera  bien  des  fois,  qui  pourrait  embar- 
rasser quelques  Supérieurs.  Mettons-le  au  concret  :  le  sujet  recourt 
à  son  supérieur,  et  lui  expose,  à  l'ordinaire,  ses  petits  ennuis  et  ses 
difficultés.  Puis,  par  un  mouvement  de  confiance  bien  spontanée, 
par  un  besoin  d'ème  impérieux,  il  lui  manifeste  quelque  tentation 
très  délicate,  peut-être  même  quelque  faiblesse.  Voilà  bien  Vinlima 
conscientiœ  manifestatio  réprouvée  par  le  Décret!  Comment  doit 
agir  le  Supérieur?  Se  laisser  envahir  pnr  la  frayeur?  S'enfuir  ou 
se  boucher  les  oreilles  (la  supposition  n'est  pas  chimérique)?  Pren- 
dre à  témoins  le  ciel  et  la  terre  qu'il  n'est  pour  rien,  lui  Supérieur, 
dans  ce  bris  de  clôture  de  la  conscience?  Non  certes  ;  c'est  l'infé- 
rieur qui  a,  de  lui-même,  franchi  la  limite.  Le  Supérieur  n'a  donc 
qu'à  le  ramener  sur  le  terrain  non  prohibé,  en  lui  disant  paternel- 
lement, et  sans  le  rudoyer,  de  réserver  au  confesseur  les  aveux  de 
ce  genre . 

Autre  cas  non  moins  pratique  :  un  religieux  est  atteint  de  la 
triste  maladie  du  scrupule,  maladie  qui  est  autant  la  torture  des 
confesseurs  et  des  supérieui's,  que  celle  des  pénitents.  Dix  fois,  cent 
fois  par  jour,  il  est  sûr  d'avoir  commis  des  péchés  peut-être  mor- 
tels, sans  parler  des  véniels.  Le  confesseur  n'est  pas  là;  et  d'ail- 
leurs, peut-on  raisonnablement  exiger  qu'à  chaque  rat  qui  traver- 
sera cette  pauvre  tête,  le  confi3Sseur  soit  là  pour  lui  tirer  la  queue  ? 
D'un  autre  côté,  le  scrupuleux,  s'il  ne  peut  dire  sa  peine  qui,  comme 
une  vrille,  creuse  de  plus  en  plus,  finira  par  tomber  dans  la  déses- 
pérance, peut-être  dans  la  folie.  Mais  le  Supérieur  est  là  :  le  scru- 
puleux, contre  ses  billevesées,  même  d'ordre  très  intime,  reçoit  de 
lui  une  parole  qui  le  calme,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  et 
lui  permet  de  reprendre  ses  occupations  d'emploi.  Faut-il  voir,  en 
cela,  une  ingérence  abusive?  Certainement  non  :  il  n'y  a  pas  ici 
intima  conscientiœ,  mais  plutôt  intima  dementiœ  manifestatio. 

[A  suivre). 

P.  Pie  de  Langogne. 
Ord.  Min.  Cap. 
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1°  Lettre  de  Sa  Sainteté  aux   archevèqaes  et   évêqaes  de  l'Empire 

d'Antriolie 

DILECTIS  FILIIS  NOSTRIS  S.  E.  R.  PRESBYTERIS  GARDINALIBUS  FREDERICO 
FURSTENBERG  ARCHIEPISGOPO  OLOMUGBNSI,  FRANCISCO  A  PAULA 
SCHÔNBORN  ARCIIIEPISCOPO  PRAGENSI  ;  ET  VENERABILIBUS  FRATRIBUS 
ARCHIEPISGOPIS  ET  EPISGOPIS  IMPERII  AUSTRIACI. 

LEO   PP.  XIII 

Dilecti  filii  noslri  el  venerahiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  bene- 

dictionem. 

In  ipso  supremi  Pontificatus,  quo  providens  Deus  Nos  auxit,  exor- 

clio,    universitatem   catholici   orbis  contuentes,   habuimus  equidem 

quod  lœtaremur  tain  multa   esse  tamque  egregia  in  omni  rectefacto- 

rum  génère  velstudia  vel  opéra,  in  quae,  Deojuvante,sacri  pastores  et 

uterque  clerus  fidelesque  homines  sedulo  incumberent  :  neque  tamen 

sine  acerba   fuit  a?gritudine   conspexisse    Ecclesise  liostes,  pessimo 

fœdere  conjuratos,  inoliri  a:  tentare  omnia,  ut  admirabile  istud  sedi- 

ficium,  quod  perfugio  liumani  generis  ipse  extulit  Deus,  convellerent 

atque  adeo,  si  fieri  posset,  exscinderent.  —  Quae  nimirum  longe  late- 

que  in  Ecclesiam   Ghristi    ardet   dimicatio,   etsi  variis  pro  varietate 

locorum  artibus  armisque  exercetur,  hanc  deinuin  unam  habet  eam- 

demque  rationem  belli  pnescriptain,  a  familiis,  a  scliolis,  a  legibus, 

ab  institutis  vestigia  religionis  delere  omnia,  Ecclesiam  ipsam  facul- 

tatibus  suis  et  insigni  qua  pollet  in  commune   bonum  virtute  spoliare 

perniciosissimam  errorum  pestem  in  oinnes  venas  domesticœ  civilis- 

que  communitatis  infundere.  Ab   adversariis  jam   nihil  temperatuin 

est,  infinita  licentia;  qui  plurimi  acr  'sque  in  jura,  libertatem,  digni- 

tatemEcclesiae,  inEpiscopos  omnesque  cleri  ordines,  in  auctoritatem 

maxime  et  principatum  romani  Pontiftcis  invaserunt  Ex  tantis  catho- 

lico  nomini  injuriis  illatis,  multa  in  nationes   ingentiaque  mala  pro- 

fluxerunt  et  profluunt:  in  iis  doleiidum,  ut  serpat  latins  opinionum 

perversitas,  comitesque  improbitas  et  seditio  spiritus  tollant.   atque 

inde  rébus  publicis  imperiisque  pericula  impendeantquotidie  majora. 

Neque  alia   sane  erant  consecutura  :   nam  debilitato,  eove  deterius, 


—  167  — 

rejecto  flrmissimo  civitatis  prsesidio,  religione,  quse  una  homines  et 
recte  commonendo  et  salutariter  deterrendo  vere  potestinsuo  quem- 
que  officio  retinere,  nutant  continue  et  labefactantur  ipsius  funda- 
menta  civitatis 

Haec  Nos,  nulladimissa  occasione.  gravibus  litteris  palam  denun- 
tiavimus  et  iis  qui  cum  potestate  prsesunt  et  iis  qui  sunt  sub  potes- 
tate,  indicantes  alteris  religionis  et  civitatis  inter  se  rationes  quam 
arcte  continerentur,  alteros  adhortati  ut  divina  Ecclesia3  documenta 
juste  colerent  diligenterque  expièrent.  Singularis  porro  fuit  compel- 
latio  Nostraad  venerabiles  fratres  Episcopos,  quos  Spiritus  Sanctus 
rectores  posuit  Ecclesise  Dei  idemque  larga  suae  gratine  luce  perfun- 
dit  :  qui  enim,  tamquam  custodes  per  omnes  vigilantes  terrarum 
regiones,  in  re  prsesenti  notarent  experiendoque  nossent  quasnam 
cuiquegenti  sive  adhibenda  remelia  sive  insidise  prœcavenda3,  iidem 
profecto  adjutores  Nobis  optimi  futuri  erant  ad  id  quod  summis  viri- 
bus  urgebamus,  urgemus,  catholicarum  gentium  salutem.  Sunt  au- 
tem  a  Nobis  peramplas  Deo  gratiae,  quod  compellationi  Nostrœ  mira 
prorsus  ex  omni  Episcoporum  ordine  consensio  responderit  et  sol- 
lertia  :  nam,  quantum  eniti  illi  possunt,  ingenio  et  animis,  hortatione 
et  actione,  eo  toti  spectant  ut  veritatem  catholicœ  fidei  tueantur,  ut- 
que  hominum  societatem,  ad  consentaneas  fidei  virtates  revocando, 
maximis  expédiant  miseriis,  ad  veri  nominis  prosperitatem  adducant. 

In  quo  tam  nobili  studii  pastoralis  certamine  prœclare  quidem 
fecerunt  AustriœEpiscopi,  et  Nobis  animus  gestit  debitam  Vobis  lau- 
dem  hoc  loco  tribuere  :  habemus  quippe  compertùm  quanta  conten- 
datis  prudentia  et  assiduitate  laborum  ad  mala  quasvis  in  populo  ger- 
mina  evellenda  et  ad  semina  ibvenda  christianse  vitse.  Imo  nuper 
perlibenter  agnovimus,  conjunctim  a  Vobis  epistolam  ad  fidèles  diœ- 
cesium  vestrarum  fuisse  datam,  qua3  prseclaro  Nobis  argumento  fuit 
consociatissimas  esse  voluntates  vestras  quum  res  est  de  rei  catho- 
licae  rationibus  tuendis.  Verum  ut  firmius  constet  vigeatque  in  pos- 
terum  hfec  concordia,  vestraque  studia  et  vires  ad  unum  certumque 
finem  eodem  tramite  intendant,  ni'iil  Nobis  opportunius  fore  vide- 
tur,  quam  si  quasdam  inter  ipsos  congressiones  quotannis  Episcopi 
habeant,  ex  quibus  ea  ineatur  tam  efftcax  sentiendi  agendique  concor- 
dia. Isthnec,  quam  optamus,  conventuum  ratio  nonnullis  in  regioni- 
bus  jam  inducta  viget,  et  fructus  adhuc  tulit  vere  laîtabiles  :  inde 
enimvero  Episcopis  amplior  patuit  consiliorum  copia,  robur  animi 
confirmatum,  studium  religionis  incensum,  haud  pauca  etiam  con- 
sulta profecta  quas  rei  catliolicse  raultis  modis  utilia  contigerunt. 
Accedit  quod  tanta  sacrorum  antistitumconjunctio  non  modo  eis  ipsis 
decus  et  gratiam  apud  suos  non  medlocrem  auxsrit,  sed  exemplum 
quoque  et  invitamentum  extiterit  hominibus  laicis  vel  aliarum  gen- 
tium, ut  concordibus  seque  animis  consulerent,  quibus  oporteret 
prœsidiis  tutelam  religionis  neque  minus  civilis  ordinis  laborantis 
suscipere.  Praeterea  ab  ipsis  Episcopis  et  prseeuntibus  et  coliortan- 
tibus  multum  certe  navitatis  et  ardoris  liauserunt  catholici,  ut  con- 
ventus  adsimiles  pro  nationibus  vel  provinciis  locisve  aliis  cogèrent 
et celebrarent  ;  idque  sane  quam  providenter  factum.  Si  enim  contra 
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flagitiosi  homines,  audacia  praepotentes  et  numéro,  sese  passim  con- 
gregant  fcederatique  conspirant  ut  illis  donum  fidei,  unum  omnium 
prsestantissimum,  et  consequentia  bona  perfide  eripiant,  rectum  om- 
nino  est  ac  necessarium,  catliolicos,  Episcopis  moderantibus,  studia 
sua  omnia  viresque  consociare  ad  resistendum  :  qui  quidem,  in  ta- 
liumcœtuum  frequentia,  liberius  poterunt  et  validius  sui  nominispro- 
fessionem  sustinere,  hostiles  impetus  propulsare. 

Res  autem  ad  deliberandum,  eaeque  magni  momenti,  Episcopis 
non  deerunt  congressuris.  —  Qua  temporum  calamitate  afflictamur, 
id  primum  petendum  curandumque  esse  censemus  ut  cura  hierar- 
chico  ordine  vincula  christianse  familiae  arctiore  in  dies  necessitudine 
constringantur;  ita  plane,  ut  fidèles  Episcopis  suis  omni  voluntateet 
observantia  adhaerescant,  quum  maxime  vero  ad  Episcopum  ecclesise 
univers8&  fidem,  oblemperationem,  pietatem  flliorum  retineant  ala- 
cres  et  profiteantur  non  timide.  Velle  autem  ut  romanus  Pontifex 
nulli  subsit  hominum  ditioni,  sed  plene  sui  perfecteque  sit  juris, 
hoc  nempe  officium  quum  ad  omnes  ubique  gentium  catholicos,  non 
ad  unam  gentem  aliquam,  sancte  pertineat,  Episcopi  idcirco  collatis 
videant  sententiis  atque  opéra  efficiant,  ut  tidelium  studia  in  eam 
justissimam  causam  erecta  constent,  caleantque  ad  exitum  féliciter 
maturandum.  —  Ibidem  commode  licebit  Episcopis  consilia  inter  se 
communicare,  si  qua  inciderint  ecclesiis  suis  impeditiora  negotia  : 
licebit  etiam,  si  de  re  quapiam  e:vpedire  visum,  communes  litteras 
et  acta  evulgare.  —  Item  cleri  instituendi  excolendique  cura,  qua 
nulla  Episcopo  majot  neque  uberior,  suum  in  consultationibus  locum 
habebit;  quemadmodum  disciplina  et  rectio  clericorum  sacris  in  se- 
minariis  ad  tridentinas  exigenda  normas,  quibusnam  prœcipue  rébus 
alenda  in  eis  pietaset  generosa  virtus,  qusenam  majoribus  doctrinis, 
ut  congruentertemporibus  floreant,  incitamenta  adjicienda,  in  omni- 
que  clero  quaenam  ad  ampliora  atiimorum  lucra  sint  providenda.  — 
Quod  attinet  ad  grèges  fldelium,  tam  multis  in  periculis  insidiisque 
versantes,  permagni  intererit  varia  provehi  subsidia  quœ  ipsis  esse 
usui  possint  :  de  divinis  rébus  conciones  et  catéchèses,  ad  homines, 
œtates,  locos  bene  appositas;  pias  laicorum  non  uno  in  génère  so- 
dalitates,  quas  probet  laudetque  Ecclesia  inviolatam  festorum  custo- 
diam  et  religionem  ;  ea  quoque  vel  instituta  vel  opéra,  unde  fideli- 
bus,  juventuti  in  primis,  cautiones  suppetant  a  pravitate  et  corruptela, 
et  unde  sacramentorum  saluberrima  consuetudo  increbrescat,  deni- 
que  libros,  diaria,  similia  in  vulgus  data,  quas  ad  fidei  defensionera 
faciant  morumque  disciplinam.  Qua  iii  re  illud  magni  refert  Episcopis 
commendare  quod  jamdiu  fovemus  animo  et  frequenti  admonitione 
insistimus,  ut  hominum  catholicorum  in  seribendo  edendoque  soUer- 
tia  et  meliore  ordine  temperata  procédât  et  secundis  vigeat  incre- 
mentis.  Ejusmodi  scriptis  optimis,  quse  vel  quotidie  vel  certis  diebus 
emittantur,  multum  sane  in  omni  gente  est  tribuendum  ad  utilitates 
rei  sacrîe  et  civilis,  sive  quod  eas  proxime  tutentur  et  augeant,  sive 
quod  adversariorum  in  ipsarum  damna  nitentium  elidant  scripta  et 
contagionem  impuram  coerceant.  At  vero  in  Austriaco  imperio  tri- 
uendum  illis  quam  plurimum,  ubi  vulgatse  ephemerides  infensis 
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Ecclesise  hominibus  magnam  partem  subserviunt,  ab  eisque,  rerum 
copia  affluentibus,  facilius  disseminantur  et  fusius.  Necesse  igitur 
prorsus  est  scripta  scriptis  concursu  non  impari  opponere,  atque 
ita  posse  eonim  tela  retundere,  fraudes  malas  detegere,  venena  er- 
rorum  prohioere,  justa  officia  suadere  virtutis.  Quapropter  apte  et 
salutariter  fuerit,  si  siiae  propriaeque  epliemerides,  veluti  pro  aris 
focisque  propugnantes,  unicuique  sint  regioni,  eo  modo  institutae,  ut 
nuUa  in  re  a  judicio  Episcopi  abscedant,  sed  recte  studioseque  cum 
ejus  conveniant  prudentia  et  voluntate  ;  eisdem  autem  et  clerus  béni- 
gne faveat  suseque  afferat  doctrinœ  praesidia,  et  viri  quotquot  reapse 
sunt  catholici  omnem  gratiam  bonamque  pro  viribus  et  facultate 
opem  largiantur.  —  Episcoporum  sollicitudini  et  suffragiis  alia  prse- 
terea  se  dat  tuendam  insignis  causa  quam  vobis  cordi  esse  intellexi- 
mus  ex  litterisquas  ad  fidèles,  quibuspra3estis,  communiter  dedistis  : 
ea  causa  est  opificum,  religionis  auxilio  maxime  indigentium,  tum  ad 
perfunctionem  laborum  honestam,  tum  ad  levamentum  dolorum  :  quse 
causa  cum  illa  cohseret,  per  hos  dies  agitata  ferventer,  quam  socialem 
nominant,  et  quae,  quanto  majoribus  implicatur  difficultatibus,  tanto 
curationem  postulat  praesentiorem.  Hue  pariter,  quoad  in  ipsis  erit, 
si  cogitationes  Episcopi  curasque  contulerint,  si  prospexerint  ut 
evangelica  justitise  caritatisque  prsecepta  in  omnes  civium  ordines 
influant  alteque  in  animos  descendant,  si  quoquo  pacto,  auctoritate 
et  opéra,  infimas  opificum  conditioni  subvenerint,  perquam  optime 
de  religione  seque  ac  deimperio  merebuntur. 

Hase  igitur  et  hujuscemodi  capita  rerum  graviora  in  deliberationem 
veniant  per  annuos  Episcoporum  congressus,  quos  placet  inducere. 
Nobis  autera  persuasissimum  est,  omnes  in  Austria  Episcopos  bis 
Nostris  votis,  quse  sanctum  movet  religionis  studium  et  caritas  in 
catbolicas  istas  gentes  benevolentissima,  summa  omnes  esse  volun- 
tate et  alacritate  obsecuturos. 

Intérim  caelestium  munerum  auspicem  et  paternae  benevolentiae 
Nostrae  testem  vobis  omnibus,  Dilecti  Filii  Nostri  et  Venerabiles 
Fratres,  cunctseque  genti  Austriacae  Apostolicam  Benedictionem  pera- 
manter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  m  Martii  mdcccxci,  Pontifica- 
tus  Nostri  Decimo  quarto.  LEO  PP.  XIII. 

2°  Bref  de  Sa  Sainteté  au   Cardinal  Parrocchi  et  aux  membres  da 
comité  des  fêtes  pour  le  Centenaire  de  S.  Grégoire. 

Dilecto  Filio  Nostro  Lucido  M.  S.  R.  E.  Episcopo  Cardiiiali  Paroc- 
chi  Urbis  Vicario  et  Dilectis  Filiis  Curatoribus  Sxcularium 
Solemnium  S.  Gregorii  Magni  ob  delatam  El  ante  annos  MCCC. 
Summam  Ecclesise  Potestatem. 

LEO  PP.  XIII. 

Dilecte  Fili  Noster,  et  Dilecti  Filii,  Salutem  et  Apostolicam  Bene- 
dictionem. 


—  170  — 

Praeclanim  studium  quo  incensi  estis,  uti  ex  vestris  litteris  agno- 
vimus,  ad  memoriam  celebrandam  S.  Gregorii  Primi,  hujus  Roma- 
nse  Ecclesiae  Antistitis,  saeculo  tertiodecimo  exeunte  a  Natali  Summi 
Sacerdotii  ejus,  Nostr^e  in  eum  venerationi,  Nostrisque  votis  apprime 
respondet.  Non  potest  enim  non  esse  nobis  gratissimum  singulares 
honores  haberi  clarissimo  illi  Ecclesiae  lumini,  et  hujus  Romanae 
Sedis  ornamento,  cujus  prsestantibus  meritis  seternum  laudis  testi- 
raonium  tribuit,  Magni  cognomineindito,  grata  benevolentia  sequa- 
lium,  confirmavitque  concors  admiratio  posteritatis.  Datus  quippe 
nie  catholico  Orbi  divinitus  visus  est,  ut  divinse  benignitatis  con- 
siliis,  et  suscipiendis  maximis  rébus  ad  Ecclesiae  et  humanae  socie- 
tatis  opem,  difficiilimis  temporibus,  fidus  administer  adlaboraret. 
Ipso  enim  operam  navante  revocatse  ab  erroribus  gentes,  dissita 
Régna  ad  Ghristi  fidem  traducta,  caelesti  doctrinsB  rivis  irrigata  sae- 
cula  :  flagrantissimi  Ejus  pro  re  christiana  studii  uberrimos  cepere 
fructus  Orientis  Ecclesiae,  cepit  Hispania  et  Gallia,  cepit  Africa 
magnis  asperitatibus  et  incommodis  obnoxia  :  ac  dum  Romani  Impe- 
rii  mole  disjecta  vis  barbarica  in  hac  Italia  dominabatur,  Ipse  in 
magna  rerum  perturbatione,  magnisque  temporum  aerumnis,  animi 
escelsi  et  invicti  magnitudine  Ghristianae  humanitatis  adsertor  et 
propagator,  solator  calamitatum,  propulsator  injuriarum  fuit,  per 
Eum  vis  et  arma  Potentium  veritati  et  justitiae  cessere,  Ejusque 
patrocinio  felix  haec  regio  praesidium  solatium,  salutem,  invenit. 
Dignissimum  itaque  tanti  Decessoris  Nostri  meritis,  et  pietate  ves- 
tra  consilium  a  vobis  susceptum  est,  eum  memoriam  initi  ab  eo 
Pontificatus  post  decem  et  tria  saecula  oblatam,  publicis  honoribus 
prosequi  decrevistis  :  par  est  enim  insignia  décora  quse  ad  Ecclesiae 
gloriam  pertinent,  a  fldelibus  recoli  in  lucemque  proferri,  opportu- 
num  etiam  rationi  temporum,  quibus  flrmare  animos  oportet  forti- 
bus  et  constantibus  exemplis,  nec  minus  dignitati  hujus  Urbis  con- 
sentaneum  de  eo  Viro  gloriari,  quem  nascentem  excepit,  cujus  mor- 
tales  servat  et  colit  exuvias,  cujus  supremi  ministerii  paternas  curas 
opemque  praecipue  experta  est,  nec  non  praestantibus  meritis  novum 
sibi  honorem  et  gratiam  apud  omnes  gentes  sensit  accessisse.  Et 
quoniam  amplissima  est  seges  gloriae  ejus,  a  divina  benignitate  pro- 
fecta,  ex  qua  bona  cuncta  dimanant,  percommode  ac  merito  cen- 
suistis,  immortales  ante  omnia  Deo  gratias  habere,  qui  tantam  vir- 
tutem  in  Ecclesia  sua  excitavit,  ac  mira  per  eam  opéra  et  salutaria 
perfecit,  deinde  monumenta  ingenii  virtutisque  Pontificis  incliti 
rerumque  quas  gessit  amplitudinem  quantum  tieri  potest,  in  docto- 
rum  hominum  conventibus  commemoratione  et  prseconio  complecti, 
necpraetermittereimmortaliacaritatis  ejus  exempla  caelestibus  illus- 
trata  prodigiis,  quibus  honorandis  non  litteras  sed  facta  verbis 
potiora,  pium  scilicet  caritatis  epulum  adhibendum,  felici  consilio 
statuistis.  Macti  igitur  estute  prœclaro  pietatis  studio,  quo  affecti 
sunt  animi  vestri,  atque  efftcite  ut  sicut  ad  gloriam  Pontificis  Magni 
quem  colitis,  ita  etiam  ad  utilitatem  et  documentum  aetatis  nostrae, 
res  ab  illo  gestae,  commemoratione  vestra  reviviscant.  Nihil  enim 
aevo  nostro  utilius  et  salutarius,  quara  si  ex  Magni  Gregorii  saeculo 


-  171  - 

documentum  capiatur,  quantum  divina  Ecclesiae  virtus  p  olleat  pri- 
vatis  ac  puhlicis  malis  vel  avertendis  vel  sanandis,  ubi  ipsa  queat 
amotis  impedimentis  suam  opem  erga  homines  exercere,  et  quo 
magis  silentibus  in  eam  infensis  studiis,  rationiet  œquitati  relinqui- 
tur  locus,  eo  magis  tranquillitati,  humanitati  et  faustitati  civitatum 
et  Imperiorum  consultum  esse.  Non  enim  cum  mundo  et  sapientia 
SEeculi,  sed  cum  Ecclesia  columna  et  firmamento  veritatis  est  Ghris- 
tus,  omnium  instaurator  quae  in  caelis,  et  quse  in  terris  sunt,  a  quo 
qui  defecerunt  quid  valeant  efficere,  tristis  rerum  experientia,  et 
labes  ac  detrimenta  nostrorum  temporum  docent.  Ad  horum  malo- 
rum  conspectum,  Nos  vota  Nostra  pro  communi  hominum  salute  ad 
Deum  effundere  non  intermittimus,  nec  dubitamus  eadem  Vos  Deo 
in  solemnibus  quse  acturi  estis  oblaturos,  ab  Ipso  postulantes,  ut 
quemadmodum  S.  Gregorii  Magni  consilio,  labore,  constantia  publi- 
corum  malorum  vis  et  acerbitas  ejus  astate  resedit,  ita  adversi  fluc- 
tus  quibus  nunc  miserrime  jactatur  Ecclesia  et  humana  Societas, 
Viro  sanctissimo  in  caelis  suflfragante,  conquiescant.  Hac  spe  erecti 
omnia  fausta  plis  solemnibus  quibus  operam  datis  ominamur,  et 
Apostolicam  Benedictionem  sincerse  dilectionis  Nostrae  testem,  Tibi 
Dilecte  Fili  noster,  Vobisque  Dilecti  Filii,  singulis  universis,  pera- 
manter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae   apud  Sanctum     Petrum    die    x    Februarii    Anno 
MDcccxci.  Pontificatus  Nostri  Decimo  tertio. 

LEO  PP.  XIII. 


So  Rref  Pontifical  par  lequel  la  fête  de  saint   Joseph    est  mise  au 
rang  des  fêtes  d'obligation  pour  les  diocèses  du  nord  de  l'Italie. 


LEO  PP.  XIII 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Quod  erat  maxime  optandum,  ut  nimirum  apud  omnes  quibus  con- 
tinetur  Italia  regiones  dies  sacer  Sancto  Josepho  immaculato  Deipa- 
rse  Sponso  tanta  cultus  observantia  ageretur,  quanto  apud  eas  omnes 
studio  in  Eumdem  Sanctum  pietas  colitur,  id  optima  opportunitate 
per  hos  ipsos  dies  Nobis  datum  esse  laetamur.  Supplices  enim  a  Vene- 
rabilibus  Fratribus  Pedemontis,  Liguriae  et  Sardiniae  Episcopis  per- 
latae  sunt  ad  Nos  litterae,  quibus  ipsi  votorum  etiam  cleri  populique 
interprètes  petunt  a  Nobis,  ut  dies  undevigesimus  mensis  Martii  mé- 
morise Sancti  Patriarchae  recolendae  addictus,  quemadmodum  in  aliis 
Italiae  regionibus,  ita  in  suis  Diœcesibus  sub  duplici  praecepto  cele- 
bretur.  Laeto  quidem  animo  lubentique  excepimus  ea  vota,  quae  cum 
digna  sunt  pietate  rogantium,  tum  diutino  desiderio  Nosti-o  apprime 
respondent.  Siquidem  vestigia  sequuti  Decessoris  Nostri  sanctae  mé- 
morise Pii  PP.  JX,  qui  singulari  studio  cultum  Sancti  Dei  Genitricis 
Sponsi  provexit,  Illumque  cœlestera  totius  Ecclesise  Patronum  desi- 
gnavit,  Nos  die  viii  Kalendas  Septembris  anno  mdccclxxxix  datis  ad 
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universum  orbem  Apostolicis  Litteris,  Christianos  omnes  ad  foven- 
dum  in  se  augendumque  erga  castissimum  Deiparse  Sponsum  piae 
mentis  affectum,  Ejusque  cultumubique  magis  dilatandum  efficacibus 
verbis  coliortati  sumus.  lis  vero  hortatibus  prasceptisque  Nostris 
tanta  animorum  alacritate  ubique  locorum  obtemperatum  est,  ut 
luculenter  apparuerit  quanta  et  quam  penitus  insideat  in  Christiano- 
rum  animis  erga  Sanctum  Patriarcham  pietas,  et  quantam  in  cœlesti 
Illius  patrocinio  spem  universi  reponant.  Excitatis  ita  ubique  pietatis 
studiis,  auctoque  fervore,  sibi  quidera  déesse  non  poterant  Itali,  apud 
quos  non  minus  certe  quam  apud  ullam  ex  gentibus  ceteris  in  Sanc- 
tum Josep  hum  pietas  viget  et  floret.  Ex  hoc  evenit  ut,  nulla  habita 
ratione  regionum,  nunc  per  Italiam  totam  ex  ipsa  populorum  volun- 
tate  pari  Sancti  Josephi  cultui  instituendo  solerter  detur  opéra.  Certe 
nulla  pietatis,  nulla  christiani  cujuslibet  offl  ii  débet  esse  laus,  quam 
sibi  prae  ceteris  gentibus  adipisci  non  contendant  regiones  Italise,  in 
qua  Deus  singulari  beneflcio  et  Sedem  ^ui  in  terris  Vicarii,  et  divinae 
veritatis  cathedram,  et  catholicae  unitatis  centrum  collocavit.  Nos, 
qui  dum  populos  universos  et  singulos  paterna  benevolentia  pariter 
complectimur,  singulari  caritatis  sensu  ad  Italos  respicimus,  spem 
bonam  fovemus  fore  ut  novum  hoc  pietatis  pignus,  quod  in  supra 
dictis  regionibus  Beato  ]\Iari83  Virginis  Sponso  tribuendum  est,  accep- 
tum  Illi  sit,  cui  defertur,  iis  vero  qui  deferunt  fructuosum.  Nihilenim 
est  difflcillimis  hisce  temporibus  ad  servandum  patrimoniumfidei.  et 
ad  vitam  christiane  agendam  efficacius,  quam  patrocinium  sancti 
Josephi  demereri,  atque  adeo  gratiam  Mariœ  Dei  Matris  castissimi 
sui  sponsi  clientibus  conciliare.  Quare  admotis  ad  Nos  precibus 
votisque  bénigne  obsecundare  volentes,  moti  suffragiis  Sacrorum 
Antistitum,  qui  supra  memoratis  Diœcesibus  prœsunt,  Apostolica 
Auctoritate  Nostra,  harum  Litterarum  vi.  prœcipimus,  decernimus 
ut  dies  undevigesimus  mensis  Martii  memorire  Beatissimi  Patriarchse 
Josephi  recolendse  sacer,  in  omnibus  etsinguIisPedemontis,  Liguriae, 
Sardiniae  necnon  Longobardiae  regionibus  in  dierum  festorum  nu- 
méro rite  censeatur.  Propterea  christiani  omnes  quum  Sancto  Missœ 
Sacrificio  adesse,  tum  ab  iis  operibus,  quae  servilia  dici  soient,  abs- 
tinere  prascepto  debent.  Non  obstantibus,  quamvis  speciali  atque  in- 
dividua  mentione  ac  dérogations  dignis,  in  contrarium  facientibus 
quibuscumque.  Volumus  autem  ut  prsesentium  Litterarum  transump- 
tis  seu  exemplis,  etiamimpressis,  manu  alicujus  Notarii  publici  subs- 
criptis,  et  sigilio  per  jonse  in  ecclesiastica  dignitate  constitutae  muni- 
tiseadem,  prorsus  fides  adhibeatur,  quae  adhiberetur  ipsis  prsesenti- 
bus,  si  lurent  exhibitae  vel  ostensse. 

Datum  Romsc  apud  S.  Petrum  sub  Annulo  Piscatoris,  die  111  Martii 
MDGGGXGI,  Pontificatus  Nostri  anno  Decimo  quarto. 

M.  Gard.  Ledochowski. 
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4*  Bref  portant  renouvellement  des  pouvoirs  accordés  au  IVonce 
Apostolique,  aux  Arclievêc|ues  et  Evèques  d' Autriciie,  pour  l'alié- 
nation des  biens  ecclésiastiques. 

Tous  les  canonistes  s'accordent  à  reconnaître  que  l'observation 
exacte  des  lois  ecclésiastiques,  relatives  à  l'aliénation  des  biens 
d'église,  est  presque  impossible  aujourd'hui  ;  aussi  les  évêques  re- 
courent-ils au  Siège  Apostolique  pour  en  obtenir  des  Induits  qui 
mettent  leur  conscience  à  l'abri.  Comme  exemple  des  concessions 
que  fait  le  Saint-Siège,  je  reproduis  ici,  d'après  V Archiv  fur  ka- 
tholisches  Kirche7irecht  {lSd\ ,  p.  103),  le  texte  de  l'Induit  Aposto- 
lique, concédé  aux  Archevêques  et  Évêques  d'Autriche.  Il  n'existe 
pas,  croyons-nous,  en  France,  d'induit  général  dj  cette  nature, 
chaque  évêque  recourant  personnellement  au  Pape,  suivant  les 
besoins. 

LEO  PP.  XIII. 
Ad  futur am  rei  memoriatn. 

Quo  expeditius  in  nonnuUis  negotiis  ad  Ecclesiae  utilitatem  in  Aus- 
triaco  Imperio  S.  Sedis  Apostolicse  auctoritas,  per  Nostrum  et  Ejus- 
dem  S.  Sedis  Nuntium  pro  tempore  pênes  Imperialem  Aulara  Vindo- 
bonensem,  vel  ejusdein  Nuntii  obeuntem  vices  intercederet,  neces- 
sarias  ad  prsefiniti  temporis  spatium  facultates  jam  Inde  ab  anno  1880 
per  Apostolicas  litteras,  die  xiv  Maii  mensis  eadem  hac  forma  da- 
tas, concedendas  existimavimus .  Verum  cum  modo  postremae  praefi- 
nitum  concessioni  liujusmodi  tempus  ei'fluxerit,  a  nonnullis  prsefati 
Imperii  Sacrorum  Antistitibus  supplicatum  est  Nobis,  ut  easdem  fa- 
cultates in  aliud  temporis  proferre  vel  denuo  concedere  velimus. 
Nos  igitur,  hisce  annuentes  precibus,  Apostolicse  Sedis  Nuntio,  qui 
apud  Aulam  Imperialem  Vindobonensem  pro  tempore  existât,  vel  ei 
qui  Nuntii  ipsius  vices  gerat,  necnon  Archiepiscopis,  Episcopis,  ac 
Praesulibus  Nullius,  ut  vocant,  qui  in  universa,  quam  late  patet, 
Austriaci  Imperatoris  ditione  continentur,  exceptis  tamen  bonis,  si 
qua  in  provinciis  Italicis  existant,  itemque  Episcopo  Wratislaviensi, 
pro  parte  diœcesis,  quae  in  Imperio  Austriaco  continetur,  decennio 
bine  proximo  duraturam  facimus  potestatem  concedenti  facultates 
sequentibus  articulis  comprehensas. 

1°  Archiepiscopis  nimirum  alienandi  bona  ecclesiastica  usque  ad  sum- 
mam  florenorum  octomillium  monetse  Austriacœ,  Episcopis  vero  ac 
Praesulibus  Nullius  Diœcesis  usque  ad  summam  florenorum  sex  mil- 
liumejusdemmonet8e,sive  stabiliaea  bona  sint,sivein  publicis  nomi- 
nibus  consistant,  adjecta  tamen  conditione,  ut  pretium  ex  alienatione 
perceptum,  inaliorum  bonorum  stabilium  seu  censuum  acquisitionem 
convertatur,  iisque  delicientibus,  pretium  ipsum  alia  ratione  fruc- 
tuose  acsecurecollocetur,  exclusa  qualibet  negotiatione,  ex  Sacrorum 
Ganonum  sanctione  ecclesiasticis  viris  interdicta. 
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II"  Archiepiscopis  impertiendi  facultatem  imponendi  bonis  eccle- 
siasticis  onera  quae  non  excédant  summam  florenorum  quindecim 
millium,  Episcopis  vero  et  Antistitibus  Nullius  Diœcesis,  eamdem 
impertiendi  facultatem,  dummodo  onera  non  excédant  summam  flo- 
renorum duodecimmillium,rationemtamen  acterminum  prseflniendo 
quo  ses  alienum  a  causa  pia  contractum  dissolvatur;  quod  si  neces- 
sarise  instaurationes  ac  melioramenta  in  aliquo  fundo  ecclesiastico 
occurrant,  neque  ses  alienum  contrahi  queat,  et  nonnisi  per  alicujus 
boni  ecclesiastici  venditionem   necessitati  provideri  possit,  hoc  in 
casu  concedendi  facultatem  venditionem  perficiendi,  cum  conditione, 
utsiexpretio  percepto  pars  aliqua  supersit,  eadem  fructuose  colloce- 
tur  rationibus  superius  expositis.  Porro,  cum  ex  jure  canon'ico  in  ca- 
pite  «  Terrulas  »  facultas  detur,  fundos  exigui  valoris  alienandi,  cui 
quidem  juris  régulas  nihil  per  bas  litteras  volumus  innovari,  licet  in 
eodem  capite,  onerum  ex  quorum impositio  minime  comprebendatur, 
ex  peculiaribus  tamen  rationibus  animum  Nostrum  moventibus,  et 
ex  singulari  concessione  in  exemplum  minime  adducenda,  faculta- 
tem impertimur  imponendi  ecclesiasticis  bonis  onera,  quae  tamen 
summam  florenorum  mille  non  exsuperent.  Hujusmodi  vero,  tam  in 
prsesenti  quam  in  superiori  articulo  descriptas  facultates  minime 
complecti  volumus  bona  admensas  Arcbiepiscoporum,  Episcoporum, 
atque  Antistitum  Nullius  Diœcesis  pertinentia.  Quapropter,  quum  de 
bonis  eisdem  agendum  erit  in  casibus  superius  descriptis,  suffraganei 
Episcopi  propriis  respective  7\.rchiepiscopis  ;  Archiepiscopi  autem  et 
Episcopus  Wratislaviensis  Nobis  et  Sanctse  Sedi  immédiate  subjectus, 
necnon  Prsesules  Nullius  Diœcesis  preces  défèrent  ad  NuntiumApos- 
tolicum,  cui  idcirco  quemadmodum  Archiepiscopis  potestatem  faci- 
mus  petitam  impertiendi  facultatem,  si  in  Domino  expedire  judica- 
verint. 

IIP  Firmis  manentibus  ordinariis  facultatibus  Episcoporum  et  cau- 
sarum  piarum  pro  ineundis  locationibus  et  conductionibus  ad  trien- 
nium,  concedendi  facultatem  locationes  et  conductiones  ipsas  ineundi 
ad  quindecim  annos,  servatis  in  reliquis  Sacrorum  Ganonum  prses- 
criptionibus.  Ad  vitandos  autem  abusus  nonnuUos,  et  ad  obsecun- 
dandum  aliqua  ratione  consuetudini,  quae  in  Austriaco  Imperio  inva- 
luit,  ut  bonorum  ecclesiasticorum  possessores  a  respectivis  conduc- 
toribus  reditus  seu  praestationes  in  antecessum  recipiant,  facultatem 
impertiendi  reditus  ipsos,  seu  praestationes  percipiendi  in  anteces- 
sum, ita  tamen,  ut  illae  quod  ad  fundos  urbanosnon  excédant  summam 
quae  in  semestri  spatio  a  conductore  debeatur,  quod  vero  spectat  ad 
bona  rustica,  dummodo  summam  non  praetergrediantur,  quae  per 
anni  spatium  a  conductore  sit  persolvanda. 

IV°  In  casibus  urgentis  necessitatis  atque  utilitatis  piae  causae,  in 
quibus  ad  alienationem  vel  onerum  impositionem  sine  mora  deve- 
niendum  sit,  facultatem  largiendi  Archiepiscopis  alienationem  perfi- 
ciendi, vel  aes  alienum  contrahendi  usque  ad  summam  sexdecim  mil- 
lium florenorum,  eamdemque  concedendi  Episcopis  et  Antistitibus 
Nullius  Diœcesis,  non  ultra  tamen  duodecim  millium  florenorum 
summam.  In  casibus  vero  modo  expressis,  cum  agatur  de  bonis  ad 
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mensas  spectantibus  Archiepiscoporum,  Episcoporum  et  Praesulum 
Nullius  Diœcesis,  suffraganei  Episcopi  preces  défèrent  suis  respec- 
tive Archiepiscopis,  Archiepiscopi  autem  et  Episcopus  Wratislavien- 
sis  Apostolicse  Sedi  immédiate  subjectus,  et  Prsesules  Nullius  Diœce- 
sis postulata  défèrent  ad  Nuntium  Apostolicum,  quem  in  finem  tum 
eidem  Nuntio,  tum  Archiepiscopis  potestatem  facimus  petitam  facul- 
tatem  concedendi,  si  in  Domino  judicaverint  expedire.  Hoc  ipsum 
lieri  volumus  in  casibus,  in  quibus  nonurgeat  nécessitas,  et  quando 
agetur  de  alienationibus,  sive  oneribus  prœfatas  superius  summas 
excedentibus.  Verumtamen  in  omnibus  et  singulis  casibus  integram 
esse  volumus  facultatem  postulationes  ad  Sanctam  Sedem  directe 
deferendi.  Volumus  prsetereautin  ejusmodi  concessionibus  canonicse 
prsescriptiones  accurate  serventur,  et  prœsertim  constitutio  fel  :  rec  : 
Pauli  II  Prsedecessoris  Nostri,  quœ  incipit  :  «  Gum  in  omnibus  », 
édita  die  i  1  Maii  anno  1465  ac  proinde  in  omnibus  et  singulis  faculta- 
tibus  ab  Apostolico  Nuntio,  sive  per  se  immédiate  exercendis,  sive 
Sacris  Antistitibus,  ut  supra  statutum  est,  deferendis,  volumus  ac 
mandamus,  ut  pateat  acprobata  sit  piaj  causse  nécessitas  vel  utilitas, 
quem  in  flnem  in  singulis  casibus  tum  personse  quarum  intersit.  tum 
honesti  nominis  et  probati  judicii  viri  antea  consulantur.  Mandamus 
deniqueut  in  omnibus  et  singulis  actis  venditionis,  sive  alienationis, 
atque  etiam  locationis  ad  quindecim  annos  mentio  expressa  fiât 
facultatis  ab  Apostolica  Sede  concessse.  Haec  volumus  et  concedi- 
mus,  non  obstantibus  fel  :  rec  :  Pauli  II  et  aliorum  PontificumPrsede- 
cessorum  Nostrorum  de  rébus  Ecclesise  non  alienandis,  ceterisque 
Constitutionibus  speciali  licet  mentione  dignis  in  contrarium  facien- 
tibus  quibuscumque. 

Datum  Romse  apud  Sanctum  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  6 
Maii  1890,  Pontiflcatus  Nostri  anno  decimo  tertio. 

L.  ^  S.  M.  Gard.  Ledochowski. 


II.  —  S.  C.  DE  L'INQUISITION 

Réponse  à  l'Archevêque  de  Munich  sur  la  validité  du  baptême  des 
hérétiques  comme  condition  de  validité  du  mariage. 

Litteris  datis  die  18  Aprilis  currentis  anni,  Vicarius  Gapitularis  ad 
animarum  quieti  et  securitati  prospiciendum,  declarari  rogabat  a 
Sancta  Sede,  quod  per  dispensationem  super  impedimento  mixtae  re- 
ligionis,  si  dubium  de  baptismo  haereticse  partis  persistât,  ut  istis  in 
regionibus  non  raro  contingit,  etiam  dispensatio  super  impedimento 
disparitatis  cultus  ad  cautelam  concessa  intelligenda  sit.  Res  ad  hanc 
Supremam  Gongregationem  S.  Officii  delata  est,  quse,  adprobante 
SSmo  D.  N.  tibi  pro  norma  communicanda  sequentia  décréta  manda- 
vit,  scilicet  : 

I.  Proposito  dubio  :  An  calvinistœ  et  Lutherani,  quorum  baptiS' 
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ma  dubium  et  suspectum  est,  infidèles  hahendi  sint,  ita  ut  inter  eos 
et  catholicos  disparitatis  cultus  impedimentum  diritnens  adesse 
censeatur  ? 

Feria  IV  Die  17  Novembris  1830  responsum  fuit  :  Quoad  hœreticos, 
quorutn  sectœ  ritualia  prœscribunt  collationeni  baptismi  absque 
necessario  usumateriae et  formse  essentialis,  exajninari débet  casus 
particularis  ;  quoad  alios,  qui  juxta  eoruni  ritualia  baptizant  va- 
lide, validum  ce^isendum  est  baptis7na.  Quod  si  dubium  persistât, 
etiam  in  primo  casu  censenduta  est  validum  baptisma  in  ordine 
ad  validitatem  matrimonii ;  si  autem  certo  cognoscatur  mullum 
baptisma  ex  consuetudine  actuali  illius  sectœ,  nullum,  est  matri- 
monium. 

II.  Proposito  dubio  :  Utrumsi  dubium,  devalore  baptismi  rema- 
neat,  et  non  visum  sit  opportunutn  solvere  dubium  de  his  qui  sic 
dubie  baptizati  sunt,  in  rébus  quœ  ad  tnatrimonium  spectanl,  ha- 
bendi  sint  ac  si  vere  et  valide  baptizati  fuerint  ? 

Feria  IV,  9  Septembris  1868,  responsum  fuit  :  Censendum  est  vali- 
dum baptisma  i?i  ordine  ad  validitatem  matrimonii. 

Romae,  die  18  septembris  1890. 

R.  Gard.  Monaco. 


III.  —  S.  C.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  %8  février  1891 . 

Causes  per  summaria  precum. 

I.  Wratislavien.  (Breslau).  Irregularitatis. 

Un  jeune  homme,  né  en  1865  d'un  père  catliolique  et  d'une  mère 
protestante,  baptisé  et  élevé  dans  la  religion  catholique,  a  passé  en 
1886  à  l'hérésie  protestante  ;  converti  en  1888,  il  a  étudié  la  Théolo- 
gie, et  a  été  admis  au  Séminaire.  Désirant  recevoir  les  Ordres,  il 
demande  dispense  de  la  multiple  irrégularité  dont  il  est  lié,  et 
comme  fils  d'une  mère  hérétique,  et  comme  ayant  adhéré  lui- 
même  pendant  un  temps  à  l'hérésie.  Malgré  la  recommandation  de 
l'Ordinaire,  la  Congrégation  croit  devoir  ajourner  la  dispense,  et 
répond  ; 

«  Pro  nunc  non  expedire,  et  intérim  det  ulteriora  pœnitentiœ 
signa  ». 

II.  ViCEN.  (Vich).  Distributionum. 

Les  sommes  provenant  des  mulctœ  ou  des  ptinctaturœ  dont  sont 
frappés  les  chanoines  absents  du  chœur  reçoivent,  suivant  les  statuts 
et  les  coutumes  de  chaque  chapitre,  des  destinations  diverses.  Tan- 
tôt elles  sont  distribuées  i7iter  présentes,  et  c'est  surtout  le  cas  des 
chapitres  où  les  revenus  forment  une  masse  commune  ;  tantôt  elles 
sont  affectées  aux  besoins  du  culte  et  de  la  sacristie,  ce  qui  a  lieu 
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surtout  lorsque  les  prébendes  sont  entièrement  distinctes.  Cf.  conc. 
Trid.  sess.  21,  c.  3  isess.  22,  c.  3;  sess.  24,  c.  I2;  et  Moneta,  Tract,  de 
distrib.  quotid.,  p.  i,  qu.  3,  seq.  C'est  cette  seconde  manière  qui 
était  en  usage  dans  le  chapitre  de  Vieil.  Cependant,  à  la  suite  d'un 
décret  du  Nonce  apostolique  en  date  du  27  août  1864,  le  chapitre, 
d'accord  avec  l'évêque,  avait  décidé  de  prélever  sur  le  fond  des 
absejices,  une  somme  de  deux  francs  cinquante  pour  la  célébration 
quotidienne  de  la  messe  conventuelle.  Cette  pratique  fut  observée 
pendant  quelque  temps,  puis  on  eut  quelques  doutes  sur  sa  légiti- 
mité, et  elle  tut  suspendue.  Aujourd'hui  le  chapitre  recourt  à  la 
S.  Congrégation  par  l'intermédiaire  de  l'évêque;  il  demande  le  jus 
accrescendi,  c'est-à-dire  le  droit  de  distribuer  inter  prœsentes  les 
sommes  provenant  des  absences,  ou  tout  au  moins  l'autorisation  de 
s'en  tenir  pour  le  passé  et  pour  l'avenir  au  décret  du  27  août  1864. 
C'est  ce  dernier  parti  qui  paraît  préférable  à  la  Congrégation,  dont 
voici  la  sentence. 

«  Yigore  decreti  27  augusti  1864  posse  légitime  percipi  distribu- 
tioneni  assignatam  missœ  conventuali  tum  quoad  prœteritum, 
tum  quoad  futurion  :  reliquas  vero  fallentias  cedere  debere  cultui 
et  fabricœ  ecclesiœ  ». 

III.  Venetiarum  (Venise).  Binationis. 

Les  raisons  exposées  par  le  curé  de  Burano  afin  d'obtenir  l'autori- 
sation de  biner  pour  lui-même  ou  son  vicaire,  mettent  bien  en  lu- 
mière l'utilité  d'une  autre  messe  pour  les  habitants,  mais  non  une 
nécessité  morale,  telle  qu'elle  est  exigée  par  la  célèbre  Constitution 
de  Benoît  XIV  Declarasti.  Aussi  la  réponse  a-t-elle  été  ; 

«  Attentis  omnibus,  non  expedire  » . 

Causes  in  folio. 

I.  Mechlinien  (Matines).  Matrimonii. 

Rappel  d'office  de  la  cause  déjà  traitée  en  janvier  (p.  125).  In  de- 
cisis. 

II.  ViTERBiEN  (Viterbe).  Matrimonii. 

Casus  dispensationis  a  matrimonio  rato  et  non  consummato  :  quum 
vir  discesserit  quin  post  matrimonii  celebrationem  uxorem  solam  so- 
ins allocutus  fuerit,  inutilis  evasit  inspectio;  sotitodubio  :  «  An  con- 
siUendum  sit  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non 
consummato  in  casu  »  ?  responsum  dédit  S.  C.  :  «  Affirmative  ». 

III.  Ventimilien  (Vintimille).  Dismembrationis  et  erectionis pa- 
rœciœ. 

Nos  lecteurs  ont  pu  voir  dans  le  Carioniste,  1890,  p.  458,  le  compte- 
rendu  in  extenso  de  cette  intéressante  cause,  et  1891,  p.  85,  la  récla- 
mation de  l'évêque.  Ce  dernier  a  envoyé  un  mémoire  que  le  folio  de 
la  Congrégation  vise  sans  l'analyser  :  il  a  eu  pour  effet  de  provoquer 
la  décision  suivante  : 

«  An  sit standum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu? 

«  Recedendum  a  decisis,  id  est  decretutn  Episcopi  22  Octobris 
1888  sustineriet  amplius;  atque,  attenta  Episcopi  declaratione,  de- 

160»  livraison,  avril  1891.  12 
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leanlur  ex  aclis  quœ  eidem  Episcopo  sunt  injuriosa,  et  ad  men- 
tent ». 

IV.  Rhedonen  (Rennes).  Prœcedentiœ. 

Dans  la  ville  de  Vitré  se  trouvent  trois  paroisses  :  Notre-Dame,  ja- 
dis principale  église,  Saint-Martin,  et  Sainte-Croix;  les  deux  pre- 
mières avec  un  titre  inamovible,  la  troisième  simple  succursale. 
L'antique  privilège  de  Notre-Dame  disparut  avec  la  Révolution,  et 
la  ville  de  Vitré  ayant  été  divisée  en  deux  justices  de  paix  ou  can- 
tons, on  établit  dans  chaque  canton  une  cure  inamovible.  Le  décret 
épiscopal  de  Mgr  de  Maillé,  en  date  du  16  juillet  1805,  porte  expres- 
sément abolition  et  extinction  des  anciennes  paroisses  et  bénéfices, 
et  la  nouvelle  délimitation  en  tout  conforme  aux  divisions  civiles. 
Malgré  cela,  la  paroisse  de  Notre-Dame  prétend  avoir  gardé  quel- 
que prééminence  sur  Saint-Martin,  tandis  que  cette  dernière  église 
se  regarde  comme  entièrement  indépendante  de  la  première.  La 
controverse  est  surtout  aiguë  en  ce  qui  concerne  la  procession  de  la 
Fête-Dieu  et  la  valeur  de  plusieurs  décrets  épiscopaux  rendus  sur 
ce  sujet. 

Voici  d'abord  un  court  résumé  des  faits,  tels  qu'ils  résultent  des 
pièces  du  dossier  :  Mgr  de  Maillé  avait  bien  entendu  ériger  deux 
paroisses  indépendantes  et  égales  ;  en  disposant  que  toutes  les  pa- 
roisses de  la  ville  se  réuniraient  pour  une  procession  générale,  le 
jour  de  la  féte-Dieu,  il  avait  assigné  pour  point  de  départ  à  la  proces- 
sion l'église  dont  le  curé  serait  le  plus  ancien.  Conformément  à  cette 
règle,  la  procession  partit  en  1805  de  Notre-Dame  ;  mais  le  curé  de  cette 
église  étant  mort  presque  aussitôt,  on  se  réunit  en  1806  à  Saint-Mar- 
tin. En  présence  de  certaines  difficultés  soulevées  par  la  municipa- 
lité, le  curéde  cette  paroisse,  M.  de  la  Guerreterie,  crut  devoir  céder 
pour  quelque  temps,  mais  en  réservant  expressément  tous  ses  droits. 
En  eflet,  son  successeur,  M.  Ghâtel,  les  releva,  et  en  1853,  la  proces- 
sion de  la  Féte-Dieu  partit  de  Saint-Martin.  La  municipalité  ayant 
lait  de  nouvelles  réclamations,  Mgr  Saint-Marc  permit  de  nouveau 
que  la  procession  partît  de  Notre-Dame  ;  non  pas  qu'il  voulût 
reconnaître  les  droits  de  cette  église,  mais  uniquement  à  cause  des 
difficultés.  Aussi  les  fabriciens  de  Saint-Martin  ayant  promis  en  1861 
de  construire  une  église  plus  vaste  et  plus  centrale,  Mgr  Saint-Marc 
ne  fit  aucune  difficulté  de  leur  promettre,  en  échange,  que  la  nouvelle 
église  serait  à  son  tour  le  point  de  départ  des  processions  solennelles, 
suivant  les  anciens  décrets.  L'église  achevée,  le  curé  et  les  parois- 
siens de  Saint-Martin  s'adressèrent  à  Mgr  Place,  pour  en  obtenir 
l'exécution  de  cette  promesse.  L'archevêque  nomma,  le  15  septembre 
1882,  une  commission  qui  lui  proposa  les  deux  conclusions  suivantes  : 

«  1"  11  y  a  lieu  d'établir  l'alternative  entre  les  deux  paroisses  de 
Notre-Dame  et  de  Saint-Martin  de  Vitré,  pour  les  processions  qui 
se  feront  en  commun,  et  elles  seront  présidées  et  dirigées  par  le  curé 
de  l'église  d'où  elles  partiront  ;  2'^  Toutefois,  en  vue  d'éviter  les  frois- 
sements ou  de  les  adoucir,  la  commission  exprime  le  vœu  que  Mgr 
l'archevêque  laisse  aux  deux  paroisses  la  faculté  de  faire  séparément 
leurs  processions,  si  elles  le  jugent  préférable  ». 
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En  conséquence,  le  décret  suivant  parut  le  29  octobre  1882  : 
1°  L'alternative  existera  désormais  entre  les  deux  paroisses  de  Notre- 
Dame  et  de  Saint-Martin  de  Vitré,  pour  ce  qui  concerne  les  proces- 
sions qui  se  font  en  commun.  —  2»  Nous  laissons  aux  deux  paroisses 
la  liberté  de  faire  leurs  processions  séparément,  si  elles  le  jugent 
préférable.  —  3°  Dans  le  cas  où  les  processions  se  feraient  séparé- 
ment, l'heure  où  elles  auraient  lieu,  et  le  parcours  de  chacune  seraient 
déterminés  par  nous,  après  avoir  entendu  MM.  les  curés.  —  4°  En 
dehors  des  processions  générales,  l'ordre  des  préséances  entre  les 
paroisses  et  les  curés  des  trois  paroisses  sera  établi  de  la  manière 
suivante  :  la  première  place  à  Notre-Dame  ;  la  seconde  à  Saint-Mar- 
tin ;  la  troisième  à  Sainte-Croix  ». 

Les  paroissiens  de  Notre-Dame,  interrogés,  se  prononcèrent  à  une 
forte  majorité  pour  une  procession  séparée,  et  chaque  paroisse  a  eu 
sa  procession  jusqu'en  1888.  Cet  état  de  choses  satisfaisant,  s'il  faut  en 
croire  le  curé  de  Notre-Dame,  était  au  contraire  une  source  de  per- 
pétuels conflits  au  dire  de  l'Archevêque,  auprès  duquel  bien  des  per- 
sonnes, et  même  les  autorités  civiles,  ont  insisté  pour  mettre  fin  à  ce 
qu'on  nommait  «  le  scandale  de  Vitré  ».  En  conséquence,  le  15  juin 
1889,  le  Cardinal  Place  portait  le  nouveau  décret  suivant  : 

«  A  l'avenir,  le  premier  dimanche  de  la  Fête-Dieu,  il  y  aura  à  Vi- 
tré une  procession  générale  à  laquelle  assisteront  les  trois  paroisses 
de  la  ville.  Le  second  dimanche,  la  procession  restera  particulière  à 
chacune  des  trois  paroisses.  La  procession  annuelle  partira  alterna- 
tivement de  l'une  des  deux  paroisses  décanales.  Pour  la  présente 
année  1889,  le  départ  se  fera  de  Noti'e-Dame  ». 

En  conformité  à  cette  ordonnance,  l'unique  procession  eut  lieu,  le 
29  juin  1889  ;  le  clergé  des  trois  paroisses  y  prit  part,  et  la  procession 
partit  de  Notre-Dame,  sous  la  présidence  de  Mgr  Gonindard,  Coad- 
juteur  de  Rennes.  L'année  suivante,  le  curé  de  Notre-Dame  ne  cnit 
pas  devoir  désobéir  au  décret  provisoire  de  la  Congrégation,  qui  impo- 
sait l'observation  de  l'ordonnance  épiscopale,  en  attendant  la  sen- 
tence définitive  ;  mais  avant  de  se  rendre  à  Saint-Martin,  il  fit  remet- 
tre par  huissier  à  l'Archevêché  une  protestation  en  forme. 

Ceci  posé,  les  points  controversés  sont  les  suivants  :  1°  Le  curé  et 
les  fabriciens  de  Notre-Dame  demandent  la  réformation  du  décret 
épiscopal  du  12  juin  1889,  et  insistent  pour  que  les  choses  soient 
remises  en  l'état  antérieur.  2"  Le  curé  et  la  fabrique  de  Saint- Martin 
réclament  conti'e  la  quatrième  disposition  du  décret  du  29  octobre 
1882,  par  lequel  le  premier  rang  est  attribué  à  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  ;  ils  demandent  que  ce  décret  soit  réformé  en  conformité  avec 
les  statuts  diocésains,  qui  disent  en  propres  termes  :  «  Si  vero  eccle- 
siœ  sint  dignitate  simul  et  antiquitate  pares,  prsecedentia  debetur 
illis  qui  ad  regimen  ecclesiarum  suarum  priores  assumpti  sunt  ».  A 
quoi  le  curé  de  Notre-Dame  répond  que  le  décret  de  1882  a  passé  en 
chose  jugée,  et  que  le  recours  de  Saint-Martin  ne  peut  plus  être 
admis  ;  tandis  que  l'Ordinaire,  jugeant  que  la  paix  ne  saurait  être 
autrement  rétablie  qu'en  accordant  l'absolue  égalité  réclamée  par 
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saint-Martin,    déclare  qu'il  verra  avec  plaisir  cette  partie  de  son 
décret  modifiée. 

lo  En  faveur  de  Notre-Dame,  l'avocat  fait  remarquer  que  le  décret 
de  1882  a  été  porté  suivant  toutes  les  formes,  les  parties  citées  et 
entendues;  qu'aucun  appel  ne  s'étant  produit,  le  décret  a  acquis 
force  de  chose  jugée,  contre  laquelle  un  recours  n'est  plus  recevable 
aujourd'hui.  Au  contraire,  le  décret  de  1889  n'ayant  pas  été  précédé 
des  mêmes  formalités,  doit  être  nul  de  plein  droit.  D'ailleurs  ce  der- 
nier décret  est  basé  sur  des  raisons  de  fait  inexactes.  Diverses  attes- 
tations tendent  en  effet  à  prouver  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  scandales 
ni  de  troubles  lors  des  processions  séparées,  au  lieu  qu'ils  se  sont 
produits  lors  des  processions  communes.  De  plus,  le  décret  de  188'J 
lèse  d'une  autre  manière  les  droits  de  Notre-Dame,  en  autorisant  la 
paroisse  de  Sainte-Croix  à  faire  sa  procession  particulière  le  second 
dimanche  delà  Fête-Dieu,  alors  que  jusque-là  elle  s'était  toujours 
jointe  à  la  procession  de  Notre-Dame.  Quant  au  texte  du  Concile  de 
Trente,  sess.  25,  De  reg.  c  13,  il  autorise  l'évêque  à  trancher  sans  ap- 
pel les  controverses  relatives  aux  préséances,  spécialementparrapport 
aux  processions,  mais  il  ne  saurait  empêcher  le  recours  à  Rome. 
En  ce  qui  concerne  les  droits  de  Notre-Dame,  comme  plus  ancienne 
église,  l'avocat  fait  remarquer  qu'elle  était  autrefois  la  principale 
église  de  la  ville  ;  ses  droits  incontestés  n'ont  pas  été  modifiés  par 
le  Concordat,  qui  n'aurait  supprimé,  d'après  lui,  que  les  anciennes 
circonscriptions,  sans  toucher  aux  droits  compatibles  avec  le  nouvel 
état  de  choses  ;  de  lait,  Notre-Dame  a  toujours  été  regardée,  même 
depuis  le  Concordat,  comme  la  première  église  de  Vitré  ;  c'est  là  que 
ge  rendaient  les  magistrats  ;  et  c'est  parce  qu'il  en  était  convaincu 
que  Mgr  Saint-Marc  a  rendu  en  1853  à  Notre-Dame  le  droit  d'être  le 
point  de  départ  de  toutes  les  processions. 

2p  Par  contre,  l'avocat  de  Saint-Martin  défend  énergiquement  le 
décret  de  1889.  Le  témoignage  d'hommes  impartiaux  et,  en  particu- 
lier, du  Coadjuteur  de  Rennes,  prouve  que  la  division  des  proces- 
sions entretenait  dans  la  ville  des  dissensions,  des  animosités  et  des 
discordes  acharnées.  Telle  est  aussi  la  manière  de  voir  du  Curé  de 
Sainte-Croix  et  de  l'Eminentissime  Ordinaire.  Il  y  avait  donc  pour' 
celui-ci  un  véritable  devoir  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  si  déplo- 
rable. 11  y  était  engagé  par  les  lois  liturgiques,  d'après  lesquelles 
toutes  les  églises  d'un  même  lieu  doivent  se  réunir  pour  la  proces- 
sion solennelle  de  la  Fête-Dieu.  A  Car;po,  P.  5,  n.  123.  Et  pour  ne 
pas  léser  les  droits  de  l'une  ni  de  l'autre  des  deux  églises,  il  y  avait 
lieu  d'établir  l'alternative,  comme  l'a  fait  le  dernier  décret,  ou  de  s'en 
rapporter  à  l'ancienneté  des  curés,  comme  l'avait  fait  Mgr  de  Maillé. 
De  là  découle  l'injustice  du  décret  de  1882,  qui  attribuait  la  préé- 
minence à  Notre-Dame.  Quels  que  fussent  les  droits  de  Notre-Dame 
avant  la  Révolution  et  le  Concordat,  il  est  certain  que  la  Bulle  Qui 
Christi  Domini  a  supprimé  et  anéanti  l'ancien  état  des  églises  de 
France,  et  éteint  tous  leurs  droits.  Cf.  la  cause  Carcassonnen. 
Jurium,  du  14  juin  1890.  L'enseignement  des  Canonistes  Français,  et 
le  texte  même  des  statuts  diocésains  de  Rennes,  iudiquentque  les  égli- 
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ses  dites  de  canton  ont  des  droits  égaux,  et  que  les  questions  de  pré- 
séance doivent  se  régler  par  l'ancienneté  des  curés,  ce  que  recon- 
naît formellement  l'Ordinaire  de  Rennes,  en  admettant  que  cette  par- 
tie de  son  décret  soit  réformée.  Cf.  De  Herdt,  Pontif.  T.  I,  n.  3.  De 
plus,  la  paroisse  de  Saint-Martin  peut  s'appuyer,  dans  l'espèce,  sur 
la  promesse  formelle  faite  par  Mgr  Saint-Marc,  lorsqu'il  fut  question 
de  la  reconstruction  de  l'église.  Enfin,  quant  aux  faits  allégués  pour 
prouver  que  Notre-Dame  a  toujours  été  regardée  comme  la  première 
église  de  Vitré,  l'avocat  dit  que  cette  possession  de  droits  n'a  été  ni 
pacifique  ni  durable,  et  qu'elle  n'a  pu,  en  conséquence,  donner  lieu 
à  prescription. 
Les  controverses  sont  formulées  dans  les  questions  suivantes  : 

«  I.  An  decretumcurix  Archiepiscopalis  diei  12  Jmiii  \'è'&è  sus- 
tineatur  in  casu  ? 

II.  An  recursus  parochi  et  fabricx  S.  Martini  contra  art.  lY 
decreti  seu  ordinationis  Archiepiscopalis  diei  29  Octobris  1882  stts- 
tineatur  in  casu  ? 

Et  quatenus  affirmative  : 

III.  An  et  quomodo  dictus  articulus  sit  reformandas  in  casu  ?  » 
La  sentence,  rendue  le  28  février  1891  a  été  : 

«  Ad  1  :  Affirmative. 

Ad  II  :  Affirmative. 

Ad  III  :  Affirmative,  ad  normam  statutorum  diœcesanorum,  et 
amplius.  » 

V.  FiRMANA  (Fermo).  Jurium  p)arochialiiim. 

Le  territoire  de  S.  Elpidio,  au  diocèse  de  Fermo,  dépendait  autre- 
fois en  totalité  du  ctiapitre  collégial  de  S.  Elpidio  ;  plusieurs  parois- 
ses en  furent  successivement  détachées,  mais  les  droits  curiaux  de 
deux  d'entre  elles,  les  Saints  Anges  Gardiens  d'Arella  et  S.  Maria 
(lella  Gorva,  étaient  notablement  restreints  :  le  chapitre  étant  main- 
tenu dans  le  droit  de  baptiser,  de  faire  les  sépultures,  de  lever  la 
dîme,  et  de  donner  le  billet  de  la  communion  pascale.  Les  deux  curés 
firent  donc  recours  à  la  Congrégation,  qui  rendit,  le  15  septembre 
1888,  les  réponses  suivantes  :  «  I.  An  Capitiilum  S.  Elpidii  manu- 
lenenduni sitinjiire baptiza7idi,fu)ierandi,  decimandi,  necnontes- 
seras  pascales  distribuendi,  relate  ad  capellanias  curatas  S.  M.  de 
Corva  etSS.  Angelorum  ?  Et  quatenus  affirmative  quoad  jus  deciman- 
di.  II.  An  et  quomodo  providendum  in  casu  »  ?  — R.  Ad  I  :  «  Quoad 
décimas  affirmative,  distracta  tamen  et  attributa  utriqice  parœ- 
ciœ  flliali  {utraque  enim  vera  parœcia  cum  omnibus juribus  pa- 
rochialibus  est)  quota  decimarum  respectioi  territorii  quœ  prudenti 
Archiepiscopi  judicio  satis  esse  queat  ad  complementum  utriicsque 
congruse,  intuitu  nedum  honestœ substentationis parochi,  sed  etiain 
mamitentionis  ecclesiœ  et  domus  parochialis,  computatis  taynen  in 
congrua  incertis  utriusque  stolœ,  etsublala  qiiavis  ulteriori  matri- 
cis  obligatione  infuturum;  quo  vero  ad  reliqua,  négative  et  amplius. 
Ad  II  :  Provisum  iii primo  ». 

Conformément  à  cette  réponse,  l'Archevêque  porta,  le  9  août  1889, 
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un  décret,  obligeant  le  chapitre  à  donner  chaque  année  sur  les  dîmes 
des  territoires  respectifs,  de  quoi  suffire  à  compléter  le  traitement 
des  curés,  plus  une  somme,  une  fois  versée,  pour  les  réparations  à 
faire  aux  églises  et  aux  maisons  curiales.  Le  chapitre  s'étant  pourvu 
devant  la  Congrégation  contre  cette  ordonnance  épiscopale,  la  cause 
revient  aujourd'hui  en  appel.  Le  bon  droit  des  curés  ne  saurait  faire 
de  doute,  d'autant  plus  que  la  congrua,  fixée  par  l'Ordinaire  à  600 
francs,  est  loin  d'être  exagérée.  La  sentence  ajoute  au  décret  épisco- 
pal  une  modification  destinée  à'prévenir  de  nouvelles  discussions  : 
la  quote-part  des  dîmes  attribuée  aux  curés  est  distraite  du  patri- 
moine du  chapitre  pour  être  incorporée  aux  biens  paroissiaux.  En 
d'autres  termes,  les  curés,  au  lieu  d'attendre  du  chapitre  le  payement 
du  supplément  de  leur  eongrua,  pouri'ont  lever  directement  les  dîmes 
à  eux  afférentes. 

«  An  archiejnscopale  decretum  diei'd  Augusti  iSS9 Sîisti7ieatur  in 
casu  ? 

R.  Affirmative  juxta  modum.  Modiis  est,  ut  quota  decimarum 
tributa  utriqice  parœcix  distrahatur  a  capituli  patrimonio  et 
transferatur  in  bona  parœciaruni,  ad  formam  resolutionis  15 
Septembris  \%%'d  et  amplius .  » 

VI.  Salamantina  (Salamanque).  Electionis. 

Cette  cause  n'est  autre  chose  que  la  réclamation  d'un  candidat  mé- 
content d'avoir  été  évincé,  quelque  juste  et  régulière  qu'ait  été  l'é- 
lection de  son  concurrent.  Ainsi  qu'il  résulte  des  longues  expli- 
cations fournies  par  l'évèque  de  Salamanque,  l'élection  de  D .  Pri- 
mitivo  Vicente  à  l'office  de  pénitencier  de  la  Cathédrale  de  Salaman- 
que a  été  accomplie  suivant  toutes  les  règles  du  Concile  de  Trente 
sess.  24,  c.  8,  de  réf.  et  de  la  Constitution  de  Grégoire  XV  Suprema, 
spéciale  aux  églises  d'Espagne.  Quoique  l'élu  n'ait  pas  encore  atteint 
l'âge  de  40  ans,  il  se  trouve  néanmoins  dans  les  conditions  prévues  par 
cette  Bulle,  qui  autorise  dans  certains  cas  l'élection  de  pénitenciers 
âgés  de  moins  de  quarante  ans.  Les  raisons  juridiques  alléguées  départ 
et  d'autre  n'offrent  presque  aucun  intérêt  ;je  m'abstiendrai  delesrap- 
porter.La  sentencene  pouvait  guère  être  douteuse  ;  en  voici  la  teneur: 

«  An  electio sacerdotis  Primitivi  Vicente  in  canoniciwi  Pœniten- 
tiariuin  sustineatur  in  casu  ? 

R.  Affirmative,  seu  sustineri.  >; 

VII.  Cajacen  (Gaiazzo).  Finium  parœciarum. 

La  ville  de  Caiazzo  est  divisée  en  trois  paroisses  :  la  cathédrale, 
S.  Nicolas  et  S.  Pierre;  mais  la  campagne  qui  environne  la  ville  dé- 
pend presque  en  entier  de  lacathé  Irale.  Pour  parer  aux  graves  incon- 
vénients qui  résultent  de  cette  situation,  l'évèque  demanda  l'autori- 
sation de  procéder  à  une  nouvelle  division  des  paroisses,  en  attri- 
buant à  chacune  la  partie  du  territoire  extra  muros  la  plus  rappro- 
chée. La  Congrégation  lui  répondit  le  9  mai  1890  :  «  Ut  transmitteret 
votum  capituli  in  scriptis,  ac  parochorum  aliorumque,  si  qui  sint, 
interesse  habentium  ».  Chose  étrange,  la  seule  opposition  vint  d'un 
des  curés  dont  la  paroisse   allait  être  augmentée,  celui  de  S.  Pierre, 
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qui  prétend  déjà  être  trop  occupé  pour  satisfaire  à  sa  charge,  telle 
qu'elle  est.  Le  18  juillet  1890,  la  Congrégation  fait  écrire  à  l'évêque 
«  ut  nomine  S.  G.  suadeat  parocho  S.  Pétri,  ut  se  abstineat  ab  opposi- 
tione  ».  Tout  fut  inutile;  le  curé  s'est  obstiné  dans  son  opposition  dé- 
raisonnable, si  bien  que  l'évêque  demande  que  l'on  approuve  la  nou- 
velle circonscription  pi'ojetée,  sauf  à  renvoyer  l'exécution  partielle  à 
l'époque  où  la  paroisse  de  S.  Pierre  changera  de  titulaire,  la  portion 
de  territoire  qui  lui  est  destinée  devant  demeurer  provisoirement  sous 
la  juridiction  du  curé  de  la  Cathédrale.  Réduite  à  ces  limites,  la  dis- 
cussion ne  pouvait  soulever  de  difficulté  sérieuse,  et  la  Congrégation 
a  approuvé  le  projet  épiscopal. 

«  An  et  quomodo  ad  novam  finium  circumscr  iptionetn  sit  deve- 
?iiendum  in  casu  ? 

'R.  Affirmative  juxta  votum  ejjiscopi,  et  ampliics  ». 

VIII.  Thelesina  seu  Cerretana  (Telesi  et  Cerretti).  Erectionis 
parœciœ. 

Cette  cause,  renvoyée  de  la  séance  de  janvier,  n'est  en  réalité 
qu'une  longue  et  intéressante  consultation  de  l'évêque  de  Cerretti. 
Dans  le  but  de  couper  court  à  certaines  difficultés  toujours  renais- 
santes, entre  le  chapitre  cathédral  de  Cerretti  et  le  curé  de  l'église 
paroissiale  et  collégiale  de  Saint-Martin,  le  prélat  voudrait  ériger 
une  cure  dans  l'église  cathédrale.  Les  raisons  de  convenance  sont 
nombreuses  ;  mais  l'évêque  lui-même  est  obligé  d'avouer  que  les  mo- 
tifs canoniques  ordinaires  font  défaut  ;  ni  la  distance,  ni  la  difficulté 
des  chemins,  ni  le  nombre  des  paroissiens  ne  peuvent  être  invo- 
qués. Il  semble  que  les  discussions  pourraient  être  apaisées  par  d'au- 
tres moyens,  et  que  cette  division  ne  les  ferait  pas  toutes  cesser. 

«  I.  An  institutio  curce,  animarum  in  cathedrali  ecclesia  Cerre- 
tana per  erectionem  parœciœ  sive  vicarise  curatce  sustineatur  in 
casu  ? 

Et  quatenus  négative. 

IL  Ansit  consulendum  SSmo  pro  novx  parœcisd  constitutione 
in  casu  ? 

R.  Pro  nunc  non  expedire  » . 


IV.  —  S.  G.  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIERS 


De  Sodalitatibas  Sororum  habituai  religiosum   non    deferentinm, 
quoad  conditionem  et  jura. 

DECRETUM. 

Ecclesia  cath'olica  hoc  omnino  habet,  ut  cum  ad  christianam  foven- 
dam  pietatem,  tum  ad  vitia  exstirpanda  suas  vires  omnes  jugiter 
intendat.  Hinc  nostra  fera  asiate,  nedum  verœ  Congregationes  reli- 
giosse  in  magnum  christianœ  civilisque  reipublica^  bunum  escrevere, 
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verum  etiam  aliae  atque  alise  fldelium  piae  sunt  formatse  Societates, 
quae  et  consilia  evangelica  sequerentur,  et  caritatis  officia  majori 
libertate  obirent,  a  quibus  per  temporum  neqiiitiam  exercendis  reli- 
giosse  familise  aut  pêne  aut  omnino  prohibentur.  Cum  autem  piae 
istae  fidelium  Societates,  non  secus  ac  verse  religiosje  Congregationes, 
a  S.  Sede  laudatse  fuerint,  earumque  Statuta  approbata,  ac  novse 
insuper  Societates  liujusmodi  approbari  postularent,  de  earumdem 
Societatiim  natura,  deque  S.  Sedis  mente  in  illis  approbandis  cœptum 
est  disputari. 

Qua  de  causa  in  generali  S.  R.  E.  Gardinalium  Gongregatione  EE. 
et  RR.,  demandato  SSmiD.  N.  Leonis  Pp.  XIII  duo  hsec  qusesita  sunt. 

I.  Utrum  expédiât,  ut  S.  Gongregatio  Episcoporum  et  Regularium 
Decretum  laudis  aut  approbationis  concédât  Institutis  illis,  quse 
prseter  Sorores  in  Gommunitate  viventes,  habent  obstrictas  votis 
simplicibus  sive  temporaneis  sive  parpetuis  alias  Sorores,  quse  pro- 
priis  in  domibus  vivunt,  quin  signum  aliquod  prse  se  ferant  exter- 
num,  per  quod  innotescat  eas  membra  esse  alicujus  regularis  Insti- 
tuti. 

II.  Utrum  expédiât,  ut  eadem  S.  Gongregatio  concédât  Decretum 
laudis  aut  approbationis  Institutis  illis,  quorum  membra,  etiamsi  in 
Gommunitate  vivant,  nullum  tamen  ejusdem  Instituti  signum  prse 
se  ferunt,  quiniau  student  occultare  tam  Institutum  ipsum  quam 
ejus  naturam. 

Porro  in  plenaria  Gongregatione  liabita  in  Palatio  Apostolico  Vati- 
cano  die  xxi  mensis  Junii  anni  mdccclxxxix,  Eminentissimi  Patres 
decreverunt  :  —  Sacra  Gongregatio,  quando  laudat  vel  approbat 
hujusmodi  Instituta,  etiam  sub  expresso  Gongregationum  nomine, 
ea  intendit  laudare  aut  approbare  non  quidem  uti  Religiones  forma- 
tes votorum  solemnium,  neque  etiam  ut  formales  seu  veras  religio- 
sas  Congregationes  votorum  simplicium,  sed  tantum  uti  pias  Sodali- 
tates,  in  quibus,  prseter  alia  quse  juxta  hodiernam  Ecclesise  discipli- 
nam  desiderantur,  nec  religiosa  professio  proprie  dicta  emittitur,  sed 
vota,  si  qua3  fiant,  privata  consentur,  non  publica  nomine  Ecclesise 
a  légitime  Superiore  accepta.  Hsec  insuper  Sodalitia  laudat  vel 
approbat  S.  Gongregatio  sub  essentiali  conditione  quod  plene  perfec- 
teque  respectivis  Ordinariis  innotescant,  ac  eorum  omnino  subsint 
jurisdictioni.  Denique  liarum  Sodalitatum  membra,  quamvis  nullum 
regularem  habitum  déférant,  attamen  satagant,  ut  in  seipsis  non 
sit...  i7iditmenti  vestimentorum  cultus  (I.  Pet.,  m,  3),  nec  aliquid 
quod  cujusquam  ofïendat  adspectum,  sed  quod  decet  religiosas  per- 
^oxv?^?,,  promilteyites x>ietaieni  2:)er  opéra  bona  (I.  Timoth.,  ii,  10); 
caveantque  ne,  quod  per  spiritus  prudentiam  occulitur,  per  pruden- 
tiam  carnis  in  culpabilem  simultationem  degeneret. 

Hoc  autem  Decretum  Sanctitas  Sua  ratum  habuit  ac  confirmavit,  et 
in  hujus  generis  Institutorum  Statutis  inseri  prtecepit,  in  Audientia 
habita  a  me  Gardinali  Prsefecto  praelaudatse  S.  Gongregationis  Epis- 
coporum et  Regularium,  die  xi  Augusti  mdccclxxxix. 

L.  ►!<  S.  I.  Gard.  VERGA,  Prxfectus. 

Fr.  Aloysius  Episcopus  Gallinicen.,  Secretarius. 
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V.  —  S.  G.  SUR  L'ÉTAT   DES   REGULIERS. 


Dans  les  ordres  Réguliers,  les  proies  de  vœax  simples  ne  peuvent 
être  élus  supérieurs. 

Beatissime  Pater, 

Fr.  Dioraedes  a  Pescocostantio,  Procurator  Generalis  Minorum 
Reformatoram,  ad  pedes  S.  V,  provolutus,  ut  e  medio  omne  dubium 
in  re  gravis  momenti  tollatur,  sequentia,  pro  opportuna  declaratione, 
humillime  submittit. 

In  decreto  a  S.  Gongregatione  super  Statu  Regularium,  diei  12 
Junii  1858,  Apostolica  auctoritate  edito,  circa  jura,  quse  professis  vo- 
torum  simplicium  competunt,  ad  n.  VI.  decernitur,  quod  pro/èssi 
dictorum  votorum,  simplicium  participes  erunt  omnium  gratiarum 
et  privilegiomm,  quibus  professi  votorum,  solem,nium  in  m.emo- 
rando  Ordine  légitime  utuntur,  fruuntiir  et  gaudent.  Immo  in  n, 
VlII.additur  :  —  anniprofessionis,  qui  in  dicto  Ordine  requiruntur, 
ut  quis  voce  activa  et  passiva  gaudeat,  et  ad  officia  admitti  possit, 
a  die  emissionis  votorum  si7nplicium,computentur. 

Hinc,  quasritur  : 

Utrum  professi  votorum  simplicium,  qui  ex  allato  decreto,  quoad 
jura  tam  gratiarum  et  privilegiorum,  quam  vocis  activée  et  passivae 
professis  votorum  solemnium  sequiparantur,  ut  professi  votorum 
solemnium  in  Praelatos  seu  in  Superiores  in  eodem  Ordine  licite  et 
valide  eligi  possint  et  valeant. 

Sacra  Gongregatio  Emorum  ac  Rmorum  S.  R.  E.  Gardinalium  super 
Statu  Regularium,  omnibus  mature  perpensis,  super  prsemissis  cen- 
suit  rescribendum  «  Négative  » . 

DatumRomas  ex  Secretaria  prsefatse  Gongregationis,  bac  die  décima 
sexta  Januarii  1891. 

Fr.  Aloysius  Episc.  Gallinicen.,  Sec. 


VL  — S.  G.    DE  LA  PROPAGANDE 

Lettre  circulaire  sur  les  aumônes  pour  la  Terre-Sainte. 

Eomœ,  die  20  FebruariH891. 

Illme  et  Rme  Domine, 

Haud  ita  pridem  hoc  sacrum  Gonsilium  Ghristiano  Nomini  propa- 
gande diligenter  ad  examen  revocavit  ea  omnia  quse  ad  nécessitâtes 
Missionum  PalestinaB,  quaeque  ad  regimen  et  moderationem  arcje  a 
Fratribus   Minoribus  Franciscalibus  in  Locorum  Sanctorum  curam 
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custodiamque  administratse  referuntur.  Hac  opportunitate  petitiones 
Apostolicse  Sedi  porrectae  circa  eadem  argumenta  exhibitae  sunt. 
Enimvero  exploratum  est,  inspectis  temporum  nostrorum  circums- 
tantiis,  auctaque  itinerum  facilitate,  desiderium  inter  fidèles  quotidie 
raagis  exardescere  ea  loca  visendi,  quse  Salvator  Noster  Ghristus 
Dominus  praesentia  sua  ac  praedicatione,  potissimum  vero  morte  ac 
Sepulcro  suo  nobilissima  imprimis  reddidit,  eaque  de  causa  ingentes 
sane  expensas  ad  peregrinos  hospitio  recipiendos  exigi  ;  insuper 
Sanctuariis  conservandis,  restaurandis,  scholis  erigendis,  missionibus 
provehendis  haud  exiguampecuniae  vimrequiri.  Ad  administrationem 
vero  collectas  stipis  oculos  convertens,  eam  reperit  esse  tanto  pon- 
deri  plane  imparem.  Decennio  quippe  mox  elapso  diligenter  inspecte, 
vim  reddituum  custodiae  Terrse  Sanctae  vix  ad  decies  centena  millia 
libellarum  pervenire  intellexit,  qui  quidem  ex  triplici  fonte  derivan- 
tur.  Pars  siquidem  illius  summae  ex  oblationibus  ad  sanctuaria,  ex 
juribus  stolae  et  eleemosynis  missarum,  quae  a  Franciscalibus  cele- 
brantur,  proveniunt  ;  pars  ex  coUectis,  quas  in  universo  Orbe  Fra- 
tres  ipsi  industria  sua  perficiunt;  pars  denique  ex  eleemosynis  quae 
Feria  VI  in  Parasceve  in  omnium  gentium  ecclesiis  colliguntur.  Hsec 
porro  postrema  pars  nonnisi  exiguam  portionem  totius  redditus,  quae 
nimirum  tertiam  partem  illius  certe  non  excedit,  complectitur.  In  ea 
vero  conferenda  stipe  Americae  et  Europae  gentes  aeque  concurrunt.  Ad 
quam  pecuniam  diligenter  et  studiose  administrandam  jam  a  pluribus 
saeculis  bene  merens  Ordo  Minorum  magna  cum  laudeincubuit;  dum 
fldem  catholicam,  duris  exantlatis  laboribus,  fusoque  sanguine,  prae- 
clari  sui  Fundatoris  vestigiis  inhaerens,  per  totam  Palestinam,  Syriam 
atque  vEgyptum  amplificavit.  Quapropter  Apostolica  Sedes^  nedum 
religiosos  hujusmodi  viros  benevolentia  ac  beneflciis  suis  nullo  non 
tempore  cumulavit,  verum  ipsum  Terras  Sanctae  pium  Opus  non 
unius  nationis  proprium,  sed  internationale  constituit,  quo  ea,  quae 
illius  intersunt,  vigilantiae  religiosorum  virorum  ex  diversis  nationi- 
bus  crédita,  communi  veluti  praecipuarum  Europae  gentium  studio 
procurentur;  tantumque  administrationis  negotium  sibi  obnoxium 
declaravit. 

Ea  itaque  omnia  considerans  S.  Gongregatio,  et  curam  prorsus  sin. 
gularemrerum  ad  Terram  Sanctam  pertinentium  sibi  a  Summo  Ponti- 
fice  commissam  esse  sciens,  Eodem  approhante,  declarandum  cen- 
suit,  uti  per  présentes  déclarât,  administrationem  arcae  Gustodiae 
Terrae  Sanctae  sub  sua  speciali  tutela  esse  constitutam,  sibique  nego- 
tiorum  quoad  eam  gestorum,  uti  antea,  ita  in  posterum  esse  quotan- 
nis  reddendam  rationem,  ut  a  se  examinetur,  et  a  Summo  Pontifice 
adprobetur.  Hoc  scilicet  modo  débita  oblationum  ratio  habebitur, 
quaeque  ad  nova  aediflcia  extruenda,  vetera  amplificanda,  ceteraque 
graviain  quoscumqueusus  dispendia  per;inent,  S.  Gonsilium  accu- 
ratae  disceptationi  subjiciet,  ipsisque  religiosis  viris,  SSmo  D.  N. 
sanciente,  perflcienda  committet. 

Ut  vero  commodius  oblationum  collectée  fiant,  mandatur  ut  Aposto- 
licae  litterae  die  26  Decembris  1888  datas,  quae  incipiunt  Salvatoris, 
ab  universis  ad    quospertinet,  omnino  ad  executionem  mittantur, 
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collectseque  eleemosynarum  una  vice  singulis  annis  Feria  VI  in 
Parasceve,  vel  alio  quolibet  intra  annum  die  pro  Terra  Sancta 
faciendae  non  debeant  quomodolibet  ad  alios  usus  converti  atque 
applicari,  sed  intégras  ad  Revinum  P.  Gustodem  Terrse  Sanctse  per 
commissariosOrdinisS.  Francisci  ex  omnibus  orbis  reglonibus  diligen- 
ter  transmitti,  quacumque  dispensatione  exinde  revocata. 

Quoniam  vero  studiosissime  satagendum  est,  ne  in  Palestinae 
regione  prseter  ea  quae  ab  antiquo  recognita  sunt,  nova  Sanctuaria 
aut  recenter  inventa,  aut  in  posterum  detegenda  inconsiderate  ads- 
truantur,  absolute  vetat  lioc  S.  Gonsilium  ne  quis  uti  authentica  pro- 
dat  ejusmodi  Sanctuaria,  vel  eorum  cultum  permittat,  quin  idem 
Gonsilium  ea  super  rejudicium  edat,  ac  sententia  sua  ut  talia  reco- 
gnoscat  ac  probet. 

Hsec  A.  T.  gravissima  hac  super  re  significanda  erant  ;  interea  vero 
D.  0.  M.  vehementer  adprecor  ut  omnia  fausta  felicia  tibi  fidelibus- 
que  curae  tuse  creditis  concédât. 
Addictissimus  uti  frater 

J.  Card.  SiMEONi  Prœfectus, 
D.  Archiep.  Tyrensis,  a  Secretis. 


VII.  —  S.  G.  DES  RITES 

1°  Baren.  (Bai'i).  Du  trône  épiscopal  concédé  à  un  évoque  étranger. 
Beatissime  Pater, 

Ernestus  Mazzella,  Archiepiscopus  Barensis,  petit  utrum  licitum 
sibi  sit  usum  throni  concédera  alii  Archiepiscopo  vel  Episcopo  loco 
sui  in  Diœcesi  Barensi  Pontificalia  agenti. 

S.  R.  Gongregatio  rescripsit:  Rmus  Archiepiscopus  Orator,  ad 
tramitem  recentiorum  Decretorwn,  titatur  in  casu  jure  suo. 

Die  12  oct.  1889. 

2°  LiNGiEN.  (Linz).  Varia  dubia. 

Rmus  Dnus  Franciscus  Salesius  Maria  Doppelbauer,  Episcopus 
Lincien.  insequentia  dubia  pro  opportuna  solutione  Sacrîe  Rituum 
Gongregationi  humillime  subjecit,  nempe  : 

I.  An  tolerari  possit  mitra  coloris  rubri  vel  violacei,  quando  para- 
menta  sint  ejusmodi  coloris  ? 

II.  Gujusnam  coloris  debent  esse  Galigse,  Sandalia  et  Ghirotbecse  ? 

III.  An  in  Dedicatione  Ecclesiae  uterque  Diaconus  et  Subdiaconus 
sumere  debeat  Dalmaticam  et  Tunicellam,  cum  rubrica  Pontificalis 
bas  vestes  excludere  videatur  ? 

IV.  A  quo  et  quando  extergendse  sunt  cruces  inunctae  in  parieti- 
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bus  in  Dedicatione  Ecclesise,  cum  Pontificale  eas  extergendas  prses- 
cribens,  id  non  indicet  ? 

V.  An  earum  unctio  incipere  debeat  ex  parte  Evangelii  ? 

VI.  Quando  plura  altaria  in  Dedicatione  Ecclesiae  consecrantur, 
an  in  Litaniis  addenda  sint  nomina  Sanctorum  singulorum  Alta- 
rium,  non  tantum  eorum  quorum  Reliquise  in  singulis  reconduntur, 
sed  et  eorum  in  quorum  honorem  Altaria  singula  consecrantur? 

Vil.  Quando  plura  altaria  in  Dedicatione  Ecclesiae  consecrantur, 
an  post  inunctas  duodecim  cruces  in  parietibus,  Altare  majus  tan- 
tum thurificandum  sit,  reliqua  vero  Altaria  non  ? 

VIII.  Cum  nunc  temporis  in  Dedicatione  Ecclesiae  sermo  et  lectio 
decretorum  ante  fores  Ecclesiae  (priusquam  processio  cum  SS.  Reli- 
quiis  Ecclesiam  ingrediatur)  omittantur,  an  ideo  oniitti  debeat  R. 
Erit  mihi  Doininus décimas,  etc.  ? 

IX.  An  flnita  missa  post  Ecclesiae  Dedicationem  ,  Episcopus  debeat 
solemniterimpertire  Benedictionem  Pontiflcalem  «  Sit  nomen  Domini  » 
et  etiam  si  ipsemet  (sive  solemniter  sive  privatim)  celebraverit  ? 

X.  In  consecratione  plurium  Altarium  flxorum,  an  sufficiat  unicus 
Sacerdos  continuo  incensans  singula  Altaria,  dum  Epicopus  in  sin- 
gulis actiones  peragit,  vel  debeant  esse  tôt  Sacerdotes  quot  sunt 
Altaria,  qui  etiam  reliqua  Altaria  continuo  thuriftcent,  dum  Episco- 
pus in  singulorum  uno  actiones  perficit? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  in  Ordinario  cœtu  ad  Vaticanas 
aedes  subsignata  die  coadunata,  habita  prius  sententia  in  scriptis 
pandita  praeloque  cusa  alterius  ex  Apostolicarum  Caeremoniarum 
Magistris,  ad  relationem  mei  infrascripti  Gardinalis  eidem  Gongre- 
gationi  Praefecti,  omnibus  mature  perpensis,  ita  rescribere  rata  est, 
yidelicet  : 

Ad  I  :  Non  esse  prorsus  tolerandum,  et  super  mitrœ  qualitate  et 
usu  consulendum  Cœremoniale  Episcoporum  (cap.  xvii,  lib.  I), 

Ad  II  :  Coloris  paramentorum. 

Ad  III:  Négative. 

Ad  IV  :  Crtices  in  parietibus  extergendas  a  diacono,  quatenus 
Oleum  sanctufn  per  murum  defluat,  et  statim  ac  Episcopus  cujus- 
que  crucis  unctionem  peregerit.  Si  tamen  cwrn  Episcopo  locus  non 
esset  Ministris  sacris  ascendendi  scalam,  ascendat  cum  eo  saltem, 
Cœremoniarius,  a  quo  hoc  in  casu  cruces  abstergantur. 

Ad  V  :  Affirmative. 

Ad  VI  :  In  Litaniis  bis  esse  invocandos  respectivo  ordine  SancLos 
illos  quorum  nomini  dedicantur  Altaria,  etsanctos  Martyres  quo- 
rum Reliquiœ  in  ipsis  Altaribus  reponuntur,  si  eorum  nomina  in- 
notescant. 

Ad  VII  :  In  casu  omnia  Altaria  thiirificanda. 

Ad  VIII  :  Négative. 

Ad  IX  :  Affirmative. 

Ad  X  :  Affirmative  ad  pr imam  partent  ;  négative  ad  secundam. 

Atque  ita  rescripsit,  declaravit  et  servari  mandavit,  die  27  Maii 
1890. 
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3»  LucioNEN.  (Luçon).  Sur  la  chapelle  du  Séminaire. 

Exposuit  Revmus  D.  Glodovasus  Gatteau,  Episcopus  Lucionen. 
Sacrée  Ritimm  Congregationi  quse  sequuntur,  videlicet  : 

Anno  Domini  1835  Oratorium  principale  majoris  Seminarii  Lucio- 
nensis,  ab  lioc  sedificio  minime  sejunctum,  et  sub  titulo  Sancti  Garoli 
BoiTomœi  constructum,  cultui  divino  benedictione  dedicatum  fuit, 
cum  iinico  altari  portatili  posito  in  cavitate  quadrata,  quse  in  medio 
tabulae  lignese  existit  ;  ipsa  tabula  posita  est  super  basim  lapideam 
marmore  ornatam,  cum  qua  conjungitur.  Ad  divinum  Missse  sacrifl- 
cium  illud  unicum  Altare  quotidie,  usque  ad  hodiernum  diem,  inser- 
viit.  A  die  benediotionis  Oratorii  singulis  per  anniim  dominicis  fes- 
tisque  diebus  Officia  liturgica  solemuiter  in  eo  cantari  ab  alumno- 
rum  cœtu  consueverunt. 

Anno  autera  Domini  1837  sedes  supradicti  Oratorii  consecrata  fuit 
absque  ulla  altaris  tum  portatilis,  tum  flxi,  consecratione. 

A  die  hujus  consecrationis  usque  ad  Liturgise  Romanae  in  Diœcesim 
Lucionensem  introductionem,  festum  anniversarii  omnium  ecclesia- 
rum  consecratarum,  quse  extant  in  territorio  ReipublicEe  Gallicanae, 
celebratum  fuit  in  Oratorio  Seminarii  eo  modo  quo  anniversarium  ec- 
clesise  consecratse  celebratur  ex  Sacra  Rit.  Gongregatione  28  Februarii 
1682  in  Girgentinay  scilicet  cum  candela  super  singulam  e  duodecim 
crucibus  accensa.  Ab  anno  autem  quo  Romana  Liturgia  Aim  in  Diœ- 
cesi  accepit,  usque  nunc,  modus  ille  celebrandi  cessavit,  ex  eo  quod 
consecratio  Oratorii  invalida  visa  fuerit,  propter  defectum  consecra- 
tionis alicujus  altaris,  ut  supra  exposuimus. 

Attamen  a  die  benedictionis  Oratorii  usque  ad  annum  1884,  ofâ- 
cium  titularis  celebratum  fuit  sub  ritu  duplicis  primœ  classis  cum 
octava  a  Rectore  Seminarii,  prolessoribus  et  alumnis  in  majoribus 
Ordinibus  constitutis,  dum  a  supradicto  anno  cessavit  hujusmodi  ce- 
lebratio  cum  octava,  ex  eo  quod  illius  legitimitas  in  dubium  venerit, 
Dubium  ortum  fuit,  non  solum  ex  eo  quod  extraneis,  id  est,  omnibus 
fidelibus,  nonpateat  indiscriminatim  Oratorii  janua,  ac  proinde,juxta 
nonnuUos,  illud  recensendum  est  inter  Oratoria  de  quorum  Titulari 
nemini  licet  Offlcium  recitare  sub  ritu  duplici  primse  classis  cum 
octava,  sed  etiam  ex  eo  quod  consecratio  Oratorii  visa  fuerit  invalida 
ex  supra  dictis. 

Hisce  expositis,  prasfatus  Revmus  Episcopus  ab  eadem  Sacra  Gon- 
gregatione sequentium  dubiorum  solutionera  humillime  postulavit, 
nimirum  : 

I.  Utrum  valida  fuerit  consecratio  memorati  Oratorii  ? 

II.  Utrum  festum  titulare  ejusdem  Oratorii  sub  ritu  duplici  primaa 
classis  cum  octava  recolendum  sit? 

Et  Sacra  eadem  Gongregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii, 
exquisitoque  voto  alterius  ex  Apostolicarum  Gseremoniarum  Magis- 
tris,  ita  propositis  dubiis  rescribere  rata  est,  videlicet  : 

Ad  I  :  Négative. 

Ad  II  :  Négative,  nisi  adsit  Apostolicurn  2Jnvilegium . 

Atque  itarescripsit  die  28  Junii  1890. 
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Histoire  de  la  Philosophie,  par  son  Eminence  le  Cardinal  Gonzalez, 
des  Frères  Prêcheurs,  Archevêque  de  Sévilie  ;  traduite  de  l'espa- 
gnol par  le  R.  P.  G.  de  Pascal,  missionnaire  apostolique,  docteur 
en  théologie  ;  4  vol.  in-8".  —  Tome  IV  :  La  Philosophie  contempo- 
raine. 

Pour  explorer  le  labyrinthe  construit  par  la  Philosophie  au  xix«  siè- 
cle, ce  volume  est  un  fil  d'Ariane.  11  est  le  digne  couronnement  d'une 
œuvre  distinguée.  Pour  tous  ceux  qu'intéresse  l'histoire  de  la  Philo- 
sophie contemporaine  il  est  un  guide  sûr.  On  y  trouve  clairement 
décrites  les  diverses  manifestations  de  la  vie  philosophique  à  notre 
époque.  On  y  saisit  l'étroite  relation  des  faits  et  des  idées  L'auteur 
assigne  à  qui  de  droit  la  responsabilité  philosophique  des  maux  pré- 
sents de  la  société.  A  ce  point  de  vue  spécial,  rien  n'est  plus  capti- 
vant que  la  lecture  de  ce  volume.  Comme  exposé  historique,  il  est, 
à  l'exemple  de  ses  devanciers,  d'une  clarté  parfaite  ;  l'esprit  qui  l'a 
conçu  est  d'une  puissance  remarquable;  la  plume  qui  l'a  écrit  ne  craint 
aucune  difficulté  !  L'on  comprend,  grâce  à  elle,  des  systèmes  renom- 
més pour  leur  obscurité  transcendante.  Ajoutons  que  le  traducteur 
était  digne  d'entreprendre  la  tâche  qu'il  s'est  imposée  :  les  quelques 
imperfections  qui  lui  ont  échappé  ne  valent  pas  qu'on  en  parle  ;  nous 
lui  devons  la  possession  d'un  ouvrage  excellent.  11  mérite  nos  éloges, 
mais  il  a  droit  aussi  à  notre  gratitude. 

La  Philosophie  contemporaine  se  partage  en  deux  camps  opposés  ; 
il  y  a  d'un  côté  la  Philosophie  chrétienne,  de  l'autre  celle  qui  ne  l'est 
pas.  Celle-ci  a  revêtu  trois  formes  principales  :  le  panthéisme  alle- 
mand, l'éclectisme  français,  et  le  positivisme  plus  ou  moins  matéria- 
liste, qui  envahit  le  monde.  Tous  les  trois  procèdent  de  Kant,  le  pre- 
mier par  voie  de  filiation,  le  second  par  voie  de  combinaison,  le  troi- 
sième par  voie  de  réaction.  Toutefois,  il  serait  impossible  de  rame- 
ner à  ces  trois  chefs  tous  les  systèmes  éclos  depuis  le  commencement 
du  siècle  ;  pour  être  complet,  l'auteur  a  adopté  une  division  géogra- 
phique, llétudie  donc  successivement  en  Allemagne,  en  France,  en 
Angleterre,  en  Italie,  en  Espagne  et  dans  les  autres  pays,  d'abord  la 
Philosophie  non-chrétienne,  puis  la  Philosophie  chrétienne.  Entrer 
dans  le  détail  de  ce  voyage  autour  du  Monde  Philosophique  ne  nous 
est  pas  possible.  Disons  seulement  nos  impressions. 

La  partie  la  plus  remarquable  de  tout  le  volume  6st  l'étude  très 
complète,  très  lucide  et  très  sage  que  l'auteur  y  a  faite  de  la  philo- 
sophie allemande.  L'exposé  et  la  critique  des  théories  de  Fichte,  de 
Schelling,  d'Hegel,  deSchopenhauer,  et  l'histoire  du  mouvement  hégé- 
lien, sont  d'un  maître.  Plusieurs  de  nos  rationalistes  français,  même 
spiritualistes,  pourront  trouver  étroite  la  place  qu'on  leur  a  faite.  Qui 
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sait  si,  vues  à  distance  et  comparées  à  d'autres,  ces  s omnités  rationa- 
listes sont  autre  chose  que  des  pygmées  ?  En  revanche,  les  audaces 
et  les  dangers  menaçants  du  matérialisme  sont  retracés  avec  vigueur. 
Le  darwinisme,  en  Angleterre,  est  l'objet  d'une  étude  assez  étendue, 
et  savamment  menée. 

En  ce  qui  concerne  la  Philosophie  Chrétienne,  l'éminent  historien 
distingue  avec  raison  ses  représentants  authentiques  et  pleinement 
orthodoxes  des  penseurs  trop  nombreux  qui,  tout  en  admettant  son 
principe  fondamental,  à  savoir  la  subordination  de  la  raison  humaine 
à  la  raison  divine,  s'écartent  dans  quelqu'une  ou  plusieurs  de  leurs 
solutions  philosophiques  de  l'enseignement  de  l'Eglise.  Gomme 
exemples  du  respect  mêlé  de  fermeté  avec  lequel  il  traite  ces  derniers, 
nous  signalerons  ses  paragraphes  sur  Giinther  en  Allemagne,  sur 
Rosmini  en  Italie  et  sur  les  Traditionalistes  français.  La  Philosophie 
chrétienne  orthodoxe  ne  se  confond  pas  nécessairement  avec  la  sco- 
lastique.  SLaudenmaier,  l'Université  de  Louvain,  Galluppi,  d'Acquisto, 
Balmès,  le  Père  Gratry,  ne  sont  point  des  Thomistes  purs;  ils  méri- 
tent cependant  d'être  considérés  comme  de  glorieux  représentants  de 
la  Philosophie  chrétienne.  Toutefois,  surtout  depuis  l'Encyclique 
JSterni  Pairis,  il  s'est  produit  une  renaissance  scolatico-chré- 
tienne  qui  va  sans  cesse  grandissant,  et  dont  la  fécondité  s'est  affir- 
mée déjà  par  de  belles  œuvres.  Aussi  devons-nous  dire  avec  le 
savant  Cardinal  que  S.  S.  Léon  XIII  a  exercé  sur  le  mouvement  et 
le  développement  de  la  Philosophie  chrétienne  de  nos  jours  une 
influence  plus  profonde  qu'aucun  écrivain  contemporain. 

Un  problème  redoutable  sert  de  conclusion  à  ce  volume.  Deux 
ennemis  sont  en  présence  :  le  matérialisme  et  la  Philosophie  Chré- 
tienne. Une  lutte  sans  merci  est  engagée  entre  eux.  A  qui  restera  la 
victoire  ?  Espérons  que  ce  sera  à  la  Philosophie  Chrétienne;  elle  a 
pour  elle  sa  vérité,  et  surtout  sa  relation  intime  et  nécessaire  avec 
l'Eglise  Catholique,  qui  ne  saurait  périr.  L.  L. 

Livres  nouveaux. 

51.  —B.  AlbëRTi  Magni  opéra,  curaac  laboreAug.  Borgnet.  — T. 
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53.  —  Hans  Achelis.  Die  Canones  Hippolyti.  —  Leipsig.  Hinrichs, 
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formera  9  vol.  in-4.  Le  T.  VI  a  paru. 
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et  son  dernier  défenseur  (suite).  —  Les  grecs  catholiques  et  les 
prêtres  latins.  —  J.  Putzer.  La  Théologie  morale  et  la  loi  civile. 

58.  —  Catholic  World.  Février.  —  Ch.  Jefferson  Jenkins.  Ecoles 
d'Etat  chrétiennes  en  Amérique.  —  H.  Wyman.  Le  patriotisme  et 
les  écoles  catholiques. 
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Parisiis,  die  16  Aprilis  1891. 
t  Franciscus,  Gard.  RIGHARD.  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
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II.  —  R.  P.  Pie  de  Langog.ne  0.  M.  C.  Le  nouveau  décret  de  la  S.  C.  des 
Evoques  et  Réguliers,  et  l'ingérence  des  supérieurs  et  supérieures  dans  le  for  de 
la  conscience  (suitet. —  Les  confessions. 

III.  —  E.  Philippe.  Etude  hislorique  sur  les  origines  et  le  développement  du 
droit  matrimonial  dans  l'Eglise  (suite).  —  De  l'essence  du  mariage. 

IV.  Acta  Sanctse  Sedis.  —  L  Actes  de  Sa  Sainteté.    Lettre  de  Léon  XIII  à  S. 
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V.  —  Renseiynemenls.  —  1°  De  l'empêchement  de  crime,  suite  d'un  mariage 
civil  contracté  par  un  divorcé,  du  vivant  de  son  premier  conjoint.  —  2»  (Combien 
de  chanoines  doivent  être  pr.  sents  puur  la  validité  d"un  vote  capitulaire  ?  — 
3"  \  quoi  sont  tenus  les  piètres  invités  à  assister  aux  services  funèbres  ? 

VI.  —  Bullefm  bibliographique.  —  M.  Bargilliat.  Prcclectiones  Juris  cano- 
nici,  t.  IL  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Revues. 
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VI 

DEVOIRS    SPÉCIAUX    DU    CLERGÉ    PASTORAL    DANS    LE     PRÉSENT   ÉTAT 

DE   CHOSES. 

1°  Fonder  ou  développer  de  pieuses  associations. 

La  modification  dont  nous  avons  parlé  dans  la  situation  et 
dans  les  dispositions  des  hommes  entraîne  nécessairement  un  chan- 
gement de  procédés  dans  le  soin  des  âmes.  L'élargissement  des 
rapports  sociaux,  qui  augmente  le  péril  pour  les  bonnes  mœurs, 

(il  Droit  de  reproduction  réservé. 

Ci;  Traduction  de  ralle.mni,  autoriséî  par  l'auteur.    -  Voir  la  livraison  d'.V- 
vril. 

161°  livraison,  mai  1891.  13 


—  194  — 

doit  lui-même  fournir  un  moyen  de  relever  la  morale  et  le  sentiment 
religieux.  La  formation  des  associations,  et  la  mise  en  commun 
des  forces,  qui  jouent  un  rôle  si  important  quand  il  s'agit  d'at- 
teindre un  but  quelconque  purement  profane,  ou  même  franche- 
ment  mauvais,  doivent  être  employées  aussi  à  la  poursuite  de  résul- 
tats louables  et  religieux.  Certaines  associations  pieuses  et  purement 
ecclésiastiques  se  présentent  d'abord  à  la  pensée  :  associations  pour 
l'entretien  de  la  piété  et  du  service  de  Dieu,  ou  pour  l'assistance  des 
pauvres  et  des  malades.  En  réalité,  notre  époque  a  donné  nais- 
sance à  beaucoup  d'associations  de  ce  genre,  ou  les  a  fait  refleurir, 
témoin  tant  de  congrégations,  de  confréries,  d'unions  de  prières, 
témoin  les  associations  pour  la  Propagation  de  la  Foi,  les  Sociétés 
de  Saint- Vincent  de  Paul,  etc.  11  est  incontestable  que  la  vie 
chrétienne  manifeste  dans  toutes  ces  œuvres  sa  puissance  d'ac- 
tion; ce  serait,  pour  un  pasteur,  oublier  entièrement  son  devoir, 
que  de  ne  pas  veiller  à  entrelenir  cet  esprit  dans  sa  paroisse,  et  de 
ne  pas  s'efforcer,  selon  les  circonstances  et  les  occasions,  d'y  éta- 
blir ou  d'y  développer  vigoureusement  Tune  ou  l'autre  de  ces 
associations.  Ce  serait  négliger  un  moyen  très  facile  et  néan- 
moins très  puissant  de  conserver  et  d'accroître  la  vraie  vie  chré- 
tienne. Beaucoup  de  mauvaises  habitudes  ne  peuvent  être  ban- 
nies d'une  paroisse  sans  le  contrepoids  d'associations  de  ce  genre  : 
celles-ci  deviennent  alors  un  remède  indispensable,  et  c'est  un  de- 
voir d'autant  plus  pressant  de  tenir  la  main  à  leur  érection  et  à 
leur  développement.  Dans  le  soin  de  la  vie  chrétienne,  il  faut  user 
parfois  de  procédés  qui  frappent  les  regards  afin  d'amener  les  non- 
chalants à  faire  au  moins  le  plus  nécessaire  :  certains  amusements, 
certains  divertissements  d'une  moralité  douteuse  doivent  être  abso- 
lument évités  et  repoussés  par  un  noyau  de  chrétiens  fervents,  pour 
que  d'autres  plaisirs,  certainement  mauvais,  puissent  être  efficace- 
ment écartés.  Les  liens  créés  par  l'union  entre  gens  animés  des  mê- 
mes sentiments  brisent  forcément  la  pernicieuse  puissance  du  respect 
humam  ;  la  fausse  honte  de  passer  pour  pieux  fait  place  à  la  honte 
légitime  de  ne  pas  être  au  nombre  des  vrais  et  fervents  chrétiens. 
—  Léon  XIII,  depuis  les  premiers  jours  de  son  Pontificat,  s'est 
souvent  occupé  des  associations  chrétiennes.  Non  seulement  il 
a  recommandé  d'une  manière  toute  spéciale  l'association  purement 
religieuse  du  tiers-ordre  de  Saint-François,  prenant  même  soin 
de  l'établir  sur  une  base  plus  large,  pour  lui  donner  la  facilité  de 
s'étendre  davantage  ;  non  seulement  il  a  parlé  en  termes  chaleu- 
reux des  confréries  de  la  Sainte-Vierge,  qui  ont,  à  leur  manière, 
une  action  si  profonde  et  si  durable  sur  les  classes  les  plus  diverses 
du  peuple  catholique  ;  les  associations  composées  surtout  d'ou- 
vriers, dont  le  but  immédiat  est  la  poursuite  d'un  bien  temporel, 
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ont  constamment  reçu  du  Saint  Père  des  paroles  de  recomman- 
dation et  d'encouragement  ;  elles  aussi  doivent,  d'après  lui, 
être  unies  par  un  lien  religieux,  afin  de  pouvoir  atteindre  leur  but 
temporel  d'une  façon  salulaire.  Une  conséquence  en  résulte  tout 
naturellement  pour  le  prêtre  chargé  du  soin  des  âmes,  c'est  qu'il 
doit  imprimer  à  son  labeur  sacerdotal  celle  direction,  pour  exercer 
pratiquement,  et  en  tenant  compte  des  circonstances  de  l'époque, 
sa  charge  pastorale. 

2°  Se  mettre  en  rapports  personnels  avec  les  fidèles. 

Les  associations  religieuses,  ou  simplement  pénétrées  par  l'é- 
lément religieux,  que  le  prêtre  ayant  charge  d'âmes  dirige  par  lui- 
même  ou  par  d'autres,  sur  lesquelles  du  moins  il  a  quelque  in- 
fluence, l'aident  en  un  autre  pomt  qui,  en  raison  de  la  situation 
actuelle,  est,  pour  le  pasteur,  rempli  de  difficultés,  quoiqu'il  ren- 
tre, aujourd'hui  plus  que  jamais,  dans  les  conditions  essentielles 
d'un  ministère  fécond  ;  elles  l'aident,  veux-je  dire,  à  se  mettre  en 
rapports  personnels  avec  chacun  des  membres  de  son  troupeau. 
Il  est  vrai,  toutefois,  que  ces  associations  sont  simplement  une 
aide;  elles  sont  un  moyen,  mais  un  moyen  insuffisant.  Aussi 
voulons-nous  encore  insister  expressément  sur  l'obligation  spéciale 
du  pasteur  de  se  mettre  et  de  demeurer  en  rapports  person- 
nels avec  chacune  des  brebis  de  son  troupeau.  Gomme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  les  fluctuations  et  le  changement  d'une  bonne 
partie  de  la  population  rendent  difficiles  ces  rapports  personnels 
et  nuisent  à  leur  efficacité.  A  cela  s'ajoute  encore  le  refroidisse- 
ment, hélas  !  toujours  croissant,  dans  la  vie  religieuse  et  la  foi 
chrétienne.  Il  est  beaucoup  de  gens  qui,  loin  de  chercher  le  prê- 
tre, le  fuient  plutôt.  Mais  justement  parce  que  son  contact  person- 
nel et  l'influence  dont  il  dispose  sont  plus  nécessaires  à  ces  égarés, 
c'est  au  pasteur  lui-même  de  les  chercher.  Quand  le  Sauveur  se 
montre  à  nous  sous  les  traits  du  Bon  Pasteur,  nous  le  voyons  cher- 
cher, et  chercher  péniblement,  ses  brebis  perdues;  courir  après 
chacune  en  particulier  et  la  rapporter  au  bercail  après  beaucoup 
de  labeur  et  de  fatigue  n'est  pas  trop  à  ses  yeux.  Mais  l'homme 
qui,  représentant  le  Christ,  et  chargé  en  son  nom  du  soin  d'une 
partie  de  son  troupeau,  agirait  autrement,  mériterait  le  nom  de 
mercenaire,  suivant  la  parole  même  de  Notre-Seigneur. 

3°  S'occuper  tout  particulièrement  des  hommes. 

Le  péril  qui  avant  tout  menace  les  hommes  est  de  se  refroi- 
dir dans  la  foi,  pour  ne  pas  dire  de  s'en  éloigner  et  finalement  de 
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la  perdre.  C'est  donc,  avant  tout,  de  ce  côté  que  doit  se  porter  la 
sollicitude  du  pasteur.  Par  ailleurs,  l'homme  vraiment  chrétien 
est  l'élément  le  plus  nécessaire  et  le  plus  influent  pour  le  main- 
lien  et  la  résurrection  de  la  vie  chrétienne  dans  la  famille.  La 
vraie  vie  de  famille,  en  général,  dépend  de  lui  en  première 
ligne.  La  pratique  et  la  conservation  des  principes  et  de  l'esprit 
chrétiens  sont  étroitement  liées  à  sa  fidélité  et  à  la  fermeté  de  son 
altitude.  Sans  doute,  on  ne  doit,  on  ne  peut  même  méconnaître  l'in- 
tluence  considérable  d'une  mère  vraiment  chrétienne  dans  l'édu- 
calion  des  enfants  ;  pas  plus  qu'on  ne  conteste,  chez  le  pasteur  de  la 
paroisse,  le  devoir  de  garder  et  développer  en  eux  le  véritable  esprit 
chrétien  ;  mais  si  le  caractère  chrétien,  si  l'attitude  résolument 
chrétienne  du  père  font  défaut,  tout  le  travail  de  la  mère  n'est 
qu'une  œuvre  imparfaite,  et  celle  œuvre  imparfaite  elle-même 
est  ébranlée  ou  détruite  par  le  temps.  Saint  François  Xavier 
dans  ses  instructions  pastorales,  exhorte  son  auxiliaire,  le  P.  Gas- 
par  Barzaens,  à  tourner  d'abord  et  principalement  vers  les  hom- 
mes toute  sa  sollicitude,  dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  renou- 
veler et  réveiller  la  vie  chrétienne  :  si  l'homme  est  ramené  à  une 
vie  vraiment  chrétienne,  toute  la  famille  suit  bientôt  son  exemple, 
au  lieu  que  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Celte  règle  ne  con- 
venait pas  seulement  à  l'époque  et  à  la  situation  de  saint  Fran- 
çois Xavier.  La  Sainte  Écriture  elle-même  nous  dit  fréquemment 
qu'à  la  suite  de  la  conversion  de  l'homme,  la  maison  tout  en- 
tière a  reçu  la  foi  :  «  Il  crut,  et  avec  lui  toute  sa  maison  ».  Elle 
n'attribue  pas  aussi  souvent  à  la  mère  de  famille  cette  transfor- 
mation. —  Tout  cela  démontre  la  nécessité  d'approprier  tout  spé- 
cialement aux  hommes  et  à  leurs  besoins  l'exercice  de  la  charge 
pastorale  au  sein  d'une  paroisse.  11  faut  aller  chercher  les  hommes 
et  les  amener  à  des  rapports  personnels  avec  leur  pasteur  ;  il 
faut  leur  faciliter  la  réception  des  Sacrements,  prendre  leurs  heures 
et  se  prêter  aux  circonstances  où  la  chose  leur  est  plus  commode. 
Et  dans  les  autres  fonctions  sacerdotales  qui  regardent  toute  la 
paroisse,  il  faut  toujours  avoirégard  aux  goûts  et  aux  besoins  des 
hommes.  Je  m'explique  :  dans  les  dévotions,  dans  la  prédication, 
dans  l'enseignement,  —  à  moins  qu'on  ne  s'adresse  séparément  à 
une  catégorie  spéciale  —  c'est  aux  hommes  qu'il  faut  apporter  une 
attention  sinon  tout  à  fait  exclusive,  du  moins  prédominante.  Cela 
ne  peut  faire  lort  à  personne.  Les  vérités  générales  de  la  religion 
chrétienne  conviennent  indistinctement  à  toutâgeetà  tout  sexe; 
mais  la  clarté  et  la  brièveté,  auxquelles  l'homme  tient,  sont  éga- 
lement profitables  aux  autres.  A  cause  du  contact  trop  souvent 
inévitable  et  du  commerce  intellectuel  avec  l'incrédulité,  qui  se 
pavane    aujourd'hui  comme  si  elle  était  souveraine  et  maîtresse, 
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au-dessus  de  Dieu  et  du  Christ,  il  est  devenu  absolument  néces- 
saire de  ne  pas  effleurer  seulement,  mais  de  Irailer  à  fond,  dans  la 
prédication  et  l'enseignement  du  catéchisme,  l'exposé  des  motifs 
de  notre  sainte  foi.  Les  enfants  même  et  les  adolescents  ont 
trop  souvent  besoin  d'être  affermis  contre  le  souffle  empoisonné 
de  leur  entourage  incrédule.  Le  catholique  est  beaucoup  plus 
obligé  qu'autrefois  de  «  pouvoir  rendre  compte  de  sa  foi  »,  non  pas 
assurément  de  chaque  dogme  en  particulier,  mais  au  moins  du 
christianisme  et  de  la  foi  en  l'Église  en  général.  Sans  doute,  on 
doit  toujours  tenir  à  ce  principe  supérieur  qu'il  faut  éviter 
et  supprimer  tout  court,  non  seulement  les  écrits  contraires  à  la 
foi,  mais  même  toute  fréquentation  dangereuse  pour  elle;  toutefois 
les  occasions  involontaires  d'entendre  des  sorties  contre  la  foi  ne 
se  rencontrent  que  trop  facilement,  préparant  une  tentation  grave 
et  faisant  courir  un  danger  sérieux  au  fidèle  insuffisamment  ins- 
truit. 

4°  Garder  ou  reconquérir  une  grande  influence  sur  l'enfance  et 

sur  la  jeunesse. 

Quant  à  l'impérieuse  nécessité  de  l'influence  du  prêtre  sur  la 
jeunesse,  dès  les  premières  années  de  l'enfance,  il  convient  d'en 
dire  maintenant  quelques  mots  tout  spécialement.  Presque  par- 
tout, les  partis  catholiques  qui  peuvent  avoir  quelque  action  sur 
la  vie  publique  ont  inscrit  dans  leur  programme  la  reprise  du 
droit  de  l'Eglise  sur  l'école  et  l'éducation.  Nous  ne  craignons 
pas  de  dire  la  «  reprise  »  du  droit  de  l'Église  ;  car  on  lui  a 
enlevé  ou  l'on  a  amoindri,  presque  partout,  son  droit  naturel, 
historique  et  divin  sur  ce  point.  Les  ennemis  de  l'Église  savent 
fort  bien  pour  quels  motifs  ils  ont  confisqué  ce  domaine.  Dès 
l'année  1845,  Alban  Stoîz,  dans  son  Calendrier  pour  le  temps 
et  l'éternité,  le  «  Pater  Noster  »,  écrivait  en  un  style  puissant 
et  expressif  :  «  Si  j'étais  le  diable,  et  que  le  peuple,  dans  son  aveu- 
glement, me  choisît  pour  son  député  et  m'envoyât  à  Garls- 
ruhe,...  j'y  ferais  une  motion,  de  nature  à  procurer  à  l'enfer  le 
plus  de  clients  et  le  plus  de  profit  possible  ;  à  savoir,  qu'il  fdut 
séparer  et  affranchir  entièrement  l'école  de  l'Église  ;  que  l'é- 
cole n'ait  plus  rien  à  voir  avec  la  religion  ni  la  religion  avec 
l'école  ;  que  désormais  une  école  soit  simplement  une  fabrique 
où  l'on  devra  façonner  le  cerveau  des  enfants  de  manière  à  les  ren- 
dre rusés  à  souhait  pour  vivre  dans  le  monde  ;....  quant  au 
prêtre,  qu'il  lui  soit  aussi  formellement  interdit  de  visiter  l'école 
que  de  visiter  la  salle  de  danse  ».  Que  dirait  aujourd'hui  l'auteur 
de  ces   lignes  ?  —   Il  n'est  que  trop  vrai  ;   chez  l'homme,    les 
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premières  impressions  demeurent.  Trop  souvent,  si  elles  sont 
mauvaises,  il  devient  incroyablement  difficile  plus  tard  de  ramener 
son  cœur  au  bien.  Pour  assurer  le  plus  possible  le  véritable 
bien  de  l'enfant,  les  premières  impressions  doivent  être  religieu- 
ses et  exemptes  de  mélange  ;  il  ne  faut  pas  qu'elles  soient  trou- 
blées par  le  souffle  du  doute  ou  de  l'incrédulité  ;  il  les  faut  vives 
et  puissantes,  pour  garantir  ce  jeune  cœur  de  l'infection  du  péché, 
déjà  peut-être  sur  le  point  de  s'en  approcher.  Sans  doute  l'enfant 
devrait  recevoir  de  ses  parents  ces  premières  impressions.  Mais, 
dans  l'état  actuel  de  la  société  humaine,  où  non  seulement 
l'homme,  mais  aussi  la  femme,  ne  sont  que  trop  souvent  enchaî- 
nés au  travail  hors  de  chez  eux,  depuis  le  grand  matin  jusqu'à 
la  nuit,  la  vie  de  famille  et  par  là  même  l'éducation  de  la  fa- 
mille sont  devenues  un  vain  mot  pour  un  grand  nombre.  Cette 
situation  ne  permet  guère  aux  premiers  germes  clair-semés  du 
bien,  fussent-ils  jetés  dans  le  cœur  de  l'enfant  par  une  sollicitude 
vraiment  maternelle,  de  recevoir  les  soins  voulus  pour  leur  déve- 
loppement indispensable  ;  aussi  le  pasteur  appelé  à  s'occuper,  dans 
une  mesure  plus  étendue,  de  la  formation  religieuse  et  de  l'éduca- 
tion, ne  peut-il  guère  se  décharger  sur  les  parents  de  cette  portion 
de  sa  charge  et  de  sa  sollicitude.  Bien  souvent,  au  contraire,  il 
devra  combler  les  lacunes  de  l'enseignement  et  de  l'éducation 
de  la  famille,  et  cela  dans  le  court  laps  de  temps  qu'on  lui  laisse, 
souvent  même  presque  uniquement  dans  la  trop  courte  prépara- 
tion à  la  confession  et  à  la  communion.  Assurément,  même  avant 
notre  époque  de  tyrannie  scolaire,  le  pasteur  ne  disposait  parfois 
que  d'un  temps  très  court  et  très  limité.  Mais  alors  il  ne  trouvait 
pas  le  terrain  déjà  gâté.  Aujourd'hui,  malheureusement,  il  a, 
parfois  de  très  bonne  heure,  à  déraciner  et  à  détruire  dans  le  cœur 
de  l'enfant,  avant  de  pouvoir  bâtir  et  planter.  Sa  tâche  est  devenue 
de  moitié  plus  difficile. 

Que  ce  soit  pour  lui  un  devoir  et  une  nécessité  d'employer  dans 
son  champ  d'action  tous  les  moyens  de  reconquérir,  pour  l'Église 
et  pour  lui-même,  une  légitime  influence  sur  la  jeunesse,  rien  n'est 
plus  évident.  Il  doit  cependant  compter  avec  la  situation.  Le 
temps  lui  est  mesuré;  il  doit  l'utiliser  le  mieux  possible  pour 
armer  le  cœur  de  l'enfant  contre  les  séductions  de  l'incroyance  et 
de  l'immoralilé.  La  sainte  Confession,  à  laquelle  il  préparera  de 
loin  les  enfants,  son  usage  fréquent,  la  réception  convenable  et 
digne  delà  première  Communion,  doivent  être  f objet  de  tous  ses 
soins  ;  mais  avant  tout  il  doit  s'efforcer  d'attirer  à  lui  tous  les 
cœurs,  par  la  simplicité  et  la  bonté,  et  de  gagner  leur  confiance 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  Les  associations  déjeunes  gens, 
les  confréries  de  jeunes  filles,  etc.,  peuvent  lui  être  d'un  grand 
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secours.  Il  est  d'une  importance  inappréciable  que  la  jeunesse 
grandissante,  depuis  son  entrée  à  l'école  jusqu'à  un  âge  plus 
avancé,  demeure  en  vivants  rapports  avec  son  prêtre,  reconnais- 
sant et  honorant  en  lui  un  père. 

Dans  bien  des  cas,  il  est  vrai,  de  bons  instituteurs  catholiques, 
principalement  les  membres  des  communautés  religieuses,  frères 
ou  sœurs  des  écoles,  peuvent,  sous  plus  d'un  rapport,  alléger  la 
charge  du  prêtre  et  le  seconder  dans  l'instruction  religieuse  et  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  placée  sous  sa  conduite.  Mais  leur  influence 
même  ne  peut  jamais  être  considérée  que  comme  une  aide,  surtout 
si  l'éducation  est  confiée  à  des  laïques.  Ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
se  mêler  de  la  direction  des  âmes;  ni  Dieu  ni  l'Eglise  ne  les  y  ont 
appelés.  Elle  est  et  demeure  l'affaire  du  prêtre.  Les  méprises 
qu'il  leur  serait  presque  impossible  d'éviter  seraient  d'autant  plus 
funestes  que  par  ailleurs  l'instruction  et  l'éducation  seraient  entre 
meilleures  mains.  —Le  soin  de  l'éducation  religieuse  delà  jeunesse 
est  une  des  tâches  principales  de  l'Eglise  et  des  pasteurs  par  elle 
établis,  tant  que  ceux-ci  n'en  sont  pas  déchargés  parl'obligation  de 
porter  ailleurs  leur  sollicitude  ;  c'est  là  une  chose  si  évidente  pour 
tous  les  théologiens,  qu'il  est  inutile  d'ajouter  quoi  que  ce  soit 
pour  le  démontrer.  Ce  que  l'Eglise  a  fait  en  ce  sens,  depuis  sa 
fondation  jusqu'à  nos  jours,  par  des  dépenses  d'argent  et  d'énergie, 
par  l'érectiond'écoles,  par  l'approbation  des  Ordres  voués  à  l'ensei- 
gnement, etc.,  prouve  assez  haut  sa  sollicituie  et  la  conscience 
qu'elle  a  de  son  devoir. 

Voilà,  ce  nous  semble,  plusieurs  points  dignes  d'une  attention 
toute  particulière  dans  la  situation  présente  du  peuple  catholique, 
pour  conserver  et  affermir,  ainsi  qu'il  convient,  d'étroites  relations 
entre  le  clergé  et  le  peuple. 


Vil 


PRESCRIPTIONS  DE   PLUSIEURS  CONCILES  PROVINCIAUX  SUR  CES    DIVERS 

POINTS. 


Il  appartient  spécialement  aux  synodes  ecclésiastiques  d'impri- 
mer une  direction  pratique  à  l'activité  pastorale  ou  de  la  lui  faire 
suivre  avec  plus  de  vigueur.  Or,  si  l'on  examine  avec  un  peu  d'at- 
tention les  actes  des  synodes  ecclésiastiques  tenus  depuis  quelques 
dizaines  d'années,  on  trouve  qu'entre  autres  choses  les  points 
ci-dessus  indiqués  ont  été  honorés,  par  l'autorité  épiscopale,  d'une 
attention  particulière   et  d'une  mention  spéciale  dans  ses  exhor- 
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talions.  Relevons,  pour  le  prouver,  quelques  passages  des  Con- 
ciles provinciaux  ou  nationaux  l:s  plus  importants  de  noire 
époque. 

Nous  empruntons  au  Concile  provincial  de  Sens,  de  l'année  1850  , 
l'exhorlalion  suivante  (Tit.  IV,  c.  I.  CoUectio  Lac,  t.  4,  col. 
899):  «  Puisqu'un  bon  pasteur  doit  connaître  ses  brebis,  c'est 
notre  volonté  que  chaque  curé  visite,  à  des  époques  déterminées, 
les  fidèles  commis  à  sa  garde  ;  ce  sera  le  moyen  de  se  rendre  utile 
à  tous  en  distribuant  les  bons  avis  et  les  consolations  que  la  pru- 
dence et  la  charité  lui  suggéreront.  Mais  qu'il  ail  bien  présent 
à  la  pensée  le  but  de  ces  visites,  qui  est  de  promouvoir  les  bonnes 
mœurs,  de  redresser  les  mauvaises,  d'affermir  la  paix  et  la  con- 
corde, de  consoler  les  affligés,  de  relever  les  cœursr  abattus,  d'alli- 
rer  doucement  à  lui  les  pécheurs,  de  ne  blesser  aucun  de  ses  parois- 
siens par  une  seule  parole,  mais  de  passer  en  faisant  du  bien  à 
tous».  Le  Concile  provincial  d'Âuch,  en  1851,  s'exprime,  sur 
ce  point,  avec  plus  d'énergie  encore.  On  y  lit,  Tit  IV,  c.  III  {Coll. 
Lac,  t.  4,  col.  1201)  :  «  Les  curés  doivent  s'adonner  constamment 
au  soin  de  leur  troupeau,  afin  qu'aucun  de  ceux  qui  leur  sont  con- 
fiés ne  soit  perdu  par  leur  négligence.  Le  bon  pasteur  connaît  ses 
brebis  par  leur  nom  ;  il  les  conduit  et  marche  devant  elles.  De  même 
les  pasteurs  doivent  s'appliquer  à  connaître  leurs  paroissiens,  à  les 
nourrir  d'une  saine  doctrine,  et  à  les  diriger  dan^  la  justice  et  la 
vraie  sainteté.  —  Bien  que  le  curé  ne  doive  pas  perdre  son  temps  en 
courses  continuelles  et  inutiles,  il  convient  cependant  qu'il  visite 
paternellement  sa  paroisse  de  temps  en  temps  pour  se  faire  tout  à 
tous  et  pour  les  sauver  tous.  Il  doit,  avec  un  zèle  plein  de  sollici- 
tude, veiller  sur  ses  administrés  et  sur  leurs  bonnes  mœurs,  exhor- 
ter, conjurer,  blâmer  en  toute  patience  et  en  éclairant  lésâmes;  il 
doit  écarter  ou  prévenir,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  abus  et  les  scan- 
dales, reprendre  avec  prudence  ceux  qui  ont  failli,  soutenir  ceux 
qui  chancellent,  rendre  parfaits  les  justes,  instruire  les  igno- 
rants, consoler  les  affligés,  visiter  les  écoles;  il  doit  enfin  veiller 
à  ce  que  chacun  remplisse  ses  obligations.  S'il  y  en  a  qui  vivent 
dans  la  désunion  et  l'inimitié  mutuelle,  qu'il  s'efforce  de  les  rame- 
ner au  plus  tôt  à  la  paix  et  à  la  concorde.  —  Qu'il  s'enquière  avec 
soin  des  pauvres  de  sa  paroisse  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
besoin  d'un  secours  temporel  ou  spirituel;  qu'il  tâche  de  les  assis- 
ter lui-même  selon  ses  moyens,  et  s'efforce,  par  la  parole  et  par 
l'exemple,   d'animer  d'autres  personnes  à  cette  œuvre  de  charité  ». 

Le  Concile  provincial  de  Québec,  de  l'année  1854,  s'exprime 
en  termes  analogues  dans  son  Décret  XV,  n°  30  {Coll.  Lac,  t.  3, 
col.  656)  :  «  Bien  que  le  curé  doive  s'abstenir  de  toute  visite  inu- 
tile dans  sa  paroisse,  qu'il  ne  croie  pas  cependant  avoir  satisfait  à 
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son  devoir,  s'il  attend,  assis  chez  lui,  que  ses  paroissiens  le  vien- 
nent trouver.  A  toute  époque  sans  doute,  mais  à  la  nôtre  tout 
spécialement,  convient  cet  ordre  du  Seigneur  :  «  Gourez  après  les 
«  brebis  de  la  maison  d'Israël  qui  se  sont  égarées  ». 

Une  des  plus  magnifiques  instructions  sur  les  devoirs  inhérents  à 
la  charge  pastorale  se  trouve  dans  le  Concile  provincial  de  Prague 
de  l'année  1860,  Tit.  VI,  cap.  VII  [Coll.  Lac,  t.  o,  col.  539  et 
ss.).  Nous  devons  renoncer,  faute  d'espace,  à  en  donner  de  longs 
extraits  et  nous  nous  contenterons,  pour  ce  motif,  d'en  détacher 
quelques  fragments.  Après  avoir  offert  pour  modèle  au  prêtre  le 
zèle  de  saint  Paul  pour  lésâmes,  et  exhorté  les  curés  à  employer, 
contre  l'envahissement  de  la  corruption,  la  charité  et  la  douceur, 
les  avis  paternels,  mais  aussi,  quand  cela  est  nécesFaire  et  possi- 
ble, une  sage  fermeté  et  même  le  recours  au  pouvoir  civil,  le  Con- 
cile traite  enfin  de  la  haute  importance  du  zèle  pastoral,  consi- 
déré dans  ses  rapports  avec  les  diverses  conditions  de  la  vie  pour  le 
soulagement  des  nécessités  sociales  :  «  Le  curé  est  vraiment  le 
ministre  et  le  serviteur  de  Jésus-Christ  Notre  Seigneur,  qui 
passait  en  faisant  le  bien.  Aussi  lui  appartient-il  d'être,  au  milieu 
de  son  troupeau,  le  dispensateur  privilégié  de  la  charité  envers 
tous  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d'une  nécessité  spirituelle  ou  cor- 
porelle. L'Église,  comme  une  bonne  mère,  se  souvenant  des  paro- 
les du  psaume  :  «  Le  pauvre  t'a  été  confié,  tu  seras  l'aide  de 
«  l'orphelin  »,  a  toujours  pris  un  soin  spécial  d'ériger  des  institu- 
tions destinées  au  soulagement  des  pauvres;  elle  a  toujours  re- 
connu dans  la  défense  des  pauvres,  ces  membres  bien-aimés  du 
Christ,  un  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés.  Nous  exhortons  donc  les 
curés  à  prendre  un  soin  paternel  des  pauvres  et  des  opprimés,  et 
non  seulement  à  les  encourager  de  tout  leur  pouvoir  par  des  con- 
solations spirituelles,  mais  encore  à  les  relever  par  l'assistance 
corporelle,  à  leur  donner  le  secours  de  leurs  conseils  et  de  leurs  aumô- 
nes, et  à  porter,  par  la  parole  et  par  l'exemple,  les  personnes  plus 
riches  de  la  paroisse  à  la  pratique  de  l'amour  du  prochain.  Mais 
c'est  avec  un  zèle  éclairé  qu'ils  doivent  subvenir  aux  besoins  des 
pauvres.  Il  leur  faut  donc,  entre  les  œuvres  de  miséricorde,  choisir 
de  préférence  celles  qui  remédient  de  la  façon  la  plus  convenable 
aux  diverses  nécessités,  comme  de  procurer  aux  jeunes  gens  la  faci- 
lité d'apprendre  un  métier,  d'assurer  aux  jjeunes  filles  exposées  un 
élablissement  honnête,  et  de  fournir  aux  autres  pauvres  du  tra- 
vail pour  gagner  leur  vie...  Nous  félicitons  et  nous  remercions 
même  les  curés  et  autres  membres  du  clergé  dont  le  zèlo  méritoire 
a  ressuscité,  dans  les  divers  diocèses  de  notre  province  ecclésias- 
tique, les  confréries  éteintes  par  le  malheur  des  temps,  ou  bien 
appelé  à  l'existence  diverses  pieuses  associations  tout  récemment 
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recommandées  avec  beaucoup  d'instances  par  le  Souverain  Pontife 
ou  par  les  Évêques.  Nous  souhaitons  vivement  de  voir  surtout 
promues  avec  beaucoup  de  zèle  les  associations  qui,  par  la  réci- 
tation de  pieuses  prières,  par  l'assistance  aux  instructions  du 
clergé  et  la  participation  aux  pratiques  religieuses,  ou  par  les 
œuvres  de  la  charité  chrétienne,  contribuent  d'une  façon  évidente 
à  l'affermissement  de  la  foi  et  à  l'amendement  de  la  vie  dans  le 
peuple  chrétien.  Nous  mentionnons  spécialement  les  associations 
dites  catholiques  et  les  confréries  de  jeunes  ouvriers,  et  nous 
les  recommandons  à   la   pieuse  sollicitude  des  curés,  etc.  ». 

Le  Concile  provincial  d'Utrecht,  de  l'an  1865,  Tit.  II,cap.  VI  [Coll. 
Lac.^  t.  5,  col.  790),  réclame  pareillement  une  connaissance 
détaillée  de  la  paroisse  et  des  paroissiens  de  la  part  du  curé,  «  afin 
qu'il  soit  en  état  de  prêter  assistance  aux  besoins  de  tous  et  de 
chacun  par  l'instruction  et  la  correction,  par  l'exhortation  et  par 
le  soutien.  «  Pour  empêcher  le  mal  et  pour  faire  fleurir  ce  qui 
est  juste  et  bon  »,  on  recommande  ensuite  avec  une  préférence 
marquée  les  pieuses  associations  et  confréries,  «  qui,  bien  organisées, 
hâteront  la  maturité  de  fruits  exquis  de  piété  et  d'œuvres  de  misé- 
ricorde pour  Dieu,  le  Roi  de  gloire  ». 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  soin  des  associations,  aucun  concile 
ne  s'est  exprimé  en  termes  aussi  saisissants  que  le  III"  Concile 
plénier  de  Baltimore,  tenu  tout  récemment,  en  1884.  Dans  son 
titre  VII,  cap.  III  §  Il  (n.  256  et  ss.),il  appelle  les  associations  un 
moyen  d'empêcher  le  mal,  aussi  approprié  que  possible  à  la  situa- 
tion présente.  «  Tout  le  monde,  ajoute-t-il,  se  sent  puissamment 
attiré  à  devenir  membre  de  quelque  association,  le  plus  sou- 
vent dans  l'espoir  d'un  encouragement  et  d'un  secours  mutuel, 
mais  aussi,  principalement  pour  la  jeunesse,  dans  le  but  de  tra- 
vailler à  sa  culture  morale  ou  de  se  distraire.  Pour  procurer  cet 
avantage  à  nos  fidèles  dans  de  bonnes  associations,  nous  ordon- 
nons que,  partout  où  cela  peut  se  faire,  avec  l'approbation  et  sous  la 
surveillance  de  l'Evêque,  l'on  érige  et  l'on  encourage  des  associa- 
tions catholiques  d'ouvriers,  de  membres  des  autres  classes  de  la 
société,  qui,  tout  en  poursuivant  un  but  temporel  et  matériel,  reçoi- 
vent du  clergé  conseil  et  direction.  —  En  ce  qui  concerne  les 
jeunes  gens,  nous  voulons  que  l'on  s'occupe  d'eux  tout  particu- 
lièrement et  avec  plus  de  sollicitude  que  des  autres,  parce  qu'ils 
sont  exposés  à  de  plus  grands  dangers.  Nous  décrétons  donc 
que,  dans  toute  paroisse  ou  mission  fournissant  un  nombre  suffi- 
sanide  jeunes  gens,  le  curé  fonde  une  association  tout  spécialement 
peureux,  et  l'entoure  de  tout  le  soin  possible...  Tout  en  cher- 
chant dans  ces  associations  un  avantage  temporel,  ils  peuvent  être 
en  même  temps  amenés  sans  peine,  par  un  sage   pasteur,  à  la 
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pratique  de  là  piété.  —  Outre  ces  associations  de  catholiques,  nous 
désiro)is  aussi  voir  s'établir,  dans  toutes  les  paroisses  où  cela 
peut  se  faire,  des  associations  vraiment  catholiques  qui  poursui- 
vent un  but  religieux  quelconque  sous  l'entière  direction  d'un 
ecclôsiaslique  désignée  cet  effet».  Le  Concile  mentionne  ensuite 
nommément  et  recommande  avec  chaleur  les  associations  spé- 
ciales ayant  pour  but  le  développement  de  l'enseignement  chré- 
tien ou  la  diffusion  des  bons  livres,  la  Société  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  l'Association  Lyonnaise  de  la  Propagation  de  la  Foi  et 
tout  particulièrement  les  Sociétés  de  tempérance. 

Le  chapitre  que  nous  venons  de  citer  montre  abondamment,  à  lui 
seul,  quelle  idée  les  Pères  du  Concile  de  Baltimore  se  font  du 
prêtre  qui  a  charge  d'âmes.  C'est  un  hommequi  vitet  qui  doit  vivre 
dans  le  peuple,  et  avec  le  peuple  ;  qui  est  chargé  de  veiller  sur  les 
besoins  du  peuple  ;  qui  pense  et  doit  penser  aux  moyens  de  remé- 
dier à  ses  nécessités  corporelles  et  spirituelles.  Inutile  dédire  que 
ces  exhortations  conviennent  tout  autant  à  d'autres  pays  qu'à 
l'Amérique  du  Nord.  Si  la  motion  du  Congrès  catholique  de  Fri- 
bourg  de  1888  :  «  Qu'une  association  d'ouvriers  et  d'ouvrières  ou 
un  «  hospice  »  soit,  autant  que  possible,  établi  dans  chaque  ville  », 
était  émanée  de  l'autorité  ecclésiastique,  on  penserait,  tout  simple- 
ment, en  la  lisant,  à  une  copie  des  décisions  du  Concile  de  Balti- 
more ;  mais  cette  nécessité  même  de  recourir  à  des  moyens  iden- 
tiques ne  rend  que  plus  frappante  la  ressemblance  des  situations. 
Et  ce  qui  est  vrai  de  l'Allemagne  l'est,  en  général,  des  autres  pays. 

VIII 

CONCLUSION. 

Le  prêtre  est  par  vocation  le  chef  qui  doit  pratiquement  prendre 
ces  choses  en  main.  S'il  a  autorité  sur  le  peuple,  il  ne  doit  pas  se 
tenir  au-dessus  de  lui  comme  un  homme  qui  a  peur  de  s'en  ap- 
procher ;  il  doit  réaliser  ces  paroles  du  Sauveur  :  «  Que  celui 
qui  est  le  plus  élevé  parmi  vous  soit  comme  le  dernier,  et  que  le 
maître  ressemblée  un  serviteur  ».  Cet  esprit  vraiment  apostolique, 
qui  fait  que  l'on  se  rend  accessible  à  chacun  des  membres  du 
troupeau  dont  on  a  la  charge,  ayant  le  cœur  ouvert  et  entièrement 
dévoué  à  tous  ses  besoins,  doit  animer  le  prêtre,  aujourd'hui 
plus  que  jamais.  Ce  vrai  dévouement,  inspiré  parle  zèle  des  âmes, 
gagne  les  cœurs,  et,  mieux  que  toute  autre  chose,  assure  à  l'auto- 
rité du  prêtre  sa  pleine  efficacité.  Il  est  vrai  que  le  prêtre  apparaît 
Comme  le  dépositaire  du  pouvoir  ;  le  peuple  catholique  le  sait.  Ce 
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pouvoir  divin  remplit  les  fidèles  de  respect  et  de  soumission.  Mais 
il  leur  faut  en  même  temps  la  conviction  que,  dans  le  prêtre  placé 
au-dessus  d'eux,  ils  trouvent  le  cœur  d'un  père.  Cette  tendresse 
et  cette  sollicitude  paternelles,  quand  ils  en  ont  constaté  la  réalité, 
rendent  joyeuses  et  salutaires  leur  vénération  et  leur  obéissance. 
C'est  au  prêtre  de  faire  grande  attention  à  cet  aspect  de  son  in- 
fluence, et,  par  là  même,  de  se  rendre  bien  apte  à  l'exercice  efficace 
de  ses  hautes  fonctions.  Rien  de  ce  qui  peut  l'y  rendre  de  plus 
en  plus  apte  ne  doit  être  dédaigné.  Les  efforts  des  ennemis  de  l'E- 
glise n'ont  que  trop  contrarié  et  amoindri  son  influence  et  celle  de 
ses  ministres.  Et  pourtant  il  faudrait,  de  toute  nécessité,  que  cette 
influence  prît  de  l'accroissement.  Jadis,  il  pouvait  parfois  suffire  de 
rendre  et  de  maintenir  chrétiens  les  individus  ;  aujourd'hui,  c'est  sur 
une  grande  échelle  qu'il  faut  rendre  et  maintenir  chrétienne  la  so- 
ciété elle-même.  La  poursuite  de  ce  but  exige  l'emploi  de  toutes  les 
forces  disponibles.  Mais  dépenser  toutes  ses  forces  et  sa  personne 
même  pour  le  Christ  et  pour  son  Église  n'est  point  trop  pour  le  prêtre 
qui,  de  son  propre  choix,  s'est  consacré  exclusivement  au  service 
du  Christ.  Au  labeur,  du  reste,  correspondra  la  récompense.  Ce 
que  Dieu  regarde  dans  chacun,  ce  n'est  jamais  le  succès,  mais  la 
bonne  volonté  et  le  travail  fidèle. 

A.  Lehmkuhl. 


LE  NOUVEAU  DÉCRET  DE  LA  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET 
RÉGULIERS 

SUR  L'INGÉRENCE  DES  SUPÉRIEURS  ET  SUPÉRIEURES 
Dans  le  for  de  la  conscience  (suite). 


QUATRIEME  DECRET. 
Les  confessions. 

Relalivement  aux  confessions  dans  les  communaulés,  le  présent 
décret  mentionne  et  confirme  les  prescriptions  du  Concile  de  Trente 
et  de  Benoît  XIV. 

Voici  le  texte  du  Concile  : 

«  Outre  le  confesseur  ordinaire,  un  autre  extraordinaire  sera,  par 
l'Evêqueou  autres  Supérieurs,  offert  (aux  religieuses)  deux  ou  trois 
fois  l'an,  pour  entendre  les  confessions  de  toutes  les  religieuses  »  (1). 

Ce  Décret  conciliaire,  Benoît  XIV,  par  la  BuWe  Pas toralis  curœ, 
en  date  du  5  août  1748  (2),  le  renouvelle,  l'explique  et  l'amplifie 
considérablement.  Cette  Bulle  est  bien,  selon  l'expression  que  nous 
avons  déjà  employée,  un  capuljuris.  On  sait  d'ailleurs  que  le  Bul- 
laire  de  ce  grand  Pape,  même  en  dehors  de  l'autorité  pontificale, 
mérite  par  l'ampleur  de  vues,  la  fermeté  doctrinale,  la  richesse  de 
l'érudition,  sous  une  diction  toujours  aisée,  limpide  et  simple  par- 
fois jusqu'à  la  bonhomie,  d'être  considéré,  depuis  le  Concile  de 
Trente,  comme  le  trésor  le  plus  précieux  de  la  législation  canonique. 

La  Constitution  Pastoralis  curœ  met  admirablement  en  relief  le 
véritable  esprit  de  l'Eglise  au  sujet  des  confessions  dans  les  com- 
munautés, esprit  de  délicatesse,  de  maternelle  condescendance  et  de 
sainte  liberté.  Il  ne  sera  donc  point  hors  de  propos  d'en  donner  ici 
une  analyse  succincte,  au  moins  dans  ses  points  de  contact,  direct 
ou  indirect,  avec  le  présent  Décret  : 


(1)  Trident.  Sess.  XXV  de  Regular.,  cap.  X.  Dans  ceUe  Session,  commencée 
le  3  et  finie  le  4  décembre  1563,  les  Pères  du  Concile  édictèrent,  au  sujet  des 
Réguliers,  22  Décrets  ou  Slaluls.  Celui  que  nous  citons  i  ;i,  le  dixième,  prescrit 
aux  religieuses  la  confession  au  moins  une  fois  le  mois,  impose  le  confesseur  ex- 
traordinaire, et  défend,  nonobstant  tout  privilège  contraire,  de  garder  la  sainte 
Eucharistie  dans  les  Monastères,  autre  part  qu'à  l'église  même. 

(2)  BuLLAR.  Benedigti  XIV.  Edition  ia-fol.  de  Rome,  1754,  Tome  II,  page  281. 
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La  charge  pastorale  impose,  parmi  toutes  ses  sollicitudes,  celle 
de  pourvoir  à  la  tranquillité  de  conscience  des  Religieuses,  qui, 
n'ayant  qu'un  confesseur  déterminé,  peuvent  être  exposées  à  des  in- 
quiétudes et  à  des  désespérances.  Et  de  fait,  ajoute  le  Pontife, 
«  Nous  avons  constaté  Nous-même  cette  peine  des  Religieuses,  soit 
quand  nous  remplissions  l'office  de  Docteur  (théologien)  à  la  Sacrée 
Pénitencerie,  soit  durant  notre  épiscopal  à  Ancône  et  plus  lard  à 
Bologne,  soit  enfin  depuis  ces  huit  années  que  Nous  occupons  la 
chaire  de  Pierre  ». 

Après  ce  préambule,  Benoît  XIV  confirme  la  «  très  sage  loi  delà 
discipline  traditionnelle»  (1)  quidépute  à  chaque  monastère  un  seul 
confesseur  pour  toutes  les  religieuses. 

Quant  au  confesseur  extraordinaire,  la  Bulle  renouvelle  et  con_ 
firme  le  Décret,  cité  ci-dessus,  du  Concile  de  Trente,  décret  dont  le 
zèle  de  S.  Charles  Borromée,  «  ce  prêtre  si  grand  dans  l'Eglise  de 
Dieu  »  (2),  avait  admirablement  compris  la  sagesse  et  promu  l'ob- 
servance. 

Ce  Décret  d'ailleurs  a  su  sagement  concilier  les  droits  de  la  jus- 
lice  el  les  inspirations  de  la  prévoyance.  D'une  part,  il  impose  aux 
Supérieurs  l'obligation  d'offrir  aux  religieuses,  deux  ou  trois  fois 
l'an,  un  confesseur  extraordinaire,  qui  est  partant  obligé,  lui,  d'en- 
tendre toutes  les  religieuses  qui  voudraient  se  confesser  ;  mais 
d'autre  part,  le  Décret  n'impose  pas  aux  religieuses  de  se  confesser 
à  lui.  Il  suifit  qu'elles  se  présentent,  soit  pour  se  confesser,  soit 
simplement  pour  recevoir,  sans  faire  leur  confession,  de  bons  avis 
et  de  salutaires  conseils. 

Mais  il  faut  tenir  à  ce  que  chaque  religieuse  se  présente.  Cette 
pratique,  recommandée  par  tous  les  Docteurs,  a  été  prescrite  par 
un  édit  spécial  de  Clément  XI.  Si,  en  effet,  cette  présentation  était 
facultative,  de  tristes  inconvénients  se  produiraient  aussitôt  :  celles 
qui  s'adresseraient  au  confesseur  extraordinaire  donneraient  lieu 
de  penser  qu'elles  ont  de  graves  motifs  de  recourir  à  son  ministère, 
tandis  que  celles  qui  s'abstiendraient  seraient  réputées  comme 
n'ayant  aucun  besoin  de  ce  secours  spirituel. 

Après  cette  confirmation  et  cette  exégèse  du  Décret  conciliaire, 
Benoît  XIV  stipule  de  nouvelles  concessions. 

Le  Décret  conciliaire  n'avait  force  de  loi  que  pour  les  reli- 
gieuses cloîtrées  :  la  Constitution  de  Benoît  XIV  l'étend  à  toutes 
les  religieuses  ou  personnes  séculières  qui,  vivant  en  communauté 
et  sans  obligation  de  clôture,  n'ont  cependant  qu'un  confesseur 
déterminé.  «  Durant  notre  épiscopal  à  Bologne,  ajoute  le  Pontife, 
Nous  avions,  par  un  édit  spécial,  introduit  cet  usage  du  confesseur 

(1) «  Co7isultissimam illam elveler'is disciplinœ  auctoritate roboratam legem...  » 
(2)  «  Magnus  Ecclesiae  Dei  Sacerdos,  Sanctus  Carolus  Borromseus  ». 
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extraordinaire  pour  toutes  les  communautés  de  femmes,  et  Nous 
pouvons,  ou  plutôt  Nous  devons  attester  que  cette  mesure  fut  lar- 
gement féconde  en  fruits  de  salut  ». 

A  cette  extension  générale,  la  Constitution  ajoute  des  extensions 
que  nous  appellerons  casuelles  ou  personnelles. 

1.  Une  religieuse  gravement  malade  demande  un  confesseur  par- 
ticulier pour  faire  sa  confession  et  recevoir  de  lui  les  dernières  con- 
solations. Les  supérieurs,  évêque  ou  prélat  régulier,  doivent,  con- 
formément aux  Décrets  antérieurs  de  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
le  lui  accorder. 

2.  La  religieuse  n'est  ni  en  danger  de  mort,  ni  même  malade  : 
mais  elle  éprouve  de  la  gêne,  de  la  répugnance  (reluctantia)  à 
s'adresser  au  confesseur  ordinaire  de  la  Communauté.  Même  dans 
ce  cas,  les  supérieurs  doivent  être  condescendants  pour  celte  fai- 
blesse d'âme  et  venir  en  aide  à  la  religieuse  en  lui  accordant,  dans 
la  mesure  jugée  nécessaire,  un  autre  confesseur,  soit  régulier,  soit 
séculier. 

Et  dje  même  qu'une  communauté  aurait  droit  de  recourir  au  Car- 
dinal Grand-Pénitencier,  si  les  supérieurs  négligeaient  ou  refu- 
saient de  désigner  le  confesseur  extraordinaire,  de  même  une  reli- 
gieuse peut  s'adresser  personnellement,  soit  au  Grand-Pénilencicr, 
soit  à  la  S.  Congrésalion  des  Évêques  et  Réguliers,  pour  obtenir 
ce  qu'on  appelle  le  Brevet. 

Ce  Brevet  qui  n'a  rien  d'un  Bref,  si  ce  n'est  le  nom  au  diminutif, 
est  un  Rescrit,  habituellement  de  la  Pénitencerie  Apostolique,  auto- 
risant le  choix  personnel  d'un  confesseur,  même  ordinaire,  du 
moins  pour  un  certain  laps  de  temps,  au  cas  où  la  religieuse  n'est 
pas  satisfaite  du  confesseur  de  la  Communauté. 

En  voici  quelques  exemples  sous  forme  d'instrucLion  aux  Ordi- 
naires. Nous  prenons  de  préférence  ceux  qui  se  rapportent  plus 
directement  à  notre  sujet,  ou  qui  éclairent  plus  complètement  ce 
que  nous  avons  dit  de  la  condescendance  maternelle  de  la  sainte 
Eglise,  de  son  respect  pour  la  liberté  des  confessions  dans  les  Com- 
munautés (1). 

En  1702  (par  conséquent  46  ans  avant  la  Constitution  de  Benoît 
XIV,  qui  a  sanctionné  comme  un  droit  juridique  ce  que  la  pratique 
des  Congrégations  autorisait  depuis  bien  d'es  années),  deux  religieu- 
ses de  Paris,  Anne  de  Sermetelle  et  N.  Pitovillc,  sollicitent  un  con- 
fesseur particulier,  et  obtiennent  de  la  S.  Congrégation  des  Evê- 
ques et  Réguliers  l'mdult  suivant  : 

«  Sacra  Congregatio  Episc.  et  Regul.  bénigne  commisit  Ordina- 
rio  loci,  ut,  verisexistentibus  narratis,  et  quatenus  in  Domino  expe- 

(l)  Cf.  Aaalecta  J.  P.  Vol.  IV,  cùl.  1312  et  seqqv. 
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dire  censuerit,  petilam  facullalem  ad  quinquennium  lantum  pro 
suo  arbilrio  et  conscientia  oralricibus  imperliatur,  ita  tamen,  ul 
Religiosus  deputandus  ab  eodem  Ordinario  ad  audiendas  Sancli- 
monialium  confessiones  praevio  examine  approbetur....  »  etc. 

Ce  Rescrit  élail  valable  pour  cinq  ans.  Le  suivant,  pour  des  mo- 
tifs que  le  texte  ne  donne  pas,  ne  fixe  aucune  limite,  et  impose,  pres- 
que sous  forme  impérative,  à  l'évêque  de  **^  la  désignation  du 
confesseur  demandé. 

«  On  a  examiné  le  mémoire  ci-joint,  présenté  au  nom  de  sœur 
M.  Agnès,  et  autres  religieuses  du  monastère  de  ***...  LL.  EE.  sont 
d'avis  que  V.  S.  doit  absolument  et  sans  délai  pourvoir  les  six  sup- 
pliantes d'un  confesseur  extraordinaire  pour  deux  fois  le  mois,  outre 
les  fêtes  solennelles,  jusqu'à  l'époque  où  aura  lieu  l'élection  d'un 
nouveau  confesseur  ;  autrement  la  S.  Congrégation  prendra  telles 
mesures  qu'elle  jugera  nécessaires,  en  faisant  même,  s'il  le  faut, 
changer  de  suite  le  confesseur  ordinaire.  Rome,  Juin  1744  ». 

Les  motifs  le  plus  souvent  invoqués  dans  ces  demandes  sont  l'a- 
version pour  le  confesseur  ordinaire  à  cause  de  sa  dureté  ou  de  son 
extrême  rondeur,  la  difficulté  de  s'ouvrir  à  lui  en  toute  confiance, 
l'influence  que  ledit  confesseur  exerce  sur  la  supérieure  et  surtout 
celle  qu'il  subit  lui-même  de  la  part  de  la  supérieure.  Or,  la  S.  Con- 
grégation, même  en  reconnaissant  que  ces  motifs  peuvent  être 
plus  ou  moins  légers,  fait  toujours  une  large  part  à  la  condescen- 
dance. 

«  Bien  qu'il  soit  résulté  de  la  lettre  que  V.  S.  a  écrite  le  26  sep- 
tembre dernier,  que  ce  sont  bien  plutôt  des  motifs  légers  que  des 
griefs  importants,  qui  ont  amené  la  sœur  Isabelle-Thérèse  B...,  re- 
ligieuse du  couvent  de  "**,  à  s'éloigner  du  confesseur  ordinaire  de 
la  Communauté  ;  ce  dernier  aurait  pu,  sans  doute,  regagner  facile- 
ment sa  confiance,  ainsi  que  V.  S.  le  fait  remarquer,  s'il  avait  usé 
d'une  plus  grande  prudence  et  de  plus  de  douceur,  ce  dont  il  est  bon 
qu'il  soit  averti.  Au  surplus  les  Emes  Cardinaux  de  la  S.  Congré- 
gation des  Evêques  et  Réguliers  louent,  à  tous  égards,  la  conduite 
pleine  de  sagesse  de  V.  S.  qui,  tout  en  accordant,  avec  facilité,  de 
temps  en  temps,  un  confesseur  particulier  à  celles  des  religieuses 
qui  le  demandent,  conformément  à  ce  que  prescrit  la  Constitution 
PastoralU  turœ  de  Benoît  XIV,  ne  laisse  pas  que  d'avoir  en  même 
temps  en  vue  la  prudente  rigueur  de  la  discipline,  en  n'accordant 
à  aucune  religieuse,  d'une  manière  permanente,  un  confesseur  par- 
ticulier, comme  aussi  en  ne  permettant  pas  que  le  P.  B.,  de  l'ordre 
des  Carmes,  se  détourne  trop  souvent  de  la  cure  des  âmes,  à  laquelle 
il  est  appliqué,  pour  aller  confesser  la  religieuse  B.,  qui  peut  assu- 
rément se  contenter  de  la  permission  que  V.  S.  lui  a  accordée  de 
conférer  une  fois  par  mois  avec  le  P.  B.,  et  de  se  confesser  à  lui 
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une  autre  fois,  en  vertu  d'un  induit  qu'elle  dit  avoir  obtenu  de  la 
S.  Pénilencerie,  mais  dont  V.  S.  fera  bien  cependant  de  se  faire 
représenter  l'original,  pour  s'assurer  qu'il  existe.  En  outre,  pour 
que  la  suppliante  puisse  satisfaire  la  dévotion  qu'elle  a  de  s'appro- 
cher souvent  des  sacrements,  il  sera  bon^  ou  d'obtenir  le  change- 
ment du  confesseur  qui  n'a  pas  sa  confiance,  attendu  que  ses  pou- 
voirs trienniaux  sont  expirés,  ou  bien  de  procurer  à  cette  religieuse 
la  facilité  de  se  confesser  à  un  autre  jusqu'à  ce  queV.  S.  trouve  une 
occasion  favorable  de  changer  le  susdit  confesseur  ordinaire,  en 
ayant  soin  toutefois  de  faire  bien  comprendre  à  la  suppliante,  en 
usant  de  manières  douces  et  charitables,  dans  quelle  erreur  elle  vit, 
en  supposant  de  pouvoir  concilier  avec  une  fréquentation  habituelle 
des  sacrements,  cette  aversion  qu'elle  conserve  contre  le  confesseur 
du  monastère,  quand  bien  même  celui-ci  l'aurait  injuriée.  Rome, 
Septembre  1781  ». 

Même  quand  ladite  aversion  est  injustifiée  et  scandaleuse,  la 
S.  Congrégation  conseille  la  miséricorde  plutôt  que  la  justice.  En 
1783,  la  Congrc'gation  des  Evêques  et  Réguliers  écrit  au  vicaire 
général  ***,  de  persuader  «  à  la  religieuse  Anne-Rose  de  chasser 
de  son  cœur  l'aversion  scandaleuse  quelle  y  conserve,  de  se  joindre 
aux  autres  sœurs  pour  s'adresser  au  confesseur  ordinaire  qui  leur 
a  été  assigné.  Que  si  le  langage  de  la  persuasion  ne  réussissait  pas 
à  lui  faire  mettre  de  côte  sa  malheureuse  idée,  vous  pourrez,  pour 
le  moment,  lui  procurer  un  confesseur  afin  de  ne  pas  la  retenir 
plus  longtemps  éloignée  des  sacrements,  puis  vous  informerez 
aussitôt  de  ce  qui  aura  été  fait  la  S.  Congrégation  qui  se  réserve  de 
prendre,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  ultérieures  ». 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  des  dites  concessions. 
Ceux  que  le  lecteur  vient  de  parcourir  suffisent  pour  établir,  à  ren- 
contre de  certains  préjugés  français  ou  de  certaines  insouciances 
routinières,  l'esprit  de  l'Eglise  sur  la  liberté  des  confessions  dans 
les  Communautés,  et  le  sens  des  extensions  de  Benoît  XIV. 

Reprenons  maintenant  l'analyse  de  la  Constitution  bénédictine. 

3°  Une  religieuse,  sans  être  malade,  sans  avoir  aucune  difficulté 
contre  le  confesseur  ordinaire  ou  extraordinaire,  demande  cepen- 
dant, pour  sa  consolation  spirituelle  et  pour  son  avancement  dans 
la  vertu,  de  s'adresser  quelquefois  à  un  prêtre  de  son  choix.  «  Dans 
ce  cas,  dit  Benoît  XIV,  il  arrive  assez  souvent  que  les  Evêques  et 
surtout  les  Supérieurs  réguliers  se  montrent  difficiles  et  durs.  Cette 
rigidité  ne  Nous  plaisait  pas  autrefois,  et  Nous  plaît  moins  encore 
aujourd'hui.  En  cette  matière,  la  condescendance  est  opportune,  non 
seulement  à  l'égard  des  Communautés  en  général,  mais  encore  à 
l'égard  de  chaque  religieuse  en  particulier.  Accéder  indistinctement 
à  chaque  demande  de  ce  genre,  ou  les  rejeter  de  parti  pris,   serait 

161'  livraison,  mai  1891.  14 
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également  manquer  de  sagesse.  Que  les  Supérieurs  ecclésiastiques 
examinent  les  motifs  de  la  demande,  les  conditions  subjectives,  les 
circonstances,  etc.  ;  et  puis,  si  cet  examen  ne  met  en  relief  aucun 
motif  sérieux  de  refus,  qu'ils  se  montrent,  à  l'imilalion  de  S.  Fran- 
çois de  Sales  et  du  saint  Cardinal  Barbadigo,  faciles  et  paternels  à 
l'égard  des  religieuses  et  de  leur  liberté  spirituelle  ». 

La  (^llonstitution  expose  ensuite  les  qualités  que  doit  avoir  le 
confesseur  extraordinaire,  et  établit  les  pouvoirs  respectifs  et  les 
obligations  des  Evoques  et  des  Ordinaires  réguliers  en  vue  de  la 
délégation  de  ces  confesseurs.  Puis  vient,  sous  la  forme  solennelle, 
la  commission  ou  mandat  de  faire  exécuter  la  présente  Constitu- 
tion, au  Cardinal-Vicaire  de  Rome  et  son  district,  et  à  tous  les 
Patriarches,  Primats,  Archevêques  et  Evêques  de  l'univers.  Ce 
mandat,  assez  ordinaire  dans  les  Bulles  impératives,  a  ceci  de  par- 
ticulier, qu'il  fait  mention  expresse  et  à  part  du  Cardinal-Vicaire 
de  Rome,  en  le  chargeant  tout  particulièrement  de  veiller  à  ce  que 
chaque  clause  de  la  Constitution  soit  fidèlement  observée  à  Rome 
dans  tous  les  monastères,  couvents,  pensionnats,  conservatoires 
de  femmes  :  «  Afin  que,  dit  Benoît  XIV  toujours  si  simple  dans  sa 
majesté  de  législateur  et  sa  sublimité  de  Docteur,  afin  que  nous 
n'ayons  pas  à  entendre  dire,  comme  nous  avons  appris,  non  sans 
grande  peine,  que  cela  a  été  dit  en  d'autres  circonstances,  que  les 
Constitutions  apostoliques  se  font  et  se  promulguent  à  Rome,  mais 
que  là  on  ne  les  observe  pas  »  (1). 

La  recommandation  de  Benoît  XIV,  à  en  juger  par  ce  qui  se 
pratique  présentement,  ne  fut  point  vaine.  Les  religieuses  de 
Rome  ont  à  leur  portée  toutes  les  facilités  désirables  pour  les  con- 
fessions ordinaires  et  extraordinaires,  et  la  vie  régulière  n'en  est 
pas  moins  florissante  ni  moins  féconde  que  dans  quelques  diocèses 
où  un  formalisme,  facile  à  s'alarmer,  lient  trop  peu  compte,  sur  ce 
point,  des  ordres  et  des  exhortations  du  Saint-Siège. 

En  résumé  : 

Les  Monastères  et  Couvents  ou  Communautés  n'ont,  en  règle 
générale,  qu'un  seul  confesseur  ordinaire. 

Les  supérieurs  des  Communautés,  évoques  ou  réguliers,  doi- 
vent prendre  les  dispositions  voulues  pour  que,  deux  ou  trois 
fois  l'an,  les  religieuses  puissent  s'adresser  à  un  confesseur  extraor- 
dinaire. 

Si  l'évêque  ou  le  supérieur  régulier,  par  refus  obstiné  ou  par 
simple  négligence,  se  soustrait  à  ce  devoir,  les  religieuses  soumises 
à  un  supérieur  régulier  ont  le  droit  de  s'adresser  à  l'évêque  et  au 

(1)  ((...  Ne  forte  audiri  contingat,  quod  cuiii  magna  animi  iiostri  molestia 
dictum  aliquando  esse  cognovimus,  Aposlolicas  Conslitiitiones  Romœ  quidem 
ferri  et  publicari,  sed  eas  minime  in  ipsa  Urbc  ad  eirectum  perduci  >. 
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Saint-Siège  ;  celles  soumises  à  l'évêque,    directement   au    Saint- 
Siège. 

Les  supérieurs  doivent  se  prêter  charitablement  au  désir, 
quand  bien  même  il  ne  serait  pas  toujours  sérieusement  motivé, 
des  religieuses  qui  demandent  quelquefois  un  confesseur  de  leur 
choix. 

Tel  a  toujours  été  l'esprit  de  l'Eglise  ;  telle  était  aussi  jusqu'à 
notre  auguste  Pontife  Léon  XIII  la  législation  en  vigueur,  pour  les 
confessions  des  religieuses. 

Or,  le  présent  Décret  maintient  et  confirme  toutes  les  clauses  de 
l'ancienne  législation,  et  les  élargit  par  des  concessions  ou  plutôt  par 
des  facilités  nouvelles,  (f  Sa  Sainteté  avertit  les  Prélats  et  Supérieurs 
de  ne  pas  refuser  aux  sujets  un  confesseur  extraordinaire  toutes  les 
fois  que  les  sujets  le  demandent  pour  pourvoir  à  leur  conscience  ; 
toutefois  que  lesdils  Supérieurs  ne  cherchent  pas  à  savoir  le  motif 
de  cette  demande,  et  qu'ils  ne  montrent  pas  qu'ils  la  reçoivent  de 
mauvais  gré  ». 

Sa  Sainteté  avertit,  n'ordonne  pas.  C'est  donc  le  même  esprit 
que  la  Constitution  de  Benoît  XIV,  à  cette  différence  près,  différence 
considérable,  que  le  Décret  actuel,  sous-entendant,  — cela  va  de  soi  et 
de  plein  droit,  —  les  qualités  requises  dans  le  confesseur  choisi  et  la 
nécessité  ou  l'utilité  delà  demande,  étend  la  concession  à  toutes  les 
demandes  :  «  quoties...  ad  idsubditi  adigantur  ». 

Pratiquement,  même  dans  des  paroisses  assez  populeuses  où  les 
prêtres  sont  peu  nombreux  et  si  surmenés,  et  où  les  Communautés 
de  Sœurs  et  de  Frères  ont  toute  la  peine  du  monde  à  trouver  pour 
leurs  maisons  le  confesseur  ordinaire,  cette  extension  du  S. -Siège 
serait  lettre  morte,  sans  l'exliorlation  qui  suit  :  «  Et  pour  que  cette 
sage  mesure  ne  reste  point  vaine.  Sa  Sainteté  exhorte  les  Ordinai- 
res à  désigner,  dans  les  lieux  de  leur  diocèse  respectif  où  existent 
des  Communautés  de  femmes,  des  prêtres  capables  munis  de  pou- 
voirs, auxquels  lesdites  religieuses  puissent  facilement  s'adresser 
pour  le  sacrement  de  Pénitence  ».  Ici  encore,  le  S.-Siège  exhorte 
et  ne  commande  pas,  ni  ne  fixe  le  nombre  des  prêtres  à  désigner.  En 
bien  des  cas,  il  sera  très  difficile,  sinon  impossible,  aux  Ordinaires 
d'avoir  sous  la  main  des  prêtres  idoines  et  libres  pour  ce  ministère. 
Aussi  le  S.-Siège  précise  l'esprit  de  l'Église,  et  laisse  l'application 
concrète  à  la  bonne  volonté  et  au  zèle  des  Ordinaires. 

Cet  esprit,  on  ne  saurait  assez  le  répéter,  est  tout  imprégné  de 
respect  pour  la  liberté  de  conscience  dans  la  confession,  de  mater- 
nelle condescendance  pour  les  désirs,  fussent-ils  parfois  un  peu  ca- 
pricieux, des  religieux  et  religieuses  qui  ont  ou  croient  avoir  besoin 
de  quelques  facilités  exceptionnelles  pour  la  tranquillité  de  leur 
âme.  Et,  de  fait,  n'est-ce  pas  le  moins  que,  dans  les  Instituts  reli- 
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gieux  où  l'on  est  généralement  assez  coulant  pour  des  exigences  de 
santé  corporelle,  les  supérieurs  se  prêtent  aux  réclamations  ou 
mAme  aux  faiblesses  de  leurs  sujets  en  vue  de  la  santé  de  l'àme  ? 
Ils  ne  refusent  pas  à  un  malade  les  visites,  même  fréquentes,  à 
un  médecin  ordinaire  ou  extraordinaire  :  pourquoi  refuseraient- 
i's  les  médecins  spirituels  aux  âmes  qui  sont  malades  ou  qui  s'i- 
maginent l'être  ? 

Et  que  les  supérieures  ne  disent  pas  que  leurs  religieuses  n'ont 
aucun  désir  d'ouvrir  leur  âme  au  confesseur,  soit  ordinaire,  soit  ex- 
traordinaire. Cela  est  malheureu-ement  trop  vrai  :  mois  à  qui  la 
faute?  Voilà  la  plaie,  la  plaie  profonde  et,  dans  plusieurs  Commu- 
nautés, la  plaie  invétérée.  Nous  la  signalons  ici,  non  certes  dans 
un  sentiment  de  récrimination  ni  de  mésestime  pour  ces  Commu- 
nautés, où  la  vertu  arrive  bien  souvent  à  un  héroïsme  habituel. 
Mais  enfin  il  faut  bien  la  sonder  cette  plaie,  et  montrer  quV-lle  exige 
impérieusement  l'application  du  remède  indiqué  par  le  Saint-Siège. 

Dans  plusieurs  Communautés  on  a  insensiblement  amoindri  le 
confesseur  et  son  rôle  divin.  Le  prêtre  est  nécessaire  pour  donner 
l'absolution  ;  mais  qu'il  la  donne  le  plus  sommairement  possible! 
Un  religieux,  dont  la  parole  est  très  sûre,  nous  assurait  tout  ré- 
cemment, qu'une  supérieure  locale,  dans  son  rapport  annuel,  de- 
mandait à  la  supérieure  générale  de  bénir  Dieu  à  cause  du  confes- 
seur de  la  Communauté.  Et  que  faisait-il  donc  de  si  méritoire?  De- 
puis quatre  ans,  ce  modèle  des  confesseurs  écoutait  sans  jamais 
interroger,  sans  dire  un  seul  mot  :  juste  la  formule  de  l'absolution, 
et  c'était  tout  :  et  c'était  admirable  aux  yeux  de  cette  supérieure. 
Voilà  donc  pour  certaines  religieuses  l'idéal  du  confesseur,  du 
prêtre  dans  l'acte  sacramentel  :  une  machinée  absolution  ! 

Quelques  canonistes,  pour  mieux  inculquer  le  respect  dû  au  con- 
fesseur, et  l'inanité  des  prétentions  des  supérieures  à  la  direction 
des  consciences,  pourraient  mettre  en  contraste  les  aptitudes  du 
prêtre  préparé  de  longue  main  à  son  difficile  ministère,  et  les  in- 
suffisances d'une  supérieure!  qui,  de  prime-saut,  parle  seul  fait  de 
sa  nomination,  sans  études  préalables,  assume  le  gouvernement 
des  âmes.  Cet  argument  a  sa  force.  Toutefois  on  peut,  en  raison 
même  de  la  comparaison,  l'estimer  trop  subjectif,  et  parlant  trop 
susceptible  d'exceptions  et  d'atténuations.  Il  faut  donc,  ce  nous 
semble,  le  mettredansson  vrai  jour,  indépendamment  de  la  science 
présumée  du  prêtre,  quel  qu'il  soit,  et  de  l'ignorance  trop  facilement 
attribuée  in  gloho  aux  supérieures.  Le  prêtre  seul  a  mission  et 
grâce  d'office  pour  diriger  les  consciences,  pour  donner  aux  âmes, 
au  nom  de  Dieu  dont  il  est  le  représentant  attitré  et  authentique, 
les  syllabes  d"or,  qui  sont  lumière,  puriticalion  et  chaleur.  Sa  pa- 
role pourra  être  hésitante,  peu  familiarisée  avec  les  usages  et  les 
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locirions  habituelles  de  tel  Institut,  peu  nourrie  d'érudition  ascé- 
tique ;  qu'importe  ?  Ce  sera,  au  plus,  une  lacune,  mais  non  pas  une 
impuissance.  A  ce  curé  de  campagne,  à  ce  jeune  aumônier,  vous 
pouvez,  vénérées  Mères,  dénier  une  connaissance  minutieuse  de 
vos  saintes  Règles,  «  de  votre  esprit  particulier  »,  mais  ce  que  vous 
ne  pouvez  pas  faire,  c'est  de  lui  enlever  son  caractère  officiel  de 
ministre  de  Dieu  in  bonum  :  oui,  pour  votre  bien  à  vous  comme 
pour  h  l)ien  de  tous  les  fidèles,  pour  le  progrès  spirituel  des  âmes 
qui  pratiquent  les  conseils,  comme  pour  le  salut  des  âmes  qui  s'en 
tiennent  aux  préceptes.  II  y  a  là  un  fait  divin,  une  loi  de  l'ordre 
surnaturel  contre  laquelle  la  sagesse  humaine  ne  peut  rien  :  le  mi- 
nistre de  Dieu,  c'est  le  prêtre,  et  ce  n'est  que  lui.  Par  contre,  une 
supérieure  très  instruite,  très  adonnée  à  la  vie  intérieure,  et  riche 
de  cette  expérience  pratique  que,  seules,  les  années  font  acqué- 
rir, celte  supérieure,  avec  toute?  ses  qualités  éminentes,  n'a  pour 
les  choses  de  la  conscience,  que  l'action,  précieuse  sans  doute,  mais 
non  divinement  autorisée,  de  sa  valeur  personnelle,  sans  mandat  et 
sans  mission,  par  conséquent  sans  cette  assistance  assurée  de  TKs- 
prit-Saint,  promise  aux  prêtres. 

Cet  amoindrissement,  que  nous  voulons  supposer  inconscient, 
n'est  pas  la  seule  cause  de  la  mise  à  lecart  du  confesseur  comme 
directeur  spirituel  de  la  conscience.  Trop  souvent,  quelques  supé- 
rieures, par  leurs  paroles  et  leurs  actes,  tolèrent,  si  elles  n'encou- 
ragent pas,  le  discrédit  du  confesseur  dans  la  Communauté.  Les 
petites  plaisanteries  sur  la  simplicité  du  confesseur,  sur  se^  ma- 
nières, ses  travers,  sont  acceptées  ou  tout  au  plus  blâaiées  pour  la 
forme.  La  supérieure  a  un  sourire  approbateur  pour  celles  de  ses 
filles  qui  se  font  un  mérite,  même  en  public,  de  ne  demander  au 
confesseur  que  son  absolution,  de  s'abstenir,  aux  Quatre-Temps,  de 
se  présenter  au  confesseur  extraordinaire,  dont  elles  n'ont  aucun 
besoin.  Cette  tolérance,  ces  regards  d'entente  doucereuse,  accordés 
intentionnellement  ou  inconsidérément  aux  abstentionnistes,  sont 
un  blâme  implicite  pour  les  autres  sœurs  qui,  malgré  leur  con- 
fiance et  leur  désir,  n'oseront  plus,  par  après,  ouvrir  leur  cœur  aux 
confesseurs,  et  s'ingénieront  à  faire  accroire  que,  pour  elles  aussi, 
la  présentation  au  confesseur,  même  extraordinaire,  n'est  qu'une 
gênante  formalité.  Une  supérieure  qui  constate  cette  tendance,  et 
ne  la  réprime  pas,  assume  de  cœur  liger  une  responsabilité  bien 
lourde.  Que  sera-ce  si  elle  l'approuve,  si  elle  l'encourage  ?  Que 
sera-ce  surtout,  si  elle  refuse  à  une  religieuse  la  liberté  de  se  con- 
fesser, ou  si  elle  l'accorde  de  mauvaise  grâce,  donnant  à  entendre 
que  cette  demande  la  surprend,  que  la  pauvre  sœur  doit  avoir  sur 
la  conscience  quelque  chose  de  bien  grave  ? 

[A  suivre).  P.  Pie  de  Langogne. 

Ord.  Min.  Cap. 


ÉTUDE  HISTORIQUE 

SUR  LES  ORIGINES  ET  LE  DÉVELOPPEMENT 

DU    DROIT   MATRIMONIAL    DANS    l'ÉGLISE. 


Geschichte  des  canonischen  Eherechts  bis  zum  Verfall  der  Glossenlit- 
teratar  {Histoire  du  droit  matrimonial  dans  l'Eglise  jusqu'à  la 
e/î,?<;0  (^es  (?Zose.s),  par  Joseph  Freisen,  docteur  en  l'un  et  l'autre 
droit  et  en  théologie.  Tubingen,  F.  Fues,  1888,  pp.  XIII-918. 

DEUXIÈME    PARTIE  (1). 

Dans  celte  partie,  M.  J.  Freisen  traite  de  ce  qu'il  nomme  les  con- 
ditions formelles  et  les  conditions  matérielles  dumariag-e;  disons 
plus  clairement  qu'il  y  parle  de  ce  qui  est  formellement  et 
matériellement  requis  pour  qu'il  y  ait  mariage,  en  d'autres  ter- 
mes, de  l'essence  et  des  empêchements  du  mariage. 


DISTINCTION     PREMIERE 
De  l'essence  du  mariage. 

Il  y  avait,  à  l'apparition  du  christianisme,  plusieurs  droits  en 
viguiiur.  Us  avaient  chacun,  de  l'essence  du  mariage  (2),  une  notion 
assez  diiïérente  (3).  Rappelons  en  quelques  mots  cette  notion  ;  nous 

(1)  Voir  la  livraison  d'octobre  1890.  Je  n'ai  fait  qu'indiquer  dans  cette  livrai- 
son (p.  4'tl)  corn  nent  Ibs  Pèras  et  les  anciens  caiionistes  ne  s'écartent  pas  des 
modernes  en  ce  qui  touche  au  caractère  sacramentel  du  mariage.  J'aurais  pu 
renvoyer  au  cardinal  Franzelin  {Tract,  de  Sacramentis  in  génère,  Romaî,  1868, 
p.  268-  279)  et  au  P.  Mûllendorf  {Zeitschrifl  fur  KalhoUsche  Théologie,  1878, 
p.  (d3J-6oO:  Ueber  den  patnliscKeu  B3\veis  l'ûr  die  Ehe  als  Sacrament.  Sur  la 
preuve  tirée  des  Pères  que  le  mariage  est  un  sacrament),  qui  expliquent,  le 
second  surtout,  la  manière  de  dire  de  l'antiquité  à  ce  sujet. 

(2)  Il  s'agit,  dans  toute  cette  dis  inction,  du  mariige  entendu  activement  ou 
du  mariage  in  fieri.  Le  mot  allemand  Eheschliessung  qui  revient  ici  à  chaque 
page  n'a  pas,  que  je  sache,  d'équivalent  strict  en  français.  Il  désigne  l'action 
par  laquelle  le 'mariage  est  conclu,  constitué,  désormais  existant. 

(3)  Remarque  importante  :  t  Le  mariage  n'est  pas  l'eifet  d'une  législation  qui 
l'aurait  créé  ;  c'est  une  institution  venue  avec  l'homme  même,  établie  sans  lui- 
Mais  l'idée  que  l'on  s'est  faite  de  son  essence  a  varié  avec  les  temps  et  avec 
les  peuples,  et,  avec  ce  changement  d'idée,  a  dû  changer  aussi  la  réponse  a 
h  question  :  quand  le  mariage  existe-t-il  ?  c'est-à-dire  que  le   droit  relatif  a 


—  215  — 


retracerons  ensuite  le  développement  par  lequel  a  passé  notre 
droit  ecclésiastique  sur  ce  point. 


1 

Il  n'est  pas  aisé  de  préciser,  par  un  texte  écrit,  l'acte  qui,  en 
droit  romain,  concluait  le  mariage.  «  Je  pense,  dit  M.  J.  Freisen, 
p.  101,  que  des  recherches  plus  sérieuses  amèneraient  à  cette  con- 
clusion que  primilivoment  le  mariage  était  regardé  comme  conclu 
par  l'acte  conjugal,  ce  qui  est  d'autant  plus  vrai  que  plus  tard  le 
droit  (romain)  crut  devoir  appuyer  très  fortement  sur  l'axiome: 
Cotïcubitus  non  facit  nnptias  ».  Le  mariage  sine  manu  (I), 
auquel  l'aulre,  le  mariage  cum  manu,  (it  insensil)lement  place,  —  et 
celui-ci  n'était  plus  guère  qu'à  l'élat  d'exception  à  l'avènement  du 
christianisme,  — se  concluait  par  le  consentement  :  nuptias  consen- 
sus facit.  Quoique  susceptible  de  plusieurs  sens  divers,  cet  axiome 
exprime  que  l'essence  du  mariage  est  dans  le  consentement  des 
parties,  consentement  manifesté  sans  doute,  peu  importe  d'ailleurs 
le  mode  de  manifestation.  Le  droit  barbare  n'est  pas  encore,  à  cet 
égard,  très  bien  connu.  On  pensait  jusqu'ici  qu'il  plaçait  le  mariage 
dans  le  commerce  charnel.  Sohm,  un  savant  professeur,  n'est  pas 
de  cet  avis  (2).  Lœning  et  Scheurl,  deux  canonistes  modernes  (3), 
ont  là-dessus  une  théorie  neuve.  Ils  font  consister  le  mariage  en 

la  conception  essentielle  du  mariage,  en  fait,  a  été  divers.  Dès  que  l'on  con- 
çoit le  mariage  comme  conclu  par  tel  acte  déterminé,  on  a.  par  là  même,  tout  ce 
qui  est  requis  formellemeni  pour  qu'il  y  ait  mariage  ;  et  il  n'est  pas  besoin 
qu'on  l'établisse  par  une  loi  positive  spéciale.  Le  législateur  en  ceci  n'a  qu'une 
chose  à  faire;  dire  quelles  sont  ces  conditions  essentielles  et  les  expliquer.  Ce 
n'est  pas  en  vertu  d'une  ordonnance  qu'il  porterait  qu'elles  sont  valables,  mais 
elles  valent  parce  qu'elles  proviennent  de  l'essence  même  du  mariage;  elles 
valent,  pour  me  servir  d'une  expression  canonique,  ex  jure  naturne.  » 
P.  91.  Voir  là-dessus  Scheurl,  Eherecht,  etc.,  p.  4  et  suiv. 

(1)  On  appelait  manus  le  pouvoir  marital,  pouvoir  distinct  du  mariage,  lequel 
pouvait  exister  et  existe  en  fait  sans  cela.  La  manière  d'acquérir  ce  pouvoir 
était  réglée,  sinon  par  des  lois,  du  moins  far  des  coutumes.  On  l'obtenait  léga- 
lement :  a)  par  confarrcation,  mode  très  solennel  où  eniraient  beaucoup  de 
formalités  religieuses  :  6)  par  emption,  c'était  un  achat  for.nel,  devenu  plus 
tard  un  achat  fictif,  et  c)  par  usage  (usucapio),  la  femme  qui  avait  vécu  un  an 
entier  av.^c  son  mari,  sans  l'avoir  quitté  plus  de  trois  nuits  consécutives,  tom- 
bait sous  son  pouvoir  (sw6  manu). 

(2)  Eheschliesswig,  etc.  1875,  p.  88  suiv.  «  Le  mariage  est  conclu  par  les 
fiançailles  (Verlobung  =  desponsatio).  Les  fiançailles  établissent  le  rapport  de 
droit.  Les  noces  (Trau'ing)  établissent  le  rapport  de  fait.  .\ux  fiançailles  se 
rattachent  les  efl"'ts  négatifs  de  mariage  (la  fidélité  conjugale),  aux  noces 
les  e/l'f-ls  positifs...  »  Pag.   104. 

(3)  Lœning,  Geschichtc  des  dents.  Kirchenrechts,  1878,  t.  II,  p.  569  suiv. 
—  Scheurl,  Eheschliessung,  etc.,  p.  35  suiv. 
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deux  choses,  selon  le  droit  barbare,  dans  les  fiançailles  et  dans 
le  mariage  ou  les  noces.  Le  mariage,  suivant  eux,  consisterait 
proprement  dans  l'achèvement  des  fiançailles  qui  ont  précédé, 
c'est-à-dire  dire  dans  les  noces  (1).  Tout  cela  est  peu  clair  et,  je  le 
crains,  insuffisamment  établi.  Quant  à  M.  J.  Freisen,  il  pense 
qu'il  y  avait  en  droit  barbare  deux  sortes  de  mariages,  l'un  auquel 
étaient  attachés  des  effets  légaux  ou  civils,  l'autre  qui  existait  sans 
ceux-ci  (2).  En  somme,  primitivement  le  mariage  était  constitué 
par  l'acte  conjugal,  accompli,  bien  entendu,  affectu  maritali. 

Le  droit  juif  est  mieux  établi,  moins  encore  par  les  livres  saints 
que  par  l'immobile  tradition  (3).  Voici  ce  que  nous  savons  par  e  le 
du  mariage  hébreu.  11  passe  par  trois  phases,  qui  sont  la  demande 
et  la  promesse,  les  fiançailles  et  le  mariage  strictement  dit.  La  de- 
mande et  la  promesse  (sidc/nsm)  sont  un  simple  engagement  de 
contracter  plus  tard.  Suivent  les  fiançailles  {qiddùsîn  z=:  sponsalia 
de 2')r œ senti) ^  qui  se  concluent  de  trois  manières  :  a)  par  le  paiement 
d'une  petitepièce  de  monnaie;  h)  par  un  acte  écrit  ;  c)  par  l'acte  char- 
nel (4).  Elles  sont  publiques,  faites  en  présence  de  lémoini^  (Rulh 
IV,  1  :  Omnis  populus),  et  accompagnées  de  quelques  paroles.  Vient 
enfin,  un  an  après  (un  mois  pour  les  veuves',  le  mariage.  L'épou- 
sée (sponsa)  se  rend  dans  la  maison  derépoi;.xau  n  ilieu  des  chants, 
de  la  musique,  de  mille  cris  de  joie  (Rulh,  XIV:  10  et  suiv.).  Après 
un  festin  solennel,  la  fiancée  est  conduite  dans  la  chambre  nuptiale, 
plus  lard  sous  une  tenle  ornée  (hùppa)  où  se  dresse  le  lit  nuptial. 
Les  deux  époux  s'y  relirent,  accompagnés  des  bénédictions  des 
personnes  présentes,  qui  doivent  être  au  moins  dix  (.o).  Mais  aupa- 

(1)  Pag.  104  :  a  Das  Weseo  des  Eheschliessung  besteht  nach  altdeutschem 
Recht  darin,  Vollzug  einer  vorausgegangen  Verlobung  zu  sein  », 

(2)  Les  effets  civils  étaient  causés  proprement  par  l'union  conjugale  réelle 
(copula  ,  mais  à  une  condition  essentielle,  à  la  condition  que  Tépoux  ait  droit 
cl  pouvoir  sur  sa  femme.  On  appelait  ce  droit  le  mundium,  c'était  quelque 
c'nose  d'analogue  à  la  inaims  du  droit  romain.  Do  là  le  mariage  avec  'mun- 
dium et  le  mariage  sans  mundium.  Dans  le  premier  cas,  le  mariage  barbare 
jouissait   des  effets  civils;  dans  le  second,  il  était  sans  effets  civils. 

(3)  Les  sources  du  droit  matrimonial  juif  sont  la  Misna  (tradition  écrite  vers 
le  II'  siècle)  et  les  deux  Talmud  qui  sont  de  rédaction  postérieure.  Joignons-y 
les  Midrash.  Les  livres  saints  n'onl  que  très  peu  de  décisions  positives  sur  le 
mariage,  et  rien  sur  le  point  dont  il  s'agit.  Nous  tirons  la  doctrine  des  faits  qui 
nous  sont  parvenus;  malheureusement  ceux-ci  sont  rares.  C'est  pourquoi  j'ai  dit 
qu'en  fait  de  sources  directes  il  n'y  a  que  la  tradition  conservée  par  la  .Misna 
et  le  Talmud.  Vu  le  ciraclère  éminemment  traditionnel  et  conservateur  du  peu- 
ple juif,  on  peut  dire  que  cette  tradition  e=t  le  plus  fort,  sinon  l'unique  moyen, 
d'interpréter  l'Ancien  Testament  en  celte  matière. 

(4)  Dès  le  iir  siècle,  cette  troisiè.ne  manière  fut  proscrite  sous  peine  de  châti- 
ment corporel. 

(5)  C'est  alors,  pendant  les  prières  et  les  vœux  des  assistants,  que  les  deux 
fiancés  étaient  couverts  du  voile  ou  talit,  voile  encore  usité  dans  plusieurs  de 
nos  diocèses.  C'est  un  souvenir  de  Ruth,  111,  19. 
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ravant,  l'époux  a  dû  souscrire  la  ketùbâh  {donaiio  propter  nuptias), 
en  vertu  de  laquelle  «  tout  l'avoir  du  mari  peut  être  décrété  de  sai- 
sie à  la  requête  de  la  femme  ».  La  ketùbâh  doit  être  rédigée  et 
signée  avant  l'acte  conjugal  (1).  De  tout  cela  il  résulte  qu'en  droit 
juif  le  mariage  existe  par  là  même  qu'il  y  a  commerce  charnel. 
Aucune  des  formalités  que  l'on  a  dites  ne  fait  le  mariage,  à  propre- 
ment parler  :  ni  la  demande,  ni  les  fiançailles  ou  épousailles  (des- 
ponsatio)  (2),  ni  l'entrée  de  la  fiancée  dans  la  maison  du  mari,  ni 
les  noces,  ni  la  ketùbâh,  ni  même  la  cohabitation  ;  mais  dès  là  qu'il 
y  a  eu  union  sexuelle  (unitas  carnis),  le  mariage  existe.  L'imitas 
Garnis  est  le  principe  de  l'affinité,  elle  est  en  outre  la  cause  de 
l'existence  des  effets  civils.  Il  n'y  eut  pas,  du  reste,  que  l'on  sache, 
d'autre  moyen  de  contracter  mariage  avant  la  loi  mosaïque,  au 
temps  patriarcal.  Il  est  indiqué  par  le  mot  génésiaque  :  Et  erunt 
duo  in  carne  una  (3),  mot  qui  s'entend,  à  n'en  pas  douter,  d'une 
union  matérielle  et  physique. 

Telles  étaient,  avant  le  christianisme,  les  trois  conceptions  prin- 
cipales du  mariage  et  de  son  essence.  Auquel  de  ces  droits  le  droit 
canonique  se  rattache-t-il  ?  La  vieille  école  prétend  qu'il  se  ratta- 
che à  la  notion  du  droit  romain.  Quelques  modernes  sont  pour  le 
droit  barbare.  M.  J.  Freisen  se  prononce  nettement  pour  lo  droit 
juif.  Nous  allons  donc  exposer  sa  thèse.  Nous  y  joindrons  I-^s  obser- 
vations critiques  qu'elle  appelle. 

II 

Dès  l'origine  le  mariage  chrétien  a  toujours  été  entouré  de  forma- 
lités multiples.  Recherchons  dans  la  série  de  ces  formalités  quelle 
est  celle  qui  le  constitue  essentiellement, 

(1)  Elle  est  d'origine  biblique,  disent  les  rabbins,  qui  en  appellent, pour  le  prou- 
ver, à  Tob.  VII,  16  (et  accepta  charta  fecerunt  ronscriplionem  conjuû^ii).  M.  Reusch 
{Das  Buch  Tobias,  Freiburg  1857,  p.  81)  pense  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  la  ketu- 
bàh.  et  je  suis  de  son  avis. 

(2*  Les  fiançailles  doivent  cependant,  légalement  parlant,  exister  dans  tout 
mariage  et  le  précéder.  On  appelle  déjà  la  fiancée  (desponsata)  du  nom  d'épouse 
(uxor).  car  les  fiançailles  appellent  le  mariage,  comme  l'origine,  la  fin. 

(3)  Gen  ,  II,  24.  Sans  doute,  l'unité  morale  el  spirituelle  des  époux  est  aussi  ex- 
primée par  ce  texte.  Mais  n'y  voir  que  celte  espècj  d'union,  et  exclure  Vunilas 
carnis  est  une  erreur,  selon  M.  J.  Freisen  (p.  96,  nolelO).  El  il  a  raison.  Voici 
en  e/Fet  le  sens  littéral  complet  de  ce  demi-verset  :  a  Sunl  igitur  conjuges  una 
caro,  dit  Mgr  Lamy  [Comment,  in  Gen.  Lovanii  1880,  p.  191  Cf.  A.  J.  Liagre, 
Comment,  in  lib.  hist.  nov.  Test.,  t  I,  p.  321.  Tornaci,  iSSi),  primo  per  mu- 
tuam  dileclionem  (Eph.  V,  23-33)  et  communem  vitae  socielate.n  et  habitalionem, 
secimrfo  per  copulam  carnalem  :  Qui  adkseret  merelrici,  in  {uit  S.  Paulus,  unum 
Corpus  efflcitur,  non  quidem  jure  et  potestate,  sel  re  et  lacto  ;  tertio  propter 
prolis  generationem  quse  ab  utrisque  eflicitur;  quarto  propter  mutuam  corpo- 
ris  potestatem,  caro  enim  mulieris  est  etiam  viri,  et  caro  viri  est  eliam  mulie- 
ris  »...  Voir  l'explication  dogmatique  de  G.  M.  Jansenà  l'endroit  cité  plus  bas. 
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;^  1,  —  Formalités  non  essentielles.  —  Essentielles  ou  non  essen- 
Uelles,  Gratienles  mentionnée  peu  près  toutes  en  répondant  (G.  30, 
q.  5)  à  la  question  :  «  An  clandestina  desponsatio manifestas  praeju- 
dicet  »?  Les  voici  d'après  les  sources  anciennes  : 

1°  La  demande  en  mariage,  qui  se  fait  à  ceux  qui  ont  pouvoir 
sur  la  jeune  fille  (parents,  tuteurs  ou,  à  leur  défaut,  le  roi),  c.  1, 
q.  o. 

2°  Les  épousailles,  c.  8,  G.  36,  q.  2,  cf.  c.  9,  etc.  ;  c'était  de  la 
part  de  l'époux  (sponsus)  l'acquisition  du  mundium. 

3°  La  dotation,  c.  1,  G.  30,  q.  5.  ;  «  legibus  dotetur  »,  c.  4,  ihld. 
«  Légitime  dolata  »,  c.  6,  ibid.  «  Nullurn  sine  dotefîatconjugium  »  : 
elle  comprend  la  dot  ou  donation  pour  cause  de  mariage,  quelque 
chose  comme  la  kelûbâh  juive  (1). 

4°  La  remise  ou  tradition  de  l'épouse  à  l'époux  par  ceux  qui  en 
ont  le  droit,  après  un  temps  qui  varie. 

5"  La  bénédiction  (et  les  prières)  du  prêtre,  laquelle  précède  le 
mariage  proprement  dit,  c.  o,  G.  30,  q.  5  (2),  c.  1,  2,  3  ibid., 
c.  19,  G,  30,  q.  2.  On  entend  par  là  la  messe  y^ro  sponso  et  sponsa, 
la  bénédiction  et  le  voile.  Y  avait-il  alors  une  bénédiction  propre 
aux  fiançailles  ?  Non,  paraît-il.  Oui,  disent  plusieurs.  Quand  on 
parie  de  bénédiction  nuptiale,  c'est  toujours  de  la  bénédiction  du 
mariage  qu'il  s'agit.  Bénir  les  fiançailles  est  un  usage  récent,  im- 
porté d'Orient  (3). 

6°  Les  usages  divers  qui  trouvent  place  en  cet  instant,  comme 
la  présence  des  paranymphes  (4),  l'anneau,  le  voile,  la  bandelette, 

(1)  Beaucoup  dïncertitude  dans  les  textes  anciens  à  cet  égard.  Ils  se  rappor- 
tent le»  uns  au  droit  juif,  les  autres  au  droit  barbare,  les  autres  au  droit  romiin. 
Plusieurs  confondent  les  droits.  Pag.  l'24-128. 

i2)Statuta  ecclesia3  antiqu»,  faussement  appelés  IV«  Conc.  de  Carthage,  c.  13. 

(3)  Les  textes  principaux  relatifs  à  la  bénéiiclioii  du  m.nriage  par  le  prêtre 
sont  ceux  d'un  glossateur  inconnu  du  ix»  siècle,  c.  46,  C.  37,  q.  2,  du  pape  Si- 
rice  (iv"  siècle);  c.  ô'),ibid,d3  Hincmirds  Rai  ns  dans  sa  décision  sur  le  mariage 
du  comte  Etienne.  Ayant  rappelé  la  décrétale  du  pape  Sirice  i'i  Himerius  de 
Tarra^one,  le  savant  Hincmjr  ajoute  en  guise  d'explication:  «  Nam  et  in  exor- 
dio  mundi  ad  pmpagationem  g^neris  huniani  masculum  et  feminam  Deus 
fecit  eosque  sua  benedictione  conjunxit,  dicens  :  Grescite  et  multiplicamini. 
Cujus  rei  imitatione  etiam  sancta  Ecclesia  antiquitus  solemniter  et  venerabililer 
custO'livlt  eos  qui  in  iUa  velut  in  paradiso  Dei  conjugio  copulandi  esseni 
divina  benedictione  et  missarum  celebratione  conjungens.  »  Pag.  133.  .Ajoutez-y 
Gratien,  dict.  ad  c.  50,  C.  '27,  q.  2,  eic. 

(4)  On  sait  peu  de  choses  sur  l'ofllce  des  paranymphes  et  môme  sur  l'origine 
du  mot,  c'étaient  comme  les  gardiens  et  les  serviteurs  de  l'épouse  (sponsa),  ceux 
qui  la  conduisaient  à  l'époux.  D'aprèsun  Midrash,  Dieufnt  le  premier  paranymphe, 
c'est  lui  qui  amena  Eve  à  Adam  notre  premier  père.  Tout  ce  que  l'on  pf!Ut  dire 
à  ce  sujet  de  plus  probable  est  dans  celte  addition  à  la  glose  :  «  dicas,  quod  para- 
nymphi  vel  paranympha^  sunt  custodes  puellœ,  ei  assisientes  et  docentes,  qua- 
liter  se  debeat  habere,  a  para,  quod  est  juxta,  et  nympha,  quod  est  puella,  secun- 
duni  Hug.  »,  Pages  133  et  136. 
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rose  [vitta  rosea)  qui  joint  les  fronts  des  époux  et  avertit  ceux-ci 
de  ne  pas  rompre  lelien  de  l'union  conjugale  (1),  les  couronnes 
portées  par  les  époux  au  sortir  de  l'église,  etc.  Le  texte  classique 
où  ces  rites  sont  exposés  est  une  lettre  du  pape  Nicolas  I,  ad  con- 
sulta Bulgarorum  (Mansi  XV,  402  suiv.,  cf.  c.  3,  G.  30,  q.  o,  c.  7 
et  8.  ibid.). 

7°  Enfin  la  conduite  de  l'épouse  à  la  maison  de  l'époux  (2). 

Aucune  de  ces  formalités  n'est  essentielle,  pas  une.  Telle  est  la 
doctrine  explicite  du  pape  Nicolas,  des  Excerptiones  Pétri  (3),  de 
P.  Lombard  (Sent.  IV,  D.  28,  §  6),  de  Gratien  (dict.,  adc.  6,  G.  30, 
q.  5),  de  maître  Rolandus,  de  Bernard,  de  Robert,  etc.  ;  et  les  a  utres 
vieux  canonistes  n'y  contredisent  pas.  Toutefois  ne  croyons  pas 
qu'elles  soient  indifférentes.  Il  faut  s'y  soumettre:  a),  afin  de  don- 
ner au  mariagele  caractère  d'honneur  qu'il  doit  avoir  :  «  sine  illis 
non  habet  décorera  et  honestatem debitani  »  (P.  Lombard)  ;  6),  afin 
de  lui  assurer  les  effets  civils  qu'il  n'aurait  pas  sans  cela  :  «  et  filios 
legitimos et hœreditabiles yenerabunt  »  (Benoît  Lévita)  (4)  ;  et  c),  afin 
de  lui  procurer  la  publicité  nécessaire.  Conclu  sans  ces  formali- 
tés, le  mariage  estclandostin.  Il  ya  plusieurs  sortes  de  mariages  clan- 
destins (.5).  Les  anciens  en  parlent  beaucoup.  C'est  la  question  de 
Gratien  :  An  clandestina  desponsatio,  etc.,  qui  leur  donne  occasion 
d'en  parler.  Tous  réclament  contre  la  clandestinité.  Ils  disent  qu'elle 
rend  le  mariage  incertain,  difficile  à  prouver.  Quelques-uns  y  voient 

(1)  «  Est  enim  quarumdam  ecclesiarum  coQsuetudo,ut  sponsi  et  spons»  capita 
in  sacerdotali  benediotione  vincta  uno  viaculo  colligentur  ad  compagem  con- 
jugalis  unitatis  perpetuo  conservandam  »  {Die  summa  Magistri  Rolandi,  Inns- 
bruck  1874,  éd.  Thaner,  p.  133). 

(2)  L'ancien  temps,  dit  M.  J.  Freisen.  p.  138,  ne  connaît  rien  de  la  publication 
des  bans.  Un  passage  de  P.  Lombard  (S^nt.  IV,  D.  28),  qui  en  parlerait,  est 
interpolé.  C'est  le  pape  Innocent  III  qui,  en  1215  (C.  3,  X,  IV,  3).  convertit  en 
loi  générale  ce  qui  n'était  qu3  consuetudo  quorumdam  locoram.  Voir  cependant 
un  endroit  de  saint  Ignace  {0pp.  Pat.  Apjst.,  p.  '200.  él.  Funk)  et  un  texte  de 
Tertullien,  depiidic,  c.  4. 

(3)  Très  net:  «  non  convivia,  non  lestes,  non  dos,  nondonalio  propternuptias, 
non  sacerdotalis  benelictio,  S3J  sola  des  malio  animi  viri  et  mulieris  et  parentum 
consensus,  quorum  inpotestate  sunt,  ficiunt  miplias,  tsslimjnium  tam^u  et  men- 
tionsm  nupliarum  laciunt  ■■<.  Page  143. 

(4)  lU,  46  5.  Jonas  d'Orléa'is  (d'.\chery,  SpiciL,  1.  279 suiv.»  :  «  Unde  etenim 
damnanda  consuetudo  inolevit  ut  perraro  sponsus  et  sponsa  in  missarum  cele- 
bratione  secundum  prœmissum  ordinem  benedicantur.  xNam  et  filii,  qui  ex  tali 
concubilu  gôiierali  sunt...  in  hsereditate  cum  fratribus  ex  legitimo  inalrimonio 
natis,  quod  dolendum  est,  minime  juxta  mundanam  legis  censurmn  succedere 
valent  ». 

(5)  Bernard.  Papien.  {Summa  decvetalium,éà.  Laspeyres,  1860)  :  «  Dicitur  clan- 
destinadesponsatio  duobus  modis;  est  enim  clandestina,  quse  solemnitatibus  caret, 
ut  30,  q.  5,  aliter,  etc.  ;  est  etiam  clandestina,  quse  fit  in  occulto,  testium  prjesen- 
tia  non  exspectata  ut  30,  q.  5,  §  sed  et,  §  his  {dict.,  Grat.  ad  c.  6,  et  8,  ihid.)  »• 
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un  péché.  La  plupart  insistent  sur  les  inconvénients  graves  qui  ré- 
sultent, au  civil,  et  au  canonique  de  la  clandestinité  (Robert  (1), 
Roland  (2),  Gralien,  c.  17,  G.  28,  q.  1,  etc.).  Néanmoins  ce  n'est 
qu'assez  tard  qu'elle  fut  défendue  sous  peine  d'anathème.  Alexan- 
dre III  est  le  premier  qui  fit  cette  défense  avec  anathème.  11  exi- 
gea que  l'on  contractât  désormais  publiquement  en  présence  de 
témoins  (3).  Trois  ans  de  suspense  contre  l'ecclésiasti'jue  bénissant 
un  mariage  occulte.  Même  décision,  à  cet  égard,  dans  les  Péniten- 
tiaux  (4).  Le  concile  de  Trente  introduisit  (Sess.  XXIV,  de  Réf. 
mat.,  C.  1),  une  espèce  de  clandestinité  inconnue  jusque-  là  :  il  éta- 
blit qu'un  consentement  donnj  autrement  que  dans  la  forme  pres- 
crite par  lui  serait  nul  et  de  nul  effet.  Alexandre  III  et  les  âges 
précédents  ignoraient  ce  genre  de  clandestinité  (H). 

§  2.  —  Formalités  essentielles.  —  Voyons  maintenant  les  forma- 
lités essentielles,  celles  qui  constituent  le  mariage  dans  son  être  ca- 
nonique (6).  Divisons  les  temps. 

1°  Rien  ou  presque  rien  à  l'origine.  La  question  du  moment  où 
existe  le  mariage  est  à  peine  posée.  Quelques  textes  cependant  lais- 
sent entrevoir  la  pensée  que  l'on  avait  à  ce  sujet.  Jésus-Christ  s'en 
rapporte  au  droit  juif  (Malt.,  XIX,  5  :  erunt  duo);  saint  Paul  accen- 
tue le  sens  du  mot  divin  (I  Cor.,  VI,  16).  Les  Pères  disent  comme 
eux.  Les  principaux,  malgré  des  apparences  contraires,  tiennent 
que  l'acte  conjugal  (unitas  carnis)  est  de  l'essence  du  mariage  :  c'est 
ledroit  juif  (7).  On  tire  également  cette  conclusion  d'un  canon  du 
concile  d'Ancyre  (314),  d'un  chapitre  du  second  synode  d'Irlande 
tenu  par  saint  Patrice  (v«  siècle),  d'une  lettre  de  saint  Grégoire  au 

(1)  Page  147. 

Ci)  Page  145  {die  summa  mag.  Rolandi,  elc,  p.  loi,  151,  153). 
»    (3)  C.  4,  Comp.  1,  de  sponsa  duor.,  IV,  4  ;  a  Sub  analhematis  interminalione 
prohibeas,  ne  de  cetero  inter  aliquosia  abse  >nso,  se  l  publiée  coram  idoneis  tes- 
tibus  sponsalia  contrahantur,  reliq.  ». 

(4)  Pénilenliel  d'Asli  (xiV  siècle)  :  Trois  sortes  de  mariages  clandesLins,  les 
uns  qui  se  font  sans  témoins,  les  autres  sans  soleniiiié,  les  troisièmes  sans  pro- 
clamation. Pénitentiel  de  Civitale.  Pénilenliel  miliaais  (saint  Charles),  page  150. 

(5)  M.  J.  Freisen  ae  dit  rien  de  plus  de  la  clandestinité.  Le  sujet,  du  reste,  ne 
rentrait  pas  précisément  dans  le  cercle  de  ses  éludes,  circonscrites  aux  treize  pre- 
miers siècles  environ.  On  peut  voir  l'origine  historique  de  l'empêchement  actuel 
de  clandestinité  dans  die  publication  das  tridenlinischen  Bechts  der  Eheschlies- 
sung  de  R.  Von  Salis,  Bàle  18S8  Q  lant  au  sîns  exact  du  décret,  il  est  donné  au 
long  en  général  par  les  Cinonistes.  Cf.  A.  L"!inz,  der  Ehevorschrift  des  concils 
von  Trient  Auidehnung  und  heutigen  Geltunj.  Fribourg,  Bade  1888. 

(6)  Je  tiens  à  rappeler  que,  simple  rapporteur,  je  n'entends  pas  avoir  la  respon- 
sabilité de  la  thèse  que  j'analyse. 

(7)  Saint  Ambroise,  c  5,  C.  27,  q.  2,  c.  35;  iljid.,3Q,  c.  37,  ibid.  ;  saint  Jean 
Chrysostome  ;  c.  1,  C.  27,  q.  2;  saint  Jéàn^,  c.  40,  C.  27,  q.  2  ;  saint  Augus- 
tin ;  c.  3,  C,  27,  q.  2,  etc. 
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missionnaire  Augustin  (601)  (1),  d'un  texte  de  saint  Isidore,  de  plu- 
sieurs rescritsdes  papes  (2).  Mais,  ce  n'est  plus  une  conclusion,  c'est 
une  affirmation  explicite  que  Ton  a  sur  ce  point  dans  les  œuvres  de 
Hincmarde  Reims.  L'acte  capital,  celui  qui  conclut  le  mariage,  selon 
lui,  c'est  le  commerce  charnel  ;  les  autres  ne  sont  que  des  condi- 
tions pour  que  le  mariage  légitime  —  légitime  dans  le  sens  canoni- 
que —  existe.  L'opinion  de  Hincmar  se  trouve  notamment  dans  son 
jugement  sur  le  mariage  du  comte  Etienne  (860).  Et  le  puissant  ar- 
chevêque invoque  à  l'appui  la  tradition  des  anciens  {ut  Iraditione 
majorum  docuimus),  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  les  Pères, 
les  Apôtres  et  leurs  successeurs  (3).  Les  évêques  francs  de  son  temps 
partageaient  certainement  celle  doctrine.  Il  faut  en  dire  autant, 
paraît-il,  du  pape  Nicolas  J,  c.  1,  C,  30,  q.  4.  Des  livres  péniten- 
liaux  et  des  collections  antérieures  à  Gratien,  on  ne  peut  rien  lirer. 
2°  L'opinion  de  Gratien  n'est  pas  douteuse.  Il  s'expi-ime  en 
répondant  à  la  question  :  c  An  puellœ  alteri  desponsalge  possint 
renunliare  priori  (?ponso)  conditioni  et  transferre  sua  vota  ad 
alium  »  (4).  Il  ne  croit  pas  que  le  consentement  suffise.  Il  exige,  en 
oulre,  l'union  corporelle  ou  l'acte  conjugal.  Voici  substantielle- 
ment sa  doctrine  :  «  Pour  un  mariage  deux  choses  sont  nécessaires, 

(1)  Cf.  c.  21,  C,  27.  q,  2  :  «  quia  posiquam  copulalione  conjugii  viri  et  muHe- 
ris  unum  corpus  efficilur  «  (Greg.  I,  au  notaire  Adrien)  (601). 

(2)  Pages  151-158. 

(3)  Page  154.  Voici  le  texte  principal  :  «  Tantum  ciicere  necessarium  duximus, 
quia  inter  ingenuos  et  œquales  légitima  fiunt  conjugia,  cuma  parentibus,  quorum 
inlerest,  pelita  etiegaliter  desponsata  et  dotata  et  publicis  nupliis  honeslata  fe- 
mina  conjugii  copulx  sociatuv,  et  ex  duohus  unum  corpus  unaque  caro  efficilur  » 
(Sirmond,  0pp..  II,  664,  cite  par  M.  J.  Frjisin,  p.  158).  Voir  ((Yurf),  l'explica- 
tion donnée  à  ce  texte  par  nolreauteur.  Ailleurs  (Sirmond,  Opp.,  11,659)  :  «  scial- 
que  (puella)  ut  tradilione  majorum  docuimus,  propter  (dans  1}  sens  de  malgré) 
talem  desponsationem,  dotationem  atque  pro  lalibus  nuptiis  sicut  istse  (Stephani) 
fuerunt,  non  esse  conjugium  quihus  defuit  conjunctio  sexuum  ac  cum  proHs 
spe  fidei  sacramentum  ».  H.  Schréirs,  le  dernier  historien  de  Hincmar,  n'est  pas 
aussi  affirmalif  :  «  Après  les  fiançailles  et  le  mariag-^  (nach  Verlobung  und  Tra- 
uung),  dit-il  {Hincinar,  etc.,  p.  216),  le  miriage  (die  Ehe)  existe  réellement,  mais 
en  un  certain  sens  il  n'est  pas  encore  parfaitem3nt  ache^^é.  Il  reçoit  cet  achève- 
ment et  C'tle  perfection  par  l'union  chirnelle  des  épo'jx  (copula  carnalis),  avant 
laquelle  ils  sont  bien  «  nuptiati  .1,  miis  non  pas  encore  «  innupti  »  ;  ce  ne  sont 
encore  que  des  a  quasi  conjuges  ».  La  même  dilférence  existe  entre  le  mariage  com- 
mencé (initiatum;  et  le  mariage  consommé  (perfectum),  et  c'est  le  principe  tant 
invoqué  par  les  canonistes  subséquents...  L3  mariage  comme  sacrement  et  le 
mariage  comme  union  consommée  charnellament  sont  pour  Hincmar  deux  con- 
ceptions identiques.  Le  mariage  conclu  selon  les  lois  mais  non  encore  consom- 
mé se  trouve  sur  la  voie  de  son  plein  et  parfait  développement,  lîlt  celui-ci  n'est 
atteint  que  dans  ces  deux  choses,  l'actî  conjugal  (conjunc'io  sexuum)  et  le  carac- 
tère sacramentel.  Idée  qui  s'écarte  bien  du  droit  romain,  mais  qui  représente  le 
droit  barbare  et  le  droit  chrétien  primiùf».  Cf.  Scheuil,  Enlwickehmg  des  kirchl. 
E heschliessungsrechtes,  Erlangen,  1877^  p.  13  et  suiv. 

(4)C.27,  q.2. 


le  consentement  mutuel  (desponsatio),  et  l'acte  charnel  (coitus). 
La  volonté  (desponsatio)  n'est  pas  la  cause  efficiente  du  mariage, 
elle  est  la  condition  nécessaire,  indispensable,  pour  que  le  com- 
merce charnel  opère  le  mariage.  L'acte  conjugal  est  la  cause 
efficiente  du  mariage,  la  volonté,  le  consentement,  est  la  condition 
sine  qua  non  de  cette  efficience  :  sans  cette  volonté  antécédente  le 
commerce  charnel  ne  serait  que  fornication  ;  sans  ce  commerce,  la 
volonté  n'établirait  qu'un  rapport  incomplet,  imparfait  :  ni  l'un  ni 
l'autre  seuls  ne  sont  le  mariage,  mais  tous  deux  sont  nécessaires 
pour  qu'il  existe  »  (1).  Tout  cela  ressort  et  de  ce  qu'il  dit  expres- 
sément et  de  ses  décisions  sur  divers  cas  comme  l'affinité,  l'im- 
puissance, l'entrée  en  religion  d'un  des  époux,  etc.  De  là  cette  célè- 
bre distinction  du  mariage  commencé  (initiatum)  et  du  mariage 
parfait  ou  consommé  (perfectum),  distinclion  qui  concilie  dans 
Gratien  toutes  les  contradictions  apparentes,  et  elles  sont  nombreu- 
ses, offertes  par  les  textes  de  droit.  Tous  les  textes  où  il  s'agit  de 
solution  du  lien  matrimonial  s'entendent,  suivant  cela,  du  mariage 
incomplet.  Tous  les  textes  où  celui-ci  au  contraire  apparaît  comme 
insoluble  se  rapportent  au  mariage  parfait  (perfectum,  consumma- 
tum)  (2).  On  a  voulu  dire  que  Gratien  avait  changé  d'opinion. 
Erreur.  On  a  traité  sa  distinction  d'idée  fixe.  Non,  la  vérité  n'est 
pas  une  idée  fixe,  c'est  un  principe.  D'ailleurs  il  n'est  pas  l'inven- 
teur de  cette  théorie,  admise,  d'autre  part,  après  lui.  Paucapalea, 
l'école  de  Bologne,  maître  Roland  (avec  quelques  modifications) 
suivent  Gratien.  Le  désaccord  surgit  avec  P.  Lombard.  Le  Maî- 
tre des  Sentences  pose  en  principe  que  la  cause  efficiente  du 
mariage  est  le  consentement,  le  consentement  (de  prœsenti) 
exprimé  de  vive  voix  ou  par  signe.  D'où  il  suit,  pour  lui,  que  l'acte 
conjugal  n'est  pas  essentiel  au  mariage  (3).  A  la  fameuse  distinc- 
tion de  Gratien,  que  nous  avons  rappelée,  il  substitue  la  distinction 
du  consentement  de  prœsenti  et  du  consentement  de  futuro.  Où 
Gratien  concordait  les  textes  en  les  interprétant,  les  uns  du  mariage 
imparfait,  les  autres  du  mariage  complet  et  consommé,  il  les  har- 
monise en  les  entendant,  les  premiers  des  épousailles  (sponsalia) 
de  futuro,  les  autres  des  épousailles  de  prœsenti  (p.  189)  (4).   G'é- 

(i)  Pages  169  et  170. 

(2)  Pag.  170. 

(3)  Texte:  «  Efficiens  aulem  causa  matrimonii  est  consensus, non  quilibet  sed 
per  verba  (verbis  aut  certis  signis.  Sent.  IV,  D.  27,  §  c),  expressus,  nec  de 
futuro,  sed  de  praîsenti.  Si  enini  ronsentiunt  in  futurum  dicentes:  accipiam... 
non  estiste  consensus  efficax  matrimonii  (Sent.  IV,  D.  27,  §  c).  Exhisapparet 
quod  consensus,  id  est  paclio  conjngalis  matrimonium  facial,  et  ex  tune  con- 
jugium  est,  eliamsi  non  prsecessit  vel  secuta  est  copula  carnalis  »  {Ibid.  D.  27, 
§  D.  cf.  Ibid.  D.  27,  §  F.).  Cité  par  M.  Freisen,  p.  179,  180. 

(4)  «  Partout  oii  les  sources  de   droit  établissent  que  le    mariage  peut  être 
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lait  changer  l'orientalion  de  la  science  canonique.  P.  Lombard, 
auquel  Hugues  de  Saint- Viclor  peut  bien  avoir  frayé  les  voies,  eut 
quelque  peine  à  faire  accepter  sa  théorie.  Dans  les  premiers  temps 
l'on  n'en  parle  pas.  Si  l'on  en  parle,  c'est  pour  l'allaquer  avec 
aigreur  (1)  ou  la  relater  purement  et  simplement.  Mais  peu  à  peu 
la  querelle  grandit.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  deux  Docteurs  ; 
ce  sont  deux  Églises,  la  gallicane  et  la  transalpine,  qui  sont  en 
désac.2ord.  On  ne  se  prononce  pas  encore  (2).  Mais  la  science  fait 
bientôt  place  à  l'autorité  législative,  qui  fixe  le  droit. 

3"  Le  Pape  innocent  II  (H30-H43)  décide  déjà  qu'il  y  a  maria- 
ge, dès  que  le  consentement  légitime  est  intervenu  :  «  dico  quod 
legitimo  consensu  interveniente,  ex  eo  statim  conjunx  sit,  quod  \ 
spoyitanea  concessione  sese  conjugem  esse  asserît  »  G.  10,  Com.  I  de  \ 
spons.  IV-1  (3).  Mais  Alexandre  III  est  beaucoup  plus  explicite.  Il  a 
une  décrétale,  sans  date  malheureusement,  dans  laquelle,  distin- 
guant entre  le  consentement  de  prxsentie.i  le  consentement  de  fu- 
turo,  il  déclare  qu'il  n'est  pas  permis  (non  licet)  à  une  femme  de 
prendre  un  second  mari,  quand  elle  s'est  unie  à  un  premier  par  un 
consentement  public  c?e  ;9rcT5en^^.  Passe-l-elle  outre,  elle  doit  en 
être  séparée,  quand  même  il  y  aurait  eu  commerce  (etiam  ?i  copula 
carnalis  sit  secuta),  et  elle  doit  être  forcée  par  des  peines  canoni- 
ques de  revenir  au  premier,  et  cela  malgré  l'opinion  de  plusieurs 
et  même  les  décisions  contraires  de  quelques-uns  de  ses  prédéces- 
seurs (4).  Il  a  d'autres  réponses,  qui  partent  du  même  principe.  I' 

dissous,  disons  qu'il  s'agit  des  sponsalia  de  futur o,  mais  où  ces  sources  étaljlis- 
sent  qu'il  est  indissoluble,  disons  qu'il  s"agil  des  sponsalia  de  prxsenti  a. 

(1)  Simon  de  Bisiniano  C1179):  a  Sacram  et  aulhenlicam  p;R'  momoriœ  Gralia- 
nus  de  matrimonio  dislinctionem  composuii,  quam  quidam  inanis  glori.-e  aucupes 
lecere  bifrontem  el  simplicium  pontibus  invidentes  more  sajvorum  animalium 
aquas  limpidasturbaverunt.  Gralianus  enim,  etc  ».  (Scbulte  Bei^raj,  1,  25).  Cité 
par  M.  J.  Freisen,  p.  1^2.  Jean  de  Faenza(Joharines  faventinus):  «  Et  jampeni- 
lus  obslrualur  os  omnium  vana  loquentium,  decretum  Alexandri  papœin  médium 
adducatur,  etc  •>.  Cité,  p.  183. 

(2)  La  Summa  Coloniensis  (1159-1170)  expose  au  long  la  question:  «  ex  quibus 
opparet,  sponsam  uxorem  non  esse  ante  commixtionem,  nec  esse  perfectum 
fconjugium  sola  pactione  conjugali  initiatum.  In  bac  questione  gallicana  et  tran- 
salpina  ecclesia  dissentiunt.  Transalpini  enim,  etc  ».  (p.  188).  Puis  elle  donne 
son  sentiment,  qui  est  4e  n'en  point  avoir,  et  cela  par  piélé  :  «  Ecclesire  dissen- 
tiunt, ecrlesia  gallicana  ut  diximus(et  romana).  Illa  in  fide  nos  genuit,  hœc  in 
jure  erudivit.  ideoque  silere  fiecesse  est  ne  vel  in  niatrem  vel  in  magistram  sen- 
tentiam  ferre  videamur  ».  Cité  par  J.  Freisen,  p.   190. 

(3)  Page  190. 

(4)  C'est  une  décrétale  connue  :  c.  3.  X  (IV-4).  Les  mots  fameux  :  «  quamvis 
alii  aliter  senliant  et  aliter  etiam  a  quibusdam  pra^decessoribus  nostris  sit  ali- 
quando  judicalum  »,  qui  !a  lerminent,  ont  exercé  la  sagacité  des  canonistes  de 
tous  les  temps.  Cf,  Pbil.  de  .\ngelis,  Prxlecliones  juris  canonici,  Roma',  1880.  t. 
111,  p.  12,  p.  120  et  seq. 
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en  a  aussi  qui  sont  différeules.  Ici  il  trouve  suffisant  le  consentement 
de  prœsenti.  Là  il  exige  que  quelques  solennités  le  confirment.  Il  n'y 
a  pas  en  somme  d'unité  dans  sa  législation  sur  ce  point  (1).  Du 
reste,  il  n'a  pas,  ce  semble,  abandonné  le  fond  de  la  conception 
ancienne  du  mariage.  Les  idées  qu'il  avait  comme  maître  Roland, 
il  les  a  conservées  en  tant  que  pape  Alexandre.  Le  mariage  pro- 
prement dit,  pour  lui,  est  le  mariage  consommé.  Et  parce  qu'il  n'y 
a  que  celui-ci  qui  soit  mariage  proprement  dit,  il  n'y  a  que  lui  qui 
soit  absolument  indissoluble.  Le  mariage  non  consommé  n'est  pas 
le  mariage  proprement  dit,  et  c'est  pourquoi  il  peut  être  dissous. 
Mais  la  dissolution  de  ce  mariage  n'est  pas  au  pouvoir  des  contrac- 
tants, excepté  dans  le  cas  de  profession  religieuse.  S'il  doit  être 
dissous,  c'est  affaire  du  Pape  seul.  Ce  qui  pouvait  se  faire  en  géné- 
ral par  les  contractants,  le  Pape  seul  maintenant  est  en  droit  de 
l'opérer.  Et  c'est  là  la  grave  réforme  apportée  par  Alexandre  111  (2). 
Tout  le  monde  ne  le  suivit  pas.  La  Glose,  Sicard  de  Crémone,  Hu- 
guccio,  le  Pape  Lucius  III  (1181-1185),  etc.,  s'éloignent  ici  de  lui. 
On  continua  de  tenir  qu'il  y  a  deux  choses  dans  le  mariage  :  le  con- 
sentement des  esprits  et  l'union  des  corps  (c.  o.  X.  1-21)  (.3).  Une 
note  marginale  de  la  Summa  Rolandi  parle  comme  le  Pape  Inno- 
cent, et  ajoute  :  le  consentement  est  une  cause  du  mariage  plus 
capitale  (principalior  causa)  que  l'acte  charnel  (4)  ;  et  c'est  peut- 
être  ce  que  signifie  le  mot  regulariter  du  decretum  pro  Armenis 
d'Eugène  IV.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  la  revue  des  cano- 
nisles  anciens  et  des  glossaleurs. 

Résumons  en  quelques  mois.  L'Eglise  à  l'origine  pense  que  l'acte 
conjugal  est  de  l'essence  du  mariage.  Les  Pères,  les  Papes,  Hinc- 
mar,  Gratien,  et  les  décrétistes  qui  suivent  sont  de  ce  sentiment  : 
c'est  le  droit  juif.  Le  droit  juif  établit  en  outre  que  les  fiançailles  (des- 
ponsatio)  font  déjà  de  l'épouse  (sponsa)  uue  femme  (uxor).  Et  cette 
disposition  judaïque  pénètre  aussi  dans  le  droit  chrétien.  Mais 
comment  concilier  ces  deux  principes  et  les  règles  dans  la  prati- 
que ?  Il  y  a  là  un  problème  qu'on  met  des  siècles  à  résoudre,  car 
il  secomplique  d'un  élément  qu'on  ne  saurait  éliminer,  savoir  :  que 
le  mariage  chrétien  est  indissoluble.  Avant  Gratien,  défense  de  dis- 
soudre un  mariage  non  consommé,  mais  cette  défense  n'était  pas 
irritante.  Après  Gratien,  même  défense,  mais  elle  devient  irritante. 
De  là  nécessité  de  distinguer  entre  sponsalia  de  prœsenti  et  de  futu- 
ro,  entre  consentement  de  prœsenti  e[  de  futuro.  Avec  P.  Lombard 

(1)  Page  193. 

(2)  Page  195. 

(3)  Innocent  III  ;  «  quum  duo  ?int  in  conjugio,  videlicel  consensus  anunorum 
et  commixtio  corporum  ». 

(4)Edit.  Thaner,  p.  12,  note  S.  (C.  27,  q.  II). 
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el  sa  doctrine  :  consentement  comme  seule  cause  de  mariage,  et 
distinction  entre  consentement  u  de  présent  »  et  consentement  «  de 
futur  »,  l'incohérence  et  l'obscurité,  scientifiquement  parlant,  enva- 
hirent ce  chapitre  du  droit  (1).  Alexandre  III,  qui  suivit,  ne  créa  pas 
un  droit  nouveau,  commeon  le  pense  communément.  Le  sens  canoni- 
que de  l'acte  conjugal  (copula)  ne  fut  pas  modifié.  Toute  la  réforme 
qu'il  amena  fut  de  décider  quand  et  comment  ladissolution  de  l'enga- 
gement matrimonial  doit  être  enlevée  à  l'arbitraire  des  contractants. 
Avant  cela,  il  y  avait  des  cas  (2)  où  les  promesses  non  consommées 
(desponsatio)  étaient  dénouées,  ipso  facto  :  les  contractants  pouvaient 
d'eux-mêmes  les  rompre,  par  cela  seul  que  l'un  d'eux  contractait  un 
autre  engagement  et  le  consommait.  Ce  droit,  le  pape  Alexandre  l'a- 
bolit. Il  ne  réserva  aux  parties  que  le  cas  de  profession  religieuse  (3). 

(1)  Page  214. 

(2)  Les  causes  de  solution  du  mariage  imparfait  (initiatum)  sont  énumérées  ainsi 
par  le  manuscrit  glO<^l'J^ce«s^s  (Schulte  Décret,  jurisp.  spécimen,  p,18)  :  «  Des- 
ponsatio, quœ  est  signum  légitima  conjunclionis  VIII  causis  irritatur,  quaruni 
prima  est  sequens  desponsatio  carnali  conjunctione  perfecta,  secunda  alterius 
voluntaria  fornicatio,  tertia  raplus,  IV  raaleficium,  V  religionis  propositum, 
VI  enormis  criminis  perpetratio.  VII  alterius  continua  œgriludo,  VIII  captivi- 
talis  longa  detentio  ».  Cité,  p.  178.  Tancrède  (p.  202)  les  rappelle  presque  toutes 
en  y  joignant  celles-ci  :  une  absolution  mutuelle  (si  mutuo  se  absolverint),  et 
une  dispense  accordée  judiciairement  à  un  adulte  ayant  contracte  lorsqu'il  était 
encore  mineur —  et  le»  applique  ou  les  rapporte  aux  sponsalia  de  futuro. 

(3)  M.  J.  Freisen  explique  comment  l'on  dut  en  arriver  là.  Son  raisonnement 
estcurieux  :  «Les  savants,  dit-il,  p.  217,  encore  sous  l'influence  des  scholastiques, 
posent  les  trois  principes  suivants  -.le  mariage  est  indissoluble,  et  cela  de  droit 
naturel;  le  mariage  non  consommé  est  dissous  par  la  profession  religieuse  et 
par  la  dispense  pontificale;  le  mariage  existe  par  le  fait  du  consentement  seul. 
Ces  trois  principes  ne  peuvent  aller  ensemble.  Soutient-on  que  le  mariage  se 
conclut  par  le  seul  consentement,  et  qu'il  peut  être  rompu,  avant  la  consomma- 
tion, par  l'entrée  en  religion  et  la  dispense  du  pape,  alors  c'est  être  par  trop  naïf 
de  prétendre  que  le  Christ  a  rétabli  l'indissolubilité  du  mariage  inobservé  dans  le 
Judaïsme.  Si  l'Eglise,  dans  ces  deux  cas,  établit  optima  forma  la  dissolubilité  du 
mariage,  le  christianisme  est  alors  de  beaucoup  inférieur  au  paganisme,  car  les 
païens  ne  regardaient  le  divorce  que  comme  un  mal  nécessaire,  et  presque  par- 
tout l'avaient  en  mésestime.  Mais  alors  le  principe  que  le  mariage  est  indissolu- 
ble de  droit  naturel  ne  tient  plus.  On  n'a  jamais  pu  me  dire  d'où  vient  au  pape 
ce  droit  de  dispense.  Schulte  dit  négligemment  que  ce  droit  s'est  développé  au 
xvio  siècle,  mais  de  preuves  point.  Les  théologiens  en  recherchent  les  fonde- 
ments. Et  comme  ils  n'en  trouvent  pas,  ils  raisonnent  ainsi  ;  Les  papes  ont  rompu 
des  mariages  non  consommés,  donc  ils  ont  ce  pouvoir.  C'est  comme  s'ils 
disaient  :  Nous  ne  sommes  pas  en  état  de  justifier  ce  droit...  (On  n'explique  pas 
mieux  la  solution  du  mariage  par  l'entrée  en  religion)...  Mais,  comme,  d'une 
part,  le  principe  de  l'indissolubilité  absolue  du  mariage  chrétien  est  inattaquable, 
comme  d'autre  part,  la  force  dissolvante  de  la  profession  religieuse  existe 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  et  comme  en  outre  les  mariages  non  consom- 
més peuvent  être  rompus,  autrefois  au  gré  des  parties,  aujourd'hui  par  dispense 
pontificale  depuis  Alexandre  III,  des  trois  principes  posés  plus  haut,  il  n'y  en  a 
donc  qu'un  qui  puisse  tomber,  et  c'est  le  principe  que  le  mariage  existe  par  le 
seul  consentement.  La  logique  et  l'histoire   me  poussent  à  cette  conclusion.  Les 
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Tous  les  autres  cas  furent  souslroils  à  la  volonté  des  contractants. 
11  n'y  eut  plus  que  le  pape  seul  qui  put  rompre  un  mariage  non 
consommé.  On  prouve  par  des  textes  la  vérité  de  cette  doctrine, 
pages  212  et  213.  Voici  en  somme  comment  il  faut  comprendre, 
selon  la  tradition  canonique  qui  n'a  pas  changé,  l'essence  du 
mariage  chrétien  (in  fîeri)  :  «  On  ne  doit  pas  dire  :  le  consentement 
et  l'acle  conjugal  font  le  mariage,  car  l'acte  précédant  et  le  consen- 
tement venant  après  suffiraient,  ce  qui  n'est  pas  vrai  (c.  2.  Comp. 
III,  IV,  17).  On  ne  doit  pas  dire  non  plus  que  l'acte  conjugal  seul 
est  le  mariage,  car  alors  toute  fornication  serait  un  mariage  ;  comme 
aussi  il  ne  faut  pas  croire  que  c'est  le  consentement  seul  qui  opère 
le  mariage,  car  alors  le  mariage  ne  serait  plus  indissoluhle.  Mais 
la  vraie  formule  est  celle-ci  :  l'acte  conjugal  accompli  maritalement 
(affectu  maritali,  consensu  de  praesenti)  conclut  le  mariage  et  le 
fait  exister.  Le  consentement  est  la  condition  sine  qua  non  pour 
que  l'acte  conjugal  cause  le  mariage  »  (1). 

Observations. 

Quelques  observations  sur  cette  conclusion  sont  nécessaires.  Il 
nous  est  impossible  de  l'admettre,  et  cela  pour  deux  raisons  : 
1°  Parce  qu'elle  est  contraire  à  l'enseignement  ecclésiastique;  et  2" 
parce  qu'elle  nous  semble  illogique  et  très  douteuse,  même  histori- 
quement parlant.  L'enseignement  catholique  lui  est  opposé.  L'es- 
sence du  mariage  m  /Ze?'i  (il  ne  s'agit,  ne  l'oublions  pas,  que  de 
celui-là)  n'est  autre  chose  que  le  consentement  même  des  époux  en 
tant  que  ceux-ci,  par  ce  consentement,  veulent  et  lorment  le  lien, 
la  société  permanente  que  l'on  nomme  le  mariage.  Autre  est  l'es- 
sence du  mariage  in  facto  esse  (2).  Il  suit  de  là  que  l'acte  conjugal 
(usus  malrimonii)  n'est  ni  l'essence  ni  même  de  l'essence  du  mariage, 
car  il  n'en  est  absolument  pas  question.  Il  y  a  plus.  La  plupart  des 
auteurs  le  disent  expressément,  s'appuyant  d'une  raison  déjà  don- 
née pas  saint  Thomas{SuppL  q.  XLIII,  a.  4  corp.).  Voir  là-dessus 
Perrone  {Prœlect.  TheoL,  éd.  Migne,  II,  col.  529),  Palmieri  [op.  c, 

scholasliques  n'ont  eu  aucun  souci  de  ce  développement  historique.  Ils  n'en  ont 
pas  tenu  compte.  Et  comme  noire  époque  est  encore  à  leurs  genoux  (c'est 
M.  Fr.  qui  parle),  noire  époque,  comme  eux,  se  débat  dans  la  contradiction..  » 
Pages  '218,  219.  J'ai  tenu  à  faire  celte  longue  citation  afin  de  montrer  l'esprit  et 
la  méthode  (hardie)  de  l'érudit  canoniste. 

(1)  Page  215. 

(2)  Le  mariage  in  fado  esse  est  proprement  le  mariage.  Son  essence  est  ex- 
posée avec  une  grande  prolbndeur,  d'après  saint  Thomas  (5uppi.  q.  XI^IV,  a.  1), 
par  le  P.  Palmieri  (Tract,  de  lribi(S  sacramcnlis,elc.,  lithographie  p.  4-9),  et  par 
G.  M.  Jansen  (7/icoi.  dogm.  spec.  par.  II,.sect.  III,  Ullrajecli,  1882,  p.  79o,  804, 
812).  En  deux  mots,  c'est  le  lien  qui  unit  les  deux  époux  et  les  constitue  for- 
mellement à  l'état  de  principe  générateur  et  propagateur  de  l'espèce  humaine. 
Et  ce  lien,  c'est  le  pouvoir  mutuel  que  les  époux  ont  l'un  sur  l'autre,  et    par 


p.  4  et  9)  (Ij  M.  G.  Janscn  (oj'.  c,  p.  802),  J.  Kalschlhaler  [Theol. 
dogm.spec,  1.  III,  par.  IL  Ralisbonœ  1884,  p.  848),  de  Auguslinis 
[Dere  sacrament.,  1.  IV,  Woodslock,  1879,  p.  163)  (2),  Sardagna 
[Theul.  dogm.  polem.  t.  VIII,  p.  343,  344),  T.  He'mer  {Gruiidriss 
des  Kalh.  Eherechts,  Munster  1889,  p.  13)  (3),  etc.  On  ajouterait 
facilement  d'autres  noms.  Voilà  l'enseignement  non  seulement  «  des 
savants  >,  mais  des  écoles  et  je  dirai  même  de  l'Église.  Il  n'est  pas 
croyable  qu'elle  ait  jamais  varié  sur  ce  point,  car  il  s'agit  d'un  sa- 
crement «  d'instante  prédication  »  et  d'usage  quotidien,  de  sa  cause 
efficiente  et,  en  un  sens,  de  la  matière  et  de  la  forme  qui  le  consti- 
tuent. De  ce  chef,  la  conclusion  de  M.  Freisen  est  inadmissible  (4). 

contre,  l'obligation  mutuelle  qu'ils  contractent  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  en  tout 
ce  qui  concerne  les  actes  de  la  génération  et  de  l'éducation  des  enfants.  «  Ma- 
trimonium  est  quœdam  mutua  obligatio  inler  virum  et  mulierem,  quae  non  exis- 
lit  naturaliter,  nec  a  Deo  immédiate  eflicilurautab  alia  auctoritale  ;  sedab  homi- 
ne  libère  suscipitur  ;  causa  vero  efficiens  obligalionis  libère  susceptœ  suot  ii  qui 
eam  suscipiunt,  quatenus  consensu  suo  eam  volunt  et  admittunt.  Consensus 
proinde  contrahentium  matrimonium  est  id  lyuo  efficitur  ea  obligatio,  seu  matri- 
monium.  Si  autem  principium  (/Mod  quiïris,  sunt  ipsœ  personne  contrahentes. 
Quia  vero  matrimonium  esf  quasdam  unio,  et  hœc  unio  fit  per  mutuum  con- 
sensum,,  et  hic  mutuus  consensus  jam  est  qusedam  unio  actualis  qua  incipit 
unio  pp.rmanens,  hincipse  consensus  dicitur  matrimonium,  serf  in  fleri  ».  Fal- 
niieri,  op.  c,  p.  6.  On  ne  saurait  mieux  dire, 

(1)  «  Jam  vero  ex  illis  quinque  (elementis)  ultiinus  h.  e.  usus  non  spécial  ad  es- 
sentiam  malrimonii,  licet  ad  ejus  inlegritalem  pertineat  :  quia  actus  supponit 
jam,  essenliam  rei  agentis  constitutam  (cf.  Suppl.  q.  XLIl,  a.  6.  in  corp.  ) 
item  jus  proximum  ulendi  non  spécial  ad  essentiam...  d 

(2)  0  Essentia  malrimonii  acft'ue  sumpti...  consistit  in  mutuo  maris  et  feminœ, 
si  lege  habiles  sint  ad  contrahendum,  consensu  exterius  expresse...  »  Pag.  163  : 
«  Usus  seu  actus  conjugalis  non  est  de  (ssentia  matrimonii  quomodocumquG 
sumpti  :  usus  enim  et  operalio  rei  non  est  de  ejus  essentia  ». 

(3)  «  Dass  die  durchden  blossenlvonsens  geschlossene  Eheein  wirkliches  ma- 
trimonium sei,  auf.h  ohne  dass  der  Beischaf  hinzutritt,  isldie allgemeine  Ansicht 
der  Theologen  und  Ka7ionisten,  ja  Lehre  der  Kirche,  die  aus  der  Instruction 
Eugen's  IV  an  die  Armenier  hervorgeht...  » 

.  (4)  Voici  comme  il  décline  la  force  de  cet  enseignement  théologique  qu'il  sent 
contre  lui  :  «  II  n'existe  pas  de  principe  dogmatique  qui  établisse  directement 
quand  le  mariage  existe  complètement.  (Ouand  même  il  n'y  aurait  pas,  à  ce 
sujet,  de  définition  de  foi,  l'enseignement  ordinaire  de  l'Église  ne  suf/it-ilpas  ?) 
Les  décisions  d'Alexandre  III  ne  sont  pas  regardées  comme  dogmatiques  ;  elles 
ne  se  rapportent  qu'à  des  cas  particuliers,  et  elles  ont  une  lout  autre  significa- 
tion. {Oui,  en  un  sens;  n'oublions  pas  cependant  que  même  les  cas  pratiques 
se  résolvent  d'après  des  principes  dogmatiques,  quine  changent  pas).  Le  Decre- 
lum  pro  Ar^nenis  d'Eugène  IV  :  «  causa  efficiens  matrimonii...  »  n'est  pas  dog- 
matique, car  c'est  encore  une  question  de  savoir  si  cette  partie  du  décret  est  un 
principe  de  foi  ou  une  règle  pratique  ;  en  outre,  les  mots  (regulariter)  sont  obs- 
curs. {M.  J.  Freisen  est  peut-i'tre  ici  le  seul  de  son  opinion,  et  je  doute  qu'il 
ait  aveclui  Mgr  Hettinger,  auquel  il  renvoie.)  Le  Concile  de  Trente  (Sess.  XXIV 
de  réf.  matr.  c.  1)  n'a  que  faire  à  ce  propos.  Il  y  est  prescrit  ce  que  doit  être  le 
consentement  (die  Modalittiten  des  Consensu.s),  il  n'y  est  pas  défini  ce  qu'est 
le  mariage.  {Soit).  Ainsi  a-t-il  été  compris  par  le   Catéchisme   Romain  (Par^ 
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Elle  ne  l'est  pas  moins,  je  crois,  hisloriquement  parlant.  Repren- 
dre et  discuter  chacun  des  vieux  canonisLes  et  chacun  des  textes 
cités  serait  trop  long.  Les  Pères  en  général  me  paraissent  dire  tout 
juste  le  contraire  de  ce  que  notre  auteur  leur  fait  penser.  Nommons 
saint  Ambroise,  saint  Jean  Chrysostome,  saint  Augustin  (1).  Plu- 
sieurs autres  sont  indifférents  à  la  thèse  :  comment  voulez-vous 
prouver  strictement  par  les  mots  misceri,  jungi  coyijugio,  conjunc- 
tis,  même  copulatio,  copulari,  que  le  mariage,  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  s'en  servent,  consiste  essentiellement  dans  l'acte  conju- 
gal? Je  n'accorderais  même  pas  franchement  à  M.  Freisen  Hinc- 
mar  de  Reims  (2).  Des  citations  de  Gratien  et  de  ses  disciples 
je  n'en  vois  aucune  qui  place  expressément  l'essence  du  mariage 
(in  fîeri)  dans  l'usage.  Il  suffit  qu'elles  mènent  à  cette  conclusion, 
pourra-t-on  dire  ;  oui,  mais  ce  n'est  pas  toujours  évident.  Quant 
au  pape  Alexandre  III  (mag.  Rolandus),  on  montre  savamment 
comment  il  modifia  le  droit  matrimonial  sur  plusieurs  points,  mais 
on  ne  montre  pas  aussi  bien,  il  me  semble,  qu'il  faisait  de  l'acte  con- 
jugal l'essence  du  mariage.  La  fameuse  décrétale  c.  3,  X.  (IV,  4) 
s'explique  en  général  bien  autrement  que  ne  le  fait  M.  J.  Frei- 
sen (3).  Arrêtons-nous.  S'il  y  a  quelques  glossateurs  qui  s'écartent 
du  sentiment  commun  et  de  l'enseignement  actuel,  abandonnons- 
les  :  ils  ne  sont  ni  nombreux  ni  de  grand  poids.  Mais  y  en  a-t-il? 

Je  rends  hommage  à  la  patience  des  recherches,  à  l'ampleur 
d'érudition  du  savant  allemand  ;  son  ouvrage  mérite  d'être  connu 
en  France,  j'en  poursuivrai  très  exactement  l'analyse.  Mais  je  ne 
puis  ici,  en  ce  point  spécial,  souscrire  à  sa  doctrine,  parce  qu'elle 
me  paraît  en  opposition  avec  l'enseignement  de  l'Église  et  même 
en  quelque  façon  avec  le  sens  vrai  des  textes  qui  sont  censés 
l'exiger. 

(à  suivre).  Elie  Philippe. 

II,  c.  8,  q.  4),  qui  en  appelle  pour  cela  au  décret  d'Eugène  IV'...  11  établit  en  ou- 
tre que  le  mariage  est  un  des  sept  sacrements,  qu'il  est  indissoluble,  que  l'entrée 
en  religion  dissout  le  mariage  non  consommé.  Le  syllabus  (LXVII)  condamne  la 
proposition  :  Jure  naturae  matrimonii  vinculum  non  est  indissolubile.  (Tout  cela 
est  vrai,  mais  en  résulte- t-il  que  l'Eglise  n'ait  pas  à  ce  sujet  un  enseignement 
ordinaire   et  infaillible  ?)  ».  Pages  216  et  217  »: 

(1)  Ambr.  c.  5,  C.  27,  q.  2  :  «  Non  defloratio  virginisfacit  conjugium,sedpac- 
t.io  conjugalis  »  ;  Joannes  Chrysostomus,  c.  1,  C.  27  q.  2  :  «  Matrimonium  non  facit 
coitus,  sed  voluntas».  ,\ug.  c.  H,  C.32,  q.  1  :  «  Noninsola,  ut  déliras,  commix- 
tione  maris  et  feminœ  nuptiarum  veritas  est...  (Il  condamne  Julien  d'Eclane) 
nihil  aliud  dicis  nuptias  quam  corporum  commixtionem  «. 

(2)  Voir  plus  haut  la  citation  que  J'ai  faite  du  docteur  iSchrors. 

(3)  Il  y  a  trois  solutions,  trois  opinions  que  donnent  les  commentateurs.  Voir 
Santi  Prselect.  juris  can.  Ratisbonse,  1886,  1.  IV,  p.  88  et  seqq.  Ph.  de  Angelis 
Pru'lect.  juris  can.  1.  c.  (Ecclesia  enim  Romana  sempertenuit  matrimonium  solo 
consensuperfici...) 
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I.  —  ACTES  DE  SA   SAINTETE. 

Lettre  de  Sa  Sainteté  à  S.   Ém.  le  <;ardifial  Richard  sur  le  Con- 
grès scientifitiuc  internutional  des  eattioliques . 

Dilecte  fili  Noster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  Quuin 
gratae  semper  Nobis  obveniant  litterse  tuae,  tum  illse  acciderunt  gra- 
tissimae  quas  abs  te  prope  exitum  februarii  mensis  datas  accepimus. 
Nunciabant  enim  auspicatum  iri,  te  prseeunte,  post  solemniores  Pas- 
chatis  dies  conventum  alterum  virorum  ingenioet  doctrina  prtestan- 
tium,  illi  similem,  qui  in  ista  civitate  amplissima  abhinc  trienniuin 
celebratus  fuit.  Quumpriorille  probatissimus  Nobis  exstiterit,  nequi- 
bat  Nos  admodum  ejus  iteratio  non  delectari. 

Duo  porro  exstiterunt  quae  nuntium  a  te  datum  Nobis  effecere  ju- 
cundius.  Siquidem  affirmas  virorum  consilium,  quihujusrei  gerendae 
curam  suscepere,  memori  retinere  animo  et  servari  curaturum  docu- 
menta et  monita  alias  a  Nobis  tradita,  ut  ad  eorum  normam  exigeren- 
tur  quae  agenda  erant  in  priore  conventu.  Insuper,  Isetam  spem  os- 
tendis  plures  fore  doctos  viros  qui  hoc  anno  tecum  congressuri  sunt 
prse  iis  qui  ante  triennium  istic  coivere.  Atqui  hoc  splendidum  erit 
testimonium  obsequii  quod  viri  illustres  humanse  scientiae  luminibus 
exhibebant  divina?  luci  qua  fulget  Ecclesia. 

Nihil  autem  hoc  justo  obsequio  censemus  huic  setati  nostrae  oppor- 
tunius.  Soient  enim  homines  impii  arrogantia  magis  quam  solida  re- 
rum  peritia  elati  scientise  nomine  abuti  ut  prœclaram  lucem  catholicje 
veritatis  obscurent.  Neque  vero  ambigimus  quin  sermones  et  scripta 
egregiorum  virorum  qui  istuc  convenient  novum  praebitura  sint  ar- 
morum  instructum  iis  qui  rerum  divinarum  studiis  addicti  contra 
improborum  fallacias  pro  veritate  decertant,  Itaque  te,  dilecte  flli 
Noster,  consilium  lectorum  virorum,  quibus  curse  est  ut  recte  atque 
ordine  conventus  habeatur,  et  omnes  qui  nobilis  hujusce  cœtus  par- 
ticipes futuri  suntpaterna  caritatecomplectimur,  Vobisque  universis 
et  singulis  cœlestissapieutiaelumina  et  supernœ  gratiae  prsesidia  ubei'- 
tim  adprecati,  non  secus  ac  clero  etpopulo  tuse  vigilantise  commisso, 
apostolicam  benedictionem  peranianter  impertimur. 

Datum  Rom»,  apud  S.  Petrum,  die  XVI  Martii  MDGGGXGI,  Ponti- 
ficatus  No,>tri  decimo  quarto. 

LEO  P.  P.  XIII. 
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IT.  -  S.  G.  DE  L'INQUISITION 


1°  Décision  relative  an  vin  de  messe. 

Le  Ganoniste  a  publié  (1890,  p.  468),  une  importante  décision 
du  Saint-Office,  adressée  à  Mgr  l'évêque  de  Marseille;  en  voici  une 
autre,  plus  ancienne,  que  la  Nouvelle  Revue  Théologique  doit  à 
l'obligeance  de  Mgr  l'évêqae  de  Carcassonne.  Elle  indique  une 
autre  manière,  également  approuvée,  de  conserver  le  vin  de  messe 
sans  altération. 

lllme  ac  Revme  Dne, 

Litteris  datis  die  8  Februarii  currentis  anni  exponebas  : 

Ad  vini  corruptionis  periculum  prsecavendum  duo  remédia  propo- 
nuntur  : 

1°  Vino  naturali  addatur  parva  quantitas  d'eau-de-vie; 

2"  Ebulliatur  vinum  usque  ad  sexaginta  et  quinque  altitudinis  gra- 
dua. 

Atque  inde  quserebas  utrum  haec  remédia  licita  in  vino  pro  sacri- 
ficio  Missœ,  et  quodnam  praeferendum. 

Feria  iv  die  4  currentis  mensis  Emi  DD.  Cardinales  Inquisitores 
Générales  respondendum  mandarunt: 

Prœferendiun  vinum prout  secondo  loeo  exponitur. 

Et  fausta  quaeque  Tibi  precor  a  Domino. 

Amplitudinis  Tuœ, 

Romas,  die  8  Maii  1887. 

Devotissimus  et  addictissimus 

J.  d'Annibàle. 

%°  Deux    réponses  relatives  ù  la  communion  des 
religieuses. 

Les  deux  décisions  suivantes,  que  nous  devons  au  Monitore  eccle- 
siastico  de  Conversano,  ne  regardaient  directement  que  les  Filles 
de  la  Gharité;  mais  il  n'y  a  aucune  témérité  à  les  appliquer  à  la 
communion  de  toutes  les  religieuses,  quelles  qu'elles  soient,  les  rai- 
sonsétant  évidemmentles  mêmes.  On  peut  dire  d'ailleurs  quelles  ont 
acquis  force  de  loi  générale,  puisque  le  Décret  du  17  Décembre 
dernier,  émaaé  de  la  Gongrégation  des  Evêques  et  Réguliers, 
impose  une  conduite  semblable  à  toutes  les  Communautés  de  femmes 
et  aux  Communautés  d'hommes  dont  les  supérieurs  ne  sont  pas 
dans  les  ordres.  G'est  dire  que  nous  laissons  à  notre  éminent  colla- 
borateur, le  R.  P.  Pie  deLangogne,  le  soin  de  commenter  ces  deux 
réponses  en  même  temps  que  le  Décret  général. 
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In  monitis  ad  Confessarios  Puellarum  Gharitatis,  revisis  anno  1889 
a  Gongregatione  Sancti  Officii,  circa  Gommunionem  habetur  : 

«  Ad  sacram  synaxini  curent  accedere  diebus  a  Superiore  Général! 
determinatis.  Si  qua3  vero  puritate  mentis  eniteant  et  fervore  spiritus 
ita  incaluerint,  ut  digna^  frequentiori,  aut  quotidlana  Sanctissimi  Sa- 
cramenti  perceptione  videri  possint,  id  illis  a  Superioribus  permit- 
tatur;  nempe  idflatde  licentia  Gonfes3arii,pra8via  participatione  Su- 
perioris,  vel  Visitatoris,  vel  Provincialis  ». 

Sed  cum  in  diversum  interpretarentur  illa  verba  «  praevia  partici- 
patione Superioris,  etc  »,  ab  Episcopo  Soanœ,  etc.,  quœsituin  est: 

I.  Participatio,  de  qua  supra,  fieri" débet,  et  quoinodo,a  Gonfessario 
aut  a  pœnitente  ad  Superiorem  ;  vel  tleri  débet,  et  quomodo,  a  Su- 
periore ad  Gonlessarium  aut  ad  pœnitentem? 

II.  Talis participatio  fleri  aut  liaberi  débet  pro  conimunione  tantuni 
communiter  frequentiori  aut  quotidiana;  A'el  etiam  pro  quacumque 
conimunione  qute  fit  pnBter  dies  toti  communitati  statutos  V 

III.  Hujusmodi  participatio  fieri  débet  aut  liaberi  decet  toties  quo- 
ties,  vel  semeltantum? 

IV.  Ista  participatio  fieri  débet  singiilatim  et  nominatim,  vel  gêne- 
rai i  m  ? 

Feria  iv  die  2  Julii  1890. 

In  Gongregatione  generali  S.  Romanae  et  Universalis  Inquisitionis 
habita  per  Emos  ac  Rmos  DD.  Gardinales  in  rébus  fidei  et  morum 
générales  In([uisitores,  propositis  suprascriptis  dubiis  ac  praehabito 
DD.  GonsuUorum  voto,  iidem  Emi  ac  Rmi  Patres  rescribi  manda- 
runt  : 

Ad  I.  Ab  ipsa  pœnitente,  et  responsionem  Superioris  hancl  neces- 
sariain  esse. 

Ad  U.  Affinnative  ad  ptrimam  partent  ;  négative  ad  seeundam. 

Ad  III.  Négative  ad  primam partent  ;  affirmative  ad  seeundam 

Ad  IV.  Provision  in prpecedentibus . 

Factadehis  SSmo  D.  N.  Leoni  PP.  XIII  relatione,  Sanctitas  Sua 
resolutiones  Emorum  Patruni  approbavit  et  confirmivit. 

J.  Maxcini,  S.  R.  et  U.  I.  Not. 

II 

Utrum  Gonfessarius  Puellarum  Gliaritatis  qui,  quantum  ad  se 
attinet,  curât  et  permittit  ut  proprise  pœnitentes  ad  sacram  synaxim 
accédant  frequentius,  et  etiam,  juxta  mentem  Trid.,  Sess.  xxii,  cap. 
II,  quoties  missœ  assistunt,  dummodo  puritate  mentis  eniteant,  seu 
respectivas  juxta  S.  Alphonsum  de  Ligorio  dispositiones  habeant,  née 
propter  hoc  muneribus  proprii  officii  deftciant,  sit  inquietandus  ? 

II.  Utrum  licentia  concedendi  communiones  exceptionis  spectet  ad 
Gonlessarium  tantum,  et  Superiori  vel  Visitatori  sola  participatio  ? 
Feria  iv  die  à  Julii  1890. 
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In  Gongregatione  generali  R.  Romanse  et  Universalis  Inquisitionis 
habita  per  Emos  ac  Revmos  DD.  Cardinales  in  rébus  Fidei  et  morum 
générales  Inquisitores,  propositis  infrascriptis  dubiis,  ac  prsehabito 
Rmorum  Gonsultorum  voto,  iidem  Emi  ac  Rmi  Patres  rescribi  man- 
darunt. 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Affirmative. 

Facta  de  his  SSmo  D.  N.  Leoni  PP.  XIII  relatione,  Sanctitas  Sua 
resolutiones  Emorum  Patrum  approbavit  et  confirmavit. 

J.  Mancini,  s.  R.  et  U.  I.  Not. 


III.  —  S.  PÉNITENCERIE  APOSTOLIQUE 

De  l'anmône  prescrite  dans  les  dispenses  malrimoniales  in  forma 

panpernni. 


Le  Saint-Siège  n'accorde  jamais  les  dispenses  matrimoniales  sans 
exiger,  comme  compensation  à  la  dérogation  et  à  l'atteinte  portée 
à  la  loi,  certaines  œuvres  de  piété  ou  «  pénitences  »,  souvent  aussi 
des  taxes  ou  a  componendes  »,  ou  une  légère  aumône.  Même  dans 
les  dispenses  accordées  par  la  Pénitencerie  «  in  forma  pauperum  », 
se  trouve  toujours  ou  presque  toujours  imposée  une  aumône  :  aucune 
somme  n'est  fixée  par  le  rescrit,  mais  l'Ordinaire  doit  la  déterminer 
d'après  ce  que  peuvent  faire  les  suppliants.  La  formule  générale- 
ment usitée  est  la  suivante  :  «  Erogataabeis  aliquaeleemosyna  arbi- 
trio  Ordinarii  juxta  eorum  vires  taxanda  et  applicanda  ».  L'emploi 
de  l'ablatif  absolu,  indice  ordinaire  des  conditions  requises  à  peine 
de  nullité,  a  porté  la  plupart  des  auteurs  à  penser  que  l'aumône 
était  absolument  requise  pour  la  validité  de  la  dispense  ;  et  c'était 
prudence.  Bien  plus  l'emploi  du  passé,  «  erogata  »  et  non  «  ero- 
ganda  »  avait  donné  lieu  de  croire  que  l'aumône  devait  être  faite 
avant  la  fulmination  de  la  dispense.  On  doit  abandonner  ces  deux 
opinions  ;  la  dernière,  par  suite  d'une  déclaration  de  la  Pénitence- 
rie, sollicitée  par  M.  Caillaud,  qui  l'a  publiée  dans  son  Traité  des 
dispenses  matrimoniales  ;  la  première,  d'après  une  réponse  plus 
récente,  que  publie  la  Nouvelle  Revue  Théologique  (1891,  n.  I,  p. 
81  ).  Nous  donnons  le  texte  de  l'une  et  de  l'autre,  Nous  en  déduisons 
seulement  la  conclusion  pratique,  à  savoir  que  l'aumône  doit  être 
prescrit  e,  mais  que  cependant  il  n'est  requis  à  peine  de  nullité,  ni 
de  l'imposer,  ni  de  la  faire  ;  qu'il  appartient  à  l'Ordinaire  d'appré- 
cier si  les  dispositions  morales  ou  la  situation  de  pauvreté  des  sup- 
plianj^  ne  l'autorisent  pas  à  en  dispenser. 
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In  rescriptis  Sacrae  Pœnitentiarise  pro  utroque  foro  saepe  reperiun- 
tur  verba  :  «  erogata  aliqua  eleemosyna  ».  Quidam  contendunt  satis 
esse  ut  eleemosyna  deflniatur  ab  Ordinario  et  Oratores  promittant  se 
illam  erogaturos.  Quidam  autem  contendunt  hanc  eleemosynam  ero- 
gandam  esse  ante  dispensationis  fulminationem,  et  quidem  sub  pœna 
nullitatis.  Itaque  quasritur  : 

I.Utrum  satis  sit  ut  eleemosyna  deflniatur  ab  Ordinario  et  Oratores 
promittant  se  illam  erogaturos  ? 

II.  Utrum  eleemosyna  ab  Ordinario  deflnita  fieri  debeat  ante  dis- 
pensationis fulminationem? 

III.  Utrum  hase  eleemosyna  fleri  debeat  ante  dispensationis  fulmi- 
nationem sub  pœna  nullitatis  ? 

Sacra  Pœnitentiaria,  mature  perpensis  expositis,  rescribit  : 
Ad  I  qusesitum  :  Affirmative,  nisi  expresse  Ordinario  ipsi  aliter 
injunctutn  fuerit. 
Ad  II  :  Provisum  in  primo. 
Ad  III  :  Négative. 

II. 

Beatissime  Pater, 

Vicarius  generalis,  offlcialis  diœcesis  N...,  humiliter  exponit  quse 
sequuntur  : 

In  rescriptis  dispensationum  matrimonialium  pro  utroque  foro  fa- 
vorepauperum,  Sacra  Pœnitentiaria  clausulam  inserit  :  «  Erogata  ab 
eis  aliqua  eleemosyna  arbitrio  Ordinarii  juxta  eorum  vires  tanxada 
et  applicanda  ».  Jamvero  Orator  aliquoties,  ob  extremam  pauperta- 
tem  contrahentium,  eorumve  malam  voluntatem,  clausulam  praete- 
rire  satius  duxit,  et  de  eleemosyna  omnino  siluit.  Nunc  autem  dubius 
etanceps  quserit: 

1°  Utrum  nulliter  dispensationes  fulminaverit  ?  et  quatenus  affir- 
mative, instanter  supplicat  pro  sanatione  in  radice. 

Quatenus  autem  négative  : 

2'  Utrum  in  eadem  praxi  perseverare  possit,  saltem  in  casibus  val- 
de  arduis  ? 

Et  Deus...  etc. 

Sacra  Pœnitentiaria  Dilecto  in  Gliristo  Ordinario  N...  scribenti  res- 
pondet  : 

Ad  I:  Négative. 

Ad  II  :  Rem priidenti  judicio  et  conscientise  Ordinarii  remitti. 

Datum  Romae  in  Sacra  Pœnitentiaria,  die  11  novembris  1890. 

F.  Segna,  s.  p.  R. 
R.  Gelli,  s.  p.,  SubstHs. 


RENSEIGNEMENTS 


I.  Oe  l'cinpècheiuent  de  crime,  suite  d'un   mariage  civil  contracté 
par  lin  divorcé,  du  vivant  de  son  premier  conjoint. 


Un  abonné  du  Canoniste  nous  fait  l'honneur  de  nous  écrire  : 

«  J'ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt,  dans  le  Canoniste,  le  cas  de 
*  sanatio  in  radice  ».  Le  cas  particulier  est  assez  rare;  mais,  ce  qui 
peut  désormais  arriver  plus  souvent,  c'est  une  demande  de  mariage 
religieux  fait  par  de  prétendus  époux  mariés  civilement,  après 
divorce,  lorsque  la  liberté  leur  est  rendue  par  la  mort  de  l'époux 
légitime.  Peut-on  les  marier  sans  dispense  aucune  ?  Une  phrase  de 
votre  rapport  semble  l'indiquer:  «  Le  premier  mari  étant  mort, 
dites-vous  (p.  64),  la  situation  nouvelle  des  prétendus  époux  leur 
permet  de  contracter  mariage  validement  et  sans  dispense  aucune  «  in 
facie  Ecclesiae  » . 

«  Sans  doute  l'empêchement  du  ligamen  n'existe  plus,  mais  ne 
reste-t-il  pas  l'empêchement  du  crimen,  puisqu'il  y  a  eu  adultère 
formel,  «  cum  affentatione  77iatrimonu  y>?...  Ou  bien  l'empêchement 
du  crimen  a-t-il  été  modifié,  de  sorte  qu'on  puisse  procéder  au 
mariage  dans  les  cas  analogues  sans  en  tenir  compte?  Vous  com- 
prendrez combien  il  est  important  d'être  fixé  sur  cette  question 
pour  tous  ceux  qui  ont  à  remplir  le  ministère  paroissial,  et  je  vous 
avoue  qu'aj^antété  consulté,  sur  ce  sujet,  j'ai  répondu  qu'à  cause  du 
crimen,  on  ne  pouvait  marier  sans  dispense...  » 

Nous  nous  empressons  de  saisir  l'occasion  que  nous  fournit  cette 
lettre  pour  rectifier,  ou  du  moins  pour  expliquer  les  expressions 
relevées  par  notre  correspondant.  La  phrase  citée,  surtout  isolée 
du  contexte,  peut  en  effet  prêter  à  une  interprétation  inexacte.  Nous 
avouons  que.  préoccupé  de  la  question  de  la  revalidation  m  radice, 
nous  n'avions  aucunement  songé  à  mentionner  l'empêchement  de 
crime,  pas  plus  d'ailleurs  qu'à  l'exclure.  xVIais  il  n'est  pas  douteux 
(fu'en  règle  générale  les  contractants  dont  il  s'agit,  aux([uels  la  mort 
d'un  premier  conjoint  a  rendu  une  certaine  liberté,  sont  sous  le 
coup  de  l'empêchement  de  crim3.  Des  trois  manières  dont  peut  se 
produire  cet  e  npi^chem^at,  l'une  au  moins  se  vérifiera  presque 
nécessairement:  l'adultère  formel  et  l'attentat  d'un  nouveau  mariage  ; 
souvent  même  un  nouvel  élément  viendra  s'y  ajouter,  la  promesse 
de  futur  mariage.  L'adultère  existe  par  le  fait  même  de  l'union  cou- 
pable contractée  par  le  divorcé  ;  il  est  formel,  puisque  les  chrétiens 
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doivent  savoir  que  le  mariage  religieux  est  indissoluble.  En  tout  cas, 
l'obligation  de  prouver  ou  qu'il  n'y  aurait  pas  adultère  consommé, 
ou  qu'il  ne  serait  pas  formel,  incomberait  au  coupable,  et  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  on  doit  s'en  tenir  à  la  présomption  juridique. 
Quant  à  Vattentatio  nnitrimonii,  elle  est  également  certaine,  puis- 
que le  divorcé  a  contracté  un  mariage  civil.  Sans  doute  on  pourrait 
se  demander  si  un  mariage  civil  doit  être  regardé  comme  une  alten- 
tatio  niatri»i07iu,  et  s'il  ne  iaudrait  pas  pour  cela  que  les  coupables 
tentent  de  contracter  mariage  m  f'acie  Ecclesix  ;  mais  le  doute  n'est 
pas  possible;  d'une  part,  en  effet,  il  est  certain  que  le  mariage  civil 
contracté  par  des  clercs  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  ou  par  des 
religieux  qui  ont  l'ait  des  vœux  solennels  suffit  pour  leur  faire 
encou  rir  l'excommunication  portée  par  la  constitution  Apostolicse 
sedis  (S.  Off.  22  déc.  1880)  ;  de  l'autre,  la  S.  Pénitencerie  regarde 
l'empêchement  de  crime  comme  certain  après  un  mariage  civil  con- 
t  racté  par  les  coupables  d'un  adultère  formel  ;  elle  répond,  au 
témoignage  de  DeAngelis(l.  18,  tit.  IV,  n.  11.)  :  «  obstai^eimpedimen- 
tum  criminis  ex  adulterio  cum  attentatione  matrimonii  ».  Pour  con- 
firmer cette  conclusion,  nous  citerons  encore  les  lignes  suivantes  de 
notre  éminent  collègue  et  collaborateur  Mgr  Gasparri,  dont  le  Trac- 
tatus  canonicîts  de  matrimonio  vient  de  paraître  :  «  Tandem  sufficit 
matrimonium  omissa  forma  Tridentina  contractum,  quippe  est  atten- 
tatum,  ideoque  matrimonium,  ut  aiunt,  civile.  Ex  dictis  apparet 
omnes  illos  qui,  post  validum  matrimonium  petunt  et  obtinent 
divortium  civile  et  deinde  aliud  civile  connubiuin  contraliunt  et 
consummant,  hoc  impedimentum  contrahere:  ideoque,  mortuo 
etiam  priori  conjuge,  non  posse  sine  dispensatione  matrimonium 
ini  re  »  (1). 

A.  B. 


II,  —  Combien  de  chanoines  doivent  être  présents  pour  la  validité 
d'un  vote  capitulaire? 

On  nous  adresse  la  question  suivante  :  «  Sunt  valida  statuta  capi- 
tularia  facta  a  majore  parte  capituli  légitime  convocati  ;  vel  fieri  débet 
duobus  ex  tribus  partibus  capituli  prtesentibus,  etiam  post  cita- 
tionem  seu  convocationem  a  prœside  capituli  factam  ?  —  Glarius 
et  expressius  :  ad  validitatem  statutorum  capitularum  requiritur  necne 
prsesentia  duarum  ex  tribus  partium  capitularium  »  ? 

La  présence  des  deux  tiers  des  capitulaires  n'est  exigée  par  aucun 
texte  de  droit  ecclésiastique.  Les  auteurs  qui  la  demandent,  encore 
font-ils  des  restrictions,  semblent  avoir  emprunté  cette  disposition 
au  droit  romain.  «  Ut  valeant  statuta  a  capitulo  condita,  dit  Ferraris 
{v>J  Gapitulum,  art.  3,  n.  6),  quatuor  potissimum  requiruntur  conditio- 
nes Secundaquod  duo  saltem  partes  capitularium  adsint;  leg.  Set  4 

(1)  Ti-act.  can.  de  Matrim.,  I,  n.  649,  cf.  d'Annibale,  Sunxmula,  ITI,  309' 
nçl.  8;  Marc,  Theol.  mor.,  n.  2036,  aliosque. 
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ff.  quod  cujusc.  Univ.  nomine  ».  Mais  cette  disposition  du  droit  ro- 
main, fût-elle  d'ailleurs  sans  exception  ni  réserve,  ne  semble  pas 
avoir  été  confirmée  et  approuvée  par  le  droit  ecclésiastique  ;  aucun 
texte  du  moins  ne  l'indique.  Et  pour  ne  pas  en  chercher  bien 
loin  la  preuve,  voici  ce  que  je  lis  dans  le  mêmeFerraris  (1.  c.  art.  1, 
n.  36,  il  est  vrai  que  ce  sont  des  additiones  ex  aliéna  manu)  :  «  Ut 
autem  capitulum  jure  suo  expleat  negotiœ,  quatuor  concurrant 
oportet  :  1.  Ut  sit  légitime  congregatum;  II.  Ut  vocentur  omnes  qui 
vocem  in  capitulo  habent,  vel  de  prœsenti  habere  possunt  ;  111. 
Ut  negotia  capitulariter  expediantur  ;  IV.  Ut  major  pars  consen- 
sum  suum  interponat  ».  De  la  proportion  des  membres  présents, 
et  de  la  nécessité  de  réunir  les  deux  tiers  des  capitulaires,  ni  en 
cet  endroit,  ni  plus  bas,  pas  un  seul  mot.  Mais  il  n'est  pas  difficile 
de  trouver  la  confirmation  expresse  de  cette  doctrine  dans  les 
canonistes.  L'un  des  plus  explicites  est  Geccoperi  (Lucubrationum 
canonicalium,  liv.  IV,  tit.  2)  cité  aussi  par  Bouix  (De  capitulis,  p.  I, 
sect.  IV,  c.  I,  n.  4)  :  «  Quod  si  nonnuUi  ex  canonice  vocatis  tempore 
prœfixo  non  accesserint  ad  locum  capitularem,  ceteri  constituunt 
capitulum,  et  gesta  ab  his  valent  ac  si  acta  fuissent  ab  omnibus, 
etiamsi  qui  convenerunt  essent  in  minori  numéro  duarum  partium 
ex  tribus...  Huic  autem  doctrinae  non  obstat  quod  quamplures  tra- 
dunt,  opus  esse,  ad  constituendum  capitulum  et  expediendum  actum 
quod  adveniant  et  sint  présentes  in  loco  capitulari  duse  partes  ex 
tribus  canonicorum  residentium  et  habentium  vocem  in  capitulo  ; 
quia  dicti  doctores  loquuntur  de  capitulo  ordinario  ad  quod  accedunt 
non  intimati  aut  citati,  et  propter  ea  excusantur  a  contumacia.  Gete- 
rum  canonicis  secundum  modum  debitum  citatis...  et  multis  non 
comparentibus  in  solito  vel  in  designato  loco,  non  solum  major  pars, 
sed  très  tantum  canonici  qui  convocati  comparuerunt,  possunt 
explere  actum...  » 

On  pourrait  multiplier  les  citations  des  auteurs:  je  les  remplace 
par  une  preuve  qui  ne  manque  pas  de  valeur  :  elle  m'est  fournie  par 
les  causes  déférées  à  la  S.  G .  du  Goncile  :  aucune  décision  capitu- 
laire  n'a  été  annulée,  que  je  sache  du  moins,  parce  que  le  nombre  des 
présents  n'atteignait  pas  les  deux  tiers  des  capitulaires. 

A.  B. 


III.  —  A  quoi  momt  tenus  les  prêtres  Invités  à  assister  aux  services 

funèbres  ? 

Les  usages  français  sur  ce  point  ont  fait  l'objet  de  deux  réponses 
de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  sollicitées,  l'une  par  l'évèque  de 
Périgueux,  le  9  mai  1857,  l'autre  par  celui  de  Mende,  le  11  mars 
1871.  En  voici  le  texte,  dont  il  sera  facile  ensuite  de  tirer  des  conclu- 
sions : 

«...  Utrum  parochus  aliique  sacerdotes  exsequiis  mortuorum  offl- 
ciisque  quotidianis pro  iisdem  assistentes,  ac  pro  ea  functione  stipen- 
dium  accipientes,  teneantur  per  se  officium  defunctorum  persol- 
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vere;  ita  ut  solummodo  assistentes,  et  non  cantantes,  vel  psallentes, 
Iructus  non  faciant  suos  ;  an  vero  sufficiat  ut  assistant,  et  schola 
officium  persolvat,  ipsis  interea  pro  suo  lubitu  alias  preces  funden- 
tibus,  V.  g.  Breviarium  recitantibus  pro  sua  quotidiana  obligatione  »  ? 
S.  G.  R.  respondendum  censuit  die  9  Maii  1857  :  «  Affirmative  ad 
primant  partem  :  négative  ad  secundam  »  (1). 

«  Rmus  D.  Joannes  Antonius  Maria  Foulquier,  Episcopus  Mima- 
ten.  Sacras  Rituum  Gongregationi  exposuit  in  sua  Diœcesi  usum 
invaluisse  Presbytères  in  offlcio  Defunctorum  Missas  assistentes,  etsi 
gaudeant  statuta  mercede,  tamen  non  semper  cantui  participare, 
proprium  enim  officium  privatum  interdum  recitare  soient,  cum 
nempe  cantui  sese  adjungere  necesse  eis  non  videtur,  et  putant  se 
habere  personalem  aliquam  rationeni  officium  suum  canonicum  non 
differendi.  Quum  autem  ab  hac  praxi  recedere  difficillimum  sit,  sal- 
tem  in  pluribus  circumstantiis,  supradictus  Rmus  orator  postulavit 
ut  praxis  ipsa  continuari  in  posterum  possit.  Sacra  porro  Rituum 
Gongregatio,  referente  subscripto  secretario,  re  mature  perpensa, 
rescribere  rata  est  :  «  Si  agatur  tantum  de  Missa,  exposita  praxis 
tolerari  potest,  dummodo  tamen  adsint  cantores  ad  hoc  speciali- 
ter  deputati  :  m,i7iime  vero  si  agatur  de  officio  Defunctorum,  quod 
persolvendum  est  ab  iis  qui  mercedem  accipiunt  pro  hac  recita- 
tione,juxta  decretum  in  Petrocoricen.  die  9  maii  1857  ».  Atque  ita 
rescripsit  die  11  martii  1871  (2). 

Nous  pouvons  et  devons  donc  distinguer  :  l'office,  la  messe,  et  les 
autres  rites  des  funérailles,  et  spécialement,  suivant  la  remarque  de 
notre  correspondant,  le  trajet  de  la  maison  du  défunt  à  l'église,  et 
de  l'église  au  cimetière.  Dans  ces  deux  dernières  circonstances,  les 
prêtres  qui  assistent  au  convoi  peuvent-ils  réciter  leur  bréviaire  ou 
faire  d'autres  prières  ?  Evidemment  oui,  dès  que  les  prescriptions  du 
Rituel  ont  été  remplies.  Tout  au  plus  pourrait-on  excepter  le  cas  où, 
en  vertu  de  conventions  expresses  ou  tacites,  les  prêtres  devraient 
chanter  pendant  tout  le  parcours.  En  thèse  générale,  cette  obligation 
n'existe  pas,  et  les  prêtres  accompagnent  le  cortège  «  honoris  cau- 
sa ». 

Les  décrets  reproduits  ci-dessus  nous  fixent  en  ce  qui  concerne 
l'assistance  à  la  Messe  et  à  l'office  des  Morts,  et  indiquent  suffisam- 
ment la  différence  entre  les  deux  cas.  Gomment,  en  effet,  participer 
activement  à  la  célébration  d'un  office,  si  ce  n'est  en  chantant  ou  en 
psalmodiant  ?  Lorsque  les  chapitres  ont  à  célébrer  des  offices  extraor- 
dinaires, funérailles  ou  anniversaires,  ils  doivent  appliquer  exacte- 
ment les  mêmes  règles  que  pour  l'office  canonial  ;  chaque  chanoine , 
pour  faire  siens  les  honoraires,  doit»  corde  et  voce  psallere  ».  On  peut 
voir  sur  ce  point  l'enseignement  de  Benoit  XIV,  De  Synodo,  1.  XI,  c. 
3.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  mêmes  règles  soient  applicables 
aux  prêtres  qui  sont  invités  à  chanter  l'office  des  morts  pour  un  dé- 
funt, et  reçoivent  pour  cela  des  honoraires.  En  satisfaisant  à  l'obliga- 

(1)  Cf.  Canoniste,  1879,  p.  ^o  ;  Acta  S.  Sedis,  111,  p.  576. 

(2)  Cf.  Acta  S.  Sedis,  XII,  p.  201. 


tion  iiei-sonnelle  du  bréviaire,  eu  récitant  d'autres  prières  que  celles 
qui  sont  chantées,  à  ce  moment  même,  au  nom  de  l'Eglise,  ils  ne 
rempliraient  pas  les  obligations  résultant  du  contrat  ou  du  quasi- 
contrat  intervenu  entre  eux  et  la  famille  du  défunt. 

Mais  il  y  a  plusieurs  manières,  pieuses  et  salutaires,  d'assister  à 
la  messe,  et  de  s'unir  au  S.  Sacrifice  :  la  plupart  des  prières  liturgi- 
ques étant  récitées  par  le  célébrant  seul,  les  assistants  ne  sont  pas 
tenus  de  s'unir  à  lui  par  la  récitation  de  formules  déterminées,  si  ce 
n'est  tout  au  plus,  dans  les  parties  chantées.  En  dehors  de  là,  l'union 
d'intention  suffit,  et  les  prêtres  assistants  peuvent  faire  telles  priè- 
res vocales  ou  mentales  qu'il  leur  plaît,  voire  même  réciter  leur  bré- 
Aiaire.  Mais  ils  peuvent  même  être  dispensés  de  prendre  part  au 
chant,  et  c'est  ce  qui  arrivera  presque  toujours  en  France.  D'une  pai't, 
en  effet,  le  chant  est  assuré  par  la  présence  de  chantres  qui  reçoi- 
vent eux-mêmes  des  honoraires,  de  l'autre  on  peut  légitimement  in- 
terpréter les  désirs  de  la  famille  dans  ce  sens  que  les  prêtres  sont 
invités  à  assister  au  service  et  à  prier  p^our  le  défunt,  sans  être  as- 
treints, pour  ces  messes,  aune  participation  plus  active  au  chant  que 
pour  les  autres  messes  auxquelles  ils  assistent. 

A.  B. 

BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Praelectiones  Juris -Canonici,  quas  habet  M.  Bargilliat,  in  seminario 
Corisopitensi.  T.1 1  ;  in-12  de  618  p.  —  Paris,  Berche  et  Tralin,  1891 . 

Nous  ne  reviendrons  pas,  à  propos  du  second  volume  des  excellen- 
tes Prœlectioties  du  professeur  de  Quimper,  sur  ce  que  nous  avons 
dit  du  tome  premier.  Nous  devrions  signaler  à  nouveau  les  mêmes 
mérites  de  fond  et  de  forme,  la  même  solidité  de  doctrine,  la  même 
modestie,  la  même  connaissance  des  sources  du  droit  et  des  plus 
récentes  décisions.  C'est  démonstrationfaite  pour  ceux  qui  ontparcouru 
le  premier  volume. 

Dans  celui-ci,  il  est  question,  en  autant  de  traités  successifs  :  des 
paroisses  et  des  curés  ;  des  Réguliers  et  des  Congrégations  religieu- 
ses ;  des  biens  ecclésiastiques  ;  des  jugements,  et  enfin,  des  peines. 
L'auteur  parcourt  le  cycle  ordinaire  des  traités  élémentaires  de  droit 
canonique  en  omettant  les  matières  généralement  enseignées  dans  les 
traités  de  Théologie,  et  en  se  renfermant  dans  les  limites  d'une  expo- 
sition sommaire.  11  a  fait,  avec  raison,  une  place  assez  large  au  droit 
civil  ecclésiastique  de  notre  pays,  non  pas  qu'il  se  méprenne  sur  sa 
valeur  juridique,  mais  parce  qu'il  faut,  bon  gré,  mal  gré,  en  tenir 
compte  et  l'appliquer.  Amené  par  son  sujet  même  à  exposer  et  à  ap- 
précier les  règlements  et  les  coutumes  généralement  suivis  par  les 
administrations  épiscopales  de  France,  il  en  démontre  la  légitimité 
et  sait  donner,  aux  circonstances  qui  ont  successivement  influé  sur 
l'état  de  l'Eglise  de  France,  leur  juste  valeur.  En  idéalité,  regrette-t-il 
que  nous  ne  suivions  pas  de  plus  près  le  droit  commun  ecclésiâsti- 
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([ue  !  Veirait-il  dans  un  retour  sans  réserve  au  Coi-pus  Juris  un  re- 
mède infaillible  à  tous  les  maux  de  l'Eglise  de  France''  M.  Bargilliat 
est  trop  discret  pour  afficher  sa  manière  de  voir  :  mais  à  dire  vrai, 
j'ai  cherché  à  lire  entre  les  lignes,  et  je  n'ai  pointtrouvé  de  regret  de 
cette  sorte.  Je  n'en  ai  pas  plus  que  lui,  mais  ce  n'est  point  le  moment 
de  le  prouver  en  détail. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  le  succès  de  cet  ouvrage  que 
son  caractère  didactique  et  ses  très  sérieuses  qualités  recommandent 
aux  jeunes  étudiants  en  droit  ecclésiastique. 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

59.  — Abélard.  Tractalus  de  Unitale  et  Trinitate  divina  ;  décou- 
vert et  publié  pour  la  première  fois  par  le  D''  R.  Stœltze.  —  In- 
12  de  xxxvi-101  p.  —  Fribourg,  Herder,  1891. 
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iv-420  p.  —  Arras,  Sueur-Charruey,  1891. 

63.  Corpus  Juris  Abessinorum.  Edidit  D""  Joh.  Bachmaxn.  T.  I. 
Jus  connubii.  —  Berolini,  F.  Schneider  et  Gomp.  1890,  xxxvi-104 
p.,  in-4. 
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chen  Ketzergerichte  (Essai  sur  l'organisation  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  l'Inquisition  Pontificale),  par  le  D'"  Conr,  Hexner,  prof- 
de  droit  de  l'Université  de  Prague.  —  ln-8°  de  xn-383  p.  —  Leipzig, 
Duncker  et  Humblot,  1890. 

65.  — E.  vStemlin.  Die  confessionslose  ScJmle,  vom  theologischen 
Sfaiidpunkt  aus  bctrachtei  (Les  écoles  non-confessionnelles  [neutres] 
considérées  sous  le  rapport  théologique).  —  ln-8°  de  xxxi-112  p. 
—  Soleure,  Burkard  et  Frœlicher,  1890. 

66.  —  M.  J.  Binder.  Prakiisches  Handbuch  des  Tiatholischen 
Eherechts  (Manuel  pratique  du  droit  matrimonial  catholique).  Aux 
curés  de  l'empire  d'Autriche.  —  In-8''  de  xii-531  p.  Fribourg,  Herder, 
1891. 

67.  —  Rud.  Buchwald.  De  Liturgia  Gallicana  dissertalio.  —  In- 
8°  de  42  p.  ;  —  Gross-Streblitz,  Wilpert,  1891. 

68.  —  G.  Krueger.  Die  Apologien  Justins  des  Martyrers  (Les  apo- 
logies du  martyr  S.  Justin).  —  ln-8«  de  X'^84  p.  —  Fribourg,  Mohr, 
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Articles  de  Revues. 

69.  —  Archiv  fur  hatholisches  KircJienrechf,  Mars-Avril.  —  D'' 
Geiger.  ttemarques  critiques  sur  les  lois  relatives  au  suicide,  — 
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Documents  relatifs  au  droit  civil  ecclésiastique   d'Autriche,   d'Alle- 
magne, de  Prusse,  etc. 

70.  —  American  ecclesiastical  Review,  Avril.  —  F.  Azarias.  Des 
écoles  claustrales.  —  L.  W.  Reilly.  Pourquoi  n'y  a~t-il  point  de 
prêtres  indiens  ?  —  A.  Lambing.  Le  cierge  pascal.  —  Mgr.  Schrce- 
DER.  La  recherche  du  minimum  en  Théologie  et  son  dernier  défen- 
seur (suite). 

71.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  Février.  — La  question 
du  chant  liturgique. 

72.  —  Revue  Bénédictine  (de  Maredsous).  Mars.  —  Hiérarchie  et 
liturgie  dans  V Eglise  Gallicane  au  v«  siècle,  d'après  un  écrit  resti- 
tué à  Fauste  de  Riez. 

12>.— Revue  de  Lille.  Mars.  —  H.  Moureau.  L'hypnotisme:  phé- 
nomènes S2nrituels  de  l'hypnose. 


IMPRIMATUR 

Parisiis,  die  16  Maii  1891. 
f  Franciscus,  Gard.  RICHARD.  Arcli.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Mayenne.  —  Imp.  de  l'Ouest,  A.  Nézan. 
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I.  —  Académie  de  Saint-Raymond  de  Pennafort.  Séance  du  24  avril  1891. 

II.  —  R.  P.  Pie  i>e  LangoGxVe,  0.  M.  C.  Le  nouveau  Décret  de  la  S.  C.  des 
Evêques  et  Réguliers  et  ringérence  des  supérieurs  el  supérieures  dans  le  for 
de  la  conscience  (suite).  —  Les  communions.  —  La  sanction.  —  Insertion  dans 
les  Constitutions  et  lecture. 

III.  —  G.  Péries.  Le  chant  des  femmes  dans  les  Eglises. 

IV.—  Acta  Sanclae  Sedis.  —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Encyclique  Rerum 
Novarum^  sur  la  conriition  des  ouvriers.  —  11.  S.  C.  du  Concile.  Causes 
jugées  dans  la  séance  du  il  avril  1891. 

V.  —  Bullrtin  bibliographique.  —  P.  Pie  de  Langogne.  L'ouverture  de  cons- 
cience, les  confessions  et  communions  dans  les  communautés.—  R.  P.  A.  Lehm- 
KUHL,  S.  C.  Episc.  et  Reg.  de  aperilione  conscienliœ,  etc.  —  Id.  traduction 
française.  —  Mgr  Gasparri.  Traclalus  canonicus  de  Matrimonio.  —  Livres  nou- 
veaux. —  Articles  de  Revues. 


ACADÉMIE  DE    SAINT-RAYMOND  DE  PENNAFORT 


Séance  du  24  avril  1891. 

•La  discussion  générale  sur  la  demande  au  clergé,  d'études  et  de 
mémoires  sur  le  Droit  canonique  s'est  terminée  par  les  conclusions 
suivantes: 

L'Académie  désire  que  les  travaux  porlent  sur  les  principes  du 
Droit  plutôt  que  sur  les  détails  ;  les  ecclésiastiques,  qui  prendraient 
leur  thème  dans  les  consultations  envoyées  chaque  mois,  devront 
approfondir  la  question  de  doctrine. 

1.  Droit  de  reproduction  réservé. 
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Chacun  des  mémoires  sera  mentionné  dans  un  compte-rendu 
et,  selon  leur  valeur  respective,  ils  seront  analysés  ou  publiés. 

L'Académie  pourra  demander  pour  l'auteur  le  tirage  à  part  d'un 
certain  nombre  d'exemplaires. 

M.  l'abbé  Péries  est  élu  membre  résident. 

M.  le  secrétaire  général  dépoie  sur  le  bureau  de  TAcadémie,  les 
deux  volumes  parus  du  Codex  de  D.  Em.  Colomiati  et  la  traduction 
des  œuvres  pastorales  de  Sa  Sainteté  Léon  XI II,  par  M.  l'abbé  Lury. 

Sont  nommés  correspondants  diocésains,  par  Mgr  l'archevêque 
de  Besançon,  M.  l'abbé  Laurent,  professeur  de  Droit  canonique 
au  grand -Séminaire  ;  par  Mgr  1  evêque  de  Troyes,  M.  l'abbé  Ecalle, 
archiprêtre  d'Arcis-sur-Aube  ;  par  Mgr  l'évêque  de  Bayeux,  M. 
l'abbé  Méric,  ancien  professeur  de  Sorbonne. 


CONSULTATION 

Un  catholique  peut-il  assister  à  un  mariage,  à  un  enterrement, 
à  des  prières  publiques  dans  un  temple  prolestant,  une  synagogue, 
une  mosquée,  une  pagode,  quand  il  est  convoqué  comme  fonction- 
naire public,  ou  comme  parent,  ou  comme  ami  de  la  famille  et  non 
comme  croyant? 

Peut-il  prendre  part  à  certains  rites  sacrés  hétérodoxes  comme 
serait,  par  exemple,  tenir  un  voile  sur  la  tête  des  mariés,  jeter  de 
la  terre  sur  un  mort,  suivre  à  travers  la  ville  le  cortège  présidé  par 
un  ministre  de  ce  culte  ? 

Rapporteur,  M.  le  chanoine  Allègre. 

La  communication  in  divinis  avec  les  non-catholiques  est  régu- 
lièrement défendue.  «  Sanctissimus  decrevit  catholicis  regulariter 
non  licere  haereticorum  aut  schismaticorum  concionibus,  baptismis 
et  matrimoniis  interesse  »  (Décision  du  S.  Office,  10  mai  1770). 

Des  raisons  graves  peuvent  permettre  d'y  assister  en  spectateur 
et  sans  participation  directe  quand  il  n'y  a  ni  scandale,  ni  danger 
de  séduction. 

«  Relate  ad  cooperationem  ad  ritus  superslitiosos,  dit  une  Ins- 
truction de  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande,  du  2  juillet 
1827,  haec  tenenda  régula  est  : 

Si  cooperatio  fuerit  pars  ritus  superstitiosi,  tune  formalis  cen- 
senda  erit  et  nunquam  fieri  licite  poterit.  E  contra  censenda  erit 
materialis,  si  pars  non  fuerit  ritus  superstitiosi. 

Grave  aliquod  damnum  quod  oriatur  cooperanti,  si  ab  hac  mate- 
riali  cooperatione  abslinere  voluerit,  licilam  eam  faciet  ». 

On  pourrait  citer  plusieurs  autres  décisions  analogues  ;  cf.  Collée- 
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tanea  Soc.  Miss,  ad  exleros,  n.  1072  et  s.,VecchiotU,  II,  242,  etc. 
S'il  y  avait  une  loi  spéciale  pour  interdire  certains  actes,  comme  à 
Rome  les  Instructions  du  Gardmal  Vicaire  du  12  juillet  1878  et  du 
28  septembre  1884,  ou  la  récente  réponse  du  Saint-Ofiîce  aux 
Évêques  de  Pologne,  il  faudrait  s'abstenir. 

On  ne  pourrait  pas  considérer  le  fait  de  tenir  le  voile  sur  la  tête 
des  mariés  comme  une  simple  coopération  matérielle  et  l'autoriser; 
de  même  qu'on  ne  pourrait  pas  suivre  un  convoi  où  se  trouverait 
un  cortège  maçonnique,  ou  assister  à  une  crémation,  ou  porter  un 
cierge  à  un  enterrement  non-catholique.  Il  n'en  serait  pas  de 
même  pour  tenir  le  cordon  d'un  catafalque  ou  jeter  de  la  terre  sur 
un  mort:  c'est  un  honneur  rendu  au  défunt,  ce  n'est  pas  un  rite 
sacré  : 

La  séance  est  levée  après  la  prière  d'u?age. 

R.  DE  Teil. 


LE  NOUVEAU  DÉCRET  DE  LA  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET 
RÉGULIERS 

ET    L'INGÉRENCE    DES    SUPÉRIEURS    ET    SUPÉRIEURES 
Dans  le  for  de  la  conscience  (suite). 


CINQUIEME   ET    SIXIEME   DECRETS. 
Les  Comninnions. 

El  tout  d'abord  un  coup-d'œil  rétrospectif. 

Dans  le  célèbre  décret  :  Cwn  ad  aures  (l),  le  paragraphe  sixiè- 
me, relatif  aux  religieuses,  dit  expressément  :  «  De  même,  les 
«  religieuses  sollicitant  la  communion  quotidienne  devront  être 
«  averties  de  communier  aux  jours  déterminés  par  les  règles  de 
«  leur  Ordre.  Si  quelques-unes  d'elles  brillent  d'une  telle  pureté 
«  d'âme,  et  sont  enflammées  d'une  telle  ferveur  d'espril,  qu'elles 
«  paraissent  dignes  de  la  réception  plus  fréquente  ou  même  quoti- 
((  dienne  du  T.  S.  Sacrement  de  l'Eucharistie,  que  la  permission 
«  leur  en  soit  donnée  par  leurs   supérieurs  ». 

Voilà  la  norme  :  communions  de  règle,  communions  plus  fré- 
quentes, communions  quotid.ennes.  Ceux  qui,  à  propos  du  pré- 
sent décret,  parlent  d'innuvation,  prouvent  qu'ils  sont  peu  au 
courant  dei  décisions  du  Saint-Siège.  Il  est  bon  de  le  constater,  ne 
fût-ce  qu'au  courant  de  la  plume.  Le  Saint-Siège  a  toujours  re- 
gardé ce  décret  comme  une  règle  capitale  pour  les  communions 
dans  les  communautés.  En  1839,  à  propos  des  Visitandines  de 
Caen  qui  avaient  à  souffrir  de  la  rigidité  de  leurs  confesseurs, 
la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  écrivit  à  l'évêque  de 
Bayeux  de  rappeler  à  ces  confesseurs  qu'ils  ne  devaient  pas  subs- 
tituer leurs  propres  idées  aux  instructions  du  S. -Siège,  et  parti- 
culièrement au  décret  d'Innocent  XI  (2). 

(1)  Ce  Décret  de  la  S.  Congr.  du  Concile  est  du  12  février  1679.  C'est  par 
erreur,  ou  par  distraction,  que  quelques  auteurs,  peu  habitués  sans  doute  de 
remonter  eux-mêmes  aux  sources  qu'ils  trouvent  indiquées  par  d'autres,  ont 
fait  de  ce  Décret  une  Constitulion  d'Innocent  XI.  Le  Bullaire  de  ce  grand 
Pape  ne  cuntienl  aucune  Constitution  à  cette  date.  Il  est  vrai  que  l'importance 
exceptionnelle  de  ce  Détret,  formellement  approuvé  par  innocent  XI,  a  pu 
donner  le  change  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  Bullaire  à  leur  portée. 

^i^  Bizzarri  :  Coliectanea,  pag.  9i,  in  una  Bajocensi. 


Mais  quels  sont  ces  supérieurs  de  qui  les  religieuses  doivent 
obtenir  la  permission  pour  les  communions? 

Ici  encore  les  commentateurs  n'en  sont  pas  réduits  à  des  inter- 
prétations privées.  Le  Saint-Siège  adonné  la  réponseà  ce  dubiiim. 
La  même  Congrégation  du  Concile,  le  14  avril  172o,  a  déclaré  que 
c'est  sur  la  permission  du  confesseur  ordinaire,  el  non  des  directeurs, 
que  les  religieuses  peuvent  recevoir  la  communion  en  dehors  des 
jours  prescrits  pour  la  communauté.  Cette  décision  a  été  confirmée  à 
maintes  reprises  par  d'autres  réponses  du  Saint-Siège.  Les  derniè- 
res sont,  nous  n'osertons  pas  dire  plus  claires,  mais  plus  expli- 
cites. 

In  una  Cameracensi,  en  date  du  19  novembre  1885,  la  S.  Péni- 
tencerie  répond  à  l'Archevê  jue  que  :  louable  est  l'usage  des  reli- 
gieuses (il  s'agit,  dans  le  dubium,  des  Clarisses  Colellincs  du  diocèse) 
de  communier  chaque  jour  :  mais  qu'd  appartient  au  confesseur 
de  le  permettre  à  chaque  religieuse,  selon  les  règles  données  par  les 
auteurs  de  valeur  admis  et  surtout  par  saint  Alphonse  de  Liguori. 

Trois  ans  plus  tardj  la  question  est  soumise  encore,  mais  sous  un 
nouvel  aspect,  à  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  par 
l'olïïcialité  de  Bordeaux.  Dans  la  pluparfdes  instituts  religieux, 
disait  la  supplique,  des  jours  sont  fîxésoù  tous  doivent  communier  : 
et  bien  des  religieux  ou  religieuses  entendent  ainsi  cette  règle, 
qu'on  ne  peut,  même  sur  le  conseil  du  confesseur,  communier  plus 
souvent  sans  la  permission  du  supérieur  ou  de  la  supérieure. 

Est-ce  là  le  vrai  sens  de  l'Église  en  approuvant  ces  règles? 
b'aut-il  entendre  ces  règles  dans  un  sens  prohibitif,  à  savoir,  que 
nul  ne  peut  faire  d'autres  communions  que  celles  indiquées?  ou, au 
contraire,  dans  un  sens  afiirmatit,  à  savoir,  que  chacun  doit  s'ef- 
forcer de  mériter  de  communier  au  moins  aux  susdits  jours? 

La  S.  Congrégation  en  date  du  4  août  1888  répond  :  Négative  à 
la  première  partie,  c'est-à-dii'e  que  ces  règles  ne  sont  point  prohi- 
bitives de  communions  plus  fréquentes  et  que  «  la  permission  de 
s'approcher  plus  fréquemment  est  remise  uniqu'^ment  au  jugement 
du  confesseur,  à  l'exclusion  du  consente  Jient  du  supérieur  ou  de 
la  supérieure  »  ;  Affirmative  à  la  seconde,  c'est-à-dire  que  ces  règles 
ont  un  senspréceplifet  exhortent  chacun  à  communier  auxdits  jours, 
à  moins  qu'ils  n'aient,  pour  s'abstenir,  un  juste  motif. 

En  1880,  à  propos  des  Monita  aux  confesseurs  des  Filles  de  la 
Charité,  le  S.  Office  avait  répondu  en  rappelant  au  sujet  des  com- 
munions le  décret  d'Innocent  XI,  et  en  ajoutant  que  la  communion 
même  quotidienne  serait  accordée  par  le  confesseur  «  prœvia  par- 
licipatione  Superiori^  vel  Visilaloris  vel  Provincialis  ».  Celte  der- 
nière clause  provoqua  un  nouveau  doute;  et  c'est  ce  doute   qui,  à 
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son  tour,  a  provoqué  une  réponse  définitive,  devant  laquelle  doivent 
s'incliner  sinon  les  résistances,  au  moins  les  hésitations. 

Voici  les  dubia,  dont  nous  rapprochons,  pour  plus  de  clarté, 
chaque  réponse  donnée. 

I.  La  notification  (de  la  permission  donnée  à  la  sœur  qui  peut 
communier  très  fréquemment  ou  même  chaque  jour)  doit-elle  être 
faite,  et  comment  :  par  le  confesseur,  ou  par  la  pénitente  à  la  supé- 
rieure ?  ou  bien  par  la  supérieure  au  confesseur  ou  à  la  pénitente  ? 

R.  Elle  doit  être  faite  par  la  pénitente  :  et  la  réponse  du  supé- 
rieur n  est  point  nécessaire. 

II.  Cette  noliticalion  doit-elle  être  faite  seulement  pour  la  com- 
munion plus  fréquente  ou  quotidienne?  ou  bien  encore  pour  toute 
communion  qui  se  fait  en  dehors  des  jours  prescrits  pour  la  com- 
munauté ? 

R.  Affirmative  à  la  première  partie  :  c'est-à-dire  que  la  no- 
tification doit  être  faite  pour  la  communion  plus  fréquente  ou 
quotidienne  ;  Négative  à  la  seconde  partie. 

III.  Celle  notification  doit-elle  être  faite  loties  quoties^  ou  une 
fois  seulement? 

R.  Négative  à  la  première  partie  ;  affirmative  àla  deuxième  : 
c'est-à-dire  qu'il  suffît  de  faire  celte  notification  une  fois  pour 
toutes. 

De  toutes  les  décisions  antérieures  du  Saint-Siège  au  sujet  des 
communions  dans  les  communautés,  il  ressort  donc  jusqu'à  la  der- 
nière évidence  : 

1°  Que  le  supérieur  qui  donne  la  permission  pour  les  commu- 
nions, est  le  confesseur,  et  non  pas  le  Frère  directeur  ou  la  Sœur 
supérieure. 

2°  Que  le  confesseur  est  le  juge  unique  des  dispositions  des  reli- 
gieux ou  religieuses  pour  toutes  les  communions,  y  compris  celles 
de  règle. 

3°  Que  la  permission  de  la  communion  1res  fréquente  ou  quoti- 
dienne doit  êlienon  pas  soumise,  mais  communiquée,  une  fois  pour 
toutes,  par  le  religieux  ou  la  religieuse,  au  supérieur  ou  à  la  su- 
périeure, et  que  la  réponse  du  supérieur  n'est  point  nécessaii'e. 

Tels  sont  les  anlécédents,  si  l'on  voulait  en  trouver  au  présent 
décret,  sur  lesquels  reposent  ces  paragraphes  V^  et  VP  sur  les  com- 
munions. 11  est  à  remarquer  que  les  décrets  antérieurs  parlent  du 
confesseur  sans  préciser  aulreraenf  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  quelques 
canonistes  de  réserver  exclusivement  au  confesseur  ordinaire  les 
permissions  de  communions,  ou  de  ne  l'accorder  qu'en  hésitant  et 
par  exception  au  confesseur  extraordinaire. 

Aujourd'hui  la  question  est  tranchée.  Le  présent  décret  est  for- 
mel :  les  permissions  ou  prohibitions  pour  les  communions  regar- 


dent  le  confesseur  ordinaire  ou  extraordinaire.  Et  par  confesseur 
extraordinaire,  il  faut  entendre,  croyons-nous,  celui  et  ceux  dont  il 
est  question  au  précédent  paraofraphe. 

Même  précision  pour  les  prohibitions.  Les  décrets  antérieurs  éta- 
blissent le  droit  exclusif  du  confesseur  pour  permettre  la  commu- 
nion. Le  droit  de  permettre  contient  implicitement  celui  de  refuser. 
Il  n'était  pourtant  pas  inutile  de  le  stipuler  par  une  formule  indis- 
cutable, et  c'est  ce  que  vient  de  faire  Léon  XIII  :  les  permissions, 
comme  les  prohibitions,  au  sujet  des  communions,  ne  regardent 
que  le  confesseur  ordinaire  ou  extraordinaire,  «  sans  que  les  supé- 
rieurs aient  aucune  autorité  à  s'ingérer  en  cela  ». 

Depuis  longtemps,  aux  revendications  des  supérieurs  qui  s'attri- 
buaient, de  très  bonne  foi  d'ailleurs  et  avec  les  meilleures  intentions, 
le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  communion,  les  canonistes  op- 
posaient de  fort  bonnes  raisons.  Ces  raisons,  nous  semble-t-il,  se 
résument  maintenant  en  un  seul  mot,  et  ce  mot  est  topique  :  Ce 
droit,  vous  ne  l'avez  pas,  vous  ne  l'aviez  pas,  vous  ne  l'avez  jamais 
eu. 

Quelques  supérieures  pourtant  le  regardaient  comme  une  forme 
pratique  de  leur  autorité,  comme  un  droit  avéré  et  incontestable  : 
droit  dont  elles  usaient,  dont  elles  abusaient  même  parfois,  parun& 
étrange  facilité  à  permettre  ou  à  défendre  aux  religieuses  et  aux 
élèves  la  sainte  communion,  sans  plus  se  préoccuper  du  confes- 
seur que  s'il  n'existait  pas. 

Dans  un  pensionnat  français,  chaque  jeune  fille,  avant  de  com- 
mencer sa  confession,  disait  au  prêtre  :  «  Mon  père,  j'ai  (ou  :  je  n'ai 
pas)  ma  permission  pour  mes  communions  ».  Qui  la  donnait  cette 
permission  ?  Pour  telle  sœur,  agréée  de  la  supérieure,  il  n'y  a 
jamais  trop  de  communions  ;  pour  telle  autre,  qui  n'a  pas  l'heur 
(le  lui  plaire  au  même  degré,  la  moindre  distraction,  le  plus  léger 
manquement  suffît  pour  motiver  une  défense  de  communier. 

«  C'est  vous,  ma  sœur,  qui  avez  laissé  tomber  ce  bougeoir  et  sa 
bobèche  :  vous  ne  ferez  pas  la  communion  de  toute  la  semaine.  » 
Ce  fait  est  historique  !  Et  quelle  pénitence  auriez-vous  donc  impo- 
sée, vénérée  Mère  supérieure,  si  la  pauvra  sœir  eût  laissi  tomber 
une  lampe  et  son  abat-jour  ?  Du  coup,  la  privation  était  fulminée 
pour  une  année  au  moijis  : 

Ton  créateur  ne  recevras 
Sinon  à  Pâques  seulement  ! 

Est-ce  à  dire  qu'en  aucun  cas  les  supérieurs  et  supérieures  ne 
peuvent  accorder  ou  défendre  la  sainte  co'iimunion?  L'accorder 
en  dehors  du  confesseur  ou  cont.'e  sa  volonté,  nous  croyons  qu'ils 
ne  lepeuvent  aucunement,  même  à  titre  exceptionnel.  La  défendre  : 
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le  texte  même  du  décret  reconnaît  aux  supérieurs  ce  droit  de  défense, 
mais  uniquement  dans  le  cas  où  le  sujet,  après  sa  dernière  confes- 
sion, aurait  donné  à  la  communauté  quelque  scandale,  ou  commis 
une  faute  extérieure  tellement  coupable.  Un  chandelier  cassé,  même 
avec  sa  bobèche,  —  il  est  bon  que  les  supérieures  ne  l'oublient 
pas!  —  n'arrive  pas  aux  proportions  d'une  faute  grave. 

Que  si,  la  faute  commise  et  la  privation  fulminée,  le  sujet  va  se 
confesser,  les  supérieurs  ou  supérieures,  après  la  confession,  n'ont 
plus  à  lui  accorder  ou  défendre  la  communion  :  de  telle  sorte  que 
ce  droit  de  défense,  pratiquement,  a  pour  objet  moins  la  commu- 
nion elle-même  que  les  conditions  d'âme  des  sujets,  c'est-à-dire 
que  les  supérieurs  ont  le  droit  de  défendre  aux  sujets,  non  pas  de 
faire  la  communion,  mais  de  la  faire  dans  les  dispositions  où  ils  se 
trouvent  alors,  dispositions  insuffisantes  ou  réputées  telles. 

A  ce  propos,  et  depuis  la  publication  du  décret,  une  question  a 
été  posée  au  Canonisle  contemporain.  La  voici  :  Un  religieux  com- 
met une  faute  extérieure  gravement  coupable  ;  le  supérieur  lui 
défend  la  sainte  communion  ;  le  religieux  va  se  confesser,  et  puis 
ne  répare  pas  la -faute  commise.  11  avait,  par  exemple,  répondu 
d'une  façon  arrogante  au  supérieur,  et  cela  devant  ses  confrères.  Le 
supérieur  doit-il  maintenir  sa  défense  de  communier  jusqu'à  ce 
que  le  religieux  ait  fait  acte  de  réparation? 

Nous  répondrons,  salvo  tneliori  judicio,  que  le  supérieur  n'a 
plus  à  maintenir  ou  à  lever  sa  défense  :  elle  tombe  ipso  facto.  On 
peut  en  effet  supposer  que  le  confesseur  ou  n'a  pas  cru  que  cette 
réparation  fût  vraiment  nécessaire  dans  l'espèce,  ou  que,  l'estimant 
opportune,  il  a  jugé  à  propos  de  ne  pas  l'imposer,  pour  lors,  au  pé- 
nitent trop  ému,  et  de  ne  pas  le  priver  de  ses  communions.  Le  su- 
périeur en  maintenant  la  défense  s'arrogerait  un  droit  qu'il  n'a 
pas,  et  se  constituerait  implicitement  juge  en  dernier  ressort  des 
dispositions  du  religieux. 

Mais  n'arrivera-t-il  pas  que  des  religieux,  des  sœurs,  obtien- 
dront aisément  du  confesseur  des  communions  plus  fréquentes  et 
même  quotidiennes,  lorsque,  en  fait,  leur  conduite  ne  sera  ni  plus 
édifiante,  ni  même  parfois  aussi  régulière  que  celles  de  leurs  con- 
frères ou  consœurs  qui  se  contentent  des  communions  d'usage 
dans  la  Congrégation  ?  Le  décret  a  pourvu  à  cette  éventualité. 
Celui  qui  obtient  du  confesseur  cette  permission  doit  en  donner 
avis  au  supérieur:  et  si  celui-ci  croit  avoir  de  justes  motifs  contre 
ces  communions  si  fréquentes,  il  est  tenu  de  les  manifester  au 
confesseur,  et  puis  de  s'en  tenir  à  l'appréciation  de  ce  dernier,  à 
qui  seul  appartient  le  jugement  définitif  des  dispositions  des  péni- 
tents. 

Statutis  diebus:  aux  jours  fixés  dans  les  Règles  respectives. 
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Cette  clause  sagement  prévoyante  s'adresse  moins  aux  supé- 
rieurs qu'à  certains  aumôniers  et  à  leur  sans-gêne  vis-à-vis  des 
constitutions  qui  déterminent  les  jours  de  communion. 

Puisque  les  exigences  de  ce  commentaire  nous  ont  amené  à  signa- 
ler les  empiétements  des  supérieurs  et  supérieures  sur  le  for  de  la 
conscience,  nous  mérite,  ions  le  reproche  de  partialité,  si  nous  tai- 
sions de  parti  pris  les  bizarreries  de  certains  aumôniers  :  bizar- 
reries incroyables,  si  elles  n'étaient  avérées.  Tel  auuiônier,  pour 
affirmer  son  droit  exclusif  de  régler  les  communions,  défend 
à  tous  les  religieux,  ses  pénitents,  do  la  faire  aux  jours  mar- 
qués dans  leurs  Règles,  y  compris  le  dimanche.  Tel  autre  di- 
vise la  Communauté  en  trois  groupes,  indistinctement  formés, 
qui  font  la  communion  à  tour  de  rôle.  Celui-ci,  faisant  un 
étrange  appel  à  des  indications  providentielles,  écrit  sur  des  car- 
tons le  nom  de  chaque  religieux,  mêle  ces  cartons  comme  un  jeu 
de  cartes,  et  puis  envoie  à  la  sainte  Table  ceux  dont  le  nom  se 
trouve  dans  la  coupe,  à  l'exclusion  des  autres.  Celui-là  prend  soin 
de  déclarer  périodiquement  à  chaque  pénitent,  afin  que  personne 
n'en  ignore,  qu'il  décline  toute  responsabilité  sur  leurs  commu- 
nions, même  de  règle.  Celle  responsabilité,  il  n'a  pas  à  la  pren- 
dre ou  à  la  décliner.  Lorsque  le  religieux  ne  donne  au  confesseur 
aucun  molif  de  supprimer  les  communions  de  règle,  la  permission 
est  de  droit  et  a  priori  pour  les  jours  déterminés. 

SEPTIÈME    DÉCRET. 
La  sanction. 

Au  sujet  des  peines  portées  contre  les  supérieurs,  généraux,  pro- 
vinciaux, locaux,  des  Instituts  auxquels  s'adres-e  le  décret,  il  n'y 
a,  ce  nous  semble,  que  deux  points  à  noter. 

1°  Ces  peines  sont  celles-là  même  que  le  droit  a  déjà  fulminées 
contre  les  violateurs  des  ordres  du  Siège  Apostolique.  La  formule 
même  de  celte  sanction  confirme  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de 
l'importance  et  de  la  gravité  de  ce  décret.  Le  législateur  exprime, 
par  là  même,  son  intention  d'obliger,  et  d'obliger  sub  gravi.  Il  ne 
peut  y  avoir,  à  ce  sujet,  aucun  doute. 

Mais  quelles  sont  les  peines  à  encourir?  Le  droit  criminel  n'a 
pas,  à  notre  escient,  un  article  spécial  stipulant  des  peines  contre 
les  violateurs  in  génère  des  décrets  du  Saint-Siège.  11  faut  donc, 
pour  savoir  au  juste  quelles  sont  ces  peines,  rapprocher  le  présent 
décret  des  décrets  antérieurs,  d'un  caractère  également  discipli- 
naire pour  les  Réguliers,  et  dont  la  sanction  énumère  explicitement 
les  peines  à  encourir.  Parmi  ces  décrets,  un  des  plus  connus  est 
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celui  de  Clément  X,  en  date  du  16  mars  1675,  qui  prescrit  les  con- 
ditions d'âge  pour  l'admission  intra  claustra  des  tertiaires  et 
oblats,  etc.,  conditiuns  obligatoires,  sous  peine,  pour  les  contreve- 
nants, «  de  privation  de  dignités  et  de  charges,  de  perpétuelle  inca- 
pacité à  icelles,  de  voix  active  et  passive  »,  peine  à  encourir  ipso 
facto.  D'autres  décrets,  notamment  celui  de  Clément  VIII  (13  mars 
1599),  contiennent  en  plus  «  d'autres  peines  réservées  à  l'arbitre 
de  N.  T.  S.  Père  ». 

Il  va  de  so',  en  effet,  que  le  législateur  suprême,  pour  ce  décret 
comme  pour  tous  les  autres,  garde  la  plénitude  de  ses  pouvoirs, 
soit  pour  faire  appliquer  miséricordieusement  les  peines  stipulées, 
soit  pour  les  aggraver,  si,  dans  un  cas  donné,  la  justice  requiert 
une  répression  plus  exemplaire. 

2o  Ces  peines  sont  à  encourir  ipso  facto.  Il  n'y  a  donc  ni  procès 
à  faire,  ni  débats  juridiques.  La  violation  dûment  constatée,  le  cou- 
pable doit  être,  par  le  fait,  frappé  desdites  peines.  Que  les  supé- 
rieurs cependant  n'oublient  pas  que,  même  pour  les  peines  encou- 
rues ipso  facto,  il  faut  au  préalable  la  sentence  déclaratoire,  comme 
l'enseignent  d'un  commun  accord  tous  les  canonistes  (1). 


HUITIEME     DECRET. 
Insertion  dans  les  Constitutions   et  lecture. 

L'obligation  d'insérer  dans  les  Constitutions  de  chaque  Institut 
un  exemplaire  du  décret,  en  langue  usuelle,  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  doute.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  lecture  sur  laquelle  des 
interprétations  diverses  du  texte  ont  déjà  soulevé  quelques  difficul- 
tés. 

Sur  cette  clause  de  la  lecture,  comme  sur  les  précédentes,  nous 
dirons  bien  simplement  notre  pensée,  sans  autre  prétention  que  celle 
d'exprimer  notre  manière  de  voir  personnelle,  sans  autre  désir  que 
de  l'exprimer  clairement.  Si  quelque  développement  froissait  certai- 
nes susceptibilités  trop  délicates,  nous  le  regretterions,  non  point 
comme  un  manquement  intentionnel  et  volontaire,  mais  comme  une 
nécessité  inhérente  au  sujet  même  que  nous  traitons. 

Et  tout  d'abord,  pourquoi  ces  précautions  :  insérer  le  décret  dans 
les  Constitutions  et  le  lire  chaque  année?  La  réponse  est  bien  sim- 
ple. Sans  cette  précaution,  il  en  serait  bientôt  de  ce  décret  comme 
de  ceux  qui  l'ont  précédé.  Dans  quelques  semaines  on  n'y  penserait 
plus,  ou  tout  au  moins  on  n'en  tiendrait  pratiquement  aucun  compte, 

{l)Cf.  RiGANTius.  Commentar.  de  Regulis  CancelL,  Reg.  LVIII  37,ubi  pUi- 
rimi  et  quidem  optimae  notae  citantur  AA. 
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non  certes  par  mauvaise  volonté,  mais  par  la  difficulté,  qui  lasse  si 
vile  la  faiblesse  humaine,  à  réagir  contre  des  usages  invôtérîs,  sur- 
tout quand  ces  usages  ont  quelque  ciiose  de  flatteur  pour  l'amour- 
propre.  L'insertion  dans  les  GonsliLutions  et  la  lecture  publique  du 
décret  sont  un  sûr  garant  contre  les  interpréta  ions  fantaisistes  et 
contre  la  désuétude  ou  la  mise  à  l'écart  de  ses  prescriptions. 

Faut-il  le  lire  intégralement? 

Cette  queslion  n'est  pas  oiseuse.  De  fait,  pour  d'autres  décrets 
dont  la  lecture  publique  e-l  également  imposée  aux  Réguliers,  les 
canonistes,  au  moins  certains  d'entre  eux  et  n-^n  les  moindres,  par 
exemple  Bordonius  (Décis.  64'=),  Rotarius  (Lib.  I,  Punctum  Vlïl, 
n"  17),  Donati  (Tract.  3,  quœst.  72,  num,  2),  l'ont  posée  el  résolue 
en  sens  divers. 

Dans  l'espèce,  la  queslion  a  été  déjà  faile  pour  le  décret  actuel, 
et  une  objection  a  été  présentée  qui,  de  primo  abord,  paraît  assez 
spécieuse.  «  Si  nous  lisons  le  décret  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire  avec 
l'exposé  des  motifs  et  la  sanction,  les  sujets,  ent-^ndant  parler 
d'abus,  de  recours  adressés  ou  Saint-Siège,  de  peines  à  encourir, 
seront  mal  édifiés  et  troublés  ». 

Cette  objection,  à  l'examiner  de  près,  n'est  qu'une  inspiration  de 
l'amour-propre  et  de  la  fausse  sagesse.  La  sainte  Eglise,  nous 
l'avons  déjà  dit,  connaît  les  modes  opportuns  et  les  modes  néces- 
saires. Le  bien  des  âmes  lui  est  aussi  cher  qu'à  une  supérieure 
d'Institut,  fût-elle  un  prodige  de  zèle  et  de  piété.  La  portée  de  cette 
loi,  non  plus  que  les  motifs  qui  l'ont  provoquée,  n'a  pas  échappé  à 
la  Sacrée  Congrégation  des  Évêques  et  Réguliers  :  el  ce  serait  une 
outrecuidance  à  la  fois  ridicule  et  révoltante  (et  plût  à  Dieu  que 
ces  critiques  insensées  ne  se  fussent  pas  déjà  produites),  que  de 
dire  implicitement  au  Saint-Siège  :  «  Votre  loi  sera  une  occasion 
de  scandale  et  de  trouble».  Donc,  la  première  réponse  à  cette 
objection  est  celle-ci  :  nego  suppositum,  il  n'y  aura  ni  trouble,  ni 
scandale,  ni  défiance  vis-à-vis  des  supérieurs.  Mais  il  y  aura,  par 
contre  — et  c'est  notre  spcon de  réponse  —  un  frein  à  toute  indis- 
crétion éventuelle  de  la  part  des  supérieurs  et  des  supérieures. 
Ceux  ou  celés  qui  se  sentent  atteints  n'ont  qu'à  accepter  celle 
petite  humiliation  :  elle  leur  sera  salutaire.  Les  autres,  ceux  qui 
ont  toujours  respecté  le  for  de  la  conscience,  verront,  dans  le 
décret,  une  justification  de  leur  conduite  ;  et  ceux-ci  comme  ceux- 
là  béniront  la  sagesse  de  l'Église,  dont  la  sollicitude  s'étend  si 
maternellement  aux  intérêts  spirituels  des  Communautés. 

L'objection  d'amour-propre  ainsi  écartée  a  priori  par  l'esprit  de 
foi  et  l'obéissance  filiale,  il  reste  encore  à  tenir  compte  des  diver- 
gences des  canonistes  au  sujet  de  la  lecture  des  décrets. 

Quelques  auteurs  estiment  que  la  lecture  sommaire  est  suffi- 
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santé.  Le  Saint-Siège,  disent-ils,  impose  la  lecture  deux  fois  Tan 
pour  les  décrets  de  celebralione  Missarum,  aÛQ  que  ces  décrets 
ne  tombent  point  en  oubli  et  ne  puissent  être  réputés  comme  igno- 
rés des  intéressés.  Or,  une  leclure  sommaire  les  grave  plus  facile- 
ment dans  la  mjmoire.  En  second  liou,  lire  l'abrégé  d'une  Consti- 
tution, n'est-ce  pas  en  réalité  lire  toute  cette  Constitution  abrégée? 
Enfin,  le  Saint-Siège  impose  la  lecture  des  décrets  ;  mais  les  consi- 
dérants, l'exposé  des  motifs,  les  clauses  communes,  ne  sont  pas  des 
décrets.  Donc. 

Ce  que  valent  ces  raisons,  chaque  lecteur  du  Canoniste  peut  en 
juger  par  lui-même.  Pour  l'obligation  de  la  lecture  intégrale,  les 
auteurs,  parmi  lesquels  Rotarius  et  Donali,  s'appuient  sur  des 
arguments  beaucoup  plus  concluants.  Les  voici  en.  substance  :  Il 
n'est  nullement  permis  de  molificr  le  texte  des  Constitutions 
Apostoliques,  de  le  raccourcir,  de  le  présenter  aux  auditeurs  d'une 
façon  autre  que  celle  du  lé.^islateur  lui-même. 

La  lecture  du  texte  intégral  n'est  pas  un  encombrement  pour  la 
mémoire,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  le  retenir  mot  à  mot,  tandis 
qu'un  abrégé  pourrait  rendre  la  loi  obscure  et  s'écarter  du  sens 
de  cette  loi,  tout  au  moins  ne  pas  en  donner  le  vérit.ble  esprit.  En 
outre,  cette  lecture  est,  dans  la  pensée  du  législateur,  corrmie  une 
promulgation  à  nouveau  de  la  loi:  or,  la  promulgation,  pour  être 
telle,  doit  se  faire  de  verbo  adverbum. 

En  fait,  et  quelles  que  soient  théoriquement  entre  ces  deux 
opinions  les  préférences  des  canonisles,  cette  lecture  n'a  lieu,  pour 
les  anciens  décrets,  que  sous  forme  sommaire.  Uepitome  decre- 
toruminpublica  mensa  legendorum,  cgI  abrégé  ea  quelque  sorte 
officiel  pour  les  Réguliers,  ne  conlient  ordinairement  que  les  clau- 
ses déc.étoires  des  Constitutions  et  non  point  le  texte  intégral.  De 
plus,  pour  le  présent  décret,  il  est  avéré  que  quelques  Ordinaires 
ont  transmis  à  leurs  Communautés  respectives  le  texte  latin  du 
décret  et  un  abrégé  en  langue  usuelle  de  ce  texte  original.  Sans 
doute,  cet  abrégé  peut  être  considéré  comme  une  simple  notifica- 
tion historique  ;  mais  nous  n'oserions  blâmer,  à  moins  d'autres 
preuves,  ceux  qui  voudraient  y  voirie  texte  imposé  pour  la  lec- 
ture. Ajoutons  toutefois  que,  dans  notre  co.jviction,  celte  lecture 
abrégée  n'a,  en  dehors  de  l'autorité  des  Ordinaires  qui,  nous 
assure-t-on,  l'esliment  suffisante,  aucun  appui  intriurèque,  aucune 
base  dans  le  décret  lui-même. 

Quand  faut-il  le  lire  ? 

Le  texte  n'impose  celte  lecture  qu'une  fois  l'an,  à  temps  déter- 
miné, soit  au  réfectoire  «  in  mensa  publica  »,  soit  dans  une  réunion 
capitulaire  convoquée  à  cette  fin.  Chaque  mot  est  à  remarquer.  Le 
sens  en  est  clair,  toutefois  il  a  été  déjà  commenté  d'une  façon  assez 
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bizarre.  Quelques  Ordinaires,  ou  plutôt  leurs  délégués,  dépassant 
sans  doute  leur  mandat,  ont  décidé  :  1"  que  ce  décret  serait  lu  illico^ 
non  par  les  religieux  ou  religieuses,  mais  par  le  susdit  délégué  lui- 
même,  qui  à  celte  fin  convoquait  la  communauté;  2"  que  la  lecture 
annuelle,  outre  celle  déjà  faite,  serait  fixée  à  tel  ou  tel  jour,  au  gré 
de  l'Ordinaire. 

Or,  ni  le  texte  du  décret,  ni  la  lettre  officielle  d'envoi  ou  man- 
dat de  délégation,  n'impose  aux  Ordinaires  le  soin  de  lire  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  délégués,  ni  de  fixer  le  jour  de  cette  lecture, 
moins  encore  d'imposer  deux  ou  trois  lectures.  Il  est  vrai  que  ce 
mandat,  adressé  aux  Métropolitains  et  par  ceux-ci  aux  suffragants 
respectifs  qui  doivent  donner  à  tous  les  intéressés  de  leur  diocèse 
communication  du  décret,  stipule  expressément  pour  les  Ordinaires 
l'obligation  de  veiller,  même  en  vertu  d'une  délégation  apostolique, 
à  la  pleine  exécution  du  décret.  Mais  celte  délégation  in  executio- 
nem  est  toujours  limitée,  cela  va  de  soi,  aux  clauses  môme  de  la  loi 
qui  en  esirobjet.  Aussi  ne  pouvons-nous  pas,  à  moins  d'instructions 
privées  envoyées  peut-être  aux  évêques,  comprendre  ces  procédés 
agités  qui  ont  donné  motif  à  certains  publicistes  de  qualifier  de 
révolution  monastique  ce  décret  si  sage,  si  modéré,  si  conforme 
aux  traditions  du  Saint-Siège.  Le  bien  n'aime  pas  le  bruit,  et  l'au- 
torité des  délégués  épiscopaux  n'a  pas  besoin,  pour  être  respectée 
et  obéie  dans  les  communautés  de  Sœurs  et  de  Frères,  de  se  donner 
des  modes  tumultuaires,  moins  encore  de  recourir  à  des  formules 
d'ukase. 

La  clause  dérogatoire  du  décret  a,  dans  sa  brièveté,  la  plus  large 
extension  :  «  nonobstant  toutesdispositionscontraires,  même  dignes 
de  spéciale  et  individuelle  mention  ».  Les  concessions  de  droit  gé- 
néral sont  supprimétjs  par  une  clause  générale  de  dérogation  ;  mais 
les  concessions  particulières,  soit  en  raison  d'un  privilège,  soit  pour 
la  cause  spéciale  qui  les  a  motivées,  ne  tombent  pas  sous  cette 
clause  générale.  Il  faut,  pour  elles,  une  dérogation,  c'est-à-dire  une 
mention  de  dérogation  spéciale  Or,  les  décrets  Apostoliques  n'ont 
pas  à  faire  une  interminable  nomenclature  de  ces  concessions  dignes 
de  spéciale  mention.  La  clause  ci-dessus  reproduite  s'étend  et  dé- 
roge très  explicitement  à  elles  toutes.  Donc  les  Instituts  visés  dans 
le  décret,  quels  qu'ils  soient,  quelles  que  soient  les  clauses  de  leurs 
approbations  et  concessions  antérieures,  sont  soumis  à  cetle  loi. 
■  Mais  est-ce  que  dans  chaque  Institut  toutes  les  maisons  y  sont 
soumises  ?  Cette  question  ne  serait  même  pas  à  poser,  si  déjà  on 
n'attribuait  à  d'éminents  personnages  des  interprétations  qui  exclu- 
raient du  décret  les  maisons  de  noviciats  et  de  schulaslicats. 

Aucune  interprétation  du  décret  n'est  authentique,   sinon    celle 
que  donnera  la  Sainte  Congrégation  elle-même.  Aucune  restriction 
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n'est  légitime,  sinon  celle  qui  sera  accordée  par  la  dite  Congréga- 
tion. En  dehors  donc  des  indulls  que  l'on  pourra  demander  et  des 
interprétation?  plus  adoucies  que  l'on  pourra  peut-être  solliciter,  il 
semble  que  le  texte  môme  du  décret,  comme  le  but  que  veut  attein- 
dre le  Saint-Siège,  exclut  absolumc  .t  cette  restriction.  Aux  novi- 
ciats, aux  scholaslicats,  autant  et  plus  encore  que  dans  les  maisons 
professes,  la  présente  loi  ne  peut  avoir  que  d'excellents  résultats. 

P.  Pie  de  Langogne. 

Nota  :  Les  décrets  du  Saint-Siège  relatifs  aux  communions  des 
Religieuses,  auxquels  il  est  l'ail  allusion  dans  les  pages  précéden- 
tes, ontété  presque  tous  reproduits  par  le  Canoniste.  En  voici  la  série  : 

1°  Décret  d'Innocent  XI  ;  Canoniste,  1881,  p.  431. 

2"  Réponse  de  la  S.  Congrésration  du  Concile  in  Januen,  du  14  avril 
1725;  Canoniste,  1881,  p.  430. 

3"  Réponse  de  la  S.  Pénitencerie  sur  la  communion  quotidienne  des 
Religieuses,  du  19  novembre  1885  ;  Canoniste,  1887,  p.  393. 

4"  Réponse  de  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  sur  les 
communions  de  règle  dans  les  Instituts  religieux,  du  4  août  1888  ;  Ca- 
noniste, 1889,  p.  65  et  75. 

5°  Réponses  de  la  S.  Inquisition  sur  l'avis  à  donner  aux  supérieurs 
et  sur  les  communions  accordées  par  le  seul  confesseur,  du  2  juillet 
1890  ;  Canoniste,  1891,  p.  230. 

6»  Reste  donc  la  décision  delà  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Régu- 
liers in  Bajocensi,  du  l^r  octobre  1839.  La  voici,  d'après Bizzarri,  Col- 
lectanea,  p.  94. 

Moniales  qnoad  commnnionis  et  eonfessionis  freqaentiam. 

Bajocen.  —  Super  frequentia  sacrœ  conimunionis.  —  Si  maxime 
prodest  fidelibus  omnibus,  ut  saepe  saepius  eorum  animse  a  peccatis 
etiam  levioribus  per  sacramentum  Pœnitentiae  mundentur  et  Eucha- 
ristise  pane  reflciantur,  optandum  profecto  est  Sanctimoniales  Virgi- 
nes  fréquenter  ad  sacramenta  suscipienda  accedere  ad  fovendam  cba- 
ritatem,  qua  cœlesti  sponso  magis  magisque  in  dies  uniri  debent. 
Quapropter  S.  M.  Innocentius  XI,  in  decreto  de  quotidiana  Commu- 
nione  die  12  februarii  1679  edito  de  Sanctimonialibus  quotidie  «  sa- 
cram  communionem  petentes,  admonendae  erunt,  ut  in  diebus  ex 
earum  ordinis  instituto  prsestitutis  communicent,  si  quse  vero  puri- 
tate  mentis  eniteant,  fervorespiritus  itaincaiuerint,  ut  dignae  frequen- 
tiori,  aut  quotidiana  SSmi  Sacramenti  perceptione  videri  possint,  id 
iilis  a  Superioribus permittatur  ». 

Hsec  régula  ab  Apost.  Sede  tradita  a  Superioribus  et  confessariis 
Sanctimonialum  prse  oculis  habenda  est,  ne  ipsi  plus  aequo  faciles, 
vel  rigidiores,  non  sine  animarum  detrimento,  se  praebeant. 

Gum  igitur  ad  S.  C.  Epis.  etReg.  perlatum  sit  nonauUos  confessa- 
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rios  ab  Innocentii  XI  prfescripto  pro  libitu  recedere,  ac  monialibus 
etsi  rite  dispositis  sacraraentalem  confessionetn  differre,  Emis  PP. 
expedire  visum  est  sTgniflcare  Amplitudini  Tuse,  ut  Innocentii  XI  de- 
cretum  proponas  Superioribus,  et  confessariis  monasteriorum  Tuœ 
Diœcesis  et  prsesertim  Cœnobii  Cadomensis,  ubi  Sanctimoniales  vir- 
gines  sub  régula  S.  Francise!  Salesii  Deo  sacrse  morantur,  ac  eisdem 
confessariis  in  memoriam  revoces  sacramentalem  confessionem  rite 
dispositis  non  esse  prsesertim  per  modum  regulae  differendam,  ne 
sacramentali  gratia  priventur,  licet  fortasse  nec  gravia,  nec  nova  ha- 
beant,  sed  dumtaxatpeccata  jam  per  Sacerdotis  absolutionem  deleta 
iterum  conflteantur  :  omnibus  enim  notum  est  peccata  praeterita  et 
veniales  culpas  esse  materiam  sufflcientem  sacramenti  Pœnitentiae. 

Confidunt  igitur  Emi  Patres  Te  pro  viribus  curaturum  ne  confessa- 
rii  in  re  tanti  momenti  proprio  ingenio  indulgeant,  sed  potius  praxim 
a  S.  Sede  praescriptam  sedulo  amplectantur  ac  in  administrando  Pœ- 
nitentias  sacramento  minime  a  regulis  recédant,  quse  probatorum  auc- 
torum  communi  suffragio  traditse,  et  confirmât^  sunt. 

Haec  quidem  pro  meo  munere  significare  debeo  Amplitudini  Tuae, 
cui  intérim  fausta  omnia  adprecor  a  Deo.  — Kalendis  Octobris  1839. 


LE    CHANT    DES    FEMMES    DANS    LES    ÉGLISES 


Nous  croyons  souvent  avoir  satisfait  aux  obligations  de  notre 
ministère  quand  nous  demeurons  fidèles  aux  promesses  de  no- 
tre sous-diaconat,  aux  exercices  journaliers  de  la  piété,  et  que  par 
ailleurs  nous  nous  livrons  avec  zèle  au  salut  des  âmes  ;  mais  nous 
nous  désintéressons  parfois  trop  de  la  dignité  du  culte,  ou  plutôt, 
nous  la  comprenons  tout  autrement  que  l'Eglise  elle-même.  C'est 
là  un  défaut  de  saine  appréciation  qu'il  importe  de  ne  pas  négli- 
ger; car,  lorsqu'il  s'agit  d'honorer  Dieu,  il  n'est  pas  de  détail 
minime  et  méprisable.  L'ornementation  décente  des  églises,  l'or- 
dre et  la  propreté  du  mobilier  liturgique,  la' splendeur  des  cérémo- 
nies, l'observa! ion  exacte  des  rubriques  surtout,  sont  autant  de 
preuves  capables  de  démontrer  aux  fl  Jèles  et  aux  indifférents  eux- 
mêmes  l'amour  qu'un  ecclésiastique  zélé,  placé  à  la  tête  d'une 
paroisse,  poi  le  au  divin  Maître  qui  l'a  appelé  à  son  service. 

Un  des  points  sur  lesquels  on  méconnaît  le  plus  gravement 
aujourd'hui  les  lois  et  les  traditions  du  culte  chrétien,  c'est  assuré- 
ment en  matière  de  chant  religieux.  Benoît  XIV  s'en  plaignait 
déjà  amèrement  :  que  ne  dirait-il  pas,  s'il  luiôtait  donné  d'assister 
aux  fastueuses  exhibitions  dont  nos  édifices  sacrés  sont  journelle- 
ment le  théâtre  ?  Ne  répèterait-il  pas  la  sage  recommandation  qu'il 
empruntait  autrefois  à  un  concile  espagnol  (1)  :  c  lllud  maxime 
cavendum  ne  ipsius  musicœ  sonus  quid  théâtrale,  aut  impudicos 
amorum,  bellorumque  classicos  moduios  referens,  in  Dei  laudibus 
decantandis  imitetur  »  (2).  Dans  les  grandes  villes  surtout,  on  se 
croit  obligé  do  substituer  au  chant  grégorien  des  airs  mondains 
interprétés  par  des  artistes  de  profession  qui  mettent  en  œuvre 
toutes  les  habiletés  du  mélier,  sans  doute,  mais  sont  notoirement 
incapables  d'élevée  les  âmes  vers  Dieu  en  les  instruisant  et  en  les 
édifiant  (3).  Comme  si  cet  abus  n'était  pas  assez  grave,  on  a  été 
plus  loin  encore  et,  dans  beaucoup  d'endroits,  on  appelle  des 
femmes  pour  l'exécution  de  ces  chants  si  peu  en  harmonie  avec  le 
respect  du  lieu  saint.  C'est  ce  point  en  particulier  que  nous  voulons 
traiter  ici  en  quelques  pages.  Sur  quoi  se  fondent  les  ecclésiasti- 

(1)  Bullar.  Bex.  XIV.  Venet.  MDCCLXXVUI,  t.  III,  Const.  «  Annu?,  qui 
hune  vertenlem  ».  3  6,  p.  13. 

Ci)  Co  1.  Concil.  Hard.  :  Conc.  Tolet.  1366,  act.  3,  cap.  11. 

(3;  Ibid.  Concil.  Camer.  1565,  lit.  6,  cap.  IV.  «  Cœterum,  quœ  in  choro  cani 
debent,  ad  instructionem  ea  voce  cananur  ut  inleiligantur  mente». 
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quesqui  encouragent  cette  manière  de  faire  ?  S'appuient-ils  sur  ul 
texte  de  droit  canonique,  sur  une  loi  particulière,  ou  bien  plutôt, 
pensent-ils  échapper  à  des  prohibitions  trop  réelles  en  invoquant 
une  coutume?  Ces  deux  explications  nous  paraissent  aussi  inac- 
ceptables l'une  que  l'autre  ;  nous  allons  brièvement  expliquer  pour- 
quoi dans  les  deux  chapitres  suivants  : 

1°  Les  chants  d'un  caractère  Ihéàlral  et  exécutés  par  des  femmes 
sont  contraires  aux  lois  de  l'Eglise. 

2°  La  coutume  qui  les  autoriserait  n'a  pu  légitimement  s'intro- 
duire. 

I 

Depuis  que  saint  Paul  a  dit  :  «  Mulieres  in  ecclesiissileant  »  (1), 
toujours  l'Eglise  est  demeurée  officiellement  convaincue  que  les 
femmes  ne  doivent  pas  élever  la  voix  dans  l'assemblée  des  fidèles. 
S.  Cyrille  de  Jérusalem  disait  explicitement  :  «  Virginumconvenlus 
sic  collectus  estout  psallat,  vel  légat,  sed  tacite  ;  ita  ut  labia  quidem 
loquanlur,  vox  autem  ad  aliénas  aures  non  perveniat,  mulieri  enim 
loqui  in  ecclesia  non  permitlo  »  (2).  Cette  discifdine  a  été  précisée 
pour  notre  pays  même,  par  plusieurs  c&nons  de  nos  anciens  conci- 
les. Le  concile  d'Auxerre  (o78)  interdit  à  la  fois  les  chœurs  chantés 
uniquement  par  des  séculiers,  et  «  puellarum  cantica  exercere  »  (3). 
Le  concile  de  Chàlons  tenu  en  650  faisait  une  défense  analogue  (4)  : 
c'est  une  chose  1res  inconvenante,  disail-il,  qu'aux  fêles  de  l'Eglise 
«  chori  fœminei  turpia  quidem  et  obscœna  cantica  decanlare  viden- 
tur».  Ces  chants  de  femmes  ne  devaient  pas  être  inconvenants  par 
les  paroles  mêmes  (on  ne  comprendrait  pas  que  des  paroles  obscènes 
aient  pu  être  employées  dans  des  cérémonies  telles  que  «  dedicalio- 
nes  basilicarum  aut  fcslivitalesmartyrum)  »,  mais  le  mot  videntur 
nous  fait  entendre  ce  que  nous  en  devons  penser  :  c'est  l'interpréta- 
tion, c'est  l'exécution,  l'intonation  qui  est  mondaine,  dangereuse, 
passionnée.  Le  papeZacharie  interdisait  aux  religieuses  d'empiéter 


(1)  1  Cor.,  XIV,  Si.  Dans  sonépître  à  Timolhée  fapôtre  expose  encore  la  façon 
dont  doivent  prier  les  hommes  et  les  femmes,  v.  8  c  Volo  ergoviros  orare,  etc. 
V.  11.  Mulier  in  silentio  discat  cum  omni  subjeclione,  e'c.  ». 

(2)  S.  Cyrill.  Hieros.  Procateche.  n"  14. 

(3)  Mansi.  éd.  ûor.  .765,  t.  9,  p.  914,  can.  9. 

(4)  Ibid.  t.  10,  p.  1194,  can.  19.  Nous  citons  le  canon  tout  enli  r  à  cause  de  la 
justesse  de  son  exposé  :  a  Mulla  quidem  eveniunl.  quae  dum  levia  minime  curri- 
guntur,  sœpius  majora  consurgunt.  Valde  enim  omnibus  noscilur  esse  indecorum, 
quod  per  dedicaliones  bisiiicarum,  aut  feslivitates  martyrum,  ad  ipsi  solemnia 
confluentes,  chori  fœminei  turpia  quidem  et  obscœna  caulica  decantare  viden- 
tur, dum  aut  orare  debent,  aut  clericos  psallentes  audire.  Unde  convenit,  ut 
sacerdotes  loci  talia  a  septis  basilicarum,  vel  porticibus  ip3arum,ac  etiam  ab  ipsis 
atriis  vetare  debeant,  etarcere.  El  si  vuluntarie  noluerint  emendare.  aul  e.xcora- 
municari  debeant,  aut  disciplinae  aculeum  suslinere  ». 

162»  livraison,  juin  1891.  17 
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sur  les  prérogatives  des  clercs  en  chantant  pendant  le  Saint  Sacri- 
fice (1).  Plus  lard  Léon  IV  recommandait  également  à  son  clergé  de 
se  tenir  en  garde  contre  des  excès  de  ce  genre  :  «  Cantus  et  choros 
mulierum  (in  ecclesia  vel)  in  atrio  (ecclesise)  omnino  prohibele  »  (2J. 
L'Église  grecque  a  usé  de  la  même  prudence  en  défendant  aux  fem- 
mes d'élever  la  voix  à  l'Église,  ainsi  que  le  prouve  le  canon  70'^  du 
Concile  in  Trullo  (3),  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  observé  en  Orient. 
La  raison  de  cette  apparente  sévérité  est  bien  simple.  Qu'est-ce  en 
effet  que  le  chant  que  nous  employons  dans  nos  cérémonies,  sinon  un 
exercice  liturgique?  Comme  toutes  les  autres  fonctions  du  culte,  il  a 
son  but  et  des  règles  précises  qu'il  n'est  pas  loisible  de  violer  impu- 
nément (4).  Si  l'on  se  permet  de  modifier  l'ordonnance  du  chant 
sacré,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  s'arrêter,  et  rien  ne  pourrait  empê- 
cher, après  avoir  introduit  des  chœurs  de  femmes  ou  de  jeunes 
filles  dans  les  cérémonies  sacrées,  d'y  faire  entrer  également  des 
représentations  théâtrales  (5).  Le  Concile  de  Trente  insiste  à 
bon  droit  sur  la  nécessité  de  chasser  de  la  maison  de  Dieu, 
qui  doit  être  une  maison  de  prière,  toutes  les  distractions  et 
occupations  séculières  (6),  et  parmi  ces  actions  profanes,  il  si- 
gnale en  particulier  le  point  suivant  :  «  Ab  ecclesiis  vero,  musicas 
eas,  ubi,  sive  organo,  sive  cantu  lascivum  aulimpurum  quid  mis- 
cetur  )).  Or,  je  le  demande  à  tout  musicien,  et  même  à  tout  auditeur 
impartial  (7),  quelle  impression  produisent  dans  nos  églises  ces 
Concerts  spirituels  dont  le  programrne^semble  copié  sur  l'affiche  de 
rOpéra-Comique,  et  où  des  œuvres  musicales,  de  grande  valeur 
sans  doute,  mais  dénuées  de  toute  haute  inspiration  chrétienne (8), 

(1)  «  Quiiilum  capilulum  de  monacliis,  id  est  ancillis  Dei,  quibus  flagitatum 
est,  si  liceateas...  ad  Mis-as  psallere,  aui  AUeluia  vel  responsorium. . .  desli- 
natum  est;  quod  nefas  sit  l'œminas...  aliquid  de  his  quœ  viiorum  sunt  ofliciis 
deputata,  piœsiimere  ».  Ep.  V  Zachariœ  P.  ad  Pipinum  maj.  domus.  Duchesne, 
t.  III,  Hisl.  Franc. 

(2)  Leonis  papa^  IV  Homilia  :  Martenii  edit.  XXXIX,  vid.  Migne,  P.  L. 
t.  115,  p.  G8I. 

(3)  Anno692.  cf.  Mansi,  t.  11,  p.  974. 

(i)  Cf.  les  réponses  de  la  S.  G.  des  Ri:es  relatives  à  des  mutilations  ou  allé- 
rations  du  clianlde  certaines  parties  de  roffice  :  In  Turritana  ad  5,  5  juil.  1631  ; 
in  Conimbricen,  ad  2,  14  april.  1753;  in  Taurin,  ad  2,  11  sept.  1847. 

(5)  Qu'on  ne  trouve  pas  celte  conclusion  exagérée  :  nous  avons  vu  dans  une 
église  devant  le  lieu  où  réside  le  Saint-Sacrement,  jouer  par  deux  en- 
fants costumés  la  fantaisie  des  «  pilTerari  ».  D'autres  fois,  on  habille  en  chi- 
noises des  jeunes  filles  qui  déclament  quelques  discours  édifiants  pour  l'œuvre 
de  la  Sainte-Enfance.  Tout  ceci  eot  très  mnocent  dans  un  local  ad  hoc,  mais 
déplacé  au  pied  de  l'autel  :  «  non  erat  hic  locus  ». 

(6)  Trid.  sess.  XXll,  de  Sacrificio Missx. 

(7)  r(  Nullus  cerie  est,  qui  inler  cantum  ecc'esiasticum  et  seœnicas  modulalio- 
nes  discrimen  aliquod  non  desideret  et  théâtrales  profanosque  cantus  in  Ecclesiis 
lolerari  non  condemnet  ».  Ben.  XlV  de  E cclesiarum  ciiltu  §  3,  in  fine.  Cf.  Bull. 
Ben.  X<y,  éd.  Venet,  1778,  t.  Ill,  p.  10. 

(8)  Il  importe  de  bien  distinguer  les  vagues  sentiments  de  religiosité  maladive, 
plutôt  suspe  le  et  dangereuse,  excités  par  certaine  musique,  du  chant  grave  et 
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réunissent  un  public  hétérogène  plus  habitué  aux  bravos  du  spec- 
tacle qu'aux  pieuses  méditations  du  saint  lieu  ?  Comme  un  disciple 
de  Jésus  crucifié  reconnaît  bien  la  sévère  morale  de  son  maître  quand 
il  lit  dans  un  compte-rendu  des  théâlres  le  lendemain  du  Vendredi 
Saint,  les  lignes  suivantes  (l)  : 

«  On  n'écoute  pas  des  messes  en  musique  seulement  sur  les  théâ- 
tres »  (0  Christ  du  Golgotha,  voilà  la  digne  place  que  te  réserve 
notre  siècle  !)  «  Les  églises  aussi  sont  livrées  cette  semaine  à  la 
belle  musique  religieuse.  Il  aurait  fallu  entendre  à  la  fois,  hier  le 
«  Stabat  Mater')  de  Rossini  à  Saint-Eustache,  l'Oratorio  de  Haydn 
sur  les  sept  paroles  du  Christ...,  etc.  L'aLliLude  del'audiloire  disait 
assez  quelle  jouissance  artistique  i\  venait  chercher  au  pied  de 
l'autel  (2)  ». 

Celte  dernière  phrase  nous  suffit,  elle  rend  bien  le  résultat  reli- 
gieux de  ces  exhibitions  étranges  de  femmes  dont  la  chronique 
mondaine  publie  le  nom,  trop  souvent  synonime  de  scandale,  et 
qui  viennent  dans  nos  temples,  à  propos  de  n'importe  quelle 
cérémonie,  faire  retentir  une  voix  dont  s'étonnent  les  échos  du 
sanctuaire  (3).  «  Quid  prodest  quod  hymnum  cantat  lingua  tua, 
dirait  S.  Augustin  (4),  si  sacrilegium  exhalât  vila  tua  ?  Lingua  tua 
vacat  hymno,  et  cœterœ  te  intuentium  vacant  blasphemiis  ».  Et 
quand  même  il  ne  s'agirait  pas  d'actrices,  mais  de  femmes  ama- 
teurs, de  ces  mondaini>s  de  talent  qui  sont  heureuses  de  profiter 
de  toute  circonstance  favorable  pour  se  mettre  en  vedette  et  satis- 
faire leur  vanité,  nous  n'userions  pas  d'une  plus  grande  indulgence, 
car  leur  chant  n'est  pas  une  prière,  S.  Ambroise  nous  a  instruit 
de  la  ftiçon  dont  nous  devons  parler  à  Dieu  (5)  : 

«  Orabo  mente  Doniinum, 
Orabo  siinul  spiritu  ; 
Ne  vox  sola  Deo  canat, 
Sensusque  noster  alibi 

modeste  qui  convienl  à  nos  mystères  et  au  déploiement  expressif  de  l'action  litur- 
gique. 

(1)  Voir  le  Soleil,  w  du  'i8  marsl891  :  «  La  Musique  »,  article  de  G.  Bercourt. 

(2)  Nous  avons  euipruiUé  cette  ciialion  à  une  feudle  qui  n'est  pas  anti-reli- 
gieuse ;  si  nous  voulions  outrer  nutre  nrgument,  les  appréciations  des  journaux 
ouvertement  impies  ou  même  simpiem.Mit  boulevardieis  ne  nous  manqueraient 
pas. 

(3)  Mgr  Isoard  et  la  Se-'Oine  religieuse  d'Annecy  ont  maintes  fois  stigma- 
tisé les'cérémonies  |  rolanes  dans  les  églises.  La  Croix  du  26  mai  1891  em- 
prunte à  cette  dernière  feuille  un  proL-r^mmc  de  messe  en  musique  qu"  Jle 
fait  suivre  des  réflexions  suivantes  :  «  Pendant  que  les  assistants  entrés,  grâce 
à  leurs  50  centimes,  seront  tout  au  théâtre  embelli  par  la  présence  de  Mlle  E. 
B.,  et  dirigé  par  M.,  divorcé  l'an  dernier,  les  anges  seront  en  adoration  sur  le 
théâtre  du  ^aint-Sacrifice  delà  Messe. 

(4)  AuG.  in  psalm.  Cil. 

(5)  Horai  sextœ  roseum,  ap.  Cassiodorum  iaVs.  Cl. 
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Ductus  aberret  flucluans 
Vanis  prœventus  casibus. 
Tune  enim  Deo  accepta  est 
Oratio  canentiutn, 
Si  pura  mens  idem  gerat 
Quod  explicat  vox  canlici  ». 

Ce  n'est  pas  là  ce  qui  a  lieu  dans  nos  somptueuses  cérémonies. 
Le  peuple  fidèle  doublé  par  l'assistance  houleuse  des  curieux  se 
presse  dans  l'église  ;  le  clergé,  à  sa  place  au  chœur  comme  pour 
une  fonction  liturgique,  attend,  embarrassé  de  son  rôle  ridicule,  et 
voici  que  de  la  tribune,  ou  de  derrière  l'ailel  même,  une  voix  s'é- 
lève, gracieuse,  sans  doute,  puissante,  je  le  veux  bien,  mais  immo- 
deste (1)  et  par  là  même,  choquante  (2).  Des  roulements  audacieux, 
des  notes  perçantes,  des  élans  violents  se  succèdent  ;  la  passion 
languit  dans  de  troublants  soupirs,  elle  éclate  dans  des  cris  sur- 
humains (3).  La  femme  parle  au  milieu  du  silence  général  du 
temple,  partout  la  chair  tressaille,  l'auditoire  oublie  la  sainteté  du 
lieu  et  là-bas,  derrière  un  pilier,  ici,  pressés  à  la  balustrade  du 
chœur,  des  jeunes  gens  impies  attirés  par  un  alléchant  programme 
approuvent  du  geste  et  se  communiquent  des  appréciations  dépla- 
cées. Voilà  une  église  où  peut-être  l'argent  manque  pour  satis- 
faire aux  exigences  des  grands  offices,  où  l'on  écourte  à  dessein 
ces  louanges  solennelles  de  la  foi  que  les  fidèles  estiment  tant  et 
qui  impressionnent  si  vivement  les  âmes  sans  réveiller  les  passions, 
mais  il  s'agit  d'un  concerl  spirituel  où  retentit  la  voix  des  femmes, 
d'une  orchestration  coûteuse  et  déplacée,  les  économies  ne  sont 
plus  de  mise  I  Quelle  explication  donner  à  d'aussi  étonnants  pro- 
cédés ?  On  veut  attirer  du  monde....  Mais  le  théâtre  en  attirera 
davantage  encore.  C'est  pour  l'aire  du  bien  (4).  Alors,  le  Christ  au- 

(1)  «  Deo  non  voce  sed  corde cmtandum.  nec  in  Iragœdiarum  modum  guttur  et 
fauces  medicamine  liniendse  sunt  ut  in  ecclesia  théâtrales  moduli  audianlur  et 
cantica  ».  (Hieis.  lib.  III.  Comment,  ad  c.  5  v.  19,  ep.  ad  Ephes.).  S.  Thomas, 
(2' 2=*  ausest.  91.  art.  2),  explique  ainsi  c-^  passage  ;  «  Ad  secundum  dicendum 
qui;'d  hlieronimus  non  simpliciter  vitupérât  canlum,  sed  reprehendit  eos,  qui  in 
ecclesia  ca'itant  more  theatrico  ».  Ur,  les  chants  de  femme  ne  peuvent  pour 
ainsi  dire  pas  échapper  à  ce  défaut,  dès  qu'ils  ne  se  bornent  pas  à  retentir  dans 
l'ensemble  des  voix  de  l'assistance  et  qu'ils  interprètent  autre  chose  que  le  plain- 
chant. 

(2)  ((  Hic  pac8  veslrâ  dixerim,  o  musici,  mine  templis  cantandi  genus  dorainatur 
novum  sed  exorbitans,  concisum,   saltaloriun,  et  parum  profecto    religiosum, 

Ihealro  et  choreis  convenienlius  qnam  templo  Arlificium  quœrimus,  et  perdimus 
priscum  precandi  etcanlandi  studium.  Quid  enim  novitia  hœc  et  tripudians  can- 
tandi raiio,  nisi  comoidia  esl,  in  qua  cantores  velul  adores  sunt,  »  etc.  (Drexel- 
Lius  :  Bkeloricœ  cœleslis.  \\b.  1,  cap.  5). 

(3)  «  Quorsum  enim  modulaliones  istae  in  lupanari  nalse,  ac  non  jam  timide  in 
sacras  œdes  irrepentes,  sed  procaciler  irrumpentes,  et  bacchantium  in  morem 
lascivienles  tendunt  »  ?  (Casalius:  De  veter.  sacr.  Christ,  rilib.  p.  1  9). 

(4)  Croit-on  que  les  doubles-croches  d'une  pensionnaire  de  l'Opéra  produisent 
le  résultat  que  le  Vén.  Bède  assignait  au  chant  religieux?  «  Cujus  carminibus, 
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rait  dû  se  faire  histrion  au  lieu  de  porter  sa  croix  et  de  verser  son 
sang(l)... 

Il  existe  pourtant  des  lois  ecclésiastiques,  qui,  à  défaut  des  con- 
venances, nous  dirions  presque  du  bon  sens,  réprouvent  ces  étran- 
ges délassements.  Pour  le  diocèse  de  Paris  en  particulier,  il  y  a 
une  ordonnance  inscrite  au  vieux  rituel,  qu'on  n'a  pas  encore  mo- 
difiée, ce  me  semble  ;  on  en  a  même  reclamé  instamment  l'obser- 
vation, il  y  a  quelques  années,  à  l'occasion  de  la  retraite  annuelle 
du  clergé  à  S.-Sulpice,  et  depuis,  dans  la  Semaine  religieuse  du 
diocèse  :  «  Nous  défendons  étroitement,  y  est-il  dit,  à  tous  Supé- 
rieurs et  Supérieures  des  églises  et  chapelles  de  notre  diocèse.... 
de  faire  chanter  dans  leurs  dites  églises  ou  chapelles,  des  musiques 
profanes  et  séculières  ;  de  toucher  sur  l'orgue  des  chansons  et 
d'autres  airs  indignes  de  la  modestie  et  de  la  gravité  du  chant  de 
l'église  (2)....  défaire  chanter  des  filles  et  des  femmes  en  d'autres 
églises  qu'en  celles  des  communautés  de  leur  sexe  ;  et  de  convier 
ou  inviter  par  billets  et  par  affiches  (3)  à  venir  entendre  la  musi- 
que comme  on  ferait  à  un  spectacle  ou  à  un  théâtre  (4),  »  sous 
peine  d'interdiction  des  lieux  où  ces  désordres  seront  soufTerts,  et 
sous  autres  peines  de  droit  contre  les  personnes  qui  contrevien- 
dront à  cette  ordonnance  (5).  »  Ainsi  les  seules  exceptions  faites 
sont  celles  qui  concernent  les  religieuses  pour  l'intérieur  de  leurs 
propres  chapelles,  et  la  chose  est  toute  naturelle  puisque  ces  sain- 
tes femmes  n'élèvi'ut  pas  la  voix  dans  un  lieu  sacré  qu'on  puisse  à 
proprement  parler  qualifier  de  «  public  ».  Des  règlements  très 
prudents  ont  du  reste  obvié  dans  beaucoup  de  leurs  communautés 
aux  exagérations  inconvenantes,  en  n'autorisant  qu'un  chant  très 
peu  varié.  Une  autre  exception  est  aujourd'hui  universellement 
admise,  c'est  celle  qui  résulte  de  la  permission  accordée  aux  jeunes 
filles  de  la  confrérie  de  la  Sainte  Vierge  de  chanter  des  cantiques 
modestes  et  édifiants  à  l'occasion  de  leurs  fêtes  et  pendant  le  mois 
de  Marie.  Il  n'y  a  là  qu'une  extension  du   privilège  naturel   aux 

mulli  sœpe  ad  cjnlemplum  sœculi  et  ad  appetitum  sunt  vitœ  ccolestis  accensi  »? 
{Hist.  Angl.  l.  iv,  c.  -li).  Lire  à  ce  propos  ua  extrait  de  la  brochure  de  Mgr 
Isoard  ;  «  Causes  de  noire  faiblesse  »  dans  l'Univers  du  10  mars  189'. 

(1)  Je  n'ose  faire  enirer  en  ligne  de  compte  que  c'est  pour  faire  une  quête  plus 
fructueuse  qu'on  donne  de  ces  représenlalions.  déplacées.  Le  mot  a  ceiiendanl  élé 
prononcé. 

(2)  Malgré  tout  notre  respect  pour  1î  talent  de  M.  Albert  Renaud,  nous  ne 
pouvons  admettre  qu'on  fasse  chanter  son  cantique  de  «  Reine  des  Cieux  »  par 
une  jaune  file,  en  place  d'oflertoire,  à  ia  grand'  messe  un  jour  de  fête  de- pre- 
mière classe.  Cf.  Cunst.  «  Pix  solHciludinis  »  anno  1657.  Alex.  Vtl  PP.  et 
Decretum  Innocentii  P    XI,  die  3  decemb.  1678. 

(3)  Cf.  Ordonnance  44  de  Mgr  Sibour,  art.  V. 

(4)  Le  fait  s'est  produit  à  deux  récentes  inaugurations  d'orgues  à  Paris,  les 
afliches  et  cartes  porlai  ni  :  Places  réservées,  5  ou  3  francs,  etc. 

(5)  RiTUALE  PariSiense  ".  Extrait  des  statuts  synodaux  du  diocèse  de  Pjris, 
§  XXV  :  Des  musiques  qui  se  chantent  dans  (es  églises,  p.  753. 
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communautés  de  femmes  de  louer  Dieu  dans  leurs  réunions  au 
chœur  (1). 

Celte  prohibition  des  chants  féminins  du  reste  n'est  pas  parti- 
culière au  diocèse  et  à  la  province  de  Paris,  les  statuts  synodaux 
de  Nancy  s'expriment  ainsi  :  «  Nous  interdisons  absolument  l'usage 
de  faire  chanter  des  femmes,  isolément  ou  en  chœur  dans  les  égli- 
ses... »  (2)  Ceux  de  Fréjus  ne  sont  pas  moins  précis  :  «  Nunquam 
tolerandi  sunt  intra  officia  cantus  etiam  pii  et  liturgici  quos  inter- 
pretarentur  conjunclim  cum  canloribus  cantatrices  voce  et  arte 
laudatissimge.  Cœterum,  in  quibuscumque  canlibus  qui  fîunt  in 
ecclesia,  parum  convenit  ut  modulaliones  illae  unica  voce  (vulgo 
«  soli  ■>•>)  prœsertim  WM^j'eôWrecitataî  (3).  «  Les  statuts  de  Rouen  (4) 
et  ceux  d'Evreux  (5)  emploient  les  mêmes  termes  pour  proscrire 
cet  abus  :  «  Verumtamen  a  melodiis  et  symphoniis  quae  inecclesiis 
aliquando  audiuntur.  mulieres sedulo  arceantur  (6)  ». 

La  loi  particulière  au  diocèse  de  Paris  et  les  prescriptions  insérées 
dans  les  statuts  des  autres  diocèses  ne  sont  autre  chose  qu'un  rap- 
pel à  l'observation  des  lois  générales  de  l'Église  (7).  Il  existe  en 
effet,  relativement  aux  abus  de  la  musique  prétendue  religieuse, 
dont  la  composition  ou  l'exécution  n'est  pas  conforme  à  la  liturgie 
sacrée,  des  lois  anciennes  très  précises  renouvelées  par  un  récent 


(1)  Voir  Tordon.  4'i  de  MgrSiliour  sur  le  mois  de  Marie,  et  passim  les  décrels 
des  Conciles  récents.  Nous  signalûns  la  condition  :  «  ila  sint,  et  verhis  et  niodu- 
lationilius  simfijices,  ut  plebs  mente  et  Doce  illos  co)Hi/art  po^iit  ».  (Conc.  prov.' 
Tolosona'  18.ÔO  eau.  lxxxvi,  Coli.ect.  Lacenc.  t.  4  p.  IO08)  Les  statuts  d'Arras 
reconnaissonl  celle  ti  lérance  :  «  Nous  approuvons  léchant  des  cantiques  pour  les 
réunions  des  confréries,  les  exercices  du  Carême,  du  mois  de  Marie,  djs  mis- 
sions, etc.  »  (110  359).  Ceux  de  Nnnctj  comportent  la  même  exception  .  «  Nous 
ne  comprenons  pas  sous  celte  int  rdiclion  les  chants  exécutés  dans  les  olTices  et 
fêtes  des  confiéres  de  femmes,  non  plus  que  les  chants  des  offices  de  paroisse, 
soit  que  les  femmes  fassent  alternativement  leur  partie  avec  les  hommes,  soit 
qu'elles  chantent  le  tout  en  l'absence  d'autres  chantres,  comme  il  peut  arriver 
dans  les  campagnes  à  l'office  du  soir  »  (n»  41'f).  Les  statuts  du  Mans  disent  de 
même  :  «  Non  autem  intendimus  prohibere  quœ  propler  consuutudinem  et 
necessitatem  adhibenlur  in  cona-regalionilius  catechelicis,in  piisexercitiis  missio- 
num  via'  crucis,  aut  mensis  B.  V.  Mariœ  diralij  in  solemnilatibus  coufraterniia- 
tum.aliisve  similibus  cirrumsiantiis  »  (Cap.  1  §  m). 

(2)  Statuts  de  Nancy,  n.  41  i. 

(3)  Statuts  de  Fréjus,  n.  814. 

(4)  Rouen  (1850)  Décret  H.  n.  6. 
(3)  Statuts  dEv7^rux,  n.  454. 

(6)  Les  statuts  d'OrIrans  seniblent  resir.  indre  la  prohibition  aux  artistes  de 
profession  :  «  Nous  défendons  de  laisser  chanter  dans  les  offices  publics  des 
personnes  qui  chintenl  habi  uelleuient  dans  les  théâtres  »  (N.  486).  Ceux  de 
Nevers  au  contraire  précisent  davantage  l'obligidion  d'écarter  les  femmes  du 
sanctuaire  en  en  re'usant  l'entrée  môme  à  l'orRaniste  :  «  Si  c'est  une  femme  qui 
en  est  chargée,  l'orgue  ou  l'harmonium  ne  doit  être  placé  ni  dans  le  sanctuai- 
re, ni  dans  le  chœur  de  l'église  »  (.\.  442). 

(7)  Voir  la  constitution  «  Ànniis  qui  hune  v^rtenlem  >>  de  Benoît  XIV,  an.  1749, 
qui  est  classique  sur  la  matière.  Bullar.  Ben.  XIV,  l.  II,  p.  7, 
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décret  de  la  Congrégation  des  Rites  (1)  sur  la  valeur  duquel  aucun 
doute  ne  peut  être  soulevé  (2). 

Il  faudrait  donc,  pour  demeurer  fidèle  à  l'esprit  de  l'Église  et  à 
la  lettre  de  sa  loi,  choisir  avec  plus  de  soin  les  morceaux  dont 
l'exécution  peut  être  autorisée  dans  le  lieu  saint  (3),  et  surtout  il 
serait  absolument  nécessaire  de  ne  pas  admettre  de  femmes  au 
nombre  des  exécutants.  «  Mulieres  in  ecclcsiis  sileant  »  ;  c'est  ce 
qui  découle  du  droit  canonique  et  de  l'interprétation  traditionnelle, 
Nous  verrons  une  autre  fois  que  la  coutume  n'a  pas  modifié  les 
sages  dispositions  du  droit. 

(à  suivre)  G.  Péries. 


(1)  «  Romanorum  Ponliflcum  syllicitudoo  10  avril  1883.  —  Cf.  la  circulaire  et 
le  règlement  adressés  aux  évèques  d'Italie  par  Mgr  L.  Salvati,  secr.  de  la  Gong. 
(Journal  du  droit  canon,  an.  1885,  p.  209  et  s.) 

(2)  Cf.  Resp.  S.Cong.  Rit.  die5\junii  1885. 

(3J  L'Univers  du  l"'  mii  1891  blàine  avec  une  juste  sévérité,  certain  salu^  en 
musique  avec  Chœur  de  dames,  orchestre,  entrées  payantes,  etc.,  annoncé 
dans  une  ville  del'Eit  pour  le  26  du  mîme  mois,  o  Leprogramniî,  dit-il,  com- 
prend 7  numéros.  En  têt 3  figurent  :  L-î  Scliiller-Marsc't  de  Meyerbeer,  et  en 
queue,  la  Marche  des  Drapeaux,  de  Berlioz.  Nous  pensons  qu'au  moins  ces 
deux  morceaux  profanes  do  composit-Mirs  juif  et  protestant  n'auront  pas  été 
exécutés  en  présence  du  Saint-Sacrement.» 


ACTA  SANCÏ.E  SEDIS 


SANCTISSIMI   DOMINI  NOSTRI  LEONIS  DIVINA 
PROVIDENTIA    VAVM    XIII    LITTER^     ENCYCLIC^ 

Âd  patriarclias,  primates,  arcMepiscopos  et  episcopos  Miversos 
catholici  orliis  gratiani  et  conumiDionem  cuin  apostollca  seûe  lialientes 

DE  CONDITIONE  OPIFICUM 

VENERABILIBUS  FRATRIBUS  PATRIARCHIS,  PRIMATIBUS,  ARCHIEPISGO- 
PIS  ET  EPISCOPIS  UNIVERSIS  CATHOLICI  ORBIS  GRATIAM  ET  COMMU- 
NIONEM   CUM   APOSTOLICA   SEDE   HABENTIBUS 

LEO  PP.  XIII. 
Venerabiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 


I.  —  En  quoi  consiste  la  c|nestloîi    sociale,  on  de  la  condition 
des  ouvriers. 

Rerum  novaruji  semel  excitata  cupidine,  quse  diii  qiiidem  commo- 
vet  civitates,  illud  erat  consecuturum  ut  commutationum  studia  a 
rationibiis  politicis  in  œconomicai'um  cognatum  genus  aliquando  de- 
fluerent.  —Rêvera  nova  industrie  incrementa  novisque  euntes  itine- 
ribus  artes:  mutatœ  dominorum  et  mercenariorum  rationes  mutuse  : 
divitiarum  in  exiguo  numéro  affluentia,  in  multitudine  inopia  :  opi- 
ficum  cum  de  se  confidentia  major,  tum  inter  se  necessitudo  conjunc- 
tior,  prfeterea  versi  in  détériora  mores,  effecere,  ut  certamen  erum- 
peret.  In  quo  quanta  rerum  momenta  vertantur,  ex  hoc  apparet, 
quod  animos  liabet  acri  expectatione  suspensos:  idemque  ingénia 
exercet  doctorum,  concilia  prudentum,  conciones  populi,  legumlato- 
rum  judicium,  consilia  principum,  ut  jam  caussa  nuUa  reperiatur 
tanta,  quœ  teneat  hominum  studia  vehemcntius.  —  Itaque,  proposita 
Nobis  Ecclesise  caussa  et  salute  communi,  quod  alias  consuevimus, 
Venerabiles  Fratres,datis  ad  vos  Litteris  de  imperio  politico,deliber- 
tate  humana,  de  civitatum  constitutione  christiana,  aliisque  non  dis- 
simili génère,  quse  ad  lefutandas  opinionum  fallacias  opportuna 
videbantur,  idem  nunc  faciendum  de  coîiditione  opificuvi  iisdem  de 
caussis  duximus.  — Genus  hoc  argument!  non  semeljam  per  occasio- 
nem  attigimus  :  in  his  tamen  litteris  totam  data  opéra  tractare  quses 
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tionem  apostolici  muneris  conscientia  monet,  ut  principia  emineant, 
quorum  ope,uti  veritasatque  se quitas  postulant,  dimicatio  dirimatur. 
Gaussa  est  ad  expediendum  difflcilis,  nec  vacua  periculo.  Arduum  si- 
quidem  metiri  jura  et  officia,  quibus  locupletes  et  proletarios,  eos 
qui  rem,  et  eos  qui  operam  conférant,  inter  se  oportet  contineri.  Pe- 
riculosa  vero  contentio,  quippe  qnse  ab  hominibus  turbulentis  et 
callidis  ad  pervertendura  judicium  veri  concitandamque  seditiose 
multitudinem  passim  detorquetur.  Utcumque  sit,  plane  videmus, 
quod  consentiunt  universi,  inflmse  sortis  hominibus  celeriter  esse  at- 
que  opportune  consulendum,  cum  pars  maxima  in  misera  calamito- 
saque  fortuna  indigne  versentur,  Nam  veteribus  artiflcum  collegiis 
superiore  sseculo  deletis,  nulloque  ineorumlocum  suffectoprassidio, 
cum  ipsa  instituta  legesque  publica?  avitam  religionem  exuissent 
sensim  factum  est  ut  opifices  inhumanitati  dominorum  effrenataeque 
competitorum  cuplditati  solitarios  atque  indefensos  tempus  tradide- 
rit.  —  Malum  auxit  usura  vorax,  quse  non  semel  Ecclesiœ  judicio 
damnata,  tamen  ab  hominibus  avidis  et  quasstuosis  per  aliamspeciem 
exei'cetur  eadem  :  hue  accedunt  et  conductio  operum  et  rerum  om- 
nium comraercia  fere  in  paucorum  redacta  potestatem,  ita  ut  opu- 
lenti  ac  prsedivites  perpauci  prop^  servile  jugum  intinitse  proletario- 
rum  multitudini  imposuerint. 

II.  —  Réfutation  de  la  solution  proposée   par  le  socialisme. 

Ad  hujus  sanationem  mali  Socialislœ  quidem,  soUicitata  egentium 
in  locupletes  invidia,  evertere  privatas  bonoruin  possessiones  con- 
tendunt  oportere,  earumque  loco  communia  universis  singulorum 
bona  facere,  procurantibus  viris  qui  aut  municipio  preesint,  aut  to- 
tam  rempublicam  gérant.  Ejusmodi  ti'alatione  bonorum  a  privatis  ad 
commune, jueieri  seposse  pressenti  malo  arbitrantur,  res  et  commoda 
inter  cives  aequabiliter  partiendo.  Sed  estadeo  eoruin  ratio  ad  conten- 
tionem  dirimendam  inepta,ut  ipsumopiflcum  genus  afflciat  incommo- 
do:  eademque  prteterea  est  v aide  i ajusta,  quia  vim  possessoribus 
legitimis  affert,  pervertit  officia  reipubiicse,  penitusque  miscet  civita- 
tes. 

vj  1.  —  Cette  solution  serait  nuisible  aux  ouvriers  eux-mêmes. 

Sane,  quod  facile  est  pervidere,  ipsius  operse,  quam  suscipiunt  qui 
in  arte  aliqua  qua^stuosa  versantur,  hsec  per  secaussaest,  atque  hic 
finis  quo  proxime  spectat  artifex,  rem  sibi  qu&erere  privatoque  jure 
possidere  uti  suam  acpropriam.Is  enim  si  vires,  si  industriam  suam 
alteri  commodat,  hanc  ob  caussam  commodat  ut  res  adipiscatur  ad 
victum  cultumque  necessarias  :  ideoque  ex  opéra  data  jus  verum 
perfectumque  sibi  qaserit  non  modo  exigend^e  mercedis  sed  et  col- 
locandie  uti  velit.  Ergo  sitenuitate  sumptuum  quicquamipse  compar- 
sit,  fructumque  parsimonias  suae  quo  tutior  esse  custodia  possit,  in 
praedio  collocavit,  profecto  praedium  istiusmodi  nihil  est  aliud  quam 
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merces  ipsa  aliam  induta  speciem  :  proptereaque  coemptus  sic  opi- 
fici  fundus  tam  est  inejus  potestate  futurus,  qiiam  parta  lahore  mer- 
ces.  Sed  in  lioc  plane,  ut  facile  intelligitur,  rerum  dominium  vel 
moventium  vel  solidarum  consistit.  In  eo  igitur  quod  bona  privato- 
rum  transferre  Socialistœ  ad  commune  nituntur,  omnium  mercena- 
riorum  faciunt  conditionem  deteriorem,quippe  quoscollocand»  mer- 
cedis  libertate  subiata,  hoc  ipso  augendse  rei  familiaris  utilitatum- 
fjue  sibi  comparandarum  spe  et  facultate  despoliant, 

§  2.  —  Elle  est  injuste,  puisqu'elle  s' attaque  à  la  x^ropriètè  privée, 
basée  siir  la  nature  et  sanctionnée  par  toutes  les  lois. 

Verum,  quod  majus  est,  remedium  proponunt  cum  justitia  aperte 
pugnans,  quia  possidere  res  privatim  ut  suas,  jus  est  homini  a  na- 
tura  datum.  —  Rêvera  bac  etiam  in  re  maxime  inter  hominem  et 
genus  interest  animantium  ceterorum.  Non  enim  se  ipsas  regunt  bel- 
luee,  sedreguntur  gubernanturque  duplici  naturœ  instinctu:  qui  tum 
custodiunt  experrectam  in  eis  facultatem  agendi,  viresque  opportune 
evolvunt,  tum  etiam  singulos  earuiji  motus  exsuscitant  iidem  et  dé- 
terminant. Altero  instinctu  ad  se  vitamque  tuendam,  altero  ad  con- 
servationem  generis  ducuntur  sui.  Utrumque  vero  commode  asse- 
quuntur  earum  rerum  usu  quœ  adsunt,  quœque  pr^esentes  sunt:  nec 
sane  progredi  longius  possent,  quia  solo  sensu  moventur  rebusque 
singularibus  sensu  perceptis. 

Longe  alia  bominis  natura.  Inest  in  eo  tota  simul  ac  perfecta  vis 
naturœ  animantis,  ideoque  tributum  ex  bac  parte  bomini  est,  certe 
non  minus  quam  generi  animantium  omni,  ut  rerum  corporearum 
fruatur  bonis.  Sed  natura  animans  quantumvis  cumulate  possessa 
tantum  abest  ut  naturam  circumscribat  Immanam,  ut  multo  sit  bu- 
mana  natura  inferior,  et  ad  parendum  buic  obediendumque  nata. 
Quod  eminet  atque  excellit  in  nobis,  quod  homini  tribuit  ut  homo 
sit,  et  a  belluis  différât  génère  toto,  mens  seu  ratio  est.  Et  ob  hanc 
caussam  quod  solum  hoc  animal  est  rationis  particeps,  bona  bomini 
tribuere  necesse  est  non  utenda  solum,  quod  est  omnium  animan- 
tium commune,  sed  stabili  perpetuoque  jure  possidenda,  neque  ea 
dumtaxat  quae  usu  consumuntur,  sed  etiam  quœ,  nobis  utentibus, 
permanent. 

Quod  magis  etiam  apparet,  si  bominum  in  se  natura  altius  specte- 
tur.  —  Homo  enim  cum  innumerabilia  ratione  comprehendat,  rebus- 
que prassentibus  adjungat  atque  annectat  futuras,  cumque  actionum 
suarum  sit  ipse  dominus,  propterea  sub  lege  seterna,  sub  potestate 
omnia  providentissime  gubernantis  Dei,  se  ipse  gubernat  providen- 
tia  consilii  sui:  quamobrem  in  ejus  est  potestate  res  eligere  quas  ad 
consulendum  sibi  non  modo  in  prœsens,  sed  etiam  in  reliquum  tem- 
pus,  maxime  judicet  idoneas.  Ex  quo  consequitur,  ut  in  bomine  esse 
non  modo  terrenorum  fructuum,  sed  ipsius  terrain  dominatum  opor- 
teat,  quia  e  terrae  fétu  sibi  res  suppeditari  videt  ad  futurum  tempus 
necessarias.  Habent  cujusque  bominis  nécessitâtes  velut  perpetuos 
reditus,  ita  ut  bodie  expletae,  in  crastinum  nova  imperent.  Igitur  rem 
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qiiamdam  débet  liomini  natura  dédisse  stabilem  perpetuoque  man- 
suràm,  unde  perennitas  subsidii  expectari  posset.  Atqui  istiusmodi 
perennitatem  nulla  res  praestare,  nisi  cum  ubertatibus  suis  terra, 
potest. 

Neque  est,  cur  providentia  introducatur  reipublicœ  :  est  enim  bomo, 
quam  respublica,  senior  :  quocirca  jus  ille  suum  ad  vitam  corpusque 
tuendum  habere  natura  ante  debuit  quam  ciyitas  ulla  coisset.  —  Quod 
vero  terram  Deus  universo  generi  hominum  utendam,  fruendam  de- 
derit,  id  quidem  non  potest  ullo  pacto  privatis  possessionibus  obesse. 
Deus  enim  generi  hominum  donavisse  terram  in  commune  dicitur, 
non  quod  ejus  promiscuum  apud  omnes  dominatum  voluerit,  sed 
quia  partem  nuUam  cuique  assignavitpossidendam,  industrise  homi- 
num institutisque  populorum  permissa  privatarum  possessionum 
descriptione.  —  Geterum  utcumque  inter  privatos  distributa,  inser- 
vire  communi  omnium  utilitati  terra  non  cessât,  quoniam  nemo  est 
mortalium,  quin  alatur  eo,  quod  agri  efferunt.  Qui  re  carent  sup- 
plent  opéra:  ita  ut  yere  afftrmari  possit,  universam  comparandi  vic- 
tu.s  cultusque  rationem  in  labore  consistere,  quem  quis  A^el  in  fundo 
insumat  suo,  vel  in  arte  aliqua  operosa,  cujus  merces  tandem  non 
aliunde,  quam  a  multiplici  terrse  fétu  ducitur,  cum  eoque  permuta- 
tur. 

Qua  ex  re  rursus  efficitur,  privatas  possessiones  plane  esse  secun- 
dum  naturam.  Res  enim  eas,  quse  ad  conservandam  vitam  maxime- 
que  ad  perflciendam  requiruntur,  terra  quidem  cum  magna  largitate 
fundit,  sed  fundere  ex  se  sine  hominum  cultu  et  curatione  non  pos- 
set. Jamvero  cum  in  parandis  naturae  bonis  industriam  mentis  yires- 
que  corporis  homo  insumat,  hoc  ipso  applicat  ad  sese  eam  naturse 
corporese  partem,  quam  ipse  percoluit,  in  qua  velut  formam  quam- 
dam  personœ  suae  impressamreliquit;  ut  omnino  rectum  esse  opor- 
teat,  eam  partem  ab  eo  possideri  uti  suam,  nec  ullo  modo  jus  ipsius 
violare  cuiquam  licere. 

Horum  tam  perspicua  vis  estargumentorum,  ut  mirabile  videatur, 
dissentire  quosdam  exoletarum  opinionum  restitutores  :  qui  usum 
quidem  soli,  variosque  priediorum  fructus  homini  privato  conce- 
dunt  :  at  possideri  ab  eo  ut  domino  vel  solum,  in  quo  a-diflcavit,  vel 
praedium  quod  excoluit,  plane  jus  esse  negant.  Quod  cum  negant, 
fraudatum  iri  partis  suo  labore  rébus  hominem,  non  vident.  Ager 
quippe  cultoris  manu  atque  arte  subactus  habitum  longe  mutât  :  e 
silvestri  frugifer,  ex  infecundo  ferax  efficitur.  Quibus  autem  rébus 
est  melior  factus,  illte  sic  solo  inheerent  miscenturque  penitus,  ut 
maximam  partem  nullo  pacto  sint  separabiles  a  solo.  Atqui  id  quem- 
quampotiri  illoque  perfrui,  in  quo  alius  desudavit  utrumne  justitia 
patiatur?  Quo  modo  effectœ  res  caussam  sequuntur  a  qua  effectse 
sunt,  sic  opene  fructum  ad  eos  ipsos  qui  operam  dederint,  rectum 
estpertinere.  Merito  igitur  universitas  generis  humani.  dissentienti- 
bus  paucorum  opinionibus  nihil  admodum  mota,  studioseque  natu- 
ram intuens,  in  ipsius  lege  naturte  fundamentum  reperit  partitionis 
bonorum,  possessionesque  privatas,  ut  quse  cum  hominum  natura 
pacatoque  et  tranquillo  convictu  maxime  congruant,  omnium  saecu- 
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loriim  iTSu  consecravit.  —  Leges  autem  civiles,  qufe,cumjust8e  sunt, 
virtutem  suam  ab  ipsa  naturali  lege  ducunt,  id  jus,  de  quo  loqiiimur, 
confirmant  ac  vi  etiam  adhibenda  tuentur  —  Idem  divinarum  legum 
sanxit  auctoritas,  quae  vel  appetere  alienum  gravissime  vêtant.  Non 
concupisces  uxorem  proxùni  tui:  non  clomum,  non  agriun,  non 
ancillam,  non  bovem,  non  asinum,  et  universà  quœ  illius 
sunt(i). 

§  3.  —  Elle  xjorte  atteinte  aux  droits  de  la  famille. 

Jura  vero  istiusmodi,  quae  in  hominibus  insunt  singulis,  multo 
validiora  intelliguntur  esse  si  cum  officiis  hominum  in  convictu 
domestico  apta  «t  connexa  spectentur.  —  In  deligendo  génère  vitfe 
non  est  dubium,  quin  in  potestate  sit  arbitrioque  singulorum  alteru- 
trum  malle,  aut  Jesu  Clu^isti  sectari  de  virglnitate  consilium,  aut 
maritali  se  vinclo  obligare.  Jus  conjugii  naturale  ac  primigenum 
homini  adimere,  caussamve  nuptiarum  prœcipuam,  Dei  auctoritate 
initio  constitutam,  quoquo  modo  circumscribere  lex  hominum  nulla 
potest.  Crescite  et  muUiplicamini  (2).  En  igitur  familia,  seu  socie- 
tas  domestica,  perparva  illa  quidem,  sed  vera  societas,  eademque 
omni  civitate  antiquior  ;  cui  propterea  sua  quaedam  jura  offlciaque 
esse  necesse  est,  quœ  minime  pendeant  a  republica.  Quod  igitur 
demonstravimus,  jus  dominii  personis  singularibus  natura  tributum, 
id  transferri  in  liominem,  qua  caput  est  familise,  oportet  :  immo 
tanto  jus  est  illud  validius,  quanto  persona  humana  in  convictu 
domestico  plura  complectitur.  Sanctissima  naturas  lex  est,  ut  victu 
omnique  cultu  paterfamilias  tueatur,  quos  ipse  procrearit  :  idem- 
que  iliuc  a  natura  ipsa  deducitur,  ut  velit  liberis  suis,  quippe  qui 
paternam  referunt  et  quodam  modo  producimt  personam,  acquirere 
et  parare,  unde  se  honeste  possint  in  ancipiti  vitfe  cursu  a  misera 
fortuna  defendere.  Id  vero  efficere  non  alla  ratioiie  potest,  nisi  fruc- 
tuosarum  possessione  rerum,  quas  ad  liberos  hereditate  transmit- 
tat. 

Quemadmodum  civitas,  eodem  modo  familia,  ut  memoravimus, 
veri  nominis  societas  est,  quae  potestate  propria,  hoc  est  paterna, 
regitur.  Quamobrem,  servatis  utique  flnibus  quos  proxima  ejus 
caussa  prsescripserit.  in  deligendis  adhibendisque  rébus  incolumi- 
tati  ac  justae  libertati  sufe  necessariis,  familia  quidem  paria  saltem 
cum  societate  civili  jura  obtinet.  Paria  saltem  diximus,  quia  cum 
convictus  domesticus  et  cogitalione  sit  et  re  prior,  quam  civilis 
conjunctio,  priora  quoque  esse  magisque  naturalia  jura  ejus  offl- 
ciaque consequitur.  Quod  si  cives,  si  familiœ,  convictus  humani 
societatisque  participes  factœ,  pro  adjumento  olïensionem,  pro  tutela 
deminutionem  juris  sui  in  republica  reperirent,  fastidienda  citius, 
quam  optanda  societas  esset. 

Velle  igitur  ut  pervadat   civile  imperium  arbitratu  suo   usque  ad 

(1)  Deut.  V,  21. 
-1)  Gen.  I,  '28. 
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intima  domorum,  magiius  ac  peniiciosus  est  error,  —  Certe  si  qua 
forte  familia  in  summa  rerum  clifficnltate  consiliique  inopia  verse- 
tur,  ut  inde  se  ipsa  expedire  nullo  pacto  possit,  rectum  est  subveniri 
publiée  rébus  extremis  :  sunt  enim  familife  singulc"e  pars  qu^edam 
civitatis.  Ac  pari  modo  sicubi  intra  domesticos  parietes  gravis  exti- 
terit  perturbatio  jurium  mutuorum,  suum  cuique  jus  potestas  pu- 
blica  vindicato  :  neque  enim  boc  est  ad  se  rapere  jura  civium,  sed 
munire  atque  firmare  justa  debitaque  tutela.  Hic  tamen  consistant 
necesse  est,  qui  prsesint  rébus  publicis  :  hos  excedere  fines  natura 
non  patitur.  Patria  potestas  est  ejusmodi,  ut  nec  extîngui,  neque 
absorberi  a  republica  possit,  quia  idem  et  commune  habet  cum  ipsa 
hominum  vita  Tprinci])mm.  Filii  sunt  aliqukl  j^atris,  et  velut  paternse 
amplificatio  qua^dam  personne  :  proprieque  ioqui  si  volumus,  non 
ipsi  per  se,  sed  per  communitalem  domesticam,  in  qua  generati  sunt, 
civilem  ineunt  ac  participant  societatem.  Atque  hac  ipsa  de  caussa, 
quod  filii  sunt  nakcraliter  aliquid patris...  antequam  usum  liberi 
arbitra  habeant  contincnliir  sub  parentwm  cura  (1).  Quod  igitur 
Socialislœ,  posthabita  providentia  parentum.  introducunt  providen- 
tiam  reipubiicse,  faciunt  contra  jicslitiam  naturalern,  ac  domorum 
compaginem  dissolvunt. 

§  4.  —  Elle  serait  une  cause  de  troubles  potir  la  société. 

Ac  prœter  injustitiam,  nimis  eliam  apparet  qualis  esset  omnium 
ordinum  commutatio  perturbatioque,  quam  dura  et  odiosa  servitus 
civium  consecutura.  Aditus  ad  invidentiam  mutuam,  ad  obtrectatio- 
nes  et  discordias  patefleret  :  ademptis  ingenio  singulorum  sollertiœ- 
que  stimulis,  ip.-<i  divitiarum  fontes  necessario  exarescerent  :  eaque, 
quam  flngunt  cogitatione,  œquabilitas,  aliud  rêvera  non  esset  nisi 
omnium  hominum  œque  misera  atque  ignobiiis,  nullo  discrimine  con- 
ditio.  —  Ex  quibus  omnibus  persjncitur,  illud  Socialismi  placitum 
de  possessionibus  in  commune  redigendis  omnino  repudiari  opor- 
tere,  quia  iis  ipsis,  quibus  est  opitulandum,  nocet  :  naturalibus  sin- 
gulorum juribus  répugnât,  officia  reipublicae  tranquillitatemque 
communem  perturbât.  Maneat  ergo,  cum  plebi  sublevatio  quseritur, 
hoc  in  primis  haberi  fundamenti  instar  oportere,  privatas  possessio- 
nes  inviolate  servandas.  Quo  posito,  remedium,  quod  exquiritur, 
unde  petendum  'sit,  explicabimus. 


IIL  —    Ce  que  rÉglise  peut  faire  et  a  fait  pour  la  solution 
de  la  question, 

Confldenter  ad  argumentum  aggredimur  ac  plane  jure  Nostro  ; 
propterea  quod  caussa  agitur  ea,  cujus  exitus  probabilis  quidem 
nullus,  nisi  advocata  religione  Ecclesiaque,  reperietur.  Gum  vero 
et  religionis  custodia,  et  earum  rerum,   quse  in  Ecclesise  potestate 

(1)  Sv  Thom.  Il-n.  Quœst.  X,  art.  xii. 
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sunt,  pênes  Nos  potissimum  dispensatio  sit,  neglexisse  officium  taci- 
turnitate  videremur.  —  Profecto  aliorum  quoque  operam  et  conteii- 
tionem  tanta  hsec  caussa  desiderat  :  principum  reipublicse  intelligi- 
inus,  dominorum  ac  locupletium,  denique  ipsorum,  pro  quibus  con- 
tentio  est,  proletariorum  :  illud  tamen  sine  dubitatione  afflrmamus 
inaniaconata  hominum  futara,  Ecclesia  posthabita.  Videlicet  Eccle- 
sia  est,  quae  promit  ex  Evangelio  doctrinas,  quarum  virtute  aut 
plane  componi  certamen  potest,  aut  certe  fieri,  detracta  asperitate, 
mollius  :  eademque  est,  quas  non  instruere  mentem  tantummodo, 
sed  regere  vitam  et  mores  singulorum  prœceptis  suis  contendit  : 
quae  sLatum  ipsum  proletariorum  ad  meliora  promovet  pluribus  uti- 
lissime  institutis  :  quse  vult  atque  expetit  omnium  ordinum  consilia 
viresque  in  id  consociari,  ut  opificum  rationibus,  quam  commodis- 
sime  potest,  consulatur  :  ad  eamque  rem  adliiberi  leges  ipsas  aucto- 
ritatemque  reipublicse,  utique  ratione  ac  modo,  putat  oporLere. 

§  1.  —  Elle  apprend  aux  hommes  à  supporter  les  inégalités 
inévitables,  le  travail  nécessaire. 

Illud  itaque  statuatur  primo  loco,  ferendam  esse  conditionem  hu- 
manam  :  ima  summis  paria  fieri  in  civili  societate  non  posse.  Agitant 
id  quidem  Socialistœ  :  sed  omnis  est  contra  rerum  naturam  vana 
contentio.  Sunt  enim  in  hominibus  maximoe  plurimasque  natura  dis- 
similitudines  :  non  omnium  paria  ingénia  sunt,  non  sollertia,  non 
valetudo,  non  vires  :  quarum  rerum  necessarium  discrimen  sua  sponte 
sequitur  tbrtuna  dispar.  Idque  plane  ad  usus  cum  privatorum  tum 
communitatis  accommodate  ;  indiget  enim  varia  ad  res  gerendas  fa- 
cultate  diversisque  muneribus  vita  coramunis  ;  ad  quœ  fungenda 
munera  potissimum  impelluntur  bomines  differentia  rei  cujusque 
familiaris.  —  Et  ad  corporis  laborem  quod  attinet,  in  ipso  statu  in- 
nocentiœ  non  iners  omnino  erat  homo  futurus  :  at  vero  quod  ad  animi 
delectationem  tune  libère  optavisset  voluntas,idemposteain  expiatio- 
nem  culpa3  subire  non  sine  molestife  sensu  coegit  nécessitas.  Male- 
dicta  terra  in  opère  tiio  :  in  laboribus  comedes  ex  ea  cunctis  diebus 
vitœ  tuse  (1).  —  Similique  modo  unis  acerbitatum  reli quarum  in 
terris  nullus  est  futurus,  quia  mala  peccati  consectaria  aspera  ad 
tolerandum  sunt,  dura,  difficilia  :  eaque  homini  usque  ad  ultimum 
vitœ  comitari  est  necesse.  Itaque  pati  et  perpeti  humanum  est,  et  ut 
homines  experiantur  ac  tentent  omnia,  istiusmodi  incommoda  evellere 
ab  humano  convictu  penitus  nulla  vi,  nuUa  arte  poterunt.  Si  qui  id  se 
profiteantur  posse,  si  miserœ  plebi  vitam  poUiceantur  omni  dolore 
molestiaque  vacantem,  etrefertam  quiète  ac  perpetuis  voluptatibus, 
nge  illi  populo  imponunt,  fraudemque  struunt,  in  mala  aliquando 
erupturam  majora  prsesentibus.  Optimum  factu  res  humanas,  ut  se 
habent,  ita  contueri,  simulque  opportunum  incommodis  levamen- 
tum,  uti  diximus,  aliunde  petere. 

(I)  Gen.  III,  17. 


§  2.  —  Elle  rapproche  toutes  les  classes  en  imposant 
à  tous  la  pratique  de  la  justice. 

Est  illud  in  caussa,  de  qua  dicimus,  capitale  malum,  opinione  fin- 
gere  alterum  ordinem  sua  sponte  infensum  alteri,  quasi  locupletes 
et  proletarios  ad  digdadiandum  inter  se  pertinaci  duello  natura  com- 
paraverit.  Quod  adeo  a  ratione  abliorret  et  a  veritate,  ut  contra  veris- 
simuni  sit,  quo  modo  in  coi'pore  diversa  inter  se  membra  conveniunt, 
unde  illud  existit  temperamentum  liabitudinis,  quam  symmetriam 
recte  dixeris,  eodem  modo  naturam  in  civitate  praîcepisse  ut  geminse 
illae  classes  congruant  inter  se  concorditer,  sibique  convenienter  ad 
sequilibritatem  respondeant.  Omnino  altéra  alterius  indiget  :  non  res 
sine  opéra,  nec  sine  re  potest  opéra  consistera.  Concordia  gignit  pul- 
cliritudinem  rerum  atque  ordinem  :  contra  ex  perpetuitate  certaminis 
oriatur  necesse  est  cum  agresti  immanitate  confusio.  Nunc  vero  ad 
dirimendum  certamen,  ipsasque  ejus  radiées  amputandas,  mira  vis 
est  institutorum  cliristianorum,  eaque  multiplex.  —  Ac  primum 
tota  disciplina  religionis,  cujus  est  interpres  et  custos  Ecclesia,  magno- 
pere  potest  locupletes  et  proletarios  componere  invicem  et  conjun- 
gere,  scilicet  utroque  ordine  ad  officia  mutua  revocando,  in  primis- 
que  adea  qufe  a  justitia  ducuntur.  Qaibus  ex  officiis  illa  proletarium 
atque  opiflcem  attingunt  ;  quod  libère  et  cum  fequitate  pactum  ope- 
rte  sit,  id  intègre  et  fideliter  reddere  :  non  rei  ullo  modo  nocere,  non 
personam  violare  dominorum  :  in  ipsis  tuendis  rationibus  suis  absti- 
nere  a  vi,  nec  seditionem  induere  unquam  :  nec  cominisceri  cum  homi- 
nibus  fiagitiosis,  immodicas  spes  et  promissa  ingentia  artificiosejac- 
tantibus,  quod  fere  liabet  pœnitentiam  inutilem  et  fortunarum  ruinas 
conséquentes.  —  Ista  vero  ad  divites  spectant  ac  dominos  :  non  haben- 
dos  mancipiorum  loco  opifices  :  vereri  in  eis  œquum  esse  dignitatem 
personne,  utique  nobilitatam  ab  eo,  cliaracter  christianus  qui  dicitur. 
Quœstuosas  artes,  si  naturœ  ratio,  si  christiana  philosophia  audia- 
tur,  non  pudori  homini  esse,  sed  decori,  quia  vitre  sustentandse  prse- 
bant  honestam  potestatem.  Illud  vere  turpe  et  inhumanum,  abuti 
hominibus  pro  rébus  ad  quœstum,  nec  facere  eos  pluris,  quam  quan- 
tum nervis  polleant  viribusque.  Similiter  prtecipitur,  religionis  et 
bonorum  animi  haberi  rationem  in  proletariis  oportere.  Quare  domi- 
norum partes  esse,  efficere  ut  idoneo  temporis  spatio  pietati  vacet 
opifex  :  non  hominem  dare  obvium  lenociniis  corruptelarum  illece- 
brisque  peccandi  :  neque  ullo  pacto  a  curadomestica  parcimoniseque 
studio  abducere.  Item  non  plus  imponere  operis,  quam  vires  ferre 
queant,  nec  id  genus,  quod  cum  relate  sexuque  dissideat.  In  maxi- 
mis  autem  officiis  dominorum  illud  eminet,justa  unicuique  pr^ebere. 
Profecto  ut  mercedis  statuatur  ex  ciequitate  modus,  caussse  sunt  con- 
siderandîe  plures  :  sed  generatim  locupletes  atque  heri  memine- 
rintjpremereemolumenti  sui  caussa  indigentes  ac  miseros,  alienaque 
Ex  inopia  captare  quœstum,  non  divina,  non  bumana  jura  sinere. 
Fraudare  vero  quemquam  mercede  débita  grande  piaculum  est,  quod 
iras  e  cœlo  ultrices  clamore  devocat.  Ecce  merces  operariorum,.. 
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quxfraudata  est  a  vobis,  clamât  :  et  clanior  eorum  in  aures  Domini 
Sabaothintroivil  (1).  Postremo  religiose  cavendum  locupletibus  ne 
proletariorum  compendiis  quicq[uam  noceant  nec  vi,  nec  dolo,  nec 
fenebribus  artibus  :  idque  eo  vel  magis  quod  non  satis  illi  sunt  contra 
injurias  atque  impotentiam  muniti,  eorum  que  res,  quo  exilior,  hoc 
sanctior  babenda. 

§  3.  —  Elle  ajiprejid  aux  riches  à  se  servir  de  leurs  richesses, 
aux  pauvres  à  estimer  le  travail. 

His  obtemperatio  legibus  nonne  posset  vim  caussasque  dissidii  vel 
sola  restinguere?  —  Sed  Ecclesia  tamen,  Jesu  Ghristo  magistro  et 
duce,  persequitur  majora  :  videlicet  perfectius  quiddam  prîecipiendo, 
illuc  spectat,  ut  alterum  ordinem  vicinitate  proxima  amicitiaque 
alteri  conjungat.  —  Intelligere  atque  sestimare  mortalia  ex  yeritate 
non  possumus,  nisi  dispexerit  animus  vitam  alteram  eamque  immor- 
talem  :  qua  quidem  dempta,  continuo  forma  ac  vera  notio  honesti 
interiret  :  immo  tota  hase  rerum  universitas  in  arcanum  abiret  nulli 
hominum  investigationi  pervium.  Igitur,  quod  natura  ipsa  admonente 
didicimus,  idem  dogma  est  cbristianum,  quo  ratio  et  constitutio  tota 
religionis  tamquam  fundamento  principe  nititur,  cum  ex  bac  vita 
excesserimus,  tum  vere  nos  esse  victuros.  Neque  enim  Deus  homi- 
nem  ad  hsec  fragilia  et  caduca,  sed  ad  cœlestia  atque  seterna  genera- 
vit,  terramque  nobis  ut  exulandi  locum,  non  ut  sedem  habitandi 
dédit.  Divitiis  ceterisque  rébus,  quse  appellantur  bona,  affluas,  careas, 
ad  seternam  beatitudinem  nihil  interest  :  quemadmodum  utare,  id 
vero  maxime  interest.  Acerbitates  varias,  quibus  vita  mortalis  fere 
contexitur,  Jésus  Ghristus  copiosa  redemptione  sua  nequaquam  sus- 
tulit,  sed  in  virtutum  incitamenta,  materiamque  bene  merendi  tradu- 
xit  :  ita  plane  ut  nemo  mortalium  queatpraemia  sempiterna  capessere, 
nisi  cruentis  Jesu  Christi  vestigiis  ingrediatur.  Si  sustinebimus,  et 
conregnabimus  (2).  Laboribus  ille  et  cruciatibus  sponte  susceptis, 
cruciatuum  et  laborum  mirifice  vim  delenivit  :  nec  solum  exemplo, 
sed  gratia  sua  perpetu&eque  mercedis  spe  proposita,  perpessionem 
dolorum  effecit  faciliorem  :  id  enim,  quod  in  prsesenti  est  momen- 
ta7ieum  et  levé  tribulationis  nostrœ,  stcpra  modiim  in  sublimitate 
œternum  gloriœ  ptondus  op)eratur  in  cœlis  (3).  ~ 

Itaque  fortunati  monentur,  non  vacuitatem  doloris  afferre,  nec  ad 
felicitatem  sévi  sempiterni  quicquam  prodesse  divitias,  sed  potius 
obesse  (4)  :  terrori  locupletibus  esse  debere  Jesu  Christi  insuetas 
minas  (5)  :  rationem  de  usu  fortunarum  Deo  judici  severissime  ali- 
quando  reddendam. 

De  ipsis  opibus  utendis  excellens  ac  maxiini  moment!  doctrina  est, 
quam  si  philosophia  inchoatam,  at  Ecclesia  tradidit  perfectam  plane, 

(1)  Jac.  V,  i. 

(2)  Il  adTim.  Il,  12. 

(3)  Il  Cor.  IV,  17. 

(i)  Matth.  XIX,  2i-24. 
(5)  Luc.  VI.  24-2o. 
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eademque  efûcit  ut  non  cognitione  tantum,  sed  moribus  teneatur. 
Ciijus  doctrinse  in  eo  est  fundamentiimpositum,  quod  justa  possessio 
pecuniarum  ajuste  pecuniarum  usu  distinguitur.  Bona  privatimpos- 
sidere,  quod  paulo  ante  vidimus,  jus  est  honiini  naturale  :  eoque  uti 
jure,  maxime  in  societate  vitae,  nonfas  modo  est,  sed  plane  necessa- 
rium.  Licitum  est  quod  homo propria pùssideat.  Et  est  etiam  neces- 
sarium  adhumanain  vitani  (1).  At  vero  si  illud  quseratur,  qualem 
esse  usum  bonorum  necessesit,  Ecclesia  quidem  sineulla  dubitatione 
respondet  :  quantum  ad  hoc,  non  débet  homo  habere  res  exterio- 
res  ut  proprias,  sed  ut  communes,  ut  scilicet  de  facili  aliqins  eas 
communicet  in  necessitate  atiorum.  Unde  Apostolus  dicit  :  diviti- 

bus  hiijiis   sœcuii  preecipe facile  tribuere,  communicare  (2). 

Nemo  certe  opitulari  aliis  de  eo  jubetur,  quod  ad  usus  pertineat  cum 
suos  tum  suorum  necessarios  :  immo  nec  tradere  aliis  quo  ipse  egeat 
ad  id  servandum  quod  personœ  conveniat,  quodque  deceat  :  nulliis 
enim  inco}îve?iienter  vivere  débet  (3).  Sed  ubi  necessitati  satis  et 
decoro  datum,  officium  est  de  eo  quod  superat  gratificariindigentibus. 
Q7(od  sujjerest,  date  eleemosinam  (4).  Non  justitise,  excepte  in  rébus 
extremis,  officia  ista  sunt,  sed  caritatis  christianae,  quam  profecto 
lege  age«do  petere  jus  non  est.  Sed  legibus  judiciisque  hominum  lex 
antecedit  judiciumque  Ghristi  Dei,  qui  multis  modis  suadet  consuetu- 
dinem  largiendi  ;  bealius  est  magis  dare  quam  accipere  (5)  :  et 
coUatam  negatamve  pauperibus  beneficentiam  perinde  est  ac  sibi 
collatam  negatamve  judicaturus.  Quamdiu  fecistis  uni  ex  his  fra- 
tribus  î)ieis  minimis,  mihÀ  fecistis  (6).  —  Quarum  rerum  hœc  summa 
est  ;  quicumque  majorem  copiam  bonorum  Dei  munere  accepit,  sive 
corporis  et  externa  sint,  sive  animi,  ob  hanc  caussam  accepisse,  ut 
ad  pertectionem  sui  pariterque,  velut  minister  providentias  divinse, 
ad  utilitates  adhibeat  ceterorum.  Uatjens  ergo  talentmn,  cure 
onuiino  ne  taceat  :  habens  rerum  affliientiam,  vigilet  ne  a  niiseri- 
cordix  largitate  torpescat  :  habens  artem  qiia  regitur,  magnopere 
studeat  ut  usum  atque  utilitatem  illius  cum  proximo  partia- 
tur  (7). 

Bonis  ^utem  fortunse  qui  careant,  ii  ab  Ecclesia  perdocentur,  non 
probro  haberi,  Deo  judice,  paupertatem,  nec  eo  pudendum,  quod 
victus  labore  quseratur.  Idque  confirmavit  re  et  facto  Ghristus  Domi- 
nus,  quipro  sainte  hominum  egenus  factus  est  cum  esset  dives  (8).  : 
cumque  esset  fllius  Dei  ac  Deus  ipsemet,  videri  tamen  ac  putari 
fabri  filius  voluit  :  quin  etiam  magnam  vitfe  partem  in  opère  fabrili 
consumere  non  recusavit.  Nonne  hic  est  faber,  filius  Marix?  (9) 
Hujus   divinitatem  exempli   intuentibus,   ea  facilius  intelliguntur  : 

(1)  Il-n  Quœsl.  LXVl,  a.  ii. 
(-2)  Il-H  Qnaest.  LXV,  a.  ii. 

(3)  11-11  Qusesl.  XXXII,  a.  vi. 

(4)  Luc,  XI,  41. 
(o)  Actor.  XX,  35. 

(6)  Matlh.,  XXV,  40. 

(7)  S.  Greg.  Maeri    in  Evang.  Horn.  IX,  n.  7. 

(8)  II  Connlh.  VIII,  9. 

(9)  Marc.  VI,  3. 

1Q2«  livraison,  juia  1891.  i8 


Veram  hominis  dignitatem  atque  excellentiam  in  moi'ibus  esse,  hoc 
est  in  virtute,  positam  :  virtutem  vero  commune  mortalibiis  patri- 
monium,  imis  et  summis,  divitibus  et  proletariis  aeque  parabile  :  nec 
aliud  quippiam  quam  virtutes  et  mérita,  in  quocumque  reperiantur, 
mercedem  beatitudinis  «ternœ  sequuturara.  Immo  vero  in  calamito- 
sorum  genus  propensior  Dei  ipsius  videtur  voluntas  :  beatos  enim 
Jésus  Ghristus  nuncupat  pauperes  (1^  :  invitât  peramanter  ad  se, 
solatii  caussa,  quicumque  in  labore  sint  ac  luctu  (2)  :  inflmos  et 
injuria  vexatos  complectitur  caritate  prœcipua.  Quarum  cognitione 
rerum  facile  in  fortunatis  deprimitur  tumens  animus,  in  aerumnosis 
demissus  extoUitur  :  alteri  ad  facilitatem,  alteri  ad  modestiam  flec- 
tuntur.  Sic  cupitum  superbiœ  intervallum  efflcitur  brevius,  nec  diffi- 
culter  impetrabitur  ut  ordinis  utriusque,  junctis  amice  dextris,  copu- 
lentur  voluntatis. 

Quos  tamen,  si  christianis  prseceptis  paruerint,  parum  est  ami- 
citia,  amor  etiam  fraternus  inter  se  conjugabit.  Sentient  enim  et 
intelligent,  omnes  plane  homines  a  commuiii  parente  Deo,  procréâ- 
tes :  omnes  ad  eumdem  finem  bonorum  tendere,  qui  Deus  est  ipse, 
qui  afficere  beatitudine  perfecta  atque  absoluta  et  homines  et  Angeles 
unus  potest  :  singulos  item  pariter  esse  Jesu  Christi  bénéficie 
redemptos  et  in  dignitatem  ftliorum  Dei  vindicatos,  ut  plane  necessi- 
tudine  fraterna  cum  inter  setum  etiam  cum  Christo  Domino,  p?-mio- 
genito  in  inultis  fralribus^  contineantur.  Item  naturse  bona,  munera 
gratisB  divinœ  pertinere  communiter  et  promiscue  ad  genus  homi- 
num  universum,  nec  quemquam,  nisi  indignum,  bonorum  cœlestium 
fleri  exheredem  Si  aiUem,  filii,  etheredes  :  heredes  quidem  Dei^ 
coheredes  aiitem  Christi  (3). 

Talis  est  forma  offlciorum  ac  jurium,  quam  christiana  philosophia 
profitetur.  Nonne  quieturum  perbrevi  tempore  certamen  omnevidea- 
tur,  ubi  illa  in  civili  convictu  valeret? 


§  4.  —  Ses  enseignements,  l'Église  a  les  moyens  de  les  faire  passer 
dans  la  pratique. 

Denique  nec  satis  habet  Ecclesia,  viam  invenienda?  curationis 
ostendere,  sed  admovet  sua  manu  medicinam.  Nam  tota  in  eo  est  ut 
ad  disciplinam  doctrinamqùe  suam  excolat  homines  atque  instituât  : 
cujus  doctrinœ  saluberrimos  rivos,  Episcoporum  et  Cleri  opéra, 
quam  latissime  potest,  cura  deducendos.  Deinde  pervadere  in  ani- 
mes nititur  flectereque  voluntat-es,  ut  divinorum  disciplina  prsecep- 
torum  régi  se  gubernarique  patiantur.  Atque  in  hac  parte,  quœ  prin- 
ceps  est  ac  permagni  mementi,  quia  summa  utilitatum  caussaque 
teta  in  ipsa  consistit,  Ecclesia  quidem  una  potest  maxime.  Quibus 
enim  instrumentis   ad  permevendes  animes   utitur,  ea   sibi  hanc 

(1)  Malth.  V,  3  :  Beatipaupei'esspirilu. 

(2)  .\lallh.  XI,  28  :  Venite  ad  me  omnes,  qui  laboratis  et  onerati  estis,  et   ego 
reficiam  vos. 

(3>  Rom.  V  m,  17. 


ipsam  ob  caussam  tradita  a  Jesu  Ghristo  sunt,  virtutemqiie  haberit 
divinitus  insitam.  Istiusmodi  instrumenta  sola  sunt,  quse  cordis 
attingere  penetrales  sinus  apte  queant,  horainem([ue  adducere  ut 
obedientem  se  pnebeat  offlcio,  motus  animi  appetentis  regat, 
Deum  et  proximos  caritate.  diligat  singulari  ac  summa,  omniaque 
animose  perrumpat,  qute  virtutis  impediunt  cvu^sum. 

Satis  est  in  hoc  génère  exempla  veterum  paulisper  cogitatione 
repetere.  Res  et  facta  commemoramus,  qute  dubitationem  nullam 
habent  :  scilicet  civilem  hominum  communitatem  funditus  esse  ins- 
titutis  cliristianis  renovatam  :  liujusce  virtute  renovationis  ad 
meliora  promotum  genus  humanum,  immo  revocatum  ab  interitu  ad 
vitam,  auctumque  perfectione  tanta,  ut  nèb  extiterit  uUa  anlea,  nec 
sit  in  omnes  conséquentes  œtates  futura  major.  Denique  Jesum 
Ghristum  horum  esse  beneficiorum  principium  eumdem  et  finem  :  ut 
ab  eo  profecta,  sic  ad  eum  omnia  referenda.  Nimirum  accepta  Evan- 
gelii  luce,  cum  incurnationisVerJji  hominumque  redemptionis  grande 
mj'Sterium  orbis  lerraruui  didicisset,  vita  Jesu  Gliristi  Dei  et  homi- 
nis  pervasit  civitates,  e.jusque  fide  et  prœceptis  et  legibus  totas  im- 
buit.  Quare  si  societati  generis  humani  medendum  est,  revocatio 
Titte  institutorumque  christianorum  sola  medebitur.  De  societatibus 
enim  dilabenlibus  illud  rectissime  praîcipitur,  revocari  ad  origines 
suas,  cum  restitui  volunt,  oportere.  thec  enim  omnium  consociatio- 
num  perfectio  est,  de  eo  laborare  idque  assequi,  cujus  gratia  insti- 
tutte  sunt  :  ita  ut  motus  actusque  sociales  eadem  caussa  pariât,  quse 
peperit  societatem.  Quamobrem  declinare  ab  instiluto,  corruptio  est  : 
ad  institutum  redire,  sanatio.  VerissimeqUe  id  quemadmodum  de 
toto  reipublicte  corpore,  eodem  modo  de  illo  ordine  civium  dicimus, 
qui  vitam  sustentant  opère,  qaa?  est  longe  maxima  multitudo. 

I  o.  —  Elle  contribue  mcsouîar/einent  des  inalJieureux  et  à  la  pros- 
périté publique,  surtout  par  ses  institutions  charitables. 

Nec  tamen  putandum,  in  colendis  animis  totas  esse  Ecclesiaî 
curas  ita  detixas,  ut  ea  negligat  quii3  ai  vitam  pertinent  mortalem  ac 
terrenam.  —  De  proletariis  noniinatim  vultet  contendit  ut  emergant 
e  miserrimo  statu  fortunamque  meliorem  adipiscantur.  Atque  in  id 
confert  hoc  ipso  operam  non  mediocrem,  quod  vocat  et  instituit 
homines  ad  virtutem.  Mores  enim  christiani,  ubi  serventur  integri, 
partem  aliquam  prosperitatis  sua  sponte  pariunt  rébus  externis,  quia 
conciliant  principium  ac  fontem  omnium  bonorum  Deum  :  coercent 
geminas  vitte  pestes,  qune  nimium  ssepe  homiiieni  efficiunt  in  ipsa 
opum  abundantia  mi  sérum,  rerum  appetentiam  nimiam  et  volupta- 
tum  sitim  (1)  :  contenti  denique  cultu  victuque  frugi,  vectigal  parci- 
monia  supplent,  procul  a  vitiis,  quœ  non  modo  exiguas  pècunias,sed 
maximas  etiam  copias  exhauriuut,  et  lauta  patrimonia  dissipant.  Sed 
prœterea,  ut  bene  habeant  proletarii,  recta  providet  instituendis 
Ibvendisque  rébus,  quas  ad  sublevandam  eorum  inopiam  inteliigat 

(1)  Radix  omnium  malorum  est  cupiditas.  Tira.  VI,  10. 
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conducibiles.  Quin  in  hoc  etiam  génère  beneûciorum  ita  semper 
excelluit,  ut  ab  ipsis  inimicis  prsedicatione  efiferatur.  Ea  vis  erat  apud 
vetustissimos  christianos  caritatis  mutuêe,  ut  perssepe  sua  se  re  pri- 
varent,  opitulandi  caussa,  divitiores  :  quamobrem  neque...  quis- 
quam  egens  erat  inter  illos  (i).  Diaconis,  in  id  nominatim  ordine 
instituto,  datum  ab  Apostolis  negotium,  ut  quotidianae  beneflcentite 
exercèrent  munia  :  ac  Paulus  Apostolus,  etsi  soUicitudine  distric- 
tus  omnium  Ecclesiarum,  nihilominus  dare  se  in  laboriosa  itinera 
non  dubitavit,  quo  ad  tenuiores  christianos  stipem  prsesens  afferret. 
Cujus  generis  pecunias,  a  chiistianis  in  uuoquoque  conventu ultro 
collatas,  deposita  pietatis  nuncupat  TertuUianus,  quod  scilicet 
insumerentur  egenis  alendis  humandisque,  et  pueris  ao  puellis  re 
ac  parenlibus  destitutis,  i7iq'ue  doniesticis  senibus,  item  7iaufra- 
gis  (2). 

Hinc  sensim  illud  extilit  patrimonium,  quod  religiosa  cura  tam- 
quam  rem  familiarem  inJigentium  Ecclesia  custodivit.  Immo  vero 
subsidia  miserse  plebi,  remissa  rogandi  verecundia,  comparavit. 
Nam  et  locupletium  et  indigentium  communis  parens,  excitata  ubi- 
que  ad  excellentem  magnitudinem  caritate,  collegia  condidit  soda^ 
lium  religiosorum,  aliaque  utiliter  perniulta  instituit,  quibus  opem 
ferentibus,  genus  miseriarum  prope  nulium  esset,  quod  solatio  care- 
ret.  Hodie  quidem  jnulti,  quod  eodem  modo  fecere  olim  ethnici,  ad 
arguendam  transgrediuntur  Ecclesiam  hujus  etiam  tam  egregise 
caritatis  :  cujus  in  locum  subrogare  visum  est  constitutam  legibus 
publicis  beneficentiam.  Sed  quae  christianam  caritatem  suppléant, 
totam  se  ad  aliénas  porrigentem  utilitates,  artes  humanse  nullae 
reperientur.  Ecclesiae  solius  est  illa  virtus,  quia  nisi  a  sacratissimo 
Jesu  Christi  corde  ducitur,  nulla  est  uspiam  :  vagatur  autem  a 
Ghristo  longius,  quicumque  ab  Ecclesia  discesserit. 


lY.  —  Ce  que  peut  et  doit  faire  l'État. 

At  vero  non  potest  esse  dubium  quin,  ad  id  quod  est  proposi- 
tum,  ea  quoque,  quse  in  hominum  potestate  sunt,  adjumenta  requi- 
rantur.  Omnino  omnes,  ad  quos  caussa  pertinet,  eodem  intendant 
idemque  laborent  pro  rata  parte  necesse  est.  Quod  habet  quamdam 
cum  modératrice  mundi  providentia  similitudinem  :  fere  enim  vide- 
mus  rerum  exitus  a  quibus  caussis  pendent,  ex  earum  omnium  cons- 
piratione  procedere. 

§  1.  —  Procurer  la  prospérité  publique  p)Cir  des  lois  justes  et  sages. 

Jamvero  quota  pars  remedii  a  republica  expectanda  sit,  prses- 
tat  exquirere.  —  Rempublicam  hoc  loco  intelligimus  non  quali  popu- 
lus  utitur  unus  vel  aller,  sed  qualem  et  vult  recta  ratio  naturae  con- 

(1)  Act.  IV,  34. 
(2J  Apol.  II,  xxxjx, 
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gruens,  et  probant  divinae  documenta  sapientise,  quse  Nos  ipsi  nomi- 
natim  in  litteris  Encyclicis  de  civitatum  constitutione  christiana  ex- 
plicavimus.  Itaque  per  quos  civitas  regitur,  primum  oonferre  opei-ara 
generatim  atque  universe  debent  tota  ratione  legum  atque  instituto- 
rum,  scilicet  efflciendo  ut  ex  ipsa  conformatione  atque  administra- 
tione  reipublicœ  ultro  prosperitas  tam  communitatis  quam  privato- 
rum  efflorescat.  Id  est  eniin  civilis  prudentise  munus  propriumque 
eorum  qui  prsesunt,  offlcium.  Nunc  verp  illa  maxime  eflîciunt  pros- 
péras civitates,  morum  probitas,  recte  atque  ordine  constitutfe  fami- 
life,  custodia  religionis  ac  justitiae,  onerum  publicorum  cum  mode- 
rata  irrogatio,  tum  sequa  partitio,  incrementa  artium  et  mercaturae, 
florens  agrorum  cultura,  et  si  qua  sunt  alia  generis  ejusdem,  qua? 
quo  majore  studio  provehuntur,  eo  melius  suntvicturi  cives  et  bea- 
tius.  —  Harum  igitur  virtute  rerum  in  potestate  rectorum  civitatis 
est,  ut  ceteris  prodesse  ordinibus,  sic  et  proletariorum  conditionem 
juvare  plurimum  :  idque  jure  suo  optimo,  neque  ulla  cum  importu- 
nitatis  suspicione  :  débet  enim  respublica  ex  lege  muneris  sui  in 
commune  consulere.  Quo  autem  commodorum  copia  provenerit  ex 
hac  generali  providentia  major,  eo  minus  oportebit  alias  ad  opificum 
salutem  experiri  vias. 

§  2.  —  Etre  juste  envers  les  prolétaires,  les  protéger,  écarter  les  dan- 
gers qui  menacent  leur  vie.,  leur  âme,  leiir  vie  de  famille. 

Sed  illud  pmeterea  considerandum,  quod  rem  altius  attingit, 
unam  civitatis  esse  rationem  communeni  summorum  atque  inflmo- 
rum.  Sunt  nimirum  proletarii  pari  jure  cum  Idcupletibus  natura 
cives,  hoc  estpartes  vera^itanique  viventes,  unde  constat,  interjec- 
tis  familiis,  corpus  reipublicœ  :  ut  ne  illud  adjungatur,  in  omni  urbe 
eos  esse  numéro  longe  maximo.  Cum  igitur  illud  sit  perabsurdum, 
parti  civium  consulere,  partem  negligere,  consequitur,  in  sainte 
commodisque  ordinis  proletariorum  tuendis  curas  débitas  collocari 
publice  oportere  :  ni  fiât,  violatum  iri  justitiam,  suum  cuique  tri- 
]>uere  prœcipientem.  Qua  de  re^apienter  S.  Thomas  :  sicut  pars  et 
totuin  quodammodo  sunt  idem,  ita  id,  quod  est  totius,  quodam- 
modo  est  partis  (1).  Proinde  in  officiis  non  paucis  neque  levibus 
populo  bene  consulentium  principum,  illud  in  primis  eminet,  ut 
unuir.quemque  civium  ordinem  ccquabiliter  tueantur,  ea  nimirum, 
qure  distributiva  appellatur,  justitia  inviolate  servanda. 

Quamvis  autem  cives  universos,  nemine  excepto,  conferre  aliquid 
in  summam  bonorum  communium  necesse  sit,  quorum  aliqua  pars 
virilis  sponte  recidit  in  singulos,  famen  idem  et  ex  ?equo  conferre 
nequaquam  possunt  Qualescumque  sint  in  imperii  generibus  vicis- 
situdines,  perpétua  futura  sunt  ea  in  civium  statu  discrimina,  sine 
quibus  nec  esse,  nec  cogitari  societas  ulla  posset.  Omnino  necesse 
est  quosdam  reperiri,  qui  se  reipublicœ  dedant,  qui  legee  coudant, 
qui  jus  dicant,  denique  quorum  consilio   atque  auctoritate  negotia 

(1)  ll-n  Quaest.  LXI,  a.  I  ad  2. 
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iirbana,  res  bellicfe  administrentur.  Quorum  virorum  priores  esse 
partes,  eosque  habendos  in  omni  populo  primarios,  nemo  non  Yidet, 
propterea  quod  commun!  bono  dant  operam  proxime  atque  excel- 
lent! ratione.  Contra  vero  qui  in  arte  aliqua  exercentur,  non  ea, 
qua  illi,  ratione  nec  iisdem  muneinbus  prosunt  civitati  :  sed  tamen 
plurimum  et  ipsi,  quamquara  minus  directe,  utilitati  publicre  inser- 
viunt.  Sane  sociale  bonum  cum  debeat  esse  ejusmodi,  ut  homines 
e^jus  fiant  adeptione  meliores,  est  profecto  in  virtute  prœcipue  col- 
locandum.  Nihilominus  ad  bene  constitutam  civitatem  suppeditatio 
quoque  pertinet  bonorum  corporis  atque  externorum,  quorum  usus 
est  neccssarius  ad  actum  virtulis  (1).  Jamvero  bis  pariendis  bonis 
estproletariorum  maxime  efflcax  ac  necessarius  labor,  sive  in  agris 
artem  atque  manum,  sive  in  offîcinis  exerceant.  Immo  eorum  in  hoc 
génère  vis  est  atque  effleientia  tanta,  ut  illud  verissimum  sit,  non 
aliunde  quam  ex  opificum  labore  gigni  divitias  civitatum.  Jubet  igi- 
tur  œquitas  curam  deproletario  publiée  geri,  ut  ex  eo,  quod  in  com- 
munem  all'ert  utilitatem,  percipiatipse  aliquid,  ut  tectus,  ut  vestitus, 
ut  salvus  vitain  tolerare  minus  a'gre  possit.Undeconsequitur,  laven- 
dum  rébus  omnibus  esse-  qune  conditioni  opiflcum  quoquo  modo 
videantur  profuturcie.  Qufe  cura  tantum  abest  ut  noceat  cuiquam, 
ut  potius  profutura  sit  universis,  quia  non  esse  omnibus  modis  eos 
miseros,  a  quibus  tam  necessaria  bona  proficiscuntur,  prorsus  inte- 
rest  reipublica\ 

§  3.  —   Maintenir   cependant   le   peïiple  dans  le  respect  des  lois 
et  de  la  propriété. 

Non  civem,  ut  diximus,  non  familiatn  absorberi  a  repuldica  rec- 
tum est  :  suam  utrique  facultateni  agendi  cum  libertate  permittere 
œquum  est,  quantum  incolumi  bono  communi  et  sine  cujusquam 
injuria  potest.  Nihilominus  eis,  qui  imperant,  v.dendum  ut  commu- 
nitatem  ejusque  partes  tueantur.  Communitatem  quidem,  quippe 
quam  summaj  potestati  conservandam  natura  commisit  usque  eo, 
ut  publicii3  custodiasalutis  non  modo  suprema  lex.  sed  tota  caussa 
sit  ratioque  principatus  :  parles  vero,  quia  procurationem  reipublicfe 
non  ad  utilitatem  eorum,  quibus  commissa  est,  sed_  ad  eorum,  qui 
commissi  sunt,  natui'a  pertinere,  philosop  ja  pariter  et  lides  chris- 
tiana  consentiunt.  Cunu^ue  imperandi  lacultas  proflciscatur  a  Deo, 
ejusque  sit  communicatio.  qutedam  summi  principatus,  gerenda  ad 
exemplar  est  potestatis  divina?,  non  niinus  rébus  singulis  quam  uni- 
versis cura  paterna  consulentis.  Si  quid  igitur  detrimenti  allatum  sit 
aut  impendeat  rébus  eommunibus,  aut  singulorum  ordinum  rationi- 
bvis,  quod  sanari  aut  prohiber!  alia  ratione  non  possit,  obviam  iri 
auctoritate  publica  necesse  est.  — Atqui  interest  salutiscum  pu- 
blicte,  tum  privat^e  pacatas  esse  res  et  compositas  :  item  dirigi  ad 
De!  jussa  naturœque  principia  omnem  convictus  domestici  discipli- 
nam  :  observar!  et  coli  religionem  :  llorere  privatim  ac  publiée  mo- 

(1)  S,  Thom.,  De   reg.  Princip     I,  c.  xv. 
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res  integros  :  sanctam  retineri  jiistitiam,  nec  alteros  ab  alteris  im- 
piine  violari  :  validos  adolescere  cives,  juvandfe  tutandseque,  si  res 
postulet,  civitati  idoneos.  Quamobrem  si  quando  flat,  ut  quippiam 
turbarum  impendeat  ob  seC^ssionem  opiflcum,  aut  intermissas  ex 
composito  opéras  :  ut  naturalia  familiœ  nexa  apud  proletarios  rela- 
xentur  :  ut  religio  in  opiflcibus  violetur  non  satis  impertiendo  com- 
modi  ad  officia  pietatis  >  si  periculum  in  officinis  integritati  morum 
ingruat  a  sexu  prom  scuo,  aliisve  perniciosis  invitamentis  peccandi: 
aut  opiflcum  ordineui  herilis  ordo  iniquis  premat  oneribus,  vel  alie- 
nis  apersona  ac  dignitate  humana  conditionibus  afliigat  :  si  valetu- 
dini  noceatur  opère  immodico,nec  ad  sexum  a?tatemve  accommodato: 
his  in  caussis  plane  adhibenda,  certos  intra  finea(  vis  et  auctoritas 
legum.  Quos  fines  eadem,  quse  leguni  poscit  opem,  caussa  détermi- 
nât :  videlicet  non  plura  suscipienda  legibus,  nec  ultra  progre- 
diendum,  quam  incommodorum  sanatio,  vel  periculi  depulsio  requi- 
rat. 

Jura  quidem,  in  quocumque  sint,  sancte  servanda  sunt  :  atque  ut 
suum  singuli  teneant,  débet  potestas  publica  providere,  propulsandis 
atque  ulciscendis  injuriis.  Ni:si  quod  in  ipsis  protegendis  privatorum 
juribus,  prfficipue  est  infimorum  atque  inopum  habenda  ratio.  Siqui- 
dem  natio  divitum,  suis  septa  pra'sidiis,  minus  eget  tutela  publica  : 
miserum  vulgus,  nullis  opibus  suis  tutum,  in  patrocinio  reipublicie 
maxime  nititur.  Quocirca  mercenarios,-  cum  in  multitudine  egena 
numerentur,  débet  cura  providentiaque  singulari  complecti  respu- 
blica. 

.:^4.  —  Prévenir  les  grèves. 

Sed  quœdam  majoris  momenti  prœstat  nominatim  perstringere.  — 
Gaput  autem  est,  imperio  ac  munimentb  legum  tutain  privatas  pos- 
sessiones  oportere.  Potissimumque,  in  tantojam  cupiditatuni  ardore, 
continenda  in  officio  plebs  :  nam  si  ad  meliora  contendere  conces- 
sum  est  non  répugnante  justitia,  at  alteri,  quod  suum  est,  detrahere, 
ac  per  speciem  absurdœ  cujusdam  fequabilitatis  in  fortunas  aliénas 
involare.  justitia  vetat,  nec  ipsa  communis  utilitatis  ratio  sinit.  Utique 
pars  opiftcum  longe  maxima  res  meliores  honesto  labore  coniparare 
sine  cujusquani  injuria  malunt  ;  verumtamen  non  pauei.numerantur 
pravis  imbuti  opinionibus  rerumque  novarum  cupidi,  qui  id  agunt 
orani  ralione  ut,  turbas  nioveant,  ac  ceteros  ad  vim  irapellant.  Intersit 
igitur  reipubiicae  auctoritas,  injectoqueconcitatoribus  freno,  ab  opi- 
ficum  moribus  corruptrices  artes,  a  legitimis  dominis  periculum  rapi- 
narum  coerceat. 

Longinquior  vel  operosior  labos,  atque  opinatio  curtte  mercedis 
caussam  non  raro  dant  artificibus  quamobrem  opère  se  solvant  e:^ 
composito,  otioque  dedant  voluntario.  Gui  quidem  incommodo  usitato 
et  gravi  medendum  publiée,  quia  genus  istud  cessationis  non  héros 
dumtaxat,  atque  opifices  ipsos  afficit  damno,  sed  mercaturis  obest 
reique  publicse  utilitatibus  :  cumque  haud  procul  esse  a  vi  turbisque 
soleat,  saepe  numéro  tranquillitatem  publicam  in  discrimen  adducit. 
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Qua  in  re  illud  magis  efficax  ac  salubre,  antevertere  auctoritate  legum. 
malumque  ne  erumpere  possit  prohibere,  amotis  mature  caussis, 
unde  dominorum  atque  operariorum  conflictus  videatur  extiturus- 

§  5.  —   Favoriser  le  bien  moral  de  l'ouvrier,  en  particulier 
par  le  repos  du  dimanche. 

Similique  modo  plura  sunt  in  opifice,  pr"tesidio  munienda  reipu- 
blicœ  :  ac  primum  animi  bona.  Siquidem  vita  mortalis  quantumvis 
bona  et  optabilis,  non  ipsa  tamen  illud  est  ultimum,  ad  quod  nati 
sumus  :  sed  via  tantummodo  atque  instrumentum  ad  unimi  vitam 
perspicientia  veri  et  amore  boni  complendam.  Animus  est,  qui  expres- 
sam  gerit  imaginem  simlitudinemque  divinam,  et  in  quo  principatus 
ille  residet,  per  quem  dominari  jussus  est  homo  in  inferiores  naturas, 
atque  efflcere  utilitati  su»  terras  omnes  et  maria  parentia.  Replète 
terrain  et  subjicite  eam  :  et  donii7iamini piscibus  maris  etvolatili- 
bus  cœli  et  universis  animantibus,  qiiœ  moventur  super  terram{\). 
Sunt  omnes  homines  hac  in  re  pares,  nec  quippiam  est  quod  inter 
divites  atque  inopes,  inter  dominos  et  famulos,  inter  principes  pri- 
vatosque  dilferat  :  nam  idem  dominus  omnium  (2).  Nemini  licet 
hominis  dignitatem,  de  qua  Deus  ipse  disponit  c-wm  magna  reveren- 
tia,  impune  violare,  neque  ad  eam  perfectionem  impedii^e  cursum, 
qxise  sit  vitœ  in  cœlis  sempiternte  consentanea.  Quin  etiam  in  hoc 
génère  tractari  se  non  convenienter  naturœ  suœ,  animique  servitu- 
tem  servire  velle,  ne  sua  quideni  sponte  homo  potest  :  neque  enim 
de  juribus  agitur,  de  quibus  sit  integrum  homini,  verum  de  oi'ficiis 
adversus  Deum,  qute  neecsse  est  sancte  servari. 

Hinc  consequitur  i^equies  operum  et  laborum  per  festos  dies  neces- 
saria.  Id  tamen  nemo  intelligat  de  majore  quadain  inertis  otii  usura, 
multoque  minus  de  cessatione,  qualem  multi  expetunt,  fautrice 
vitiorum  et  ad  efîusiones  pecuniarum  adjutrice,  sed  omnino  de 
requiete  operum  per  religionem  consecrata.  Gonjuncta  cum  religione 
quies  sevocat  hominem  a  laboribus  negotiisque  vitœ  quotidianfe  ut 
ad  cogitanda  revocet  bona  cœlestia,  tribuendumque  cultum  numini 
a3terno  justuni  ac  debitum.  Haec  maxime  natura  atque  haec  caussa 
quietis  est  in  dies  festos  capiendœ  :  quod  Deus  et  in  Testamento  veteri 
preecipua  lege  sanxit  :  Mémento  ut  diem  sabbati  sanclifices,  (3j  ;  et 
facto  ipse  suo  docuit,  arcana  requiete,  statini  posteaquam  fabricatus 
hominem  erat,  sumpta  :  Requievit  die  septimo  ab  universo  op)ere 
quod  patrarat  [k). 

§  6.  —Le  défendre  des  injustes  exploitations,  en  tenant  compte  de 
la  durée  du  travail,  de  sa  nature,  de  ses  dangers,  de  l'âge  et  du 
sexe  des  travailleurs. 

Quod  ad  tutelam  bonorum  corporis  et  externorum,  primum  omnium 

(1)  Gen.  I.  28. 

(2)  Rom.  X,  12. 

(3)  Exod.  XX,  8. 

(4)  Gen.  II,  2. 
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eripere  miseros  opifices  e  s?evitia  oportet  hominum  cupidorum,  per- 
sonis  pro  rébus  ad  qusestum  intemperanter  abutentium.  Scilicet  tan- 
tum  exigi  operis,  ut  hebescat  animus  labore  nimio,  unaque  corpus 
defatigationi  succumbat,  non  justitia,  non  humanitas  patitur.  In 
homine,  sicut  omnis  natura  sua,  ita  et  vis  efficiens  certis  est  circums- 
cripta  finibus,  extra  quos  egredi  non  potest.  Acuitur  illa  quidem  exer- 
citatione  atque  usu,  sed  hac  tamen  lege  ut  agere  intermittat  identidem 
et  acquiesçât.  De  quotidiano  igitur  opère  videndum  ne  in  plures 
extrahatur  horas,  quam  vires  sinant.  Intervalla  vero  quiescendi 
quanta  esse  oporteat,  ex  vario  génère  operis,  ex  adjunctis  temporum 
et  locorum,  ex  ipsa  opificum  valetudine  judicandum.  Quorum  est 
opus  lapidem  e  terra  excindere,  aut  ferrum,  œs,  aliaque  id  genus 
ertbdere  penitus  abdita,  eorum  labor,  quia  multo  major  est  ideraque 
valetudini  gravis,  cum  brevitate  temporis  est  compensandus.  Anni 
quoque  dispicienda  tempora  :  quia  non  raro  idem  operse  genus  alio 
tempore  facile  est  ad  tolerandum,  alio  aut  tolerari  nulla  ratione 
potest,  aut  sine  summa  difficultate  non  potest. 

Denique  quod  facere  enitique  vir  adulta  aîtate  beneque  validus 
potest,  id  a  femina  puerove  non  estaequum  postulare.  Immo  de  pue- 
ris  valde  cavendum,  ne  prius  offlcina  capiat,  quam  corpus,  ingenium, 
animum  satis  firmaverit  œtas.  Erumpentes  enim  in  pueritia  vires, 
velut  herbescentem  viriditatem,  agitatio  prsecox  elidit  :  qua  ex  re 
omnis  est  institutio  puerilis  interitura.  Sic  certa  qusedam  artificia 
minus  apte  conveniunt  in  feminas  ad  opéra  domestica  natas  :  quœ 
quidem  opéra  et  tuentur  magnopere  in  muliebri  génère  decus,  et 
liberorum  institutioni  prosperitatique  famili^e  natura  respondent. 
Universe  autem  statuatur,  tantum  esse  opificibus  tribuendum  otii, 
quantum  cum  viribus  compcnsetur  labore  comsumptis  ;  quia  detri- 
tas  usu  vires  débet  cessatio  restituere.  In  omni  obligatione,  quc-e 
dominis  atque  artiticibus  invicem  contraliatur,  hœc  semper  aut  ads- 
cripta  aut  tacita  conditio  inest,  utrique  generi  quiescendi  ut  cautum 
sit  :  neque  enim  honestum  esset  convenire  secus,  quia  nec  postulare 
cuiquain  fas  est,  nec  spondere  neglectum  offl':'iorum,  qute  vel  Deo  vel 
sibimetipsi  hominem  obstringunt. 

§  7.  —De  la  fixation  des  salaires. 

Rem  hoc  loco  attingimus  sat  magni  momenti  :  quas  recte  intelli- 
gatur  necesse  est,  in  alterutrampartemne  peccetur.  Videlicet  salarii 
deflnitur  libero  consensu  modus  :  itaque  dominus  rei,  pacta  mercede 
persoluta,  liberavisse  fldem,  nec  ultra  debere  quidquam  videatur. 
Tune  solum  fleri  injuste,  si  vel  pretium  dominus  solidum,  vel  obli- 
gatas  artifex  opéras  reddere  totas  recusaret  :  his  caussis  rectum  esse 
potestatem  politicam  intercedere,  ut  suum  cuique  jus  incolume  sit, 
sed  praeterea  nuUis.  —  Gui  argumentationi  sequus  rerum  judex  non 
facile,  neque  in  totum  assentiatur,  quia  non  est  absoluta  omnibus 
partibus  :  momentum  quoddam  rationis  abest  maximi  ponderis.  Hoc 
est  enim  operari,exercere  se  rerum  comparandarum  caussa,qu8e  sint 
ad  varies  vitse  usus,  potissimumque  ad  tuitionem  sui   necessariae. 
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Insudore  vuUus  lui  vesceris  pane  (1).  Itaque  duas  velut  notas 
habet  in  homine  labor  natura  insitas,  nimirum  wipersonalis  sit,  quia 
vis  agens  adhseretpersonse,  atque  ejus  omnino  est  propria,  a  quo 
exercetur,  et  cujus  est  utilitati  nata  ;  deinde  ut  sit  necessarius,  ob 
liane  caussam,  quod  fructus  laborum  est  homini  opus  ad  vitam  tuen- 
dam  :  vitam  autem  tueri  ipsa  rerum,  oui  maxime  parendum,  natura 
jubet.  Jamvero  si  ex  ea  dumtaxat  parte  spectetur  quod  personalis 
est,  non  est  dubium  quin  integrum  opiflci  sit  pactse  mercedis 
angustius  flnire  modum  :  quemadmodum  enim  opéras  dat  ille  volun- 
tate,  sic  et  operarum  mercede  vel  tenui  vel  plane  nuUa  contentus 
esse  voluntate  potest.  Sed  longe  aliter  judicandum  si  cum  ratione 
personalitatis  ratio  conjungitur  necessitatis,  cogitatione  quidem  non 
re  ab  illa  separabilis.  Reapse  manere  in  vita,  commune  singulis 
offlcium  est,  cui  scelus  est  déesse.  Hinc  jus  reperiendarum  rerum, 
quibus  vita  sustentatur,  necessario  nascitur  :  quarum  rerum  faculta- 
tem  infimo  cuique  non  nisi  qusésita  labore  merces  suppeditat.  Esto 
igitur,  ut  opifex  atque  herus  libère  in  idem  placitum,  ac  nominatim 
in  salarii  modum  consentiant  ;  subest  tamen  semper  aliquid  ex  justi- 
tia  naturali,  idque  libéra  paciscentium  voluntate  majus  et  antiquius» 
scilicet  alendo  opifici,  frugi  quidem  et  bene  morato,  haud  imparem 
esse  mercedem  oportere.  Quod  si  necessitate  opifex  coactus,  aut  mali 
pejoris  metu  permotus  duriorem  conditionem  accipiat,  qu?e,  etiamsi 
nolit,  accipienda  sit,  quod  a  domino  vel  a  redemptore  operum  impo- 
nitur,  istud  quidem  estsubire  vim,  cuijustitia  réclamât. 

Verumtamen  in  his  similibusque  caussis,  quales  illse  sunt  in  uno- 
quoque  génère  artiflcii  quota  sit  elaborandum  hora,  quibus  praesidiis 
valetudini  maxime  in  officinis  cavendum,  ne  magistratus  inférât 
sese  importunius,  prsesertim  cum  adjuncta  tam  varia  sint  rerum, 
temporum,  locorum,  satius  erit  eas  res  judicio  reservare  coUegio- 
rum,  de  quibus  infra  dicturi  sumus,  aut  aliam  inire  viam,  qua  ratio- 
nes  mercenariorum,  uti  par  est,  salvae  sint,  accedente,  si  res  postu- 
laverit,   tutela  prœsidioque  reipublicse. 

§  8.  —  Favorise)"  l'épargne. 

Mercedem  si  ferat  opifex  satis  amplam  ut  ea  se  uxoremque  et  libe- 
ros  tueri  commodum  queat,  lacile  studebit  parcimonise,  si  sapit, 
efflcietque,  quod  ipsa  videtur  natura  monere,  ut  detractis  sumptibus, 
aliquid  etiam  redundet,  quo  sibi  liceat  ad  modicum  censum  perve- 
nire.  Neque  euira  efficaci  ratione  dirimi  caussam,  de  qua  agitur, 
posse  vidimus,  nisi  hoc  sumpto  et  constituto,  jus  privatorum  bono- 
rum  sanctum  esse  oportere.  Quamobrem  favere  huic  juri  leges 
debent,  et  quoad  potest,  providere  ut  quamplurimi  ex  multitudine 
rem  habere  malint.  Quofacto,  prseclarte  utilitates  consecuturaî  sunt  ; 
ac  primam  certe  sequior  partltio  bonorum.  Vis  enim  commutationum 
civilium  in  duas  civium  classes  divisit  urbes,  immenso  inter  utrum- 
que  discrimine  interjecto.  Ex  una  parte  factio  prsepotens,  quia  prse- 

(1)  Gen.  111,19. 
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dives  :  qux  cum  operiim  et  mercatiirœ  universiim  genus  sola  patia- 
tur,  facultatem  omnem  copiarum  effectricem  ad  sua  commoda  ac 
rationes  trahit,  atque  in  ipsa  administratione  reipiiblicœ  non  parum 
potest.  Ex  altéra  inops  atque  infirma  multitudo,  exulcerato  animo  et 
ad  turbas  semper  parato.  Jamvero  si  plebis  excitetur  industria  in 
spem  adipiscendi  quippiam,  quod  solo  contineatur,  sensim  fiet  ut 
alter  ordo  évadât  lînitiuins  alteri,  sublato  inter  svimmas  divitias 
summamque  egestatem  discrimine.  —  Prasterea  rerum,  quas  terra 
gignit.  major  est  abundantia  futura.  Homiues  enim,  cum  se  elaborare 
sciunt  in  suo,  alacritatem  adhibent  studiumque  longe  majus  :  immo 
prorsus  adamare  terram  instituunt  sua  manu  percultara,  unde  non 
alimenta  tantum,  sed  etiam  quamdam  copiam  et  sibi  et  suis  expec- 
tant.  Ista  voluntatis  alacritas,  nemo  non  videt  quam  valde  conférât 
ad  ubertatem  fruetuum,  augendasque  divitias  civitatis.  —  Ex  quo 
illud  tertio  loco  manabit  commodi,  ut  qua  in  civitate  liomines  editi 
susceptique  in  lucem  sint,  ad  eam  facile  retineantur  :  neque  enim 
patriam  cum  externa  regione  commutarent,  si  vita3  degendae  tolera- 
bilem  daret  patria  facultatem.  Non  tamen  ad  h?ec  commoda  perve- 
niri  nisi  ea  conditione  potest,  ut  privatus  census  ne  exhauriatur 
immanitate  tributorum  et  vectigalium.  Jus  enim  possidendi  privatim 
bona  cum  non  sit  lege  liominum  sed  natura  datum,  non  ipsum  abo- 
lere,  sed  tantummodo  ipsius  usum  temperare  et  cum  communi  bono 
componere  auctoritaspublica  potest.  Faciet  igitur  injuste  atque  inbu- 
mane,  si  de  bonis  privatorum  plus  aequo,  tributorum  nomine,  detra- 
xerit. 


V.  —  Ce  que  peuTcnt  faire  les  maKres  et  les  ouvriers,  — 

Des  associations.  . 

Postremo  domini  ipsique  opifices  multum  hac  in  caussa  possunt, 
iis  videlicet  institutis,  quorum  ope  et  opportune  subveniatur  indi- 
gentibus,  et  ordo  alter  propius  accédât  ad  alterum.  Numeranda  in 
hoc  génère  sodalitia  ad  suppetias  mutuo  ferendas  :  res  varias,  pri- 
vatorum providentia  constitutas,  ad  cavendum  opifici,  itemque 
orbitati  uxoris  et  liberorum,  si  quid  subitum  ingruat,  si  débi- 
litas afflixerit,  si  quid  huraanitus  accidat  :  instituti  patronatus  pue- 
ris,  puellis,  adolescentibus  natuque  majoribus  tutandis.  Sed  prin- 
cipem  locum  obtinent  sodalitia  artiflcum,  quorum  complexu  fere 
cetera  continentur.  Fabrum  corporatorum  apud  majores  nostros 
diu  bene  facta  constitere.  Rêvera  non  modo  utilitates  prseclaras 
artiftcibus,  sed  artibus  ipsis,  quod  perplura  monumenta  testan- 
tur,  decus  atque  incrementum  peperere.  Eruditiore  nunc  œtate, 
moribus  novis,  auctis  etiam  rébus  quas  vita  quotidiana  desiderat, 
profecto  sodalitia  opiflcum  flecti  ad  praesentem  usum  necesse  est. 
Vulgo  coiri  ejus  generis  societates.  sive  totas  ex  opificibus  conflatas, 
sive  ex  utroque  ordine  mixtas,  gratum  est  :  optandum  vero  ut  nu- 
méro et  actuosa  virtute  crescant.  Etsi  vero  de  iis  non  semel  verba 
fecimus,  placet  tamen  hoc  loco  ostendere;  eas  esse  valde  opportu- 
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nas,  et  jure   suo  coalescere  :  item  qua  illas  disciplina  uti,  et  quid 
agere  oporteat. 


§  1.  — Les  associations  sont  de  droit  naturel;  elles  peuvent  être 
très  utiles.  Limites  de  l'intervention  de  l'Etat. 

Virium  suarum  explorata  exiguitas  impellit  hoininera  atqiie  hor- 
tatur,  ut  opem  sibi  alienam  velit  adjungere.  Sacrarum  litterarum  est 
illa  sententia  :  Melius  est  duos  esse  simul,  quant  unum  :  habent 
enim  emolumentum  societatis  suce.  Si  unus  ceciderit,  ab  altéra 
fulcietur.  Yse  soli  :  quia  cum  ceciderit  non  habet  sublevantem 
se  (1).  Atque  illa  quoque  :  Frater,  qui  adjuvatur  a  fratre,  quasi 
civitas  iirma  (2).  Hac  homo  propensione  naturali  sicut  ad  conjunc- 
tionem  ducitur  congregationemque  civilem,  sic  et  alias  cum  civibus 
inire  societates  expetit,  exiguas  illas  quidem  nec  perfectas,  sed  socie- 
tates  tamen.  Inter  bas  et  magnam  illam  societatem  ob  différentes 
caussas  proximas  interest  plurimum.  Finis  enim  societati  civili  pro- 
positus  pertinet,  ad  universos,  quoniam  communi  continetur  bono  : 
cujus  omnes  et  singulos  proportione  compotes  esse  jus  est.  Quare 
appellatur  publica  quia  per  eain  homines  sibi  invicem  communi- 
cant in  una  republica  constituenda  (3).  Contra  vero,  quse  in  ejus 
yelut  sinu  jungiintur  societates,  privat?e  habentur  et  sunt,  quia  vide- 
licet  illud,  quo  proxime  spectant,  privata  utilitas  est  ad  solos  per- 
tinens  consociatos.  Privata  autem  societas  est,  quœ  ad  aliquod 
negotium  privatum  exercendum  conjungitur,  siciU  quod  duo  vel 
très  societatem  ineunt,  ut  simul  negotientur  (4).  Nunc  vero  quam- 
quam  societates  privât»  existunt  in  civitate,  ejusque  sunt  velut 
partes  totidem,  tamen  universe  ac  per  se  non  est  in  potestate  rei- 
publicse  ne  existant  probibere.  Privatas  enim  societates  inire  con- 
cessum  est  bomini  jure  naturae  :  est  autem  ad  praesidium  juris  natu- 
ralis  instituta  civitas,  non  ad  interitum  :  eaqUe  si  civium  cœtus 
sociari  vetuerit,  plane  secuni  pugnantia  agat,  propterea  quod  tam 
ipsa  quam  cœtus  privati  uno  hoc  e  principio  nascuntur,  quod  homi- 
nes sunt  natura  congregabiles . 

Incidunt  aliquando  tempora  cum  ei  generi  communitatum  rectum 
sit  leges  obsistere  :  scilicet  si  quidquam  ex  instituto  persequantur, 
quod  cum  probitate,  cum  justifia,  cum  reipublicœ  sainte  aperte 
dissideat.  Quibus  in  caussis  jure  quidem  potestas  publica,  quo  minus 
illae  coalescant,  impediet  :  jure  etiam  dissolvet  coalitas  :  summam 
tamen  adhibeat  cautionem  necesse  est,  ne  jura  civium  migrare 
videatur,  neu  quidquam  per  speciem  utilitat  s  publicas  statuât 
quod  ratio    non  probet.    Eatenus   enim   obtemperandum  legibus, 


(1)  Ecc!.  IV.  9-12. 

(2)  Prov.  XVIII,  19. 

(3)  S.  Thom.  Contra  impugnantes  Dei  cultum  et  religionem ,  cap.  ii. 

(4)  Ib. 
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quoad  cum  recta  ratione  adeoque  cum  lege  Dei  sempiterna  consen- 
tiant  (1). 

§  2.  — Des  anciennes  corporations  religieuses. 

Sodalitates  varias  hic  reputamus  animo  et  coUegia  et  ordines  reli- 
giosos,  quos  Ecclesise  auctoritas  et  pia  christianorum  voluntas  ge- 
nuerant  :  quanta  vero  cum  salute  gentis  humanae,  usque  ad  nostrarn 
memoriam  liistoria  ioquitur.  Societates  ejusmodi,  si  ratio  sola  diju- 
dicet,  cum  initœ  honesta  caussa  sint,  jure  naturali  initas  apparet 
fuisse.  Qua  vero  parte  religionem  attingunt,  sola  est  Ecclesia  cul 
juste  pareant.  Non  igitur  in  eas  quicquam  sibi  arrogare  juris,  nec 
earum  ad  se  traducere  administrationem  recte  possunt  qui  pr^esint 
civitati  :  eas  potius  officium  est  reipublicaB  vereri,  conservare,  et, 
ubi  res  postulaverint,  injuria  prohibere.  Quod  tamen  longe  aliter 
lieri  hoc  prsesertim  tempore  vidimus.  Multis  locis  communitates 
hujus  generis  respublica  violavit,  ac  multiplici  quidem  injuria  :  cum 
et  civilium  legum  nexo  devinxerit,  et  legitimo  jure  personne  moralis 
exuerit,  et  fortunis  suis  dcspoliarit.  Quibus  in  fortunis  suum  habe- 
bat  Ecclesia  jus,  suum  singuli  sodales,  item  qui  eas  certœ  cuidam 
caussse  addixerant,  et  quorum  essent  commodo  ac  solatio  addictse. 
Quamobrem  temperare  animo  non  possumus  quin  spoliationes  ejus- 
modi tam  injustas  ac  perniciosas  conqueramur,  eo  vel  magis  quod 
societatibus  catholicorum  virorum,  pacatis  iis  quidem  et  in  omnes 
partes  utilibus,  iter  prœcludi  videmus,  quo  tempore  edicitur,  utique 
coire  in  societatem  per  leges  licere  :  eaque  facultas  large  rêvera 
liominibus  permittitur  consilia  agitantibus  religioni  simul  ac  reipu- 
blicse  perniciosa. 

§  3.  — Pour  que  les  associations  aujoicrd'hui  ne  soient  pas  dange- 
reuses, il  faut  leur  donner  un  caractère  moral  et  religieux  ; 
éloge  des  œuvres  catholiques  ouvrières. 

Profecto  consociationum  diversissimarum  ujaxime  ex  opificibus, 
longe  nunc  major,  quam  alias  frequentia.  Plures  unde  ortum  ducant, 
quid  velint,  qua  grassentur  via,  non  est  hujus  loci  queerere.  Opinio 
tamen  est,  multis  confirmata  rébus,  prjeesse  ut  plurimum  occultio- 
res  auctores,  eosdemque  disciplinam  adhibere  non  christiano  nomini, 
non  saluti  civitatum  consentaneam  :  occupataqtie  efficiendorum  ope- 
rum  universitate,  id  agere  ut  qui  secum  consociari  recusarint,  luere 
pœnas  egestate  cogantur.  —  Hoc  rerum  statu,  alterutrum  malint 
artifices  christiani  oportet,  aut  nomen  collegiis  dare,  unde  periculum 
religioni  extimescendum  :  aut  sua  inter  se  sodalitia  condere,  vires- 
que  hoc  pacto  conjungere,  quo  se  animose  queant  ab  illa  injusta  ac 
non  ferenda  oppressione  redimere.  Omnino  optari   hoc  alterum  ne- 

(1)  Lex  humana  in  tanlum  habet  rationem  legis.  in  quantum  est  secundum 
raiionem  rectani,  et  secundum  hoc  manifestum  est  quod  a  lege  œterna  deri— 
valur.  In  quantum  vero  a  ratione  recedit,  sic  dicitur  lex  iniqua,  et  sic  non 
habet  rationem  legis,  sed  mugis  violentiae  cujusdam  (S.  Thoîn.  Summ.  Theol. 
I-ii,  Quaest.  Xlli,  a.  m). 
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cesse  esse,  quam  potest  dubitationem  apud  eos  liabere,  qui  noliiit 
summum  liominis  bonum  in  prœsentissimum  discrimen  conjicere  ? 

Valde  quidem  laudandi  complures  ex  nostris,  qui  probe  perspecto 
quid  a  setemp  ira  postulent,  experiuntur  ac  tentant  qua  ratione  pro- 
letarios  ad  meliora  adducere  lionestis  artibus  possint.  Quorum  patro- 
cinio  suscepto,  prosperitatem  augere  cum  domesticam  tum  singulo- 
rum  student:  item  moderari  cum  œquitate  vincula,  quibus  invicem 
artifices  et  domini  continentur  :  alere  et  conflrmare  in  utrisque  me- 
moriam  offlcii  atque  evangelicorum  custodiam  pneceptorum  :  qua? 
quidem  prsecepta,  liominem  ab  intemperantia  revocando,  excedere 
modum  vêtant,  personarumque  et  rerum  dissimillimo  statu  harmo- 
niam  in  civitate  tuentur.  Hac  de  caussa  unum  in  locum  srepe  con- 
venire  videmus  viros  egregios,  quo  communicent  consilia  invicem, 
viresque  jungant,  et  quid  maxime  expedire  videatur,  consultent.  Alii 
varium  genus  artificum  opportuna  copulare  soeietate  student;  con- 
silio  ac  rejuvant,  opus  ne  desit  honestum  ac  fructuosum,  provident. 
Alacritatem  addunt  ac  pntrocinium  impertiunt  Episcopi  :  quorunv 
auctoritate  auspiciisque  plures  ex  utroque  ordine  cleri,  quie  ad  exco- 
lendum  animum  pertinent,  in  consociatis  sedulo  curant.  Denique 
catholici  non  desunt  eopiosis  divitiis,  sed  mercenariorum  velut 
consortes  voluntarii,  qui  constituere  lateque  fundere  grandi  pecunia 
consociationes  adnitantur  :  quibus  ad.juvantibus  facile  opifici  liceat 
non  modo  commoda  prsesentia,  sed  etiam  honestse  quietis  futur» 
liduciam  sibi  labore  quterere.  Tam  multiplex  tamque  alacris  indus- 
tria  quantum  attulerit  rébus  communibus  boni  plus  est  cognitum, 
quam  ut  attineat  dicere.  Hinc  jam  bene  de  reliquo  tempore  sperandi 
auspicia  sumimus,  modo  societates  istiusmodi  constanter  incrementa 
capiant,  ac  prudenti  temperatione  constituantur.  Tutetur  hos  respu- 
blica  civium  cœtus  jure  sociatos  :  ne  trudat  tamen  sese  in  eorum  in- 
timam  rationem  ordinemque  \itie  :  vitalis  enim  motus  cietur  ab  inte- 
riore  principio,  ac  facillime  sane  pulsu  eliditur  externo. 

Est  profecto  temperatio  ac  disciplina  prudens  ad  eam  rem  necessa- 
ria  ut  consensus  in  agendo  fiât  conspiratioque  voluntatum.  Proinde 
si  libéra  civibus  coeundi  facultas  est,  ut  profecto  est,  jus  quoque  esse 
oportet  eam  libère  optare  disciplinam,  easque  leges  qufe  maxime 
conducere  ad  id,  quod  propositum  est,  judicentur. 

§  4.  —  Leur  rôle  et  leur  utilité. 

Eam,  quse  memorata  est  temperationem  disciplinamque  collegio- 
rum  qualem  esse  in  partibus  suis  singulis  oporteat,  decerni  certis 
definitisque  regulis  non  censemus  posse,  cum  id  potius  statuendum 
sit  ex  ingenio  cujusque  gentis,  ex  periclitatione  et  usu,  ex  génère 
atque  efflcientia  operum,  ex  amplitudine  commerciorum,  aliisque 
rerum  ac  temporum  adjunctis,  qute  sunt  prudenter  ponderanda.  Ad 
summam  rem  quod  spectat,  haec  tamquam  lex  generalis  ac  perpétua 
sanciatur,  ita  constitui  itaque  gubernari  opiflcum  collegia  oportere, 
ut  instrumenta  .suppeditent  aptissima  maximeque  expedita  ad  id, 
quod  est  propositum,  quodque  in   eo  consistit  ut  singuli  e  soeietate 
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incrementum  bonorum  corporis,  animi,  rei  iamiliaris,  quoad  potest, 
assequantur.  Perspicuiim  vero  est,  ad  perfectionem  pietatis  etmorum 
tamquam  ad  caussam  prtecipuam  spectari  oportere  :  eaque  potissi- 
mum  caiissa  disciplinam  socialem  penitus  dirigendam.  Secus  enim 
degenerarent  in  aliam  formam,  eique  generi  coUegiorum,  in  quibus 
nulla  ratio  religionis  haberi  solet,  haud  sane  multum  prtestarent. 
Geterum  quid  prosit  opifici  rerum  copiara  societate  qusesisse,  si  ob 
inopiam  cibi  sui  de  sainte  periclitetur  anima?  Quid proclest  homini, 
si  micndicm  universuni  Itœretur,  anitnœ  vero  suce  detrimentiim 
jmtiatur  (1)  ?  Hanc  quidem  docet  Gliristus  Dominus  velut  notam 
liabendam,  qua  ab  ethnico  distinguatur  homo  clnistianus  :  Hœc  om- 
nia  génies  inquiruyit...  quœrite  ^jrim?^??^  regnum  Dei  et  justitiam 
ejus,  et  hœc  omnia  adjicientur  vobis  (2).  Sumptis  igitnr  a  Deo  prin- 
cipiis,  plurimum  eruditioni  religiosœ  tribuatur  loci,  ut  sua  singuli 
adversus  Deum  officia  cognoscant  :  quid  credere  oporteat,  quid  spe- 
rare  atque  agere  salutis  sempiternœ  caussa,  probe  sciant  :  curaque 
pra?cipua  adversus  opinionum  erreras  variasque  corruptelas  mu- 
niantur.  Ad  Dei  cultum  studiumque  pietatis  excitetur  opifex,  nomi- 
natim  ad  religionem  dierum  lestorum  colendam.  Vereri  diligereque 
communem  omnium  parentem  Ecclesiam  condiscat  ;  itemque  ejus  et 
obtemperare  prœceptis  et  sacramenta  frequentare,  quie  sunt  ad  ex- 
piandas  animi  labes  sanctitatemque  comparandam  instrumenta  divi- 
na. 

Socialium  legum  posito  in  religione  fundamento,  pronum  est  iter 
ad  stabiliendas  sociorum  rationes  mutuas,  ut  convictus  quietus  ac  res 
florentes  consequantur.  Munia  sodalitatum  dispartienda  sunt  ad 
communes  rationes  accommodate,  atque  ita  quidem  ut  consensum  ne 
minuat  dissimilitudo.  Officia  partir!  intelligenter,  perspicueque  deft- 
niri,  plurimum  ob  hanc  caussam  interest,  ne  cui  liât  injuria.  Com- 
mune administretur  intègre,  ut  ex  indigentia  singulorum  praifliniatur 
opitulandi  modus  :  jura  officiaque  dominorum  cum  juribus  officiis- 
que  opificum  apte  conveniant.  Si  qui  ex  alterutro  ordine  violatum  se 
ulla  re  putarit,  nihil  optandum  magis,  quam  adesse  ejusdem  corpo- 
ris viros  prudentes  atque  integros,  quorum  arbitrio  litem  dirimi 
leges  ipste  sociales  jubeant.  Illud  quoque  magnopere  providendum 
ut  copia  operis  nullo  tempore  deflciat  opificem,  utque  vectigal  sup- 
peditet,  unde  necessitati  singulorum  subveniatur  nec  solum  in  subi- 
tis  ac  Ibrtuitis  industriae  casibus,  sed  etiam  cum  valetudo,  aut 
senectus,  aut  infortunium  quemquam  oppressit. 

His  legibus,  si  modo  voluntate  accipiantur,  satis  erit  tenuiorum 
commodis  ac  saluti  consultum  :  consociationes  autem  catholicorum 
non  minimum  ad  prosperitatem  momenti  in  civitate  sunt  habituraî. 
Ex  eventis  prteteritis  non  temere  providemus  futura.  Truditur  enim 
œtas  œtate,  sed  rerum  gestarum  mirse  sunt  similitudines,  quiaregun- 
tur  providentia  Dei,  qui  continuationem  seriemque  rerum  ad  eam 
caussam  moderatur  ac  flectit,  quam  sibi  in  procreatione  generis  hu- 

(1)  Matth.  XVI.  26. 

(2)  Malth.  Vl,32,33. 
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mani  praestituit.  —  Christianis  in  prisca  Ecclesiae  adolescentis  setate 
probro  datum  accepimus,  quod  maxima  pars  stipe  precaria  aut  opère 
faciendo  victitarent.  Sed  destituti  ab  opibus  potentiaque,  pervicere 
tamen  ut  gratiam  sibi  locupletium,  ac  patrociniuni  potentium  adjun- 
gerent.  Gernere  licebat  inipigros,  laboriosos,  pacificos,  justitise 
maximeque  caritatis  in  exemplum  retinentes.  Ad  ejusmodi  vitae  mo- 
rumque  spectaculum,  evaimit  omnis  praejudicata  opinio,  obtrectatio 
obmutuit  maleyolorum,  atque  inveteratse  superstitionis  commenta 
veritati  christiantepauladm  cessere.  —  De  statu  opiflcum  certatur  in 
prsesens  :  quœ  certatio  ratione  dirimatur  an  secus,  plurimum  interest 
reipublica3  in  utramque  partem.  Ratione  autem  facile  dirimetur  ab 
artificibus  christianis,  si  societate  conjuncti  ac  prudentibus  auctori- 
bus  usi,  viam  inierint  eamdem,  quam  patres  ac  majores  singulari 
cum  sainte  et  sua  et  publica  tenuerunt.  Etenim  quantumvis  magna 
in  homine  vis  opinionum  praejudicatarum  cupiditatumque  sit,  tamen 
nisi  sensum  lionesti  prava  voluntas  obstupefecerit,  futura  est  bene- 
volentia  civium  in  eos  sponte  propensior,  quos  industrios  ac  modes- 
tes cognoverint,  quos  a^quitatem  lucro,  religionem  offlcii  rébus  om- 
nibus constiterit  anteponere.  Ex  quo  illud  etiam  consequetur  commodi, 
quod  spes  et  facultas  sanitatis  non  jninima  suppeditabitur  opiflcibus 
lis,,  qui  vel  omnino  despecta  fide  christiana,  vel  alienis  a  professione 
moribus  vivant.  Isti  quidem  seplerumque  intelligunt  falsa  spe  simu- 
lataque  rerum  specie  deceptos.  Sentiunt  enim,  sese  apud  cupidos 
dominos  valde  inhumane  tractari,  nec  fieii  1ère  pluris  quam  quan- 
tum pariant  opérande  lucri  :  quibus  autem  sodalitatibus  implicati 
sunt,  in  iis  pro  caritate  atque  amore  intestinas  discordias  existere, 
petulantis  atque  incredulas  paupertatis  perpétuas  comités.  Fracto 
animo,  extenuato  corpore,  quam  valde  se  multi  vellent  e  servitute 
tam  humili  vindicare  :  nec  lamen  audent,  seu  quod  hominum  pudor, 
seu  metus  inopia?  proliibeat.  Jamvero  his  omnibus  mirum  quantum 
prodesse  ad  salutem  collegia  catholicorum  possunt,  si  hésitantes  ad 
sinum  suum,  expediendis  difflcultatibus,  invitarint,  si'resipiscentes 
in  fidem  tutelamque  suam  acceperint. 


VI.  —  Conclusion. 

Habetis,  Venerabiles  Fratres,  quos  et  qua  ratione  elaborare  in 
caussa  perdilïïcili  necesse  sit.  —  Accingendum  ad  suas  cuique  partes 
et  maturrime  quidem,  ne  tantte  jam  molis  incommodum  fiât  insana- 
bilius  cunctatione  medicinse.  Adhibeant  legum  institutorumque  pro- 
videntiam,  qui  gerunt  respublicas  :  sua  meminerint  officia  locu- 
pletes  et  domini  :  enitantur  ratione,  quorum  res  agitur,  proletarii  : 
cumque  religio,  ut  initio  diximus,  malum  pellere  funditus  sola  pos- 
sit,  illud  reputent  universi,  in  primis  instaurari  mores  clnnstianos 
oportere,  sine  quibus  ea  ipsa  arma  prudentia3,  quas  maxime  putantur 
idonea,  parum  sunt  ad  salutem  valitura.  —  Ad  Ecclesiam  quod  spec  - 
tat,  desiderari  operam  suam  nulle  tempore  nulloque  modo  sinet, 
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tanto  plus  allatura  adjumenti,  cxuanto  sibi  major  in  agendo  libertas 
contigerit  :  idque  nominatim  intelligant,  quorum  munus  est  saluti 
publicœ  consulere.  Intendant  omnes  animi  industriœque  vires  minis- 
trisacrorum:  vobisque,  Venerabiles  Fratres,  auctoritite  praeeunti- 
bus,  et  exemple,  sumpta  ex  evangelio  documenta  vitcie  hominibus  ex 
omni  ordine  inculcare  ne  desinant:  omni  qua  possunt  ope  pro  salute 
populorum  contendant,  potissimumque  studeant  et  tueri  in  se,  et  ex- 
citare  in  aliis,  summis  juxta  atque  infimis,  omnium  dominamac  regi- 
nam  virtutum,  caritatem.  Optata  quippe  salus  expectanda  prascipue 
est  ex  magna  effusione  caritatis  :  christianae  caritatis  intelligimus, 
quse  totius  Evangelii  compendiaria  lex  est,  quseque  semetipsam  pro 
aliorum  commodis  semper  devovere  parata,  contra  sa^culi  insolen- 
tiam  atque  immoderatum  amorem  sui  certissima  esthomini  antidotus  : 
cujus  virtutis  partes  ac  lineamenta  divina  Paulus  Apostolus  iis  ver- 
J)i3  expressit  :  Caritas xicitiens  est,  henigna  est  mon  quœrit  quœ  sua 
sunt  :  omnia  suffert  :  omnia  susLinet  (1), 

Divinorum  munerum  auspicem  ac  benevolentiae  Nostrse  testem  vo- 
bis  singulis,  Venerabiles  Fratres,  et  Clero  populoque  vestro  aposto- 
licam  benedictionem  peramanterin  Domino  impertimus. 

Datum  Romaî  apud  S.  Petrumdie  XV  Maii  An.  ]\IDGGGXG1.  Pontifi- 
catus  Nostri  Decimoquarto.  LEO  PP.  XIII. 

II. —  S.  C.   DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  il  avril  1891. 

CAUSES   PER   SUMMARIA  PRECUM. 

I.  Mazarien.  (Mazzara).  Liberationis  oneris. 

Parmi  les  biens  laissés  à  la  fin  du  siècle  dernier  par  le  prêtre  Jo- 
seph Cudia  pour  être  affectés  à  un  orphelinat,  se  trouve  une  petite 
rente  de  6,37  dont  le  capital  est  évalué  à  127  fr.  50.  L'administrateur 
n'est  tenu  par  aucun  document  écrit,  mais  seulement  en  conscience. 
En  1884,  une  orpheline  de  Catanzaro  était  demandée  en  mariage  ; 
pour  lui  constituer  une  dot,  on  sollicita  de  la  Congrégation  du  Gon- 
cile  pour  le  prêtre  Joseph  Gastelli,  administrateur  du  legs,  l'autori- 
sation de  remettre  en  dot  à  l'orpheline  le  petit  capital.  La  requête 
était  encore  pendante,  et  le  jeune  homme  impatient,  lorsque  l'admi- 
nistrateur, sur  les  instances  de  la  directrice  de  l'orphelinat,  crut  pou- 
voir escompter  une  réponse  favorable  ;  il  donna  la  dot,  et  le  mariage 
fut  célébré.  Mais  la  réponse  de  la  Congrégation  fut  négative.  Les 
instances  successives  faites  par  le  Vicaire  général,  par  la  directrice 
de  l'orphelinat  et  par  le  prêtre  lui-même  pour  obtenir  condonation 
de  cette  obligation  furent  inutiles  :  la  Congrégation  répondit  tou- 
jours :  «  Lectum  ;  Négative  »  et  enfin,  le  20  août  1888,  «  In  clecretis 
et  amplius  ». 

Il  arrive  maintenant  qu'une  certaine  P'rançoise  Gastelli,  nièce  du 
prêtre  Joseph  Gastelli,  et  parente  du  fondateur,  orpheline,  et  déjà 

(1)  I  Corinth.  XIII,  4-7. 

162«  livraison,  juin  189  18 
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âgée  de  plus  de  30  ans,  trouve  à  contracter  un  mariage  convenable 
pour  lequel  il  ne  lui  manque  qu'une  petite  dot.  Son  oncle  veut  bien 
lui  donner  une  autre  somme  de  127  fr.  50,  mais  à  la  condition  que  la 
Congrégation  lui  accordera  la  libération  si  instamment  sollicitée.  En 
faveur  de  sa  demande  on  fait  valoir  sa  bonne  foi,  la  conformité  de 
l'emploi  de  cette  petite  somme  avec  les  intentions  du  fondateur, 
la  parenté  de  la  suppliante  avec  l'auteur  de  la  rente,  le  danger  de 
voir  disparaître  ce  capital  que  ne  garantit  aucune  écriture,  enfin  la 
faveur  dont  jouit,  d'après  le  droit,  l'œuvre  des  subsides  dotaux.  La 
Congrégation  a  répondu  :  «  Pro  gratia  juxla  preces,  facto  verbo 
cum  S  S  7710  ». 

II.  Melevitana.  (Malte).  Dispensationis. 

Le  baron  Nicolas  Galea  expose  que  deux  de  ses  fils,  âgés  de  13  et 
14  ans,  qui  se  destinent  à  la  carrière  ecclésiastique,  possèdent  déjà 
chacun  deux  bénéfices  de  droit  de  patronat  laïque.  Afin  de  pouvoir 
leur  donner  une  éducation  plus  brillante,  il  sollicite  pour  eux  le 
droit  de  pouvoir  acquérir  d'autres  bénéfices,  jusqu'à  la  somme  totale 
de  100  livres  sterling  {=  2500  fr.)  de  revenu  annuel.  Pour  motiver 
cette  dérogation  à  la  loi  ecclésiastique,  Tvicl.  Sess.  2i,  ch,  17,  on 
n'allègue  pas  d'autre  raison  que  le  bien  qui  pourra  résulter  pour 
l'Eglise  de  cette  éducation  plus  soignée^  et  la  noblesse  de  la  famille 
du  suppliant.  Mais  ces  raisons  sont  trop  peu  canoniques,  et  la  Con- 
grégation a  répondu  :  a.  Négative  ». 

III.  Bergomen  (Bergame).  Reclnctionis  onerum.  —  (Reservata). 

Causes  in  folio. 

I.  Neten  (Noto).  Matrlmonii. 

Il  s'agit  d'un  mariage  contracté  en  1862  ;  l'action  en  nullité  remonte 
à  septembre  1881,  et  le  jugement  définitif  est  porté  aujourd'hui  seu- 
lement. L'épouse  semble  donc  avoir  mis  bien  longtemps  à  s'aperce- 
voir qu'elle  avait  été  contrainte  par  la  violence  et  les  mauvais  trai- 
tements de  sa  mère  et  de  la  mère  de  son  mari  à  faire  un  tel  mariage. 
De  plus  le  procès  a  été  instruit  d'une  manière  si  naïve,  pour  ne  pas 
dire  autre  chose,  que  la  lecture  des  actes  laisse  dans  l'esprit  les 
plus  étranges  soupçons.  Bref,  la  sentence  de  nullité  portée  par  le 
juge  délégué  de  l'évêque  de  Noto,  a  été  cassée  en  appel  par  la  curie 
de  Syracuse,  le  1  >  juin  1889.  Appelée  à  son  tour  à  se  prononcer,  la 
Congrégation  a  confirmé  cette  dernière  décision. 

(c  An  se7itentia  inetropolitanx  Curiœ  Syracusanœ  sit  conflr- 
tnanda  vel  inp-manda  in  casîi  ?  —  R.  Sententiam  esse  conflr- 
manclam  et  amplius  ». 

IL  Apuana  (Pontremoli).  Funerum. 

Les  discussions  entre  le  Curé  de  S. -Nicolas  de  Pontremoli  et  l'hô- 
pital de  cette  ville  remontent  déjà  bien  haut,  et  c'est  pour  la  troi- 
sième fois  que  la  Congrégation  est  appelée  à  se  prononcer  à  ce  sujet. 

La  première  fbis,  il  s'agissait  de  la  controverse  entre  le  Curé  de 
Saint-Nicolas,  sur  la  paroisse  duquel  est  situé  l'hôpital,  et  les  autres 
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curés  de  la  ville,  nommément  celui  de  la  cathédrale.  A  la  question  : 
«  An  parocho  cathedralis  competat  jus  efferendi  et  funerandi  pa- 
rochianos  suos  qtci  inhosp)itali  S.  Antonii  decedunt  in  casii  t>  ?  La 
Congrégation  répondit,  le  18  mai  1888:  «  Affirmative  et  ad  mente?n. 
Mens  est  ut  Ep)iiC02nis  curet  ut  associatio  cadaverziin  fiât  juxta 
prxscripta  Ritualis  liomani  »,  Depuis  lors,  les  curés  de  la  Tille 
ont  fait  les  funérailles  de  leurs  paroissiens  décédés  à  l'iiôpital.  Res- 
tait la  question  des  étrangers,  car  les  malades  des  environs  de  Pon- 
tremoli  sont  admis  à  l'hôpital  de  Saint-Antoine.  Ils  étaient  souvent 
conduits  au  cimetière,  de  nuit,  sans  aucun  cortège,  sans  l'assistance 
d'aucun  prêtre. 

Pour  obéir  aux  ordres  de  la  Congrégation,  l'évèque,  quoique  per- 
sonnellement d'avis  que  l'hôpital  était  exempt,  proposa  au  curé  de 
Saint-Nicolas  un  accommodement.  Aidé  de  sa  confrérie  paroissiale 
dite  de  la  Charité,  le  curé  s'engagerait  à  faire  les  funérailles  de 
tous  indistinctement,  qu'ils  fussent  en  état  de  payer  les  taxes  ou  non, 
et  aies  accompagner  au  cimetière.  La  confrérie  de  la  Charité  refusa 
et  les  choses  demeurèrent  en  suspens.  Sur  ces  entrefaites,  la  confré- 
rie de  la  Miséricorde,  qui  a  sa  chapelle  particulière,  s'olTrit  à  assu- 
rer des  funérailles  décentes  à  tous  les  pauvres  qui  mourraient  à  l'hô- 
pital, aux  conditions  suivantes,  que  l'évèque  approuva  :  à  l'exception 
des  membres  des  deuxconîréries  de  la  Charité  et  du  Saint-Sacrement, 
tous  ceux  qui  mourront  à  l'hôpital  Saint-Antoine  seront  accompagnés 
au  cimetière  par  la  confrérie  de  la  Miséricorde  et  son  chapelain  ;  s'il 
s'agit  de  pauvres  delà  ville,  leur  propre  curé  assistera  aussiaux  fu- 
nérailles. Les  familles  qui  désireront  une  heure  déterminée  paieront 
une  taxe  de  5  fr.  ;  les  autres  seront  transportés  gratuitement  le  soir. 
Cet  arrangement  fut  mis  à  exécution,  à  la  satisfaction  générale,  jus- 
qu'en 1889.  Le  nouveau  curé  de  Saint-Nicolas  prétendit  alors  avoir  le 
droit  d'accompagner  au  cimetière  tous  les  défunts  de  l'hôpital  indis- 
tinctement, enréclamant  d'ailleurs  des  honoraires.  L'évèque  s'y  oppo- 
sa, tant  pour  ne  pas  rompre  l'arrangement  conclu  avec  la  confrérie 
delà  Miséricorde,  que  pour  ne  pas  s'exposer  au  retour  des  abus  an- 
ciens. L'administration  de  l'hôpital  s'y  opposait  de  son  côté,  en  arguant 
de  l'exemption  de  l'hôpital.  Cette  seconde  controverse  fut  déférée  à 
la  Congrégation,  qui  répondit,  le 6  septembre '1890:  v^Anordinarii  de- 
cretum  quoad  fiinera  extraneoruvi  a  sodalVate  a  Misericordia 
peragenda  sustineatur  in  casu?—  R:  Dilata,  et  afferantur  décréta 
anni  1782  super  asserta  exemptione,  et  doceatur  de  consecutiva 
observantia  ». 

Depuis  cette  décision-,  ni  l'évèque,  ni  l'administration  de  l'hôpital  n'ont 
rien  transmis  à  la  Congrégation;  c'est  le  curé  de  Saint-Nicolas  qui  a 
recherché  et  transmis  les  décrets  demandés,  ils  accordent  à  l'aumô- 
nier le  droit  d'administrer  les  sacrements  aux  malades,  réservent  les 
fonctionssolennelles  au  curé,  et  disposent  que  les  fondations  devront 
être  transférées  à  Saint-Nicolas.  De  la  sépulture,  pas  un  mot  ;mais  les 
registres  des  personnes  mortes  à  l'hôpital  de  1636  à  1814  sont  tenus  et  si- 
gnés par  l'aumônier.  C'est  dire  que  ces  documents  peuvent  être  interpré- 
tés dans  les  deux  sens.  La  Congrégation  ne  s'est  pas  prononcée  direc- 
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tement  sur  l'exemption  de  l'hôpital,  et  s'est  contentée  de  reprendre  la 
même  question  :  «  An  ordmarii  clecretum  quoad  funera  extraneo- 
rum  a  soclalilate  a  Misericordia  peragenda  sustineatur  in  casu  n? 
Considérant  sans  doute  que  le  curé  avait  été  invité  le  premier  à  exer- 
cer ses  droits,  et  que  par  le  refus  des  propositions  à  lui  faites  par  l'évè- 
que,  il  avait  paru  renoncer  à  ces  droits,  d'ailleurs  assez  sujets  à  con- 
troverses, la  Congrégation  arépondu  :  «  Affirmative  quatenus  paro- 
chus  S.-Nicolai  conditiones  ejusdeni  decreti  acceptare  noluerit  ». 

III.  MuTiLANA  (Modigliana).  Pe;isiOWii\ 

C'est  un  principe  incontestable  que  les  évèques  ne  peuvent,  de 
droit  commun,  imposer  des  pensions  sur  les  bénéfices  ;  ils  peuvent 
cepend  mt,  au  moment  delà  collation  d'un  bénéfice,  imposerau  béné- 
ficier une  charge  personnelle,  et  non  plasréalle,  e  i  faveur  d'un  autre 
clerc.  Celle  charge  doit  être  imposée  «  legitirao  modo,  ex  justa  causa, 
et  moderata  mensura  ».  Du  premier  chef  la  pension  ne  peut  être  ré- 
servée ni  au  collateur,  ni  d'une  manière  indéterminée  ;  le  titulaire 
doit  être  expressément  nommé  dans  l'acte  constitutif  de  la  pension; 
et  une  pension  indéterminée  constitue,  d'après  la  Bulle  Inlolerabilis, 
de  S  Pie  V,  une  sorte  de  simonie  confidentielle.  En  second  lieu,  la 
pension  doit  être  attribuée  à  des  clercs  qui  en  ont  un  réel  besoin,  et 
qui  d'ailleurs  en  sont  dignes.  Enfin,  on  doit  laisser  au  titulaire  du 
bénéfice  des  revenus  suffisantspwur  faire  face  à  ses  charges,  et  pour- 
voir à  son  honnête  subsistance. 

Or,  la  paroisse  de  Sainte-Reparata,  de  Terra  del  Sole,  au  diocèse 
de  Modigiiana,  étant  venue  à  vaquer,  l'évêque  avertit  les  concurrents 
qu'il  était  dans  l'intention  d'exiger  du  futur  bénéficier  une  pension 
annuelle  de  400  francs,  dont  il  fixerait  lui-même  le  ou  les  titulaires. 
Le  curé  qui  obtint  le  bénéfice,  Joseph  Neri,  accepta  la  condition, 
souscrivit,  après  avoir  été  investi  de  la  paroisse,  une  attestation  con- 
forme, et  paya^  en  effet,  pendant  quelque  temps,  la  somme  fixée,  aux 
personnes  désignées  par  décret  épiscopal  du  15  octobre  1888.  Bientôt, 
ayant  à  faire  des  réparations  urgentes  à  son  église,  il  sollicita  l'exo- 
nération de  la  pension  ;  le  débat  s'élargit,  et  c'est  sur  la  légitimité  de 
cette  pension  que  la  Congrégation  doit  porter  sa  sentence.  L'avocat 
de  Joseph  Neri  commence  par  affirmer  que  l'évêque  n'a  pas  le  droit 
d'imposer  une  pension  sur  le  bénéfice;  on  lui  répond  sans  peine  qu'il 
s'agit  d'une  charge  personnelle  au  bénéficier.  11  essaie  de  démontrer 
que  les  titulaires  de  la  pension  n'en  ont  pas  besoin,  et  que  son  client 
ne  peut  faire  face  à  ses  frais  ;  on  lui  répond  par  des  assertions  et  des 
chiffres  contraires.  11  est  plus  ditficile  de  lui  répondre  en  ce  qui  con- 
cerne la  nullité  pour  vice  de  forme,  la  pension  ayant  été  imposée  sans 
aucune  désignation  du  titulaire.  «  Ideo  vetitum  est,  dit  le  folio,  pen- 
siones  aut  pro  se,  aut  pro  persona  in  futurum  nominanda  reservari, 
quia  tune  aut  adest  confidentialis  simonise  periculum  (prsesertim  si 
collaLor  sibi  pensionem  reservet),  aut,  sin  minus,  deest  légitimée 
causse  probatio  ^nam  cam  agatur  de  persona  in  futurum  nominanda 
et  collatori  hic  et  nuncignota,  hoc  ipso  patere  non  potest  quibusnam 
titulis  mérita  siteipensio).  Rem  bene  perpendit  Pax  Jordanus  Elu- 
cubrat.  De  re  henef:vol.  i,  Ub.  9,  Ut.  I.  n.  489,  ubi  ait  :  «  Ex  Gens- 
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titutione  Pii  V,...  facilitas  reservandi  pensionesEpiscopis  non  sublata 
est  in  totum,  sed  solum  in  terminis  prœdictis,  quando  reservatur 
pro  persona  nominanda  ;  quia  tune  non  potest  concurrerejusta  causa 
(quse  necessaria  diiitur  superius  et  inferius),  ac  etiam  quia  aperitur 
via  fraudibus  etsimoniis  »,  Ejusdemque  mentis  sunt  Garzia,  Gonza- 
lez, acRota  ab  eodemJordano  citati  ».  Alors  même  que,  dans  l'espèce, 
les  inconvénients  prévus  ne  seraient  pas  à  craindre,  le  vice  de  forme 
n'en  existe  pas  moins.  C'est  là,  nous  semble-t-il,  qu'il  faut  chercher 
la  raison  de  la  réponse  négative  delà  Congrégation. 

«  Anpensio  sustineayitur  in  casii?  — R.  Non  sîcsiineri  ». 

IV.  CAPUANA(Capoue).  Pensionis. 

La  conclusion  ci-dessus  nous  paraît  pleinement  confirmée  par  la 
sentence  de  la  Congrégation  dans  la  présente  cause.  Il  s'agit  égale- 
ment d'une  pension  personnelle,  imposée  en  faveur  d'une  personne 
nommée  après  coup,  mais,  cette  fois,  en  vertu  d'un  induit  aposto- 
lique, valable  «  pro  clerioo  nominando  » .  Il  est  vrai  que  les  autres 
raisons  d'attaquer  la  validité  de  la  pension  sont  encore  plus  futiles. 

Le  prêtre  Raphaël  Calluri,  curé  de  S. -Barthélémy  de  Capoiie,  fut 
assailli  par  de  tels  scrupules  que  l'Archevêque  dut  le  dispenser  à 
plusieurs  reprises  de  la  charge  d'âmes,  et  enfin  accepter  sa  démis- 
sion. Ce  prêtre  déclarait  alors  se  contenter  d'un  revenu  égal  à  celui 
d'un  titre  patrimonial,  soit  170  francs,  ou  d'une  pension  de  300 
francs  environ  sur  la  paroisse  qu'il  quittait.  L'Archevêque  crut  bien 
mieux  faire  en  conférant  au  démissionnaire  le  bénéfice  de  S. -Marcel, 
d'un  revenu  net  de  1840  francs  au  moins,  mais  en  réservant  une 
pension  de  700  francs,  qu'il  attribua  après  coup  au  prêtre  Nunno, 
auxiliaire  au  Séminaire  de  Capoue.  Mais  après  avoir  librement  ac- 
cepté et  signé,  Calluri  refusa  obstinément  de  s'exécuter.  Cité  devant 
la  Curie  par  le  titulaire,  il  était  sur  le  point  d'être  condamné,  lorsque 
l'Archevêque,  pour  supprimer  les  difficultés,  porta  un  décret  person- 
nel, en  date  du  10  septembre  1880,  par  lequel  il  obligeait,  sous  peine 
de  censures,  le  prêtre  Calluri  à  payer  les  termes  échus  de  sa  pen- 
sion. C'est  contre  ce  décret  que  Calluri  recourt  à  la  Congrégation. 

Les  raisons  alléguées  sont  exactement  du  même  ordre  que  pour  la 
cause  précédente:  le  bénéficier  se  prétend  dépouillé;  le  titulaire  de 
la  pension,  dit-il,  n'en  a  pas  besoin;  enfin,  il  y  a  vice  de  forme  à 
imposer  une  pension  sans  en  désigner  en  même  temps  le  titulaire. 
11  est  facile  de  réfuter  les  calculs  très  fantaisistes  de  Calluri  ;  le  prê- 
tre Nunno  mérite  bien  pour  son  travail  un  honorable  salaire  ;  enfin, 
le  vice  de  forme  est  couvert  par  la  teneur  de  l'Induit  Apostolique 
concédé  à  S.  E.  l'Archevêque  de  Capoue. 

«  An  decretuin,  litleris  cliei  19  septembris  1889  îaùum,  sustinea- 
tiir  in  casu?  —  R.  Affirmative  ». 

V.  Carthaginex.  (Garthagène\  Distributionum. 

Depuis  plus  de  quarante  ans,  le  chanoine  théologal  du  chapitre  de 
Carthagène,  au  lieu  de  leçons  d'Ecriture  Sainte  à  la  Cathédrale,  pro- 
fesse au  séminaire  ;  il  reçoit  à  cet  eflfet,  sur  les  revenus  du   sémi- 
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naire,  une  subvention  de  825  francs,  tout  en  faisant  siennes  les  dis- 
tributions capitulaires,  quoique  absent  du  chœur,  aux  jours  de  ses 
leçons.  A  l'occasion  de  nouveaux;  statuts  capitulaires, une  controverse 
s'est  élevée  sur  la  légitimité  de  cette  pratique  Le  théologal  soumet 
à  la  Congrégation  les  dubia  suivants  :  «  Licetne  episcopo  in  casu 
assignare  viercedem  ex  recUtibus  seminarii  canonico  theologo, 
istique  eamdem  peroApere  propter  Iciborem  ac  molestiam  Iheolo- 
gali  munere  adjectani  ?  II.  Habebit  jus  etiam  canonicus  theolo- 
gus  ad  percipiendas  etiam  distributiones  quotidianas  pro  ho- 
ris  nuibiis  legit  in  seminario  tina  cutn  prœdicta  mercede  ? 
et  quatenus  négative;  III.  Tenebitur  orator  ad  restituendas  vel 
distributiones  vel  assignatiotiem  super ioribus  annis  ptercep- 
tas  y>?  L'évèque  prend  nettement  parti  pour  le  théologal,  lequel 
de  son  côté,  fait  remarquer  combien  sa  charge  de  professeur  au  sémi- 
naire, avec  des  leçons  quotidiennes  pendant  huit  mois,  les  soins  qu'il 
doit  donner  aux  élèves,  etc.,  dépassent  de  beaucoup  les  quarante 
leçons  imposées  au  théologal  par  le  Concile  Romain  de  1725.  Le  cha- 
pitre argue  de  ce  que  l'obligation  d'enseigner  au  séminaire  est  inhé- 
rente à  la  charge  du  tliéologal  ;  qu'il  ne  peut  recevoir  pour  cette 
enseignement  une  rémunération  supplémentaire  qu'à  la  condition 
de  renoncer  à  la  présence  Active  au  chœur  afin  de  gagner  les  distri- 
butions ;  qu'au  surplus,  cette  disposition  est  expressément  inscrite 
dans  plusieurs  statuts  capitulaires,  par  exemple  dans  ceux  de  Tolède. 
«  Le  théologal,  y  est-il  dit,  sera  considéré  comme  présent  pendant  le 
temps  qu'il  fera  la  classe  qui  lui  est  assignée,  et  le  temps  nécessaire 
pour  aller  et  venir.  Toutefois,  ce  chanoine,  aussi  bien  que  les  autres 
chanoines  qui  enseigneraient  par  suite  d'une  obligation  inhérente 
à  leur  prébende,  perdront  les  distributions,  s'ils  reçoivent  une  rétri- 
bution pour  ces  leçons  » . 

Le  folio  fait  sur  cette  intéressante  question  des  remarques  juri- 
diques dont  nous  croyons  devoir  reproduire  les  principales. 

«  Atquein  primis  recolam  ex  cap.  1.  sess.  5,  De  inst.  lect.  S.  Script. 
in  Conc.  Trid.  h^ec  statuta  reperiri  :  «  Docentes  vero  ipsam  S.  Scrip- 
«  turam,  dum  itublice  in  scholis  docuerint,  et  scholares  qui  in  ipsis 
«  scholis  student  privilegiis  omnibus  de  perceptione  fructuum  pne- 
«  bendarum  et  ])eneflciorum  suorum  in  absentia  ajurecommuni  con- 
«  cessis  plene  gaudeant  et  fruantur  ». 

«  Quorum  verborum  duplex  possibilis  videbatur  interpretatio.  Nam 
cum  Goncilium  dixisset  :  «  privilegiis  omnibus  de  perceptione  tVuctum 
«  pra?bendarum.  .  plene  gaudeant  »,  Iraud  temerarium  erat  conjicere 
docentes  S.  Scripturam,  et  hos  inter  canonicum  theologum,  vindicare 
légitime  sibi  posse,  nedum  fructus,qui  stricte  praebendales,  sed  etiam 
qui  accessorie  prœlDendales  vocari  pussunt,  nimirum  distributiones. 

«  Verum  aliud  prorsus  S.  H.  C.  sensit.  Nam  primis  post  Concilium 
temporibus  S.  H.  C.  rigidiori  interpretationi  adhîerens,  passim  co!:S- 
tanterque  respondit  canoni'cum  theologum  quotidianas  distributio- 
nes non  lucrari  quoties  divinis  non  intersit.  Cf.  Petra  in  comment. 
ad  const.  Innocenta  Y,  n.  53,  et  Fagnanus  in  cap.  Licet,  De  prœ- 
bendis,  n.  116. 
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«  N-isi  quod  serius,  ut  refert  idem  Gard.  Petra,  récurrente  canonico 
theologo  Eginattensis  ecclesiœ,  an  per  horas  quibus  legit  quotidia- 
nas  disti'ibutiones  lucrari  pos<et,  S.  H.  G.  iteruin  consulendo  cen- 
suit  :  «  Distributiones  quidem  non  deberi  ;  sed  agendum  cum  SSmo 
pro  gratia  ».  Quapropter  ad  Gregorium  XIII  re  delata,  tune  primum, 
ex  hujus  Pontifleis  oraculo  statutum  est  ut  canonicus  tlieologus  dis- 
tributiones, licet  absens,  lucraretur,  tota  die  qua  legit.  Res  tainen 
gratis  ab  initio  erat  ;  unde  S.  H.  G.  reseribere  consuescebat  (uti  in 
Tropien.  9  Mai  1597)  :  «  Auetoritate  sibi  tributa  S.  G.  indulget  ut  eo 
«  die  quo  theologus  sacram  legit  scripturam  ex:  munere  sui  officii 
«  ad  praescriptum  Goncilii,  percipere  possit  distributiones  quotidia- 
«  nas,  quamvis  divinis  non  intersit  ».  Quse  dispensatio  deinceps  om- 
nibus indistincte  concessa  procedentibus  annis  in  comraunem  regu- 
lam  transiit  et  jus  commune  factum  est      "^ 

«c  At  quo  stabilior  magisque  prfescripta  evasit  régula  de  theologi 
praesentia  in  choro  fingenda  pro  diebus  in  quibus  sacram  is  habet 
lectionem,  eo  disciplina  incertior  obtinuit  quoad  reliqua  quae  ad 
eumdem  theologum  attinent.  Etenim  relate  ad  locuni,  tempus  et 
modum  habendarum  lectionum  earumque  numerum  nil  injure  prœ- 
cise  invenitur  determinatum,  GonciliumRomanum  anni  1725  quadra- 
ginta  saltem  lectiones  in  ipsa  Gathedrali  ecclesia  ulique  prescripsit  ; 
sed  conciliumhujusmodi,quodprovincialeerat.  legem  ceterisecclesiis 
non  tulit  ;  quapropter  extra  Romanam  provinciam  tum  quoad  nume- 
rum, tum  quoad  modum,  locum  ac  lempus,  habendarum  lectionum 
res  ut  plurimum  commissa  estprudenti  Episcoporum  arbitrio,  et  con- 
suetudini,  prout  nonnullis  adductisexempliset  auctoritatibiis  probat 
Lucidi,  Yisit.  SS.  Lim.  t.  I,p  372,  n.  19i,  et^/Y.  an.  1882  et  deducitur 
ex  Sarsmaten.  9  sept.  1843,  Piscioi. 23  ]\Iart;il839, aliisque  pluribus 
causis  coram  S.  H.  0.  actis. 

«  Unde  pluribus  in  locis  mos  invaluit  ut  theologus,  loco  lectionis 
scripturalis  in  catiiedrali  ecclesia  sacram  Scripturam  vel  etiam  tlieo- 
logiam  dogmaticam  aut  moralem  clericis  in  Seminario  explanet  ; 
quam  praxim  nedum  in  Italia,  atque  alibi,  sed  etiam  pênes  aliquas 
Hispaniaî  ecclesias  (idque  vel  ante  annuin  1852)  inductam  fuisse  cons- 
tat ex  Caurien.  actai^.  sum.  prec.  coram  S.  H.  G.  die  26x\.ugusti  1848. 

«  At  post  annum  1852  cum  ex  regio  decreto  ab  Apostolico  Nuntio 
recognito  (cujus  etiam  Garthaginenss  capitulum  meminit)  commên- 
datum  fuerit  Hispanire  episcopis  ut  canonicis  de  offlcio  dictis  (id  est 
raagistrali,  doctorali,  pœnilentiario  et  theologo  seu  lectorali)  onus 
docendi  in  seminario  imponeretur,  factum  est  ut  ex  hoc  tempore  ca- 
nonico theologo  sicut  et  aliis  de  olflcio;  generaliter  in  Hispania  hoc 
munus  accesserit. 

«  Jamvero  theologum  in  Seminario  docentem  jus  habere  ad  quoti- 
dianas  distributiones  certa  sententia  est,  quam  S  H.  G.,  prœ- 
sertim  pro  Hispanise  ecclesiis,  sœpe  lirmavit,  licet  aliquando  pro 
tota  die,  aliquando  vero  pro  horis  duntaxat  quibus  legit,  distribu- 
tiones theologum  lucrari  duxerit.  Sic,  e.  g.  in  citata  Caurien. 
statutum  est  «  ut  canonico  theologo  intégrée  tradantur  quotidiante 
«  distributiones  pro  diebus  quibus  legit,  perinde  ac  si  «  choro  perso- 
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«  naliter  adesset,  non  obstante  statuto  capilulari  » .  Pariterin  Barchino 
nen    p.   sum.  prec.   die    2  junii  1860,    posita   qusestione   «  utrum 

«  lectoralis  gaudeat  privilegio  exemptioiiis  a  clioro    pro  tota  die 

«  cum  acquisitione  distributionum,  licet  seinel  tantum,  mane  vel 
«  sero  doceat  »,  responsuni  est  :  «  gaudere  pro  intégra  die  qua  habe- 
«  tur  lectio  ».  Ast  vicissim  in  Pampilonen.  p.  sum.  py^ec.  die  16  dec. 
1882  decretum  est  :  «  In  casu  de  quo  agitur.  canonicum  theologum 
«  choro  abesse  ac  distributiones  lucrari  posse  pro  iis  tantum  horis 
«  quibus  legit  in  Seminario,  onerata  conscientia  » 

«  Qusenam  porro  ratio  EE.  PP.  moverit  ad  decernendum  ut  in 
duobus  prioribus  casibus  pro  tota  die,  in  tertio  vero  pro  horis  tan- 
tum pra^sentia  chorali  theologus  frueretur,  ex  folio  S.  G.  dignosci 
facile  non  datur.  Quidquid  sitet  non  obstante  hac  discrepantia,  sal- 
Yum  semper  in  bis  decisionibus  manet  principium  de  theologi  prse- 
sentia,  saltem  dum  actu  legit,  in  cboro  flngenda. 

«  At  si  quœstio  flat  de  distributionum  perceptione  in  peculiaris- 
simo  casu,  quando  nempe  theologus  pro  munere  docendi  in  semina- 
rio aliquo  augetur  stipendie,  haud  facilis  videtur  responsio.  In 
Plaeentina,  in  Hispaniis,  ad  dubium  :  v<  An  canonicus  magistralis 
«  pro  munere  quod  in  seminario  exercet  jus  habeat  percipiendi 
«  emolumentum,  vel  potius  distributiones  quotidianas  tantum  lucrari 
('  debeat  in  casu  »?S.  H  G.  die  17  junii  1882  respondit  :  «Négative  ad 
«  primam  partem,  affirmative  ad  secundam  ». 

«  Verum  hujusmodi  resolutio  non  videtur  urgeri  absolute  posse, 
nec  proprie  applicari  casui  de  quo  in  pr?esenti  folio  res  est  ». 

Le  folio  note  les  différences  entre  les  deux  causes  et  conclut  : 
«  Unde  tandem  nisi  pro  principio  et  régula  juris  ponatur  theologum 
distributiones  lucrari  omnimode  absoluteqae  non  posse,  quoties 
certum  stipendium  ob  magisterii  muausip>e  assequatur;  uno  verbo, 
nisi  retineatur  incompatibilia  prorsus  esse  hfec  duo,  videlicet  dis- 
tributionum acquisltionem  certamque  scholœ  causa  retributionem, 
profecto  contentio  capituli  in  t'iemate  non  videtur  valida  neque 
admissibilis. 

«  Hue  autem  quiestione  perducta,  non  ideo  tamen  liquet.  Nam  li- 
cet in  thesauro  resolutionum  S  II.  G.  exempla  diligentsr  conquisie- 
rim,  nullum  tamen  inveni,  quod  priesenti  controversife  aptari  ad 
unguem  possit.  Nec,  prœscindendo  ab  exemplis,  juridica  ratio  tam  ob- 
via datur,  aut  certa  jurisprudentise  régula  tam  cito  occurrit,  quœ  in 
alterutrara  partem judicium  pra3valenterimpeUat.  Nam  ex  una  parte, 
odiosum  valde  et  ab  aeriuitate  alienum  videtur  suspiciose  in  dies 
scrutari,  uirum  theoloms  ob  magisterii  munus  aliquam,  etiam  ultro 
datam,  largitionsm  scholœ  causa  obtineat,  eoqae  constito,  distribu- 
tionum dispendio  eumdem  statim  multare,  quasi  si-iacapax  esset  ac- 
quirendi,  et  absolute  a  quacumque  etiam  sub  donationis  aut  gratifl- 
cationis  titulo,  retributioiie  assequenda  proliiljitus.  At  ex  altéra  parte, 
quum  exemptio  a  choro  cum  distributionum  acquisitione  data  sit 
theologo  quasi  ex  gratia  atque  ex  supposito  gratuiti  magisterii,  et 
quum  iiisuper  ad  peculiareni  ejus  laborem  repetendum,  plerumque 
et  etiam  in  casu  de  quo  agimus,  pinguiori  quam  ceteri  prœbenda  ipse 
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donetiir,  clenique  qimm  exemptio  a  punctaturis  strictse  interpretatio- 
nis  videatur,  eo  quod  in  damnum  ceteroruni  inservientium  cedit  ; 
hinc  sub  hoc  aspeetu,  haud  iniquum  apparet  theologum  punctaturis 
subjici,  quoties  sin  minus  certo  stabilique  stipendie  pro  magistri 
munere  augeatur.  Dixi  sin  minus  ;  nam,  si  de  insueta  et  omnino  ex- 
traordinaria  largitione  ageretur,  ad  extremum  illudres  urgenda  forte 
non  esset. 

«  Et  haec  quidem  ad  rationes.juridicas  tlieologali  muneri  intrinsecas 
pertinent  Quod  si  extrinsecis  ulterius  analogiis  liujusmodi  materia 
illustrari  liceret,  abs  re  certe  non  esset  revocare  qnse  recepta  disci- 
plina de  canonicis  curatis  sancit.  Sane,  ceu  notum  est,  non  raro  con- 
tingit  ut  pênes  capitulum  resideat  habitualis  animarum  cura,  ita  ut 
actualis  per  aliquem  de  suo  gremio  exerceatur,  aut  etiam  ut  alicui 
individufe  prsebendfe  animarum  cura  adnexa  habeatur.  Jamvero  in 
utroque  casu  rector  iste  animarum  tempore  quo  pastorali  ministerio 
vacat,  distributiones  percipit  ;  idque  etiamsi  incerta  stolse  jura  pro 
hisce  muneribus  assequatur.  Lucidi,  Visit.  SS.  Lim.  t.  p.  310,  ult. 
edit. 

o:  Porro  si  utile  visum  est  ac  justum  in  bonum  parochialis  minis- 
terii  tali  ac  tanto  favore  canonicos  curatos  prosequi,  pensare  oportet, 
non  minus  christianae  reipublicse  proflcuum  ac  necessarium  esse  ma- . 
gisterii  munus,  hisce  prsesertim  temporibus,  in  quibus  tanti  momenti 
est  clericos  sanis  doctrinis  imbui...  atque  ideo  justum  optimumque 
consilium  videretur  eadem  disciplina  eodemque  favore  theologum 
docentem  ac  parochum  ministrantem  esse  accipiendos. 

«  Nisi  quod  régula  in  parochorum  favorem  inducta,  et  de  qua  hu- 
cusque  loquuti  sumus,  haud  absoluta  est,  sedexceptionemadmittit  et 
quidem  maximi  momenti  pro  re  de  qua  agimus.  Nam  in  peculiari  ca- 
su, quando  animarum  cura  animarum  capitulo  adnexa  alii  exercenda 
tradatur,  soluta  certa  mercede,  tune  mercenarius  iste,  si  forte  idem 
canonicussit,  a  punctaturis  nonabsolvitur,  sed  eisdem  débet  subesse, 
si  absita  choro,  licet  cune  ministeriis  adactus.  Sic  S.  H.  G.  in  Mele- 
vitana,  Fallentiariun,  13  sept.  1862,  apud  Lucidi,  l.  c.  Atqui  theolo- 
gus  qui  certo  ac  congruo  stipendio  docet  in  seminario  huic  ferme 
mercenario  pequiparari  potest  ». 

Vie::nent  enfin  les  questions  et  la  sentence  : 

«  I.  An  2^e.isio  850  libellarum  ob  magisterii  munus  canonico 
theologo  a  seminario  assignata  licite  et  sine  clistributionum  amis- 
sione  acquiriab  eodem  possit  in  casu  .?Et  quatenus  négative  : 

II.  Anetquomodo  qiioad  distributiones  vel pensiones  usque  modo 
ab  eodem  theologo  perceptas providendum  sit  caste? 

R.  Ad  I  :  Reformato  dubio  :  An  canonicus  theologus  munus  magis- 
terii in  seminario  exercsns  percipere  valeat  distributiones  chorales 
pro  diebus  quibus  docet,  non  obstante  quod  percipiat  pensionem  a 
Seminario?  —  Négative. 

Ad  II.  —  Supplicandum  SSmo  pro  condonatiotie  quoad  prœteri- 
tum. 

VI.  —  GoMPosTELLANA  (Gompostelle) .  Sponsalium.  —Sera  repro- 
duite in  extenso. 
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VII.  —  Jaxuex.  (Gènes"'.  Dismembrationis  parœciae. 

Un  petit  village  de  300  âmes,  Ca^tagneto,  séparé  en  deux  parties  par 
un  torrent,  appartient  aux  deux  paroisses  de  Lorsica  et  de  Verzi;  il  y 
existe  déjà  un  chapelain  ;  mais  les  habitants  voudraient  obtenir 
l'érection  d'une  véritable  paroisse.  Les  deux  curés  et  l'Ordinaire  lui- 
même  s'y  opposent  :  et,  de  fait,  il  est  impossible  d'assigner  à  la  deman- 
de des  motifs  canoniques  ;  les  habitants  de  Gastagneto  ne  pouvant 
invoquer  ni  la  distance,  ni  la  difficulté  des  chemins,  ni  le  grand  nom- 
bre des  habitants.  Les  curés,  au  contraire,  font  valoir  le  dommage 
considérable  qui  en  résulterait  pour  eux.  Nous  nous  bornons  donc 
à  enregistrer  la  réponse  de  la  Congrégation  : 

«  An  et  quomodo  sit  locus erectioni  iiovœ loarœcice  in  casu  ?  —  R. 
Négative  m  omnibus  ». 
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P.  Pie  de  Langogxe,  des  FF.  Mineurs  Capucins.  —  L'Ouverture  de 
conscience,  les  confessions  et  communions  dans  les  communautés. 
Texte  et  commentaire  du  décret  de  la  Sacrée  Congrégation  des 
Evèques  et  Réguliers  du  17  décembre  1830.  —  Un  vol.  in-iS  de 
lu  p.  Paris,  Poussielgue,  1891. 

Ce  petit  volume  n'est  autre  chose  que  le  tirage  à  part  des  remar- 
quables articles  publiés  dans  le  Canoniste.  Nous  n'avons  donc  pas 
aies  recommander  à  nouveau  à  nos  lecteurs.  L'intérêt  excité  parle 
savant  commentaire  du  P.  Pie  nous  est  un  sur  garant  du  bien  qu'il 
est  appelé  à  faire  sous  cette  nouvelle  forme . 

A.  B. 

S.  C.  Episcoporum  et  Regularium  de  aperitione  conscientiae  superiori- 
bus  haud  exigenda,  deque  juribas  confessarii  quoad  moniales  et 
instituta  virorum  laicorum,  Decretum  die  17decembris  1890  datum, 
notis  quibusdam  iliustravit  Augustinus  Lehmkuhl,  S.  J.  auctor 
Theologiœ  moralis.  —  In-S"  de  15  p.  Paris,  Lethielleux,  1891. 

Décret  de  la  S.  C  des  Évèques  et  Réguliers,  du  17  décembre  189D.  sur 
l'ingérence  des  supérieurs  et  supérieures  dans  le  for  de  la  cons- 
cience. Traduction  française  donnée  par  l'archevêché  de  Paris, 
avecle  commentaire  du  R.  P.  Augustin  Lehmkuhl,  S.  J.  également 
traduit  en  français.  Broch.  gr.  in-32de32  p.  —Paris,  Lethielleux, 
1891. 

Double  édition  d'un  commentaire  court  et  substantiel,  dû  à  l'au- 
teur bien  connu  de  la  Theologia  moralis.  L'édition  latine  peut  être 
insérée  à  la  suite  de  cet  ouvrage  ;  l'édition   française  trouvera  sa 
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place  dans  les  manuels  des  congrégations  religieuses.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  étendre  sur  ce  travail  cxue  le  nom  de  l'auteur  suffit  à 
recommander.  Nous  ferons  cependant  quelques  réserves  sur  deux 
conclusions  relatives  à  la  dénonciation  que  doivent  faire  les  infé- 
rieurs sollicités  par  les  supérieurs  à  leur  faire  l'ouverture  de  cons- 
cience. 11  ne  nous  paraît  pas  que  l'obligation  stricte  puisse  jamais 
atteindre  ceux  qui  n'ont  pas  été  personnellement  sollicités.  D'autre 
part,  la  dénonciation  une  fois  faite,  n  us  croyons  que  l'inférieur  a 
rempli  son  devoir,  et  nous  ne  saurions  l'obliger  à  s'adresser  à  un 
supérieur  plus  élevé  dans  le  cas  où  la  première  dénonciation  serait 
demeurée  sans  résultat.  Il  y  aurait  même  un  grave  inconvénient,  à 
notre  avis,  à  établir  en  quelque  sorte  l'inférieur  juge  de  ce  que  doit 
faire  le  supérieur  qui  a  reçu  sa  dénonciation,  au  point  de  devoir  la 
renouveler  si  celui-ci  luiparaissaitn'enpas  tenir  un  compte  suffisant. 

A.  B. 

Tractatus  canonicus  de  Matrimonio,  auctore  Petro  Gasparri,  sacerd., 
SS.  D.  N.  Leonis  PP.  Xlll  cubiculario  intimo,  in  Instituto  catholico 
Parisiens!  textus  canonici  professore,  etc.  — 2  vol.  in-S".  Paris,  au 
secrétariat  de  l'Institut  catholique,  74,  rue  de  Vaugirard,  1891. 
Prix,  franco,  Il  fr. 

A  côté  des  études  théologiques  proprement  dites,  l'exposition  ap- 
profondie de  la  législation  ecclésiastique  occupe  une  place  impor- 
tante dans  les  Facultés  de  Théologie.  11  est  même  juste  de  dire  que 
la  restauration  de  l'enseignement  supérieur  du  droit  canonique  était 
encore  plus  urgente  que  celle  de  la  Théologie  dogmatique  ou  mo- 
rale. Les  vénérés  Fondateurs  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  dési- 
rant assurer  aux  jeunes  clercs  qui  fréquentent  les  cours  de  la 
Faculté  un  enseignement  entièrement  conforme  aux  plus  pures  doc- 
trines Romaines,  ont  voulu  que  le  premier  professeur  de  Droit  ca- 
nonique de  la  nouvelle  Faculté  fût  un  canoniste  Romain.  Le  choix 
ne  pouvait  être  plus  heureux.  Mgr  Gasparri,  préparé  par  la  pratique 
des  affaires  ecclésiastiqueset  par  un  professorat  de  plusieurs  années 
dans  les  Universités  Romaines  à  sa  nouvelle  mission,  a  déjà  formé 
bien  des  jeunes  canonistes  pendant  les  dix  années  de  son  enseigne- 
ment à  Paris.  Mais  d'autres  que  ses  élèves  sont  appelés  à  en  béné- 
ficier, et  nous  n'hésitons  pas  à  prédire  le  meilleur  succès  au  «  Trac- 
tatus canonicus  de  Matrimonio  »  qu'il  vient  de  donner  au  public. 

Ce  travail,  d'abord  lithographie  à  l'usage  exclusif  des  élèves  de  la 
Faculté,  puis  amélioré  et  augmenté,  se  recommande  par  les  qualités 
mêmes  qui  distinguent  l'enseignement  de  Mgr  Gasparri  :  une  exposi- 
tion toujours  claire  et  précise,  une  méthode  logique  et  sûre,  des  dé- 
cisions justes  et  tout  imprégnées  de  la  pondération  romaine  ;  une 
parfaite  connaissance  des  réponses  et  décisions  émanées  du  Saint- 
Siège  et  des  Congrégations  Romaines.  On  peut  même  dire  que  ce 
traité  du  mariage  en  est  un  Vc-ritable  tissu.  Un  nombre  considérable 
de  ces  documents,  patiemment  recueillis  par  l'auteur,  sont  peu 
connus,  plusieui-s  entièrement  inédits  ;  sur  plus  d'un  point,  ils  per- 
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mettent  de  flxer  une  jurisprudence  encore  hésitante,  de  mettre  fin  à 
des  controverses  périodiquement  reproduites  par  les  auteurs,  même 
les  plus  graves,  sans  recevoir  d'eux  une  solution  définitive,  parce 
qu'ils  ne  connaissent  pas  le  texte  précis  qui  tranclie  la  difficulté.  Il 
s'en  rencontre  plus  d'un  exemple  au  coui^s  du  traité.  En  voici  un  qui 
n'est  pas  sans  intérêt  :  L'empêchement  d'honnêteté  publique  est-il 
produit  par  des  fiançailles  valides,  mais  secrètes  ?  On  pourrait  hési- 
ter entre  l'affirmative  et  la  négative,  à  ne  s'en  tenir  qu'à  l'enseigne- 
ment des  auteurs.  Les  uns,  et  certain  secrétaire  de  la  Congrégation 
du  Concile  est  du  nombre,  ne  peuvent  concevoir  un  empêchement 
d'honnêteté  j)ubliq lie  'pour  une  cause  secrète;les  autres  s'en  tiennent 
aux  termes  de  la  loi,  jj^oiU  sortant,  malgré  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  leur  interprétation  sévère.  Pendant  que  les  au- 
teurs, même  les  plus  récents,  discutaient  ainsi,  la  question  était 
résolue  depuis  1852  de  la  manière  la  plus  formelle,  par  une  réponse 
ad  hoc  du  Saint-Office. 

Les  heureuses  découvertes  de  l'auteur  nous  amènent  à  formuler 
un  souhait  que  nous  ne  voudrions  pas  indiscret  :  Aurons-nous  ja- 
mais un  recueil  authentique  des  décisions  et  réponses  du  Saint- 
Office  ?  La  Suprema  n'aurait-elle  doncjamais  sa  collection  officielle, 
après  les  Congrégations  des  Rites,  du  Concile,  des  Indulgences,  de 
la  Propagande  ?  Serons-nous  condamnés  à  croire  que  le  premier  et 
plus  important  des  tribunaux  Romains  donne  des  décisions  et  inter- 
prète les  lois  pour  renfermer  aussitôt  ses  décrets  dans  d'inaccessi- 
bles archives  ?  Une  telle  publication  serait  de  nature  à  rendre  aux 
théologiens  et  aux  canonistes  les  services  les  plus  signalés.  M'est 
avis  cependant  qu'il  faut  encore  s'armer  de  patience. 

Sans  s'éloigner  notablement  de  l'ordre  traditionnel  et  classique 
des  Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  Mgr  Gasparri  a  donné  à  son  ouvrage 
une  division  parfaitement  logique.  Le  premier  chapitre  est  consacré 
aux  fiançailles.  Les  70  pages  qui  le  composent  sont  une  étude  complète 
d'unsujet  qui,  pour  être  moins  pratique  de  nos  jours  et  dans  notre 
pays,  nelaissepasque  de  donner  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  II 
est  même  un  point  sur  lequel  l'auteur  va  directement  contre  l'opinion 
la  plus  répandue  ;  c'est  à  propos  des  fiançailles  contractées  par  les 
enfants  qui  n'ont'pas  atteint  l'âge  de  puberté  ;  mais  ces  fiançailles  ne 
sont  plus  dans  nos  mœurs.  Je  préfère  signaler  les  deux  corollaires 
qui  terminent  le  chapitre  :  Depraciica  agencli  rationecirca  spon- 
salia;  et  De  sponsalibus  in  Gallils. 

Le  second  chapitre  :  De  us  qicce  inatrimonii  celebralioni  p)rœire 
dehenl,  renferme  une  dissertation  des  plus  intéressantes  sur  le  pro- 
cès d'état  libre  Nous  ne  le  connaissons  guère  en  France  ;  nous  le 
pratiquons  encore  moins  ;  il  deviendra  cependant  de  plus  en  plus 
nécessaire  de  s'en  préoccuper,  à  mesure  que  se  multiplieront  les 
divorces  civils  ;  il  ne  sera  plus  possible  alors  de  se  contenter  de  l'ac- 
complissement des  formalités  civiles.  Jusqu'au  rétablissement  de  la 
loi  du  divorce,  on  pouvait  présumer  que  les  personnes  qui  avaient 
contracté  l'union  civile  pouvaient  également  se  marier  à  l'église  ;  les 
empêchements  de  nature  à  y  mettre  obstacle  étaient  généralement  de 
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ceux  dont  l'Église  dispense  facilement.  Il  n'en  est  plus  de  même  au- 
jourd'hui :  le  divorce  civil  ne  peut  rendre  aux  époux  unis  devant 
l'Église  et  devant  Dieu  la  liberté  de  contracter  un  nouveau  maiiage; 
aucune  dispense  n'est  possible  dans  ce  cas,  et  la  preuve  de  l'état 
libre  s'impose  déplus  en  plus  Sans  doute,  l'observation  exacte  des 
lois  et  instructions  du  Saint-OlTice  ne  serait  pas  possible  en  France  ; 
on  ne  s'imagine  pas,  par  exemple,  les  Offlcialités  matrimoniales  de 
Paris,  de  Lyon  ou  de  Cambrai  obligées  d'intervenir  à  deux  ou  trois 
repinses  dans  chacun  des  mariages  qui  se  célèbrent  dans  ces  im- 
menses diocèses  Toutefois,  il  ne  serait  pas  impossible  d'arriver  à 
une  organisation  pratique  et  suffisante,  dont  les  principales  lignes 
sont  clairement  indiquées  dans  ce  chapitre. 

Le  suivant.  Notions  générales  sur  le  mariage,  est  relativement 
court,  l'auteur  laissant  à  dessein  aux  théologiens  le  soin  de  traiter 
du  sacrement  de  mariage  et  de  ses  propriétés,  pour  se  restreindre 
aux  considérations  canoniques. 

L'étude  des  empêchements  de  mariage  relève  plus  directement  du 
droit  ecclésiastique  :  elle  occupe  à  elle  seule  les  deux  tiers  du  pre- 
mier volume.  La  compétence  exclusive  de  l'Eglise  pour  établir  des 
empêchements  au  mariage  des  chrétiens,  le  pouvoir  des  princes  de 
décréter  de  semblables  prohibitions  pour  les  unions  de  leurs  sujets 
infidèles,  sont  traités  d'une  manière  très  remarquable.  Sur  le  second 
point,  l'auteur  apporte  dans  le  débat  des  documents  inédits,  qui 
rendent  bien  difficile  à  soutenir  désormais  l'opinion  contraire  à  la 
sienne.  Il  ne  recule  pas  devant  les  conséquences'  de  ses  principes  ; 
c'est  ainsi  qu'il  n'hésite  pas  à  regarder  comme  nul  le  mariage  con- 
tracté par  un  baptisé,  dûment  dispensé  de  l'empêchement,  avec  un 
infidèle,  si  celui-ci  est  sous  le  coup  d'une  défense  portée  par  la  loi 
civile  de  son  paj'S. 

Une  question  non  moins  délicate,  sur  laquelle  les  canonistes  sont 
loin  d'être  d'accord,  est  également  traitée  par  Mgr  Gasparri  avec  un 
soin  particulier  :  nous  voulons  parler  de  la  valeur  des  coutumes 
pour  abroger  les  empêchements  de  mariage.  La  question,  comme  on 
peut  le  voir  par  les  exemples  cités  dans  l'ouvrage,  est  loin  d'être 
uniquement  théorique.  L'auteur  se  prononce,  sauf  certaines  réser- 
ves, pour  la  négative,  et  les  décisions  qu'il  apporte  ne  laissent  guère 
de  place  à  la  controverse. 

Nous  ne  pourrions,  sans  allonger  démesurément  ce  compte-rendu, 
analj-ser  les  longues  pages  consacrées  au  traité  des  dispenses  matri- 
moniales. Nous  nous  contenterons  de  les  signaler  aux  Officiaux  des 
curies  épiscopales,  convaincu  que,  même  après  les  ouvrages  spé- 
ciaux sur  cette  matière  si  délicate  et  si  complexe,  ils  pourront  y 
faire  ample  moisson  de  décisions  théoriques  et  pratiques.  Ajoutons 
que,  d'importantes  modifications  ayant  été  apportées  depuis  quelques 
années  par  des  décrets  relatifs  aux  induits,  aux  motifs  de  dispense, 
et  aux  clauses  des  rescrits,  ils  ne  sauraient  trouver  un  guide  plus 
sûr  et  mieux  informé. 

Parmi  les  empêchements  de  mariage,    nous  devons  en  énumérer 
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quelques-uns  sur  lesquels  le  travail  de  Mgr  Gasparri  apporte  ou  des 
vues  nouvelles,  ou  des  conclusions  plus  personnelles,  ou  des  docu- 
ments inédits.  Tels  sont  les  empêchements  de  mixte  religion,  d'im- 
puissance, de  rapt,  de  disparité  de  culte,  de  crime  et  d'honnêteté 
publique.  J'en  dirai  autant  de  l'empêchement  ecclésiastique  résul- 
tant de  radopti(j(n  ou  parenté  légale,  dont  l'auteur  n'admet  pas  l'exis- 
tence pour  notre  pays. 

Ce  long  chapitre  se  termine  par  lé  célèbre  casus  perplexus^  lors- 
que le  curé  ou  le  confesseur  découvre  au  moment  même  où  le 
mariage  va  se  célébrer,  un  empêchement  dirimant. 

Le  consentement  matrimonial  est  étudié  dans  le  chapitre  V.  L'au- 
teur y  donne  une  analyse  très  philosophique  des  causes  qui  empê- 
chent le  consentement  de  produire  ses  effets,  tant  du  côté  de  l'in- 
telligence, que  du  côté  de  la  volonté,  y  compris  Je  mariage  contracté 
par  plaisanterie,  et  le  cas  n'est  pas  chimérique  !  Les  deux  causes  de 
nullité  les  plus  importantes,  l'erreur  et  la  crainte,  sont  étudiées  avec 
la  compétence  d'un  juriste  consommé  ;  de  très  nombreuses  sentences 
rendues  par  les  Congrégations  Romaines  dans  les  causes  où  le  ma- 
riage était  attaqué  pour  erreur  ou  violence,  jettent  sur  ces  deux 
points  la  plus  vive  lumière. 

A  propos  de  la  forme  du  mariage,  c'est-à-dire  des  solennités  éta- 
blies par  le  Concile  de  Trente,  le  savant  professeur  est  amené  à 
faire  un  long  traité  sur  le  domicile  requis  pour  contracter  valide- 
ment  mariage,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  sur  le  propre  curé  par 
rapport  au  mariage.  Les  prêtres  du  ministère  connaissent  bien  les 
difficultés  quotidiennes  auxquelles  donne  lieu  cette  législation  ;  ils 
en  trouveront  aisément  la  solution  dans  ces  pages,  où  de  nombreux 
exemples  viennent  encore  confirmer  l'enseignement  de  l'auteur. 

Je  passe  rapidement  sur  les  cliapitres  consacrés  au  temps  et  au 
lieu  de  la  célébration  du  mariage,  à  1'  «  individua  vit?econsuetudo  », 
principale  conséquence  de  l'union  matrimoniale,  pour  attirer  l'atten- 
tion des  canonistes  sur  l'exposition  du  «  casus  Apostoli  »,  si  pratique 
dans  les  pays  de  mission,  et  de  la  conduite  à  tenir  dans  les  cas  où 
le  mariage  pourrait  être  entaché  de  nullité,  par  suite  du  baptême 
douteux  de  l'un  des  époux. 

Le  dernier  chapitre,  du  mariage  nul,  de  la  revalidation  des  mariages 
nuls,  et  des  causes  matrimoniales,  se  recommande  par  lui-même  aux 
curies  épiscopales  appelées  à  se  prononcer  sur  ces  causes  si  diffici- 
les. 

L'auteur  se  devait  de  parler  en  quelques  mots  de  ce  que  nous  appe- 
lons le  mariage  civil,  dans  ses  relations  avec  le  mariage  catholique, 
et,  à  ce  propos,  de  toucher  à  l'épineuse  question  du  divorce.  Quelle 
conduite  le  confesseur,  le  curé,  TOrdinaire,  doivent-ils  tenir  envers 
les  catholiques  qui  croient  pouvoir  intenter  une  action  en  divorce, 
ou  qui  ont  à  la  subir  ?  envers  les  juges,  les  avocats,  les  avoués,  qui 
prennent  part  au  procès  ?  envers  les  maires  qui  jadis  prononçaient 
le  divorce,  qui  aujourd'hui  l'inscrivent  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
et  sont  appelés  à  prêter  leur  assistance  à  de  nouveaux  mariages  ci- 
vils dechrétiens  civilement  divorcés?  On  n'a  pas  oublié  les  contre  ver- 


—  Bos- 
ses sî  vives  que  ces  questions  ont  provoquées.  Mgr  Gasparri  expose 
impartialement  les  deux  opinions,  fait  valoir  les  raisons  alléguées 
par  l'une  et  par  l'autre,  sans  cependant  en  adopter  ouvertement  au- 
cune ;  il  indique  quelques  conclusions  pratiques,  et  s'en  remet,  pour 
le  reste,  à  la  prudence  des  évêques  et  aux  décisions  ultérieures  du 
Saint-Siège.  La  question  n'en  est  pas  moins  sérieusement  et  habile- 
ment traitée. 

De  nombreux  documents  et  un  index  fort  utile  terminent  le  vo- 
lume. 

Ce  savant  ouvrage  du  professeur  de  notre  Faculté  fera  époque,  nous 
n'en  doutons  pas,  dans  l'enseignement  canonique  sur  le  maiùage  ;  il  fait 
à  son  auteur  et  à  notre  Institut  le  plus  grand  honneur.  Ce  n'est  point 
une  obole  jetée  dans  le  trésor  de  l'iîglise,  comme  Mgr  Gasparri  le  dit 
modestement  dans  sa  préface,  mais  bien,  pour  parler  avec  son  Emi- 
nence  le  Cardinal-Archevêque  de  Paris,  «  eximium  opus  soliditate 
et  perspicuitate  doctrinje,  necnon  juri  canonico  omnino  consenta- 
neum,  ac  proinde  valde  utile  sive  theologis,  sive  jurisperitis  ». 

A.    BOUDINHON. 

Livres  nouveaux. 

74.  —  RiNALDi-Bucci.  De  insignibns  cpiscoporum  commentaria. 
—  In-8°  de  74  p.  Ratisbonne,  Pustet,  1891. 

75.  —  C.  Tarquini,  s.  J.  Les  principes  du  droit  ptublic  de  l'Église 
réduits  à  leur  plus  simple  expression.  Traduit  par  A.  Onclair.  — 
In-S*^  dexvi-214  p.,  4«  éd.  Paris,  Retaux,  1891. 

76.  —  P.  iMBARD  DE  LA  TouR.  Les  élections  èpiscopales  datis 
l'Eglise  de  France  dit  ix"  au  xir'  siècle  (814-1150). —  Gr.  in-8''  de 
xxiii-554  p.  Paris,  Hachette,  1891. 

77.  —  D.  Eman.  Golomiatïi  Codex  Juris  pontiftciiseu  canonici.  T. 
II.  —  ln-4°  de  p.  235-637.  —  Turin,  Derossi,  1891. 

78.  —  Cari  Schmidt.  Die  confession  der  Kinder  nach  den  Lan- 
desrechfen  in  Deictscheti  Reiche  (La  confession  des  enfants  d'après 
les  lois  locales  dans  l'empire  d'Allemagne),  ln-8"  de  550  p.  Fribourg, 
Herder,  1890. 

Articles  de  Revues. 

79.  —  Nouvelle  revue  théologique,  1891,  n»  2.  —  Dissertation  sur  la 
défense  d'user  de  viande  et  de  poisson  aux  mêmes  repas  les  jours 
dejeÛ7ie. 

80.  —  Archiv  fllr  kalholisches  Kirchenrecht,  -1891,  n"  3.  —  R.  v. 
ScHERER.  Sur  l'histoire  du  droit  matrimonial  (appréciation  de  l'ou- 
vrage du  D.  Freisen).  —  Statuts  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Fri- 
bourg eyi  Suisse.  —  Fraxz  Huber.  De  la  bénédiction  de  la  table 
(avant  les  repas),  commentaire  des  can.  Quando  autem,  8,  et  Non 
liceat,  \l,  D.  44.  —  Lettres  de  protestation  adressées  à  Sa  Sainteté  et 
au  ministre  des  cultes  autrichien,  par  le  chapitre  métropolitain  de 
Gran,  contre  le  projet  de  translation  du  siège  primatial  de  Hongrie 
à  Buda-Pesth. 
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81.  —  Ame7'ican  Ecclesiastical  Review.  Mai.  —  H.  Heuser.  3/arita 
regina  cleri.  —  J.  F.  Lougiîlin,  Organisez  la  jeunesse  catholique. 
—  J.  HOGAN.  Des  études  cléricales.  —  Peter  G.  Yorke.  La  chrono- 
logie biblique  et  la  tradition  patristique. 

82.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  avril  et  mai.  —  J.-B.  P.  Les  cu- 
rés concordataires. 

83.  —  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  droit,  avril.  —  A. 
OxcLAiR.  La  tradition  théologique  et  caiionique  dans  la  question 
du  salaire. 

84.  — Revue  de  Lille,  avril.  —  L.  Bourgaix.  L'Église  et  l  Etat  sous 
les  Mérovingiens. 

85.  =-  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  inar.s.  —  Cli.  Didiut.  Le 
compte  de  conscience  et  lasai^ite  communion. 

86.  — Zeitschriftfûr  hatholischeTheologie,  1891,  no2.  —  F.  Probst  : 
M.  Duchesne  sur  les  trois  pAus  anciens  sacramentaires  romains . 


N.-B.  —  La  présente  livraison  comprenJ  C4  pjges;  par  compen*aliûn,  une 
des  procliaines  sera  icduite  à  32. 


IMPRIMATUR 

Parisiis,  die  13  Ju7iii  1891. 
t  Franciscus,  Gard.  RIGHARD.  Aj'cIi.  Parisiensis. 


LePropriélaire-Géiaiil  :  P.  Lethielleux. 


Mayenne.  —  Irap.  de  l'Ouest,   A.  Nezan. 
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163^  LIVRAISON  —  JUILLET  1891 


I.  —  Mgr  Gasparri.  La  loi  du  concile  de  i  rente  sur  les  mariages  clandestins 
est-elle  à  la  Ibis  territoriale  et  personnelle  V 

H.  —  G.  PÉRiEs.  Le  chant  des  femmes  dans  les  Eglises  (suite  et  fin). 

ITi.  —  A.  BouDiNiioN.  De  l'irrégularité  des  fils  des  hérétiques  :  deux  répon- 
ses récentes  du  Saint-OHice 

! V.  —  Acta  Sanclée  Sedis.  —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Lettr.'s  apostoliques 
sur  la  réforme  de  la  Congrégation  anglo-bénédictine.  —  Motu  proprio  relalif 
au  rétablissement  et  à  l'agrandissement  de  l'observatoire  astronomique  du  Vati- 
can.—  Bref  autorisant  le  R.  P.  ministre  gt'néral  des  FT.  Mineurs  à  commuer 
les  prières  requises  pour  gagner  les  mdulgences  du  Chemin  de  la  croix  avec 
un  crucifix  bénit.  —  11.  S.  C.  du  Concile.  Causss  jugées  dans  la  séance  du 
31  m.ai  1891.  —  111.  8.  C.  des  Rites.  —  Nitrien.  Varia  dubia. —  Romnna.  De 
l'usage  de  la  langue  française  dans  les  causes  de  Béatification  et  de  Canonisa- 
tion. —  Décrets  dans  les  causes  de  Béatification  de  la  Vén.  Julie  Billiart;  —  du 
Vén.  Del  Monte  ;  —  du  Vén.  Moye;  —  du  Vén.  Fr.  a  Laculibois  —  Décret  de 
confirr.iation  du  culte  de  la  B.  FYancucci  Bezzoli.  —  IV.  S.  C.  de  l'Index.  — 
Décrets  du  '25  avril  et  du  1i  mai  1891. 

V.  —  litdlrtin  bibliographùiue.  — Tratadn  teorico  praclico  de  procedimienlos 
ecclesiaslicos,  par  D.  Gomez  Salazar  y  D.  Vrc.  de  la  Fuente.  —  L'Eglise  et  la 
question  sociale,  par  le  R.  P.  G.  de  Pascal.  —  L'Encyclique  sur  la  question 
sociale,  par  l'abbé  J.-B.  Boudigxon.  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  do  lievues. 


LA  LOI  DU  CONCILE  DE  TRENTE 

SUR    LES    MA.R1AGES  CLANDESTINS   EST-ELLE    A  LA    FOIS   TERRITORIALE 
ET    PERSONNELLE? 

La  question  a  élé  conci'élisée  dans  le  cas  de  conscience  suivant  : 
«  Un  P'rançais  et  une  Française  se  rencontrent  en  Angleterre  (où 
le  décret  Tametsi  n'est  pas  publié),  et  veulent  contracter  mariage. 
Ils  n'y  ont  acquis  ni  domicile,  ni  quasi-domicile.  Ils  ne  sont  pas 
venus  d'ailleurs  en  Angleterre  pour  contracter  mariage  in  fraii- 
dem  legis.  Peuvent-ils  se  marier  validement  sans  une  délégation  de 
leur  Ordinaire  de  France  »  ? 

(l)  Droits  de  reproduction  roservéà. 

1G..«  livraison,  juillet  1891  1U 
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Pour  arriver  à  une  solution  scientifique  de  cette  difficile  ques- 
tion, il  faut  prendre,  comme  point  de  départ,  les  réponses  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile  en  date  du  6  septembre  1626.  L'arche- 
vôque-électeur  de  Cologne  avait  posé  à  la  Congrégation  les  questions 
suivantes  : 

«  1°  An  incolae  tani  masculi  quam  fœminœ  loci  in  quo  Conci- 
lium  Tridentinum  in  puncto  matrimonii  est  promulgatum,  transeun- 
tes  per  locum  in  quo  dictum  Concilium  non  est  promulgatum,  reti- 
nentes  idem  domicilium,  valide  possint  in  isto  loco  matrimonium 
sine  parocho  et  testibus  contrahere  ?  11°  Quid  si  eo  prœdicti  incolae 
tam  masculi  quam  fœminaB  solo  animo  sine  parocho  et  testibus 
contrahendi  se  transférant,  habitationem  non  mutantes  ?  III"  Quid 
si  eidem  incolae  tam  masculi  quam  fœminœ  eo  transférant  habita- 
tionem illo  solo  animo,  ut  absque  parocho  et  testibus  contrahant? 
lidem  Cardinales  ad  l»""  et  2"'"  non  esse  legitimum  matrimonium 
inter  sic  se  transferentes  ac  transeuntes  cum  fraude  ;  ad  3°™  vero 
dubiorum  hujusmodi,  si  domicilium  vere  transferatur,  matrimo- 
nium esse  validum  responderunt  et  resolverunt  ». 

Ces  réponses  sont  citées  souvent  par  les  auteurs  sous  le  nom  de 
décret  d'Urbain  VIII,  parce  qu'elles  ont,  en  effet,  reçu  une  approba- 
tion et  confirmation  spéciale  de  ce  Pape.  L'Archevêque  de  Cologne, 
dans  le  but  de  corroborer  par  une  déclaration  solennelle  du  Sou- 
verain Pontife  ces  réponses  de  la  C.  du  Concile,  qu'il  voulait  insérer 
dans  son  synode,  demanda  au  Pape  Urbain  VIII  de  vouloir  bien  les 
confirmer  de  son  autorité  Apostolique  et  en  la  forme  dite  spécifique. 
Le  Souverain  Pontife  se  rendit  de  Ijonne  grâce  à  cette  requête,  un 
peu  singulière,  et,  le  14  août  1627,  donna  à  cet  effet  le  Bref  suivant  : 

«  Exponi  Nobisfecit  V^enerabilis  Frater  ArchicpiscopusColonien- 
sis,  quod  habito  nuper  per  eum  ad  Venerabiies  Fratres  Xostros 
S.  Pv.  E.  Cardinales,  sacri  Concilii  Tridentini  interprètes,  recursu 
super  infrascriptis  dubiis,  videlicet:  Primo  :  an  incolae,  etc.  (v.  ci- 
dessus)....  resolverunt,  prout  in  decreto  desuper  emanato  plenius 
continetur.  Cum  autem,  sicuti  eadem  expositio  subjungebat,  dictus 
archiepiscopusresponsijm,  seu  dubiorum  prœdictorumrcsolutionem 
hujusmodi,  pro  illiussubsistentia  iirmiori,  apostolicœ  confirmatio- 
nis  robore  communiri  summopere  desideret;  Nos,  cumdem  Archie- 
piscopum  specialibus  favoribus  et  gratiis  prosequi  volontés,  sup- 
plicationibus  illius  nomine  Nobis  super  hoc  humiliter  porrectis 
inclinati,  responsum,  seu  dubiorum  prœdictorum  resolutionem  hu- 
jusmodi, auctoritale  apostolica  tcnore  praesentium  approbamus  et 
confirmamus,  illisque  inviolabilisapostolicœ  firmitatisroburadjici- 
mus  :decernentesillud,  seu  illam,  necnon  praesenteslitteras,  valida, 
tîrma  et  efficacia  existere  et  fore  suosque  plenarios  et  intègres  effec- 
tus  sortiri  et  obtinere  :  sicque,et  juxta  illa  perquoscumque  judices 
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ordinarios  et  delegatos,  etiam  caiisarumpalatiiapostolici  auditores, 
judicari  et  defîniri  debere,  ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a 
quoquam,  quavis  auctorilate,  scienter  vel  ignoranter,  contigerit  at- 
tentari.  Non  obslantibus  conslitulionibus  etordinationibus  aposto- 
licis,  ceterisque  contrariisquibusque  ». 

A  son  tour,  Benoît  XIV,  dans  sa  célèbre  lettre  à  l'Archevêque  de 
Goa,  Paucis  abhinc,  du  19  mars  1756,  reproduit  et  confirme  la 
réponse  de  la  Congrégation  et  le  Bref  d'Urbain  VIII.  Ce  document 
est  entre  toutes  les  mains,  et  les  passages  relatifs  à  notre  question 
seront  cités  plus  bas. 

Il  suffit  d'un  instant  de  réflexion  pour  se  convaincre  que  la  pre- 
mière question  posée  à  la  S.  Congrés"ation  du  Concile  par  l'électeur 
de  Cologne  n'est  autre  que  le  cas  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 
D'un  pays  où  le  décret  du  Concile  deTrenteest  en  vigueur,  de  France, 
par  exemple,  un  homme  et  une  femme  sont  allés  en  un  pays  où  le 
décret  n'est  pas  en  vigueur,  par  exemple  en  Angleterre,  sans  l'in- 
tention d'y  contractermariage,  et  conservantleurdomicileen  France  ; 
avant  d'acquérir  un  nouveau  domicile  ou  quasi-domicile  en  Angle- 
terre, ils  se  marient  sans  l'assistance  et  sans  l'autorisation  de  leur 
Curé  ou  de  leur  Ordinaire  de  France.  Les  deux  autres  questions  vi- 
sent des  hypothèses  différentes.  Dans  la  seconde,  le  mariage  se  fait 
on  Angleterre  dans  les  mêmes  circonstances  que  nous  venons  d'in- 
diquer ;  mais  les  deux  personnes  y  sont  allées  avec  l'intention  d'y 
contracter  mariage  sans  l'assistance  du  curé  ou  de  l'Ordinaire,  et 
sans  autorisation  «  solo  animo  conlrahendi  sine  parocho  (proprio) 
et  lestibus  ».  Enfin  dans  la  troisième  question  ces  deux  personnes, 
avant  de  contracter  mariage,  ont  acquis  en  Angleterre  domicile  ou 
quasi-domicile.  La  Congrégation  comprend  dans  une  même  réponse 
négative  les  deux  premières  questions  ;  la  troisième  fait  l'objet  d'une 
réponse  affirmative.  «  Ad  !"•"  et  2""»  non  esse  legitimum  matrimo- 
«  nium  inter  sic  se  transferentes  ac  transeuntes  cum  fraude  :  Ad 
«  3"""  vero  dubiorum  hujusmodi,  si  domicilium  vere  Iransferatur, 
«  matrimonium  esse  valiium  responderunt  et  resolverunt  ». 

Sur  deux  des  trois  questions,  les  canonistes  ont  un  enseigne- 
ment uniforme.  Ils  admettent  sans  discussion  la  validité  du  ma- 
riage contracté  par  deux  époux  qui  ont  acquis  domicile  ou  quasi- 
domicile  dans  un  pays  où  le  décret  Tametsi  n'est  pas  publié  ;  ils 
regardent  également  comme  nul  le  mariage  attenté  par  deux  per- 
sonnes qui  n'y  ont  pas  acquis  domicile  et  y  sont  allées  dans  l'in- 
tention expresse  d'échapper  à  la  loi.  Que  si  le  mariage  est  contracté 
ainsi,  mais  de  bonne  foi,  en  d'autres  termes,  dans  notre  cas  de 
conscience,  les  auteurs  se  divisent  en  deux  camps. 

L'opinion  la  plus  commune  est  pour  la  validité.  Ballerini,  dans 
ses  noies  à  la  Théologie  Morale  de  Gury,  II,  n.  839,   s'exprime  en 
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ces  termes  :  «  Gommunior  sententia  cum  Sanchez,  111,  XVIII,  n. 
28.  Ponlio,  K,  IX,  n.  2.  Reiffenstuel,  IV,  IIÎ,  n.  123.  Engel,  IV, 
III,  n.  20,  concl.  3  etc.  lenet  istos  valide  contrahere,  eliamsi  con- 
iractui  illi  nec  parochum  nec  lesles  adhibeant.  lîalio  est  quia  pere- 
grini  non  adstringunlur  palriae  legibus,  quando  extra  eam  vagan- 
tur,  et  praesertim  quoad  conlracliis  cujusmodi  est  malrimonium, 
CLim  in  lis  subjicianlur  legibus  et  sortiantur  forum  locorum,  in 
quibus  versantur,  uli  edicitur  cap.  fin.  De  fora  comp.  et  /.  6  ff.  De 
evictionibus.  Neque  obstet  quod  Tridentinum  inhabililaverit  per- 
sonas  ad  contrahendum  sine  prœscripla  solemnilate  ;  inhabilitatio 
aulem,  ut  dici  solet,  personam  sequatur,  sicut  umbra  sequilur 
corpus.  Hoc  eniin  procedit  dumtaxat,  quando  persona  inhabilitata 
fuerit  ahsolule  ac  simpHciter  et  in  individuo  per  senlentiam  judi- 
cis,  secus  vero  si  inhabilitatio  sit  generalis  ex  lege  :  tune  enim 
sequitur  naturam  legis  et  consequenter  ubi  lex  non  obligal,  ibi 
nec  obligat  inhabilitatio,  nec  aclus  sequilur  annuUalio.  Ita  prœter 
allegalos  eliam  Barbosa,  De  off.  Episc.  p.  II,  ail.  32,  n.  133,  et 
Schmalzgrueber,  IV,  III,  n.  110  ». 

Les  rédacteurs  des  Acla  SancUfSedis,  T.  VU,  p.  .od7,  défendent 
la  même  opinion.  A  propos  d'une  cause  de  nullité  de  mariage  dont 
nous  parlerons  plus  bas,  et  qui  est  un  des  arguments  les  plus 
solides  de  l'opinion  contraire,  les  Acta  font  la  remarque  suivante  : 
«  Existimandum  non  est  per  banc  S.  Gungregatinnis  declaralionem 
quidquam  detraclum  fuisse  sentenliaB  tum  Theologorum,  tum 
Canonistarum,  ubi  slatuunt  eos,  qui  se  conférant  in  locum  in  quo 
Decrelum  Tridentinum  aut  nunquam  promulgatum  fuit,  aut  obli- 
gare  desiit,  valide  contrahere  non  servata  forma  a  concilio  prœs- 
cripta,  etsi  aninuim  non  habeant  fîgendi  ibi  domicilium  aut  quasi- 
domicilium,  dummodo  tamen  illuc  se  non  contulerint  in  fraudem 
legis,  inlentione  scilicet  inibi  contrahendi  clandestine  ».  Suit  le 
passage  ci-dessus  reproduit  du  P.  Ballerini,  après  quoi  les  rédac- 
teurs continuent  :  «  Et  quidem  ad  modum  temperate  cl.  Ballerini 
hanc  doclrinam  mère  dixit  communiorem,  quando  ceu  absolu  le 
communem  eam  tradiderunt  et  Reiffenstuel,  /.  c.  et  Fichier,  IV, 
III,  n.  14,  et  Marcus  Struggl,  De  Matr.  lib.  III,  n.  180,  et  Ferra- 
ris,  V.  impedimentum ,  art.  2,  n.  110,  quin  et  communissimani 
Georgius  Gobât,  tj^act.  IX.  n.  484,  eam  professus  est.  Adde  quod 
et  Ferraris,  l.  c.  et  Pichler,  l.  c.  et  La  Croix,  l.  VI,  p.  III,  n.  712  in 
hujus  doclrinae  confirmationem  declarationes  S.  G.  afferunt.  Alio- 
quin  vero  perpaucos  omnino  reperies,  qui  conlrarium  docuerint  ». 
Les  doctes  écrivains  engagent  alors  une  controverse  avec  l'avocat 
du  mari,  qui  plaidait  pour  la  nullité  du  mariage,  et  à  qui  la  Con- 
grégation a  donné  raison  ;  ils  terminent  enfin  par  cette  étrange 
remarque  :  «  Ex  quibus  omnibus  jam  concludere  sane  licet,  aliis 
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prorsus  rationibus  innixaiu  S.  G.  malrimonium  iiivalidum  décla- 
rasse ». 

Nous  reviendrons  sur  celte  cause  intéressante;  contentons-nous 
de  remarquer  que  les  paroles  et  l'opinion  de  Ballerini  ont  été  repro- 
duites par  les  auteurs  plus  récents,  v.  g.  par  JMansella,  De  imped. 
malr.  p.  144. 

Ces  auteurs  ont  cherclié  à  étayer  leur  opinion  sur  la  réponse 
même  de  la  S.  Congrégation  du  Concile.  La  Congrégation,  disent- 
ils,  a  répondu  aux  deux  premières  questions  de  l'archevêque  de 
Cologne:  «  Non  esse  legitinium  matrimonium  inler  sic  se  trans- 
«  ferenles  ac  transeuntes  cuni  fraude  »  ;  or,  si  dans  la  seconde 
question  on  suppose  que  les  contractants  sont  allés  en  Angleterre 
in  fraudém,  dans  la  première,  au  contraire,  on  suppose  qu'ils  n"y 
sont  pas  allés  in  fraudein ;  par  conséquent  la  Congrégation  décla- 
rant que  le  mariage  est  nul  inter  sic  se  (ransferenles  ac  transeun- 
tes ciim  fraude  semble  dire  implicitement  que  le  mariage  est  valide, 
si  les  deux  personnes  n'ont  pas  agi  m  fraudem,  et  c'est  précisé- 
ment notre  cas.  Il  nous  sera  bien  facile  de  retourner  ce  raisonne- 
ment, et  d'mterpréter  la  réponse  de  la  S.  Congrégation  dans  un 
sens  diamétralement  opposé. 

Le  meilleur  argument  d'autorité,  nous  devrions  dire  peut-être  le 
seul,  sur  lequel  peut  s'appuyer  cette  première  opinion,  est  une 
réponse  de  la  Gongrégidion  de  la  Propagande  à  l'évêque  d'Hélio- 
polis,  en  date  du  7  juillet  1670.  Parmi  les  dubia  proposés  par  cet 
cvêque  à  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande,  le  troisième  était 
conçu  en  ces  termes: 

«  An  qui  in  propria  parochia  Concilii  decretum  circa  raatrimonia 
audivit,  possit  in  aliis  locis  in  quibus  non  est  publicatum  decre- 
tum, sine  parocho  matrimonium  contrahere  ».  La  S.  C.' répondit  : 
«  Ad  ^i"!  licerejuxla  decretum  ejusdem  S.  C.  G.,  modo  non  fiât 
in  fraudem  ».  Restera  à  se  demander  quand  les  contractants  auront 
agi  in  fraudem. 

En  résumé,  cette  première  opinion,  mal  documentée,  a  pour  elle 
un  nombre  de  Canonistes  et  de  Théologiens  fort  imposant,  et  le 
principe  général  de  la  territorialité  des  lois  qui  régissent  les  con- 
trats. 


L'opinion  contraire  est  moins  commune,  mais  beaucoup  plus 
vraie.  Elle  regarde  comme  nul  le  mariage  que  nous  considérons, 
parce  que  la  loi  du  Concile  de  Trente  relative  à  la  clandestinité  est 
à  la  fois  territoriale  et  personnelle.  En  tant  que  territoriale  ou 
locale,  elle  affecte  le  territoire  et  rend  nul  le  mariage  contracté  en 
ce  lieu  par  des  étrangers.  Ainsi  le  mariage  clandestin  contracté  en 
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France  par  deux  catholiques  anglais  est  certainement  sans  valeur. 
En  tant  que  personnelle,  la  loi  atteint  les  personnes,  et  les  suit 
partout,  même  là  où  le  décret  Tametsi  n'a  pas  été  promulgué,  jus- 
qu'à ce  que,  par  l'acquisition  d'un  domicile  ou  quasi-domicile,  les 
contractants  soient  devenus  les  sujets  de  la  loi  territoriale  de  ce 
pays. 

Ce  raisonnement  se  trouve  en  propres  termes  clans  l'Instruction 
du  Saint-Office  en  date  du  14  décembre  1859  :  «  Lex  Tridentina 
de  clandestino  matrimonio  débet  sane  in  unaquaque  parœcia 
promulgari  juxta  illius  censuram;  sed  facta  serael  promulgatione 
ejusque  observantia  permanente,  lex  territorium  afficit  et,  adœquate 
loquendo,  localem  et  persoualem  esse  in  confeeso  est  apud  omnes. 
Quatenus  localis,  afficit  territorium  eosque,  qui  ibi  matrimonio  jun- 
gendi  sunt,  obligat  ;  quatenus  vero  personalis,  eos  obligat,  qui 
domicilium  vel  quasi-domicilium  habentes  in  loco  ubi  Tridenti- 
num  decretum  promu Igatum  est  et  viget,  in  altero,  ubi  illud  non 
viget,  contrahere  vellent.  Neque  ex  facta  in  posterum  prœdicti 
territorii  divisione,  vel  in  eodem  aliarum  parœciarum  parles  divisœ 
vel  recens  erecta  parœcia  a  loge  jam  teiritorium  possidente  libéra? 
renuntiari  possunt  ». 

D'ailleurs,  n'est-ce  pas  là  le  sens  obvie  et  évident  des  réponses 
mêmes  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui  sont  le  point  de 
départ  de  cette  étude?  En  donnant  une  seule  et  même  réponse 
négative  aux  deux  premières  questions,  ne  dit-elle  pas  que  le 
mariage  lui  paraît  nul  dans  les  deux  cas  ?  «  ^c?l"'"  et  2""^  non  esse 
«  legitinum  matrimonium  inler  sic  se  Iransferentes  ac  transeuntes 
«  cum  fraude».  Si  cette  réponse  s'applique  ad  1""',  le  mariage  n'est 
pas  légitime,  et  les  contractants,  même  dans  le  premier  cas,  sont 
donc  censés  agir  cum  fraude  :  sic  se  transferentes,  dit  le  décret  : 
cette  expression  doit  nécessairement  viser  les  deux  hypothèses,  et 
par  suite  celle  que  nous  examinons.  Que  tel  soit  bien  le  sens  de  la 
déclaration  du  Concile,  on  ne  peut  guère  en  douter  après  l'inter- 
prétation formelle  qu'en  a  donnée  Benoît  XIV  dans  sa  lettre  à 
l'Archevêque  de  Goa.  Voici  ses  propres  paroles  :  «  Hujus  vero 
«  defînitioniscontextu  bene  perpenso,  facile  intelligiturmatrimonia 
«  primo  et  secundo  loco  exposila  irrita  ac  nulja  ab  eadem  Congre- 
«  gationedecerni,  eo  quia  fraus  intercessit  ».  Veut-on  une  décision 
plus  formelle  encore,  une  interprétation  encore  plus  claire  du  décret 
d'Urbain  VIII  ?  Le  passage  suivant  de  l'Instruction  du  Saint- 
Office,  du  7  juin  1867,  nous  paraît  absolument  décisif.  «  Juxta  ea 
quas  in  hoc  decreto  (Urbani  VIII)  sanciuntur,  qui  domiciUum 
habent  etretinent  in  loco  ubi  Tridentina  lex  viget,  nequeunt  valide 
matrimonium  inire  in  loco  ubi  non  viget,  nisi  ibi  nedumhabitatio- 
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neai,   sed  eliam  vere  domicilium  fîxerint,  quo  fraudem,  si  quœ 
inlercesserit,  purgare  omiiino  debeant  ». 

Cette  opinion  est  enfin  confirmée  par  la  jurisprudence  de  la 
S.  CongTégation  du  Concile.  Laissons  de  côté  des  décisions  moins 
semblables  à  notre  cas  de  conscience  pour  nous  borner  à  la  cause 
Parisien,  Mairimonii,  du  25  janvier  1873.  C'est  celle-là  même  qui 
a  fourni  aux  rédacteurs  des  Acta  Sanctœ  Sedis  l'occasion  des  remar- 
ques reproduites  plus  haut. 

Albert  L...,  appartenant  à  une  noble  famille,  s'était  épris  d'Ar- 
manda,  femme  de  mœurs  corrompues,  et  avait  formé  le  projet  de 
l'épouser.   Sa  famille  désolée  s'y  opposait   de   toutes   ses  forces. 

Enfin  le  jeune  homme  se  décida  à  rompre;  et,  sur  le  conseil  de 
sa  mère,  il  entreprit,  pour  se  distraire,  un  grand  voyage.  Il  par- 
tit pour  l'Amérique,  et  pendant  six  mois  il  visita  toute  l'Amé- 
rique du  Nord  sans  excepter  les  pays  des  Indiens,  et  toute  l'Amé- 
rique du  Sud.  C'est  assez  dire  qu'il  n'avait  voulu  acquérir  nulle 
part  un  quasi-domicile.  Armanda  l'avait  perdu  de  vue,  était  déso- 
lée de  son  abandon,  et  neconnaissant  pas  l'adresse  du  voyageur  ne 
pouvait  le  reprendre  dans  ses  filets.  Albert  commit  l'imprudence  de 
lui  écrire.  Sans  perdre  un  instant,  Armanda  partit  pour  le  rejoin- 
dre, espérant  bien  qu'une  fois  en  Amérique,  loin  de  ses  parents, 
elle  saurait  vite  le  décider  au  mariage.  Elle  ne  se  trompait  pas  :  trois 
jours  après  son  arrivée  à  New- York  le  mariage  était  célébré  dans 
une  église  de  cette  ville  sans  la  présence  ni  l'autorisation  du  curé 
ou  de  l'Ordinaire  de  France.  Le  mariage  tourna  très  mal  ;  Albert 
introduisit  une  demande  en  nullité  devant  l'Offîcialité  de  Paris, 
qui  se  prononça  pour  la  nullité,  et  la  S.  Congrégation  du  Concile 
confirma  la  sentence.  Sans  doute  Armanda  était  allée  en  Améri- 
que avec  l'intention  de  contracter  mariage,  par  conséquent  elle  était 
tenue  par  la  loi  du  Concile  de  Trente  :  mais  si  Albert,  parti  sans 
l'intention  de  se  marier,  n'avait  pas  été  tenu  par  la  même  loi, 
parce  qu'il  n'agissait  pas  in  fraudem,  il  aurait  communiqué  son 
exception  à  Armanda  ;  par  conséquent  le  mariage  aurait  été  valide. 

La  déclaration  de  nullité  signifie  donc  que  Paul,  comme  Armanda, 
était  obligé  à  observer  le  décret  du  Concile  de  Trente.  Il  est  bien 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'assignerà  cette  sentence  une 
autre  cause.  Les  rédacteurs  des  Acta  aïRrmenl  que  la  Congrégation 
a  été  mue  par  d'autres  motifs.  Mais  aucun  autre  n'a  été  mis  en 
avant  dans  les  débats  ;  et  n'est-il  pas  étrange  d'assigner  comme 
cause  déterminante  d'une  sentence  de  la  Congrégation  des  raisons 
de  nullité  dont  il  n'est  fait  aucune  mention  dans  les  actes? 

Reste  à  examiner  comment,  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  se 
vérifie  \&  fraude,  puisque  les  deux  parties  sont  allées  en  Angleterre 
sans  l'intention  de  se  marier.  De  quelle  fraude  peut-il  être  question  ? 
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La  solution  nous  est  fournie  par  Benoît  X[V  {fnsiit.  eccl .,  33, 
n.  9),  dont  voici  les  paroles  :  «  Si  quis  domrcilium  suum  minime 
relinquens,  e  civitate  vel  oppido  in  quo  degit,  in  alium  locum  profi- 
ciscalur,  ibique  matrimonium  ineat,  quin  anlea  domicilium  sibi  vel 
quasi-domicilium  comparaverit,  illud  omnino  irritum  (est),  quia 
cum  fraude  in  proprium  parochumconjungiticr  ». 

C'est  donc  agir  in  fraudem  que  de  contracter  mariage  hors  de 
son  domicile  ou  quasi-domicile,  hors  de  la  présence  ou  sans  la  délé- 
gation de  son  propre  curé,  avant  d'être  devenu  le  sujet  d'un  aulre 
prêtre  par  l'acquisilion  d'un  nouveau  domicile  ou  qua^i-domicile. 
Les  contractants  frustrent  leur  curé  ou  ordinaire  de  son  droit  d'as- 
sister au  mariage  de  ses  paroissiens.  Remarquons  d'ailleurs  que 
les  questions  proposées  à  la  Sainte  Congrégation  du  Concile  par 
l'archevêque  de  Cologne  portent  «  in  fraudem  »  et  non  pas  «  in 
fraudem  legis  ».  Cette  explication  permet  d'interpréter  facilement 
la  réponse  de  la  Congrégation  de  la  Propagande  citée  plus  haut. 

Telle  est  la  seconde  opinion  :  la  loi  du  Concile  de  Trente  sur  les 
mariages  clandestins  est  à  la  fois  territorialeet  personnelle.  Peu  com- 
mune parmi  les  auteurs,  cette  opinion  a  pour  elle  des  documents 
d'une  incontestable  valeur,  et  l'autorité  des  Congrégations  Romaines. 

Voilà  les  raisons  de  part  et  d'autre.  Le  lecteur  jugera  s'il  demeure 
encore  en  faveur  de  la  première  opinion  une  probabilité  sérieuse. 
Mais,  le  cas  échéant,  que  faire  en  pratique?  S'il  s'agit  d'un  mariage 
à  contracter,  le  prêtre  doit  absolument  s'abstenir  d'y  assister  et  de  le 
bénir,  ceci  est  évident;  s'il  s'agit  d'un  mariage  déjà  contracté  et  dont 
la  validité  fait  l'objet  d'un  procès,  le  cas  est  plusembarrassant.  Tou- 
tefois en  présence  des  actes  émanés  des  Congrégations  Romaines,  je 
jugerais  comme  l'offîcial  de  Paris,  et  me  prononcerais  pour  la  nul- 
lité, saufà  laisser  à  la  Congrégation  le  soin  de  réformer  la  sentence 
s'il  y  a  lieu. 

P.  Gasparri. 


LE  CHANT  DES  FEMMES  DANS  LES  ÉGLISES  {suite). 


Toutes  les  lois  font  plus  ou  moins  sujettes  au  changement  ;  les 
circonstances,  les  époques,  les  pays  différencient  les  usages.  Peut- 
être  est-ce  un  besoin  de  nos  jours,  dans  notre  société  légère,  de 
modifier  les  sages  prescriptions  que  l'Église  a  cru  devoir  autrefois 
imposera  ses  enfants.  Nousallons  maintenant  le  rechercher. 

Une  loi  ecclésiastique  peut  disparaître,  soit  par  une  loi  équiva- 
lente mais  contraire,  soit  par  l'introduction  d'unecoutume  opposée. 
Aucune  loi  n'est  venue  détruire  celle  qui  interdit  les  chants  mon- 
dains et  efféminés  dans  nos  églises  ;  une  coutume  a-t-elle  du  moins 
produit  ce  résultat  dans  notro  pays  ?  Pour  nous  rendre  compte  do 
l'impossibilité  d'arriver  à  ce  point,  il  nous  suffira  de  porter  quel- 
ques instants  notre  attention  sur  certaines  conditions  essentielles 
«  ex  parte  materiœ,  subjecti,  acluum  et  superloris  »  que  la  cou- 
tume de  ces  chants  ne  nous  semble  pas  susceptible  de  réaliser.  Et 
d'abord,  ce  qui  dans  l'espèce  nous  arrêtera  le  plus  longtemps  : 

1°  Ex  parte  materiœ.  —  Ce  qu'il  faut  avant  tout  c'est  que  la 
coutume  soit  raisonnable  {i).  Est-il  raisonnable  d'introduire  dans 
l'église,  au  milieu  de  nos  offices,  le  chant  des  femmes?  Je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  le  soutenir.  J'ai  été  témoin  des  mauvais  effets  que 
produisait  ce  désordre  sur  une  paroisse;  la  présence  d'une  jeune 
fille  déjà  «  superadulta  »,  dans  l'étroit  espace  réservé  aux  chantres 
derrière  l'autel  (2),  ou  dans  le  colimaçon  d'un  escalier  d'orgue, 
froissait  la  délicatesse  des  fidèles  (3)  naturellement  mal  dispo- 
sés (4).  A  qui  fera-t-on  croire   en  outre  qu'une  artiste  femme  soit 


(1)  Cf.  cap.  10.  «  Exporte)-)  ;cap.  4.  «  Quanlo  »,  lit.  IV.  De  Consuet.,  et  cap. 
16,  «  r.um  e.x  officio  »,  lit.  XXVI,  De  Prsescript. 

('i)  Le  concile  de  Laodicée,  c.  4'(',  interdit  aux  femmes  d'approcher  de  l'autel 
pendant  les  cérémonies  «  o'-rt  oO  o  X  i-jva-.xi;  èv  rw  6'JocaoTr,ptM  elTÉpxsffôott  » 
Cf.  etStat   syn.  c/e  A'^evers,  n.442. 

(3)  V  Hsec  enim,  nedum  fidelium  mentes  ad  alTeclum  Del  excitent  et  animos 
ardentius  moveanl  ad  pietatem,  quin  et  veros  adoratores  quos  Pater  quaerit, 
vel  affligunt,  vol  e  temple  expeliunt»  (Decr.  Concil.  prov.  Tolosanœ  ann.  1850, 
n.  i.xxxvii  ;  Col.  Concil.  récent.  Lacenc.  t.  IV,  p.  1058). 

(4)  L'Église  d  Orient  confiait  la  dignité  de  chantres  à  des  ecclésiastiques  ; 
saint  Grégoire  exigeait  d'eux  un"?  science  et  une  piété  exemplaire  {De  Eccl. 
Offic.  I.  11,  c.  11)  ;  il  réserva  même  celte  fonction  aux  sous-diacres  (Cf.  et 
Décret.  I"  P.  Dist.  XCll ,  c.  lli  :  «  Non  licatin  pulpito  psallere  aut  légère  nisi 
qui  al)  episcopo  ordinali  sunl  iectores  »).  L'importance  des  chantres  s'accrut 
ensuite  à  tel  point  qu'une  des  principales  fonctions  des  chapitres  cathédraux 
appartint  à  leur  chef   «  prœcentor  ».   C'est  la  diminution  du  nombre  des  clercs 
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tellement  indispensable  à  la  splendeur  de  nos  cérémonies  ?  Tout 
au  contraire  est  réglé  dans  la  liturgie  pour  se  passer  de  son  con- 
cours (1).  Il  y  aurait  donc  le  prétexte  d'un  milieu  plus  mondain, 
de  besoins  artistiques  spéciaux  aux  civilisations  avancées  comme 
celles  des  grandes  villes...  Futilités  que  tout  cela.  L'Eglise  a  sa 
musique,  son  chant  grave,  noble,  pondéré,  sombre  ou  éclatant  sui- 
vant les  circonstances,  mais  conformée  la  liturgie  qu'il  soutient  en 
la  complétant  (2).  La  musique  profane  privée  des  sources  d'inspi- 
ration que  seule  une  foi  ardente  (3)  et  une  connaissance  approfon- 
die de  nos  usages  liturgiques,  peut^quelquefois,  sous  la  touche  d'un 
artiste  de  talent,  traduire  de  grandes  pensées  religieuses,  mais  cela 
sera  toujours  rare,  passager,  quelque  peu  vague.  Que  dans  des  cir- 
constances extraordinaires  on  fasse  appel  à  son  aide  pour  donner 
plus  d'éclat  à  une  fête,  soit  (4),  mais  il  importe  de  n'en  point  abu- 
ser. Autrement  sous  prétexte  d'honorer  Dieu  nous  chercherions 
une  jouissance  défendue  et  nous  serions  dans  le  cas  de  dire  avec 
saint  Augustin  :  «  Quum  raihi  accidit,  ut  me  amplius  cantus  quam 
resquae  canitur  moveat,  pœnaliter  me  peccare  confileor,  et  tune 
mallem  non  audire.  (o)  »  Alors  surtout  il  faudra  se  tenir  prudem- 
ment en  garde  pour  ne  pas  emprunter  à  cette  musique  ce  qu'elle  a 
de  plus  dissolu,  de  plus  séduisant,  de  plus  païen  (6).  En  tout  cas 
nous  ne  voyons  aucune  utilité  à  confier  lexécution  de  ces  chefs-d'œu- 


et  la  miilliplicilé  des  u/uvres  auxquelles  ils  ont  à  suflire  qui  a  amené  l'introduc- 
tion de  chantres  laïques.  Arrêtons-nous  là  !  Trop  souvent  les  chantres  accom- 
plissent leurs. saintes  i'onctions  avec  peu  de  respect  ;  ne  compromettons  pas  la 
sainteté  de  rÉglise  en  leur  substituant  des  femmes. 

(1)  «  Sunus  etiam  vel  melodia  consentiens  sanctœ  religioni  psallaiur,  non  qufe 
Iragicas  diCficuItates  exclamet,  sed  quœ;  vobis  veram  christianitalem  demonsirel  ; 
non  qua;  aliquid  théâtrale  redoleal.  sed  compunctiunem  peccatorum  faciat  »  (S. 
NicETius,  opusc.  \\,de  Psalmodiae  bono.  Mig.ne.  P.  L.  G8,  p.  c574). 

(2)  c  Musicam  et  cantum  gravem  inEcclesia  nemo  non  commendet,  eum  vide- 
licet.  qui  unisona  modulalione  la?titiam  siraul  et  devotionem  excitai...  A  cantu 
quoque  Gregoriano,  ut  aiunt,  figurato  per  sonos  m  discordia  concordes,  com- 
moveri  teneros  devotionis  aileclus  saepe  animadvertîre  possis  »  (.Mukatori,  de 
rébus  liturg.  cap.  XXII,  p.  2(58). 

(3)  a  Gantantes  et  psallentes  in  cordibus  vestris  Domino  »  (Ephes  5). 

(4)  «  Per  summam  incogitantiani  hsec  miramu:-,  hisce  plaudimus  ;  et  tune 
noois  videntur  testa  et  sacra  Officia  eo  solemnius  peracta,  quo  plura  exhibentur 
spectacula  unde  oculis  et  auribus  singularis  obleclaiio  prsebeatur.  Neque  pers- 
picimus  nos  in  islis  non  quœrere  Deum,  atque  cum  eo  per  mentis  nostraeobse- 
quium  et  cordis  alleclum  uniri,  sed  noslrorum  tantummodo  sensuum  volupta- 
tem  »  (MuRATORi.  Inc.  cit.,  p.  2(39).  Les  statuts  de  Genève  admettent  la  musique 
dans  certaines  circonstances  rares,  maisav'C  des  restrictions  pru  tentes  :  «  Gre- 
goriani  çautus  locum  non  usuipet  musica,  quœ  si  forte  in  solemnioribus  festis 
ac-edatet  adjungatur sit  lanven  devolael  ecclesiastici  »  (Cao.  XX,  n.  1). 

(5)  Ai;g.  lib,  X.  Confess.  cap.  XXXII 1. 

(6)  «  Mollis  illa  atque  efleminata  musica,  quam  vel  ipsi  Ethnicorum  Philoso- 
phi  e  cœtu  populi  eliminandam  censuerunt  uti  animorum  etmorum  surdam  cor- 
ruptricem  n  (Ml-uatori.  lor.  cit.,  p.  268).  Cl'.  Statuts  de  la  prov.  de  Rnurqpf^ 
(187(3),  n.  -2^:Bei)m  (18o0),  cap.  ^"U  ;  Arras,  n.  3".8  ;  DrUam,  n,  480. 
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vre  à  des  femmes  (1),  les  enlanls  les  suppléent  avanlageiisement 
à  tous  égards,  c'est  pourquoi  les  conciles  provinciaux  recomman- 
dent presque  tous  aux  ecclésiastiques  de  choisir  de  jeunes  garçons 
et  de  les  formera  l'étude  du  chant  (2). 

Ce  dont  il  faut  surtout  bien  se  convaincre,  c'est  que  les  résultats 
pratiques  de  cette  introduction  de  la  musique  profane  dans  le  tem- 
ple chrétien  sont  nuls  :  non  seulement  on  n'honore  pas  Dieu,  mais 
on  scandalise  les  auditeurs.  Voici  ce  qu'écrivait  il  y  a  plus  de  vingt 
ans  dans  une  revue  catholique  un  des  hommes  les  plus  respecta- 
bles de  notre  époque  (3),  voici  aussi  ce  que  répétait  quelques  an- 
nées plus  tard,  en  le  citant  textuellement,  un  protestant  de  grand 
talent,  mort  récemment  (4).  «  Il  me  semble  que  les  licences  accor- 
dées aujourd'hui  à  la  musique  dans  nos  églises,  dépassent  tout  ce 
qu'il  est  permis  au  sentiment  religieux  de  tolérer. . .  Lorsque  je 
vois,  pour  les  appeler  par  leur  nom  avec  une  brutalité  provinciale, 
des  bandes  d'histrions  des  deux  sexes,  introduites  dans  le  chœur, 
mêlées  aux  prêtres  pendant  le  sacrifice,  j'ai  beau  entendre  des 
chefs-d'œuvre  de  musique,  il  m'est  impossible  de  me  sentir  plus 
pieux,  plus  recueilli,  plus  chrétien  qu'à  l'Opéra,  aux  Italiens,  ou 
chez  M.  Offenbach.  Catholique  convaincu,  en  face  de  tels  symptù- 
raes,  je  me  contente  de  gémir,  en  me  rappelant  qu'il  y  a  dans  l'É- 
glise des  abus  passagers,  mais  si  j'étais  libre-penseur,  je  me  dirais 
en  moi-même  :  Voilà  une  religion  qui  s'en  va  »  ! 

Une  objection  pourrait  cependant  être  élevée  ici.  La  coutume 
s'est  introduite  dans  les  diocèsesde  l'Âmériquedu  Nord,  d'admettre 
l'élément  féminin  dans  la  composition  du  chœur  paroissial  (o).  Nous 
avons  tenu  à  nous  éclairer  sur  ce  point,  et,  voici,  sinon  textuelle- 
ment, du  moins  dans  leur  substance,  les  explications  qui  nous  ont  été 
fournies  par  un  savant  professeur  américain.  L'usage  auquel  nous  fai- 
sons allusion  remonterait  vraisemblablement  aux  premières  années 
du  développement  de  la  religion  catholique  aux  Etals-Uni?,  et  ce  sont 
les  Irlandais,  dont  se  compose  surtout  l'élément  pieux  des  paroisses, 
qu'il  faudrait  en  rendre  responsables.  La  raison  de  ce  fait  se  com- 


(1)  L'idée  n'est  venue  à  personne  de  faire  chanter  un  chœur  d'opéra  pour 
mener  Jestroiipes  au  combat.  La  chose  serait  cependant  moins  ridicule  que  de 
confier  l'interprétation  des  sentiments  religieux  au  sexe  le  plus  capable  de  chan- 
ter le  plaisir.  «  Quidquid  devotionem  non  excilat,  dit  Muratori,  aut  alit  in  divinis 
Mysteriis,  et  quod  gravius  est  ab  ea  animum  avertit,  improbani'um  quis  con- 
tinuo  non  exclamet  »  ? 

(2)  L'abus  des  «  castrats  w  autrefois  fréquent  en  Italie  est  une  preuve  du 
soin  qu'on  a  toujours  eu  de  refuser  aux  l'enmies  l'interprétation  des  chants  dans 
les  églises. 

(3)  Victor  de  Laprade  dans  le   Correspondant,  an.  1869,  t.  4'j  (X.  S.),  p.  423. 

(4)  E.  de  Pressensé  :  Le  Concile  du  Vatican,  p.  175. 

l-fi)  Les  femmes  sont  assises  d'un  côlé  du  bullet  d'orgues,  les  homme?  de  l'autre, 
et  la  plus  grande  décence  règne,  paraît-il,  ordinairement. 
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prend  si  l'on  songe  à  la  pauvrelc  des  infortunées  églises  d'Irlande 
et  à  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  clergé  de  former  au  chant  ec- 
clésiastique des  hommes  accablés  sans  répit  par  un  travail  écra- 
sant. En  Amérique  où  l'activité  laborieuse  est  poussée  à  ses  der- 
nières limites,  les  conditions  d'instruction  musicale  n'ont  pas  été 
plus  favorables  et  les  émigrants  ont  continué  sans  étonnement  à 
entendre  un  chœur  de  femmes  soutenir  le  chant  général  (1),  puis- 
que les  hommes  n'avaient  eux-mêmes  ni  le  temps  ni  les  aptitudes 
nécessaires  pour  se  livrer  à  l'étude  du  chant  ecclésiastique.  Etant 
donnée  la  liberté  d'allures  du  nouveau  monde,  le  rôle  delà  femme 
diffère  un  peu  de  celui  que  notre  civilisation  lui  attribue,  et  beau- 
coup d'inconvénients  graves  chez  nous  se  trouvent  par  le  fait 
écartés.  Depuis  quelques  années  pourtant,  des  chants  d'un  carac- 
tère théâtral  ont  succédé  en  Amérique  aux  cantiques  modestes  qu'on 
avait  coutume  de  répéter  ensemble  autrefois,  et  des  abus  analogues 
à  ceux  que  nous  constatons  plus  haut  se  sont  introduits.  Est-ce  à 
dire  qu'ils  ne  soient  point  blâmés  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Sans 
doute  l'exemple  de  nombreuses  sectes  a  insensiblement  poussé  le 
clergé  catholique,  dans  un  pays  de  liberté  extrême,  à  ne  pas  affi- 
cher un  rigorisme  qui  paraîtrait  peut-être  outré  (2),  mais  en  face 
de  certains  excès,  une  réaction  lend  aujourd'hui  à  se  produire  (3). 
Mgr  Fabre,  évêque  de  Montréal,  a  déjà  porté,  il  y  a  quelque  temps, 
une  défense  expresse  d'admettre  des  arlistes  de  théâtre  dans  les 
églises  et  d'autoriser  des  chants  trop  légers.  On  le  voit  donc,  on  ne 
saurait  sans  exagération  s'appuyer  sur  une  tolérance  apparente 
qu'expliquent  des  mœurs  très  différentes  des  nôtres  et  dont  l'autorité 
épiscopale  commence  à  réprouver  sévèrement  les  excès. 

2°  Ex  parle  subjecti.  —  Une  paroisse  prise  séparément,  pas  plus 
qu'une  famille,  ne  peut  devenir  le  sujet  d'une  coutume  par  la  répé- 


(1)  Dans  les  pays  de  langue  anglaise  plus  que  chez  nous,  loutle  monde  prend 
part  au  chanl  de  l'oflice.  Aux  cérémonies  de  l'Église  établie  d'.Angieterre  les 
voix  ieminines  dominent  certainement  dans  les  répons  chantés  par  le  peuple, 
parce  que  les  femmes  sont  plus  pieuses  et  connaissent  mieux  les  prières  que  les 
hommes,  mais  le  chœur  est  exclusivement  composé  d'hommes  et  de  jeunes 
gens. 

(2)  L'exécution  musicale  aussi  parfaite  que  possible  a  encore  dans  les  pays 
protestants  une  autre  raison  d'être.  Dans  toutes  les  chapelles  dissidentes  on 
chante  en  langue  vulgaire  :  pour  quelques-unes  c'est  même  la  seule  liturgie 
s'adressant  agréablement  aux  sens  du  fidèle.  L'Église  catholique  a  un  motif 
spécial  de  ne  pas  négliger  non  (lus  cette  partie  de  son  culte  et  si,  comme  en 
Amérique,  les  hommes  chantres  font  défaut,  elle  a  raison  de  recourir  à  la  bonne 
volonté  des  femmes  pieuses. 

(3)  La  question  du  chant  religieux  est  à  l'ordre  du  jour  en  Amérique.  On  s'y 
préoccupe  beaucoup  des  progrès  du  plain-chant  et  des  tentatives  de  restauration 
qui  ont  été  faites  d'après  différentes  méthodes.  A  New-York,  les  religieux  de 
saint  Paul  ont  entrepris  de  faire  chanter  l'assistance  tout  entière  elles  résultats 
obtenus  sont  fort  remarquables. 
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tition  de  ses  actes;  les  canonistes  sont  d'accord  sur  ce  point.  Plu- 
sieurs paroisses,  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  seront-elles  plus 
puissantes  par  leur  accord  ?  Oui,  si  elles  forment  ce  qu'on  peut  ap- 
peler «  major  pars  commuaitatis  ».  Heureusement  nous  n'en  som- 
mes pas  là,  et  puis  la  loi  n'est  pas  une  loi  particulière,  mais  a  un 
caractère  général  indiscutable. 

3°  Ex  parte  actuuin  et  consoisus  super  ioris.  —  Les  actes  libres 
et  uniformes  susceptibles  de  fonder  la  coutume  doivent  avoir  duré 
un  certain  temps  et  être  ininterrompus.  Or,  nous  l'avons  laissé 
entrevoir  plus  haut,  le  législateur  n"a  pas  voulu  permettre  officiel- 
lement la  transgression  de  l'antique  loi  de  l'Église  ;  aujourd'hui 
encore,  si  les  faits  que  nous  déplorons  se  passent  quelquefois 
autour  de  nous,  c'est,  disent  certaines  gens  pratiques,  par  suite 
d'une  sorte  de  convention  tacite,  suivant  laquelle  l'autorité  n'est 
pas  informée,  on  l'est  trop  tard  pour  pouvoir  mettre  ;on  veto.  La 
chose  nous  sembb  bien  invraisemblable,  présentée  sous  cet 
aspect  accommodant,  et  la  défense  publiquement  exprimée  par 
les  chefs  de  diocèses,  devant  leur  clergé  assemblé  pour  la  retraite., 
et  en  plusieurs  autres  occasions,  ne  nous  permet  pas  de  la  con- 
sidérer comme  aucunement  fondée  (1).  —  L'inte.ilion  d'a- 
broger la  discipline  ancienne  (2j  ne  saurait,  elL-,  être  douteuse 
chez  ceux  qui  permettent  dans  leur  église  l'infraction  dont  nous 
parlons,  mais  ce  détail,  qui  a  son  importance,  ne  peut  préjudicier  à 
l'interruption  voulue  de  la  coutume,  que  nous  venons  de  signaler. 

La  coutume  n'est  donc  pas  établie  avec  son  caractère  juridique, 
et  pour  parler  exactement,  il  n'y  a  nulle  possibilité  qu'elle  le 
soit.  Cependant,  les  chants  d'un  caractère  théâtral  s'introdui- 
sent (3)  avec  des  interprètes  féminins  dans  nos  sanctuaires  :  ce 
n'est  pas  le  Christ  immolé  sur  l'autel  du  sacrifice  que  les  foules 
viennent  adorer,  c'est  l'artiste  qu'elles  viennent  applaudir.  Le  prê- 
tre doit-il  se  taire  en  présence  de  cet  abus  (4),  le  canoniste  doit-il 
permettre  par  sa  connivence  le  mépris  des  lois  dont  il  a  la  garde  '? 


(I)  «Qui  tamen  consensus  cessât  quoties  iegi-lalor  cunsueludinem  expresse 
alirogat,  vel  quolies  sermo  sit  de  maleria  in  quaa  jure  absoiute,  tumquoad  prœ- 
lerilum,  lum  quoad  futurum  consuetudointerdicilur  a.  3anti  Prœiect.  J.  C.  I, 
p.  48.  n.17. 

C2)  Cf.  Gios.  in  fine  c.  ult.  tit.  IV,  lilj.  1  Décret. 

(3)  «...  Conquesli  ?unt  viri  ex  pietate  judicioque  subac'o  commendalissimi,  et 
noslris  potissimum  temporibus  dolent,  quod  in  Dei  domum  atque  in  ipsum  praî- 
sertim  augustissimum  Mi'ïsse  sacritlcium  iriepserit  mollis  illa...  Musica  ».  (Mu- 
R.vTORi,  loc.  cit.) 

(4)  Bellarmin  gémissait  sur  la  négligence  de  certains  prôlres  qui  n'entourent 
pas  les  mystères  sacrés  de  nos  égli.-es  de  l'honneur  ()ui  leur  est  dû  :  «  lacrymis 
uberrimis  dijnum,  quod  ob  nonnullorum  sacerdotum  incurvam  aut  impielatem 
sacrosancta  Mysteria  tam  indecore  tractentur,  ut  qui  illa  tractant  videantur  non 
credere  Majestatem  Domini  esse  prœsentem  ». 
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Nous  ne  le  pensons  pas.  Peut-être  expliquera-l-on  autrement  que 
nous  ne  l'avons  fait  la  transgression  de  nos  lois,  nous  serions  heu- 
reux sans  doute  qu'elle  ne  produisît  pas  les  mauvais  effets  que 
nous  redoutons,  mais  nous  n'osons  l'espérer.  Pour  nous,  l'idéal  du 
chantre  chrétien  sera  toujours  la  prédication  sainte,  l'appel  cé- 
leste vers  la  pénitence  et  l'humilité,  et  nous  dirons  de  lui  avec  saint 
Grégoire  :  «  Vox  ejus  christianam  simplicitalem  demonstret,  in 
ipsa  modulatione,  quae  non  musicâ  vel  Iheatrali  arte  redoleat,  sed 
qua:)  compunctionem  raagis  audientibus  iaciat  o. 

G.   PÉRIES. 


DE  L'IRRÉGULARITÉ  DES  FILS  DES  HÉRÉTIQUES. 

DEUX  RÉPONSES  RÉCENTES  DU  SAINT-OFFICE. 


Dans  la  cause  jugée  par  la  S.  G.  du  Concile,  le  9  août  1890,  sur 
l'irrégularité  encourue  par  les  étudiants  allemands  qui  se  livrent 
aux  duels  dits  académiques  (1),  le  rapporteur  citait  une  réponse  du 
Saint-Office  à  Mgr  l'évêque  de  Harlem,  relative  à  l'irrégularité 
des  fils  des  hérétiques.  Nous  ne  pouvions  la  laisser  passer  inaper- 
çue, car  elle  a  une  importance  pratique  pour  notre  pays.  Zitelli, 
dans  son  Apparatus,  p.  349,  n'en  donne  que  la  disposition  essen- 
tielle; depuis,  plusieurs  Revues,  entre  autres  la  S'ouv elle  Revue 
Théologique,  ont  publié  la  réponse  de  la  Congrégation  (2);  nous 
avons  pu  nous  procurer  le  texte  intégral  de  la  supplique  de  Mgr 
l'évêque  de  Harlem;  nous  la  reproduisons  ainsi  que  la  décision  du 
Saint-Office. 

De    irregularllate   filioium  hscreticoruin. 

Episcopus  Harlemensis  hsec  exponebat  : 

Sicut  in  variis  Germanife  (lalliaeque  diœcesibus,  item  etiam  in 
Harleniensi  obtinet  consuetudo  admittendi  sine  dispensatione  Apo!<- 
tolicaad  minores  majoresque  Ordines  filios  lirereticorum,  Haec  con- 
suetudo juri  communi  et  S.  P.  Bonifacii  VIII  decretali  (cap.  Slatu- 
ta7n,  dehn'ret.  in  VI°)  non  conveniens,  Sedi  xVpostoliCcie  non  probata 
et  ab  ea  etiam  aliquatenus  saltem  reprobata  milii  videtur,  quod  con- 
cludo  ex  actis  Goncilii  Provincialis  Rhemensis  anno  1857  celebrati. 
Ibidem  enim  (cap.  X,  |  1),  ubi  inter  irregularitates  ex  delicto  enu- 
merantur  secundo  loco  liseresis  et  apostasia  a  fide,  additur  prsefata 
Bonifacii  VIII  dispositio;  quam  additionem  factam  fuisse  jussu  S.  G. 
G.  Tridentini  merito  licet  suspicari,  cum  Emus  Cardinalis  Th.  Gous- 
set, qui  dicte  Goncilio  prasfuit,  antea  in  opère,  ({uod  de  Theologia 
Morali  conscripserat,  nullam  lecerit  mentionem  irregularitatis,  qua 
lilii  nepotesque  htereticorum  essent  nodati  (3).  Hanc  ob  causani  dic- 
tam  consuetudinem  tollere  vellem,  et  juris  communis  Ecclesiseque 
Romanse  disciplinam  quoad  hoc  negotium  in  mea  diœcesi  introducere 

(1)  Cononiste,    1890,  p.  466. 

(2)  Nouvelle  Revue  Thcologique,  1890,  n.  6,  p.  601. 

(3)  Cette  supposition  e-t,  en  réalité,  inexacte,  puisque  telle  est  bien  la  pre- 
mière rédaction  du  Concile,  avant  l'envoi  à  Rome.  Cf.  Nouvelle  Revue  théolo- 
gique,  I.  c.  p.  603,  not.  2. 
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et  sei'vare.  Adest  vero  aliqua  difflcultas,  quia  plures,  nulla  accepta 
dispensatione,  sacris  Ordinibus  Sacerdotioque  initiati,  sacro  munere 
sine  uUo  scrupulo  funguntur  ;  sublata  tamen  consuetudine  scrupulis 
exagitarentur.  Quœ  cum  ita  sint,  ad  Eminentiam  Tuam,  Eme  Prin- 
ceps,  confugio,  humiliter  rogans: 

I.  Utrum  toleranda  sit  pra'fata  comuetudo,  an potius  tollenda? 

II.  Si  tollenda,  utrum  aliquo  modo  providendum  sit  iis  qui  antea 
vi  dictx  consuetudinis  Ordinea  sine  dispensatione  Apostolica  sus- 
ceperunt  ? 

III.  Si  tollenda  sit,  utruni,  pjer  Eminentiœ  Tuœ  intercessionent 
'mihi,  per  Sedis  Apostolicse  benevolentiam,  concedi  possit  facultas, 
qu(t?. pluribiis  Episcopis  tribui  solet,  dispe7isandi  in  quibuscunique 
irregularilatibus,  exccptis  illis  qux  a  biganiia  vera,  vel  ex  honii- 
cidio  vero  jjyooenerint  ?  Ea  enim  facultate  prseditus,  possum  sine 
rumore  jus  commune  introducere,  prœterea  subvenire  illis,  qui  Or- 
dinibus initiati  jam  sunt,  et  si  in  liujus  introductionis  notitiam  deve- 
nerint,  forsan  de  sua  irregularitate  dubitarent,  et  tandem  prospicere 
etiam  iis  casibus,  qui  aliquando  occurrunt,  in  quibus,  ob  aliam  cau- 
sam,  scilicet,  ex  deiectu  corporis,  adest  irregularitas. 

Resp.  3198.  Ex  S.  Officio  11  julii  1884. 

Sacer  consessus  Emorum  ferite  iv  mensis  currentis,  ad  examen 
revocatis  quassilis  Revmi  Episcopi  Harlemen.  circa  coUationem  sa- 
crorum  Ordinum  flliis  hsereticorum,  de  qua  agebatur  in  folio  30 
junii,  num.  2763,  resolvit  dandum  eidem  Decretum  jam  emissum  in 
Posen.  sub.  n.  1»  feria  iv  25  julii  18K6,  nempe  :  «  Hfereticorum  qui 
in  liseresi  persistunt  et  niortui  sunt,  filios  esse  irregulares  etiam 
in  Germania,  aliisque  in  locis  ubi  impune  grassantur  ha^reses  ». 
Quod  ad  praeteritum  spectat,  addatur:  «Acquiesçât  ».  Quoad  l'uturam 
autem,  ipsi  detur  facultas  ad  quinquennium  ad  dispensandum  in 
singuUs  casibus  super  tali  irregularitate. 

SSmus  Pater  in  Audientia  ejusdem  feria3  ac  diei  hanc  resolutionem 
dignatus  est  approbare  et  petitam  facultatem  concedere. 

Quod 

Par  celte  réponse,  le  Saint-Office  semblait  vouloir  éviter  de  se 
prononcer  sur  la  valeur  de  la  coutume  alléguée  par  Mgc  révoque 
de  Harlem  ;  d'une  part,  en  effet,  il  ne  résout  pas  direclemenl  le 
doute  proposé,  et,  de  l'autre,  aucune  mention,  aucune  clause,  com  me 
serait,  par  exemple  :  «  non  obslante  consueludine  »,  ne  vient  in- 
firmer la  légitimité  de  la  coutume,  si  elle  existe.  Il  est  bien  évident 
qu'en  présence  du  désir  d'un  évoque  de  revenir  au  droit  commun, 
il  n'appartenait  pas  au  Saint-Office  de  déclarer  authentique  la  cou- 
tume contraire.  Toulelois,  rien  ne  faisait  penser  que  la  coutume 
était  directement  réprouvée,  et  l'acquiescement  relatif  au  passé  en 
était  un  nouvel  indice. 

De  fait,  l'existence  de  la  coutume  en  question,  tant  en  Allema- 
gne qu'en  France,  était  absolument  incontestable;  bien  plus,  elle 
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atteignait  même  les  hérétiques  convertis,  que,  jusquà  ces  derniers 
temps,  les  évêques  de  ces  deux  pays  ordonnaient  presque  toujours 
sans  dispense.  Après  la  décision  formelle  que  nous  allons  repro- 
duire, il  est  inutile  d'en  faire  de  nouveau  la  preuve;  mais>ien  no 
serait  plus  facile  que  de  dresser  une  longue  énumération  des  cano- 
nislcs,  et  des  plus  illustres,  qui  constatent  et  admettent  l'abroga- 
tion par  la  coutume  contraire,  de  l'irrégularité  des  fils  d(;s  héréti- 
ques. Qu'il  nous  suffise  de  citer,  en  ce  qui  concerne  la  France,  Tho- 
massin.  Vêtus  et  nova  disciplina,  p.  Il,  I.  I,  c.  60,  n.  7  ;  le  sévère 
Collet,  Traité  des  dispenses,  c.  0,  Quceres  2°  ;  et  de  nos  jours. 
Bouvier,  De  Irregidar.;  Craisson,  n.  1918,  les  Prœlecliones  Sancti- 
Sulpitii,  III,  n.  825,  enfin  Grandclaude,  III,  p.  326,  o».  Pour  l'Al- 
lemagne, on  peut  voir  dans  Schmalzgrueber,  1.  V,  lit.  vu,  n.  119 
et  suiv.  une  longue  nomenclature  d'auteurs  allemands  qui  parta- 
gent son  opinion,  couramment  enseignée  par  les  plus  récents  au- 
teurs. 

Mais  il  est  superflu  de  difculer  plus  longuement  sur  la  valeur  et 
le  véritable  sens  de  la  réponse  in  Harlemen.,  puisque  la  coutume 
que  nous  étudions  ne  peut  plus  se  soutenir  depuis  la  réponse  sui- 
vante du  Saint-Office  à  l'Archevêque  de  Cologncet  aux  autres  évo- 
ques de  Prusse. 

Circa  irregularitalem  hserelicorum  et  eoruiiidem  iilioruiu. 

Illme  ac  et  Rme  Domine, 

Supplicibus  litteris  Fulda  datis  die  21  Auj-usti  anni  currentis  Am- 
plitude Tua  una  cnm  aliis  Episcopis  ad  SS.  Reliquias  S.  Bonilacii 
congregatis,  lisec  postulata  proponebat  : 

1°  Scilicet,  ut  declararetur  num  et  quatenus  irregularifates,  qui- 
bus  subjacent  hferetici  eorunique  descendentes,  istis  in  regionibus 
obtinere  censendum  esset  ;  et  quatenus  aftirmative  ; 

II»  Ut  tum  ordinationes  absque  harum  irregularitatem  dispensa- 
tione,  a  quopiam  ex  petentibus  usque  adliuc  impertitœ,  benelicio  sana. 
tionis  munirentur,  tum  ut  cuivis  ex  ipsis  super  hujusmodi  irregulari- 
tatibus  dispensandi  l'acultas  in  posterum  impertiretur. 

Re  ad  examen  vocata  in  Congregatione  habita  feria  v  loco  iv,  die 
24  Novembris  p.  p.,  Emi  Dni  Cardinales  una  mecum  Inquisitores 
Générales  decreverunt  : 

Quoad  !■"  :  Affirmatirc  ;  cl  ho'reticos  ad  fidem  catholieam  con- 
versas ac  filios  luvreticorum,  qui  in  hxresi  pcrsistunt  vel  mortui 
sioit,  ad  pt  imuni  et  secunduni  yradani  x^er  lineam  paternani,  per 
mater nani  vero  ad  primum  dnntaxat,  esse  irregularcs  etiam  in 
Gcrmania  et  in  aliis  locis,  de  qitibus petilur  ;  ideoque  dispensatio- 
ne  indiffère  ut  ad  tonsurani  et  ordines promoveantur. 

Quoad  II"'  :  Ad  prœlerituni  quod  spécial,  supplicandum  SSnio 
pro  sanatione;  quod  spectatad  fnlarutn,  supplicandum  SSnio pro 

103"  livraison,  juillet  1891.  20 
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faciiUale  dlspensancU  ad  quitiqucnniuin,  facla  in  singalls  dùpen- 
^ationibus  expressa  meiitione  Apostolicœ  delegationk. 

Seqiienti  vero  feria  vi  5decemhris,  factade  his  SSmo  D.X.  relatiune, 
eadem  Sanctitas  Sua  Einoium  Patrum  suffragium  appi*ohare  ac  petitas 
^a*atias  bénigne  concédera  dignata  est. 

Qufe  dum  Amplitudini  Tuae  signiflco  cum  aliis  rrœsulibus  oratori- 
bus  communicanda,  fausta  quaeque  Tibi  precor  a  Domino. 
Roinae,  die  14  decembris  189). 
Rmo  Archiep.  Colonieie. 
Aniplit.  Tuw  addictissinius  in  Domino, 

R.  Card.  Mo.naco. 

H  est  sans  doute  permis  de  regretter  que  les  Evêques  de  Prusse 
n'aient  pas  interrogô  plus  explicitement  le  Sainl-Office  sur  la  vali- 
dité de  la  coutume  en  verlu  de  laquelle  ils  dispensaient  jusque-là; 
mais  celle  coutume  est  suffisamment  visée,  et  la  réponse  de  la  Con- 
grégalion  n'aurait  pas  été  dilïérenle.  Comme  la  décision  n'est  nul- 
lement restreinte  à  l'Allemagne,  elle  atteint  également  la  France, 
et  lesévêqucs  de  notre  pays  ne  peuvent  plusordonner  sans  dispense 
les  hérétiques  convertis,  ni  les  enfants  issus  de  mariages  mixtes,  ni 
même  les  fils  de  ces  derniers,  si  le  grand-père  était  prolcslanl.  Nul 
doute  d'ailleurs  que  Rome  ne  leur  accorde,  sur  leur  demande,  un 
induit  semblable  à  celui  dont  jouissent  l'évêque  d'IIarlem  et  lesévê- 
qucs de  Prusse. 

L'irrégularité  des  fils  des  héréliques  est  donc  aujourd  hui  cer- 
taine, et,  en  présence  des  déclarations  si  expresses  du  Saint-Office, 
le  doute  n'est  plus  permis.  Remarquons  toutefois,  avec  le  cardinal 
d'Annibale  (1),  que  celle  irrégularilé  «  nulle  in  jure  staluta  est,  sed 
detorla  ex  jure,  quo  prohibetur  eis  conferri  bénéficia  et  officia  ec- 
clesiastica  ».  C'est  en  effet  un  principe  universellement  admis  en 
matière  d'irrégularités,  qu'on  ne  doit  admelire  que  celles  qui  sont 
exprimées  par  le  droit  (2).  Or  les  deux  textes  du  Corpus  Jiiris  d'où 
les  canonisles  ont  cru  pouvoir  tirer  l'irrégularité  des  fils  des  héré- 
tiques, à  savoir  les  chapitres  2  et  V6  De  Hœreticts  in  VI",  ne  par- 
lent aucunement  d'irrégularité;  ils  contiennent  seulement  la  défense 
d'admettre  les  fils  des  héréliques  aux  bénéfices  ecclésiastiques  et 
aux  offices  publics  ;  une  telle  défense  ne  constitue  pas  une  irrégula- 
rité, ou  bien  il  faudrait  voir  des  irrégularités  dans  les  nombreux 
textes  de  droit  qui  prononcent  certaines  incapacités  d'obtenir  des 
bénéfices  ecclésiastiqueSc  Sans  doute  on  peut  dire  que  les  ordres 
sont  un  office  ecclésiastique,  mais  qui  ne  voit  combien  celte 
interprétation  est  forcée,  et  étrangère  au  langage  ordinaire  du  droit  ? 

(1)  ■'<uminula,  I,  n.  Wd,not.  2S;  n.  432,  edit.'à. 

(2)  C.  18,  De  Sententia  Excomm,  in  K°  ;  cf.  D'Annibale,  1.  c.  n.  404. 
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Mieux  vaut  chercher  une  autre  explication  à  cette  interprétation  ex- 
tensive  ;  nous  nous  hasardons  à  en  signaler  deux,  qui  ne  s'excluent 
point  mutuellement.  En  premier  lieu,  il  élait  bien  difficile  d'ordon- 
ner des  clercs  à  qui  le  droit  défendait  de  conférer  des  bénéfices  ; 
c'était  leur  interdire  équivalemment  tout  ministère,  toute  fonction 
ecclésiastique  ;  c'élait  leur  rendre  impossible  de  présenler  un  béné- 
fice comme  titre  d'ordination,  et  les  obliger,  à  tout  le  moins,  à  re- 
courir au  litre  patrimonial,  ou  à  demeurer  à  la  charge  de  l'évêque 
qui  leur  aurait  conféré  les  ordres.  Cette  conclusion  se  présente  avec 
une  force  bien  plus  grande  encore  si  l'on  considère  les  conditions 
dans  lesquelles  se  font  aujourd'hui  les  ordinations.  Si  l'évêque,  or- 
donnajnt  un  tel  sujet  sans  titre  ou  avec  un  litre  insuffisant,  ne  peut 
lui  donner  aucun  office  ecclésiastique,  aucun  bénéfice,  le  clerc  de- 
meurera nécessairement  à  sa  charge. 

La  seconde  raison  est  tirée  de  l'extension  aux  filsMes  hérétiques 
de  l'infamie  dont  le  droit  frappait  leurs  parents.  Que  l'irrégularité 
des  hérétiques  provienne  du  danger  que  l'erreur  fait  courir  à  la  foi, 
ou  de  l'infamie  attachée  à  la  condamnation  pour  cause  d'hérésie, 
ou  même  aux  deux  causes  réunies,  il  est  dans  l'ordre  des  choses  hu- 
maines que  les  enfants  aient  participé  à  la  note  infamante  qui  mar- 
quait leurs  ascendants  les  plus  proches;  leur  foi  devait  naturelle- 
ment être  assez  suspecte,  et  leur  réputation  ternie  par  le  reflet  de 
l'infamie  paternelle.  Peu  à  peu  on  s'est  habitué  à  leur  appliquer  les 
mômes  lois,  ou  à  peu  près,  qu'aux  hérétiques  eux-mêmes,  y  com- 
pris l'irrégularité.  C'est  aujourd'hui  une  loi  certaine,  et  qui  doit  être 
observée,  quoiqu'on  beaucoup  de  pays  les  hérétiques  ne  soient  plus 
regardes  cQmme  «  infâmes  ». 

A.  Boudin  HUN. 


ACTA   SANGTiE    SEDIS 


1.  -  ACTES    DE    SA    SAINTETÉ 


1°  Lettres  apo^toliifiies  sur  la  reforme  de  la   iJongrégation    .%ngIo- 

Brncdicline. 


SANCTISSIMI  DOM  Nt  NOSTRl  LEONIS  DIVINA  PROVIDENTIA  PAP^  XIII 
LITTBR.*:  APOSTOLIC.E  DE  REGIMINE  ET  DISCIPLINA  CONGREOA- 
TIONIS   ANGLO-BENEDICTIN.E    NOVANDA. 

LEO  EPISCOPUS 
Serviis  seroorum  Dei,  ad perpetuam  rei  memoviam. 

Religiosus  Ordo  Benedicti  Patris  de  rationibus  Ecclesi»  reique 
publicne  qiuim  prteclare  apiid  multas  gentes  sit  meritus,  tuni  apiid 
Angios  meritus  est  pr^eclarissime.  —  Alumnos  ejus,  extremo  sseculo 
sexto,  illuc  miserat  S.  Gregorius  Magiuis,  Anglia?  merito  vocalus 
apostolus,  ut  gentem  Evangelii  ignoratione  miserrimam  erudirent  et 
rite  adjungerent  Ghristo.  Quod  illi  quidem  constantia  laborum,  copia 
doctrinœ,  splendore  virtiitum,  optime,  Deo  adjuvante,  fecerunt; 
iidemqiie  instituta  et  artes  verœ  solidœque  liumanitatis  in  eas  regio- 
nes  féliciter  invexeriint.  —  Hiijusniodi  bénéficia  gens  anglica  quanti 
par  erat  testimans,  Ordinem  Benedictinum  summo  semper  obsequio 
et  benevola  gratia  prosecuta  est  :  quo  mirabiliter  l'actum,  ut  in  dies 
et  iile  sedes  suas  viresque  latius  protulerit,  et  hsec  Isetioribus  aucta 
sit  iructibus  urbanitatis  omnis  maximeque  religionis,  a  qua  comme- 
morabilem  etiam  sanctitatis  laudem  in  lîcclesite  fastis  obtinuit. 

At  vero,  sfeculo  sexto  decimo,  propter  acerbissimum  illud  et  per- 
quam  calamitosuin  a  catholica  fldedissidiuni,  communia  religiosorum 
domicilia  depopulata  et  eversa  sunt,  monachi  vel  necati  vel  dis- 
persi  ;  ut  sub  initium  sfeculi  eonsequentis  vix  unus,  Legibertus 
Biiclvley,  de  ingenti  Benedictinorum  numéro  fuerit  reliquus.  Qui 
vehementer  dolens  suorum  viceni  reruiiKfue  maximarum  ruinam, 
reputare  animo  cœpit,  si  quo  modo  opem  aliquam  et  religioni  et 
patriîe  et  suis  posset  alTerre.  Ipse  igitur  nonnullis  aliunde  mona- 
cliis  sibi  consociatis,  adiectisque  et  sacra  veste  ornatis  adulescen- 
tibus  nonnullis  anglis,  initia  posuit  Sodalitatis  seu  Gongregationis, 
quee  etiamnum  viget,  Anglo-Benedictinae  :  cujus  prtecipue  laboribus 


referenda  qua?  apud  eam  nobilissimam  nationem  Ecclesia  catholica 
subinde  potuit  reparare.  —  Susceptuin  a  Lejiiberto  consiliuni  incep- 
tumque  opus  vix  dicere  attinet  ({uam  gratum  et  aceeptum  extiterit 
Pontificibus  Romanis,  (|ui  tamquam  singiilare  Dei  providentis  subsi- 
dium  in  ipso  inesse  agnoscentes,  curas  omnes  contulerunt,  ut  exci- 
tata  Sodalitas  in  spem  magnani  salubeiTinite  viitutis  Angli»  labo- 
ranti  floresceret.  Eam  litteris  Cum-  sicut  accepimus,  datis  die  xxiv 
decembris  anno  mdgxii,  l^aiilus  Y  coUaudavit,  rectoque  ejusdem 
ordini  prospexit,  novem  jussis  definiloribus,  qui  et  incerta  ([ua?dam 
Sodalitatis  negotia  transigèrent,  et  accommodatas  ipsi  Gonstitutiones 
litteris  Ex  incumbenti,  die  xxiii  augusti  anno  mdgxix,  probavit  et 
gravissime  sanxit.  —  Quîe  decessoris  acta  Urbanus  V  II,  Constitu- 
tione  Planlata,  die  xii  julii  anno  Mucxxxdi,  ample  confirmavit; 
multa  Sodalitati  privilégia  cont-essit,  certamque  regiminis  formam 
priBScripsit,  ad  ea  quoque  munera,  quœ  Missiones  jîominant,  rite 
obeunda.  —  Deinde  Benedictus  XIV,  Constitutione  ApostoUcum 
ministermm,  die  xxx  maii  anno  mdccliu,  ea  ipsa  privilégia  rata 
ftrmaque  habuit,  atque  etiam  officia  definivit  quai"  monachis  missio- 
nariis  intercédèrent  cum  Vicariis  apostolicis,  rei  sacrse  in  insula  ante 
illud  tempus  pnefectis.  —  Tuni  Pius  IX  f.  r.  anno  mdccclviii  curavit 
elïecitque  ut  ex  conventus  seu  capituU  generalis  consulto  intégra 
communis  vit»  disciplina  in  Sodalitatem  universam  induceretur  ; 
die  autem  xx  maii  anno  mdccclx  statuit,  unam  eamdemque  domum 
initialibus  omnibus  probandis  esse  debere. 

Familiîe  Anglo-I^enedictinie  curam  haud  mediocrem  Nos  item  ges- 
simus  ;  et  meminisse  piacet,  quum  anno  mdccclxxxi  inspectorem 
sive,  ut  vocant,  visitatorem  legavimus  dilectum  ftlium  Bonifacium 
Krug,  sodalem  benedictinum,  qui  nomine  Xostro  cognosceret  in  rem 
prsesentem  quemadmodum  ipsius  rationes  sese  haberent,  quidque  a 
Nobis  curationis  forte  postularent,  et  plene  ad  Nos  referret.  Relata 
ab  illo  ut  summa  cum  diligentia  prudentiaque  expenderentur,  sin- 
gulare  quoddam  Gonsilium  delegimus  S.  R.  E.  Gardinalium  ;  qui 
vidèrent  prseterea  et  censerent  quœnam  toti  Sodalitati  et  apostolico 
missionum  muneri,  cui  sese  alumni  magnam  partem  dedunt,  pos- 
sent  aptius  prodesse  :  ad  ipsorum  vero  consultationes,  die  vi  julii 
anno  mdgcglxxciii,  comprobando  rescripsimus.  —  Jam  nunc  optan- 
tes eo  amplius  testificari,  et  qua  Nos  Sodalitatem  ipsam  voluntate 
complectimur,  et  quanto  studio  dignitatis  ejus  tenemur,  rati  sumus 
tempestive  et  optime  factum,  si  per  Nos  difflcultates  qusedam  radici- 
tus  evellerentur  quibus  illa  constringitur  ne  pleno  gradu  ad  pro- 
positum  suum  contendat.  —  Quaf'uni  causa  difficultatum  quia  residet 
in  forma  nunc  valente  regiminis  ejus,  hanc  visum  est  prudeiiti  tem- 
peratione  novari  oportere,  ut  et  teinporum  conveniat  naturœ,  et  pro-. 
pria  Ordinis  instituta  retineat.  Formam  enim  regiminis,  quœ  in 
prsesentia  valet,  ideo  Urbanlis  VIll  Gonstitutione  Plantata  edixit, 
quod  nuUum  in  Anglia  per  illa  tempora  erat  monasterium,  neque 
per  conditiones  rei  sacrée  et  civilis  esse  licebat  :  quapropter  decre- 
vit,  ut  Congregatio  Anglicana  sic  stabilita  regeretitr  ab  uno  Supe- 
riore,  vocato  Prœside,  qui  extra  Angliam  resideret  durante  schis- 
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mate,  el  a  diiobus  Provincialibus  immédiate  suh  diclo  Prœside  iti 
Anglia  ;  pnricjne  modo  a  Prioribus  Résident iarum  seu  Com-en- 
luum  extra  Angliam;  etdeinde  certo  etiam  numéro  Définit oru m. 
Hoc  modo  jurisdictio  in  missiones  et  in  monachos  eis  deditos 
adempta  est  Monasteriis,  a  quibus  ipsi  excepti,  quibusquetiim  etiam 
cum  missionale  munus  exercèrent  erant  devincti,  atque  binis  Pro- 
vincialibus  ibidem  considentibus  tota  est  transmissa  :  quod  sane  fuit 
pro  rébus  locisque  sapienter  constitutum,  atque  adeo  necessarium, 
ne  Missiones  inopia  gubernationis  laborarent,  neque  minus  ut  mis- 
sionariis  communis  esset  sedes  ac  veluti  centrum  quo  se  in  rébus 
omnibus  verterent.  —  Ubi  vero,  conversis  per  Angliam  temporibus, 
aliquot  ibi  cœnobia  restitui  cœpta  sunt  suisque  praspositis  régi,  fieri 
certe  debebat,  id  quod  ])revi  est  factum,  ut,  ea  manente  disciplina, 
incommoda  non  pauca  neque  le  via  occurrerent,  totius  videlicet  Gon- 
gregationis  rectio,  duplicata  quasi  potestate,  funditus  misceretur. 

Hisce  maxime  temporibus  res  eo  venit,  ut  ipsa  pericHtetur  Sodali- 
tatis  concordia  :  sunt  enim  qui  hsec  in  qusestionem  adducant,  Gongre- 
gatio  ne  Anglo-Benedictina  per  se  et  natura  sua  monastica  sit  an 
missionalis  ;  itemque,  utrum  ad  Monasteria  summa  potestatis  perti- 
neat,  ob  eamque  causam  debeant  illis  Missiones  parère,  an  vero  sit 
Missionibus  integrumsuis  propriis  legibus  facere,  omni  solutis  erga 
illa  obsequio.  —  Jamvero  apertissime  patet  Gongregationem  Anglo- 
Benedictinam  suapte  natura  monasticam  esse  ;  eatenus  autem  missio- 
nalem,  quia  et  aliis  munerum  sacrorum  offtciis  et  missionibus  pariter 
dare  operam  consuevit:  ex  quo  feque  patet  debere  Missiones  Monas- 
teriis, nequaquam  luec  illis,  parère.  Idquippe  omnino  exposcit  ipsius 
ratio  et  causa  Congregationis,  concinente  palam  historia  teste.  Et 
ipsa  enim,  ut  alius  quivis  religlosorum  Ordo,  duo  qufedam,  alterum 
ab  altero  distinctum  tamquam  flnes,  spectat  et  sequitur  :  primum, 
ut  alumnos  ad  omnem  animi  sanctimoniam  consiliorum  evangelico- 
rum  ductu  erudiat,  operibus  iis  fungendis  qu*  sibiexsuis  legibus 
propria  sunt  et  preecipua;  proximum  ut  alla  accuret  et  peragat  opé- 
ra, ad  quœ  actuosam  suorum  virtutem  porrigere  possit  et  velit.  In  eo 
igitur  primo  quum  vis  et  natura  Ofdinis  posita  sit,  indeprofecto  nor- 
mte  et  leges,  quibus  ipsedirigatur,  petendte  :  eisdem  vero  legibus  cete- 
ra, qucecumque  in  proximo  continentur,  necesse  est  obsequantur 
et  serviant,  nequaquam  contra,  quod  prcppostere  fuerit.  — Itaque 
Anglo-Benedictinîe  Congregationis  vis  et  natura,  quam  esse  usque- 
quaque  monasticam  et  regulœ  ips.ie  et  constitutiones  et  annales 
déclarant,  hoc  suo  vultjure,  ut  qui  monasteriis  plena  cum  potestate 
pra^sint,  iidem  ipsam  omnibus  partibus,  sive  intra  cœnobiorum  septa, 
sive  extra,  in  varia  numerum  fonctione,  pari  cum  potestate  regant  et 
moderentur.  —  Neque  secus  decursu  temporum  actum.  Etenim  anno 
DLxxxvi  S.  Augustinus  una  cum  sociis  monachis  ad  quadraginta, 
jussu  S.  Gregorii  Magni,  in  Anglian  perrexit  iit  gentes  illas  ad  Chria- 
lum,  converteret;w\)\.yo\viX)X».\x  Pontificisreligiosissinie  obtemperans, 
non  alios  ministros  institiiit  esse  quant  monachos  (1).  Hac  de  causa 

(1)  Mabillon,  Annal,  benedict.,  an.  601. 
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primum  aggressus  est  ad  monasterium  Gantuaria?,  in  urbe  principe, 
iediflcandum,  a  quo  omnis   deinde   pendebat  rectio  non  solum  de 
ciistodia  legitimfe  disciplinée,  verum  etiam  de  offlciis  ad  animorum 
salutem  explendis.    Sic   enimvero   statuerai  S.  (Tregorius,    aliimnos 
Bénédictines  simul   apostolos   simul  monachos  agere,  ut  monasteria 
tamquam  sedes  quasdam  apostolatus  haberent,  abbates  autem  pro- 
curationem  omnem  gerere  ecclesiaruni  quas   monachi    (neque  enim 
alii   per  eas  regiones  erant  clerici)  pro  fidelium  accessionibus  essent 
condituri.  —  Ex  eo  fiebat,  ut  quamquam  monachi  per  omnia  sacerdo- 
lii  munia  studiosissime  versarentur,  tainen  reruni   omnium  summa 
et  gubernatio  in   monasteriis   pêne;;   abbates  consisteret.   Erant  in 
insula,  octavo  sieculo   ineunte.  monasteria  eaque  anipla  octo  :  inde 
quierebantur  episcopi,  qui  quidem  apud  ipsa  convenienter  habita- 
bant,  sed  intégra  in  monachos  missionarios  abbatibus  manebat  auc- 
toritas  (l).  Tali  discipIiniP  ratione  Congregatio  magis  deinceps  magis- 
que  tloruit,  ut   sa'cuio   quinto   decimo   ahbatias  quadraginta  duas, 
prloralus  duo  et  viginti   obtineret  :  atque  uno  perpetuoque  tenore 
ad  excidium  usque  postero  sieculo  illatum  perseveravit.  —  Jamvero 
quse   ibidem    nunc  est  Sodalitas,  eadem  omnino  habenda  est  atque 
illa,  quippe  quie  a  monacho  veterum  superstite  sit  instaurata  eodem- 
que  intendat,  ad   christianani  Anglorum    institutionem    :  siquidem 
([uod  veteres  in  eos   fecere,  ab  ethnica   ignominia  et  superstitions 
deducendo,  hoc  novi  lacère  insistunt,  ad  cathoiicam  fidemreducendo. 
Hac  in  causa  decessores  Nostri,  fautores  ejusdem  Sodalitatis  am- 
plissimi,  nihil  sane  ullo   tempore  decreverunt  quo   in  ipsam  alium 
natura  modum  gubernationis  velle  viderentur  inducere  :  atque  iinino 
ex  ipsa  Constitutione   Plcuitota,  qui    recte  penitusque   inquisiverit.s 
contrarium  quiddam  non  obscure  apparebit.  —  Quod  enim,  interdiclis 
per  ea  tempora  monasteriis  in  Anglia,  neque  pra^positi  quidem  mo  - 
nachorum  poterant  ibi  esse,  quorum  vigilantia  cousiiiisque  Benedic- 
tini  missionarii,  ut  oportebat,  regerentur,  idcirco  ab  Urbano  cautuni 
est,  ut   bini   in  eam  curam  designati  provinciales  incuinberenl.    Id 
autem,  non   ad  perpetuilateni  fuisse  l'actum,    sed  per  exceptionem 
dilatoriam,  tamdiu  videlicet   mansurum  et  valiturum  quoad   rébus 
temporibusque  cedendum,  non  uno  ex  loco  ejusdem  Gonstitutioni, 
pernosse  licet  :  ubi    edictum  ut  Pnvses   resideret   cxtva   Angliani 
durante  schlsmate  ;  ubi  etiam  datum  posse  Gongregationem  aPrio- 
rihus  ResidentlaruDi  seu   ConrentHum  crtra  Angliam  régi  :  qufe 
sane  de  facultate  inlelligenda  sunt  et    venia  temporaria,  nimirum 
usque  dum  finibus   ditionis  sua?  essent   illi  prohibiti.  Accedit  quod 
ipsePontifex  %d\.\2LQii^Q ilQCve\'\i prlvilegia^g ratias,  mditlta,  faculta- 
tes,  prœrogativas  Ordinis  et  Congregatio?iis Nigro/uim  nuncupato- 
rnm  S.  Benedicti  ac  illius  Monasteriorum  in  Anglia  {i),  in  hisque 
ecclesiarum  novem  jura  cathedralia  :  quo  decreto,  tacite  is  quidem 
sed  valde  at'fîi'mavit,  curiarum  omnium  ecclesiarumque  administra- 


(t)Id.,t6td.,  an.  731-734. 

•  (2)  Const.  Plan  ta  ta. 
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tionem,  quarum  utilitatibus  Benedictini  servirent,  ad  eorumdem 
monasteria,  si  quando  essent  in  integrum  restituta,  nihil  seciis  quam 
ante  schisma  pertinere  :  tantuin  igitur  abest  lit  ea  Constitutione 
potestati  monasticas  Urbanus  sit  refragatiis.  —  Accedit  etiam  qiiod  ita 
fert  universa  consuetiido  Ordinis  Benedictini  :  namqiie  et  apiid  alias 
ejusdem  Ordinis  familias,  quidquid  potestatis  est  in  missiones  et  in 
alumnos  missionarios,  id  alii  defertur  nemini  quam  cœnobiorum 
praspositis  :  neque  vero  quisqiiam  ignorât  abbatias  esse,  qiiae  non 
modo  sibimetipsae  consulant,  sed  ecclesiis  externis  curiisque  haiid 
ita  paucis  jus  dicant  easque  undique  administrent.  —  Talis  autem 
sociandfe  temperandseque  potestatis  modus,  ut  Monasteriis  Missiones 
pareant,  etiam  propter  pr^eclaras  opportunitates  qua?  utranique  in 
partem  redundare  possunt,  optandus  maxime  est.  Qiiod  enim  Monas- 
teria, ut  inter  omnes  constat,  se  minus  prospère  a  légitima  discipli- 
na studiisque  majoribus  mine  habent,  ejus  rei  causa  non  in  alumnos, 
quorum  voluntas  vel  opéra  desideretur,  at  vero  i.i  reriim  hominum- 
que  inopiam,  et  in  laborum,  qu«  inde  consequitur,  immoderationem 
prociil  dubio  débet  cont'erri  :  quibus  incommodis  remedium  optimum 
suppetet,  si  ex  eodem  capite  tequabilis  providentite  ratio  in  commune 
manarit.  —  Similia  adjumenta  et  fortasse  majora  ad  Missiones  erunt 
protectura.  Ut  enim  benevertant  et  fructus  proférant  vere  salutares, 
opus  est  illis  non  ministerio  tantum  monacborum,  sed  multo  magis 
exemplis  eorum  sanctissimis,  qiue  miriflce  possunt  ad  veritatem 
persuadendam,  ad  virtutem  commendandam  :  et  licet  cultores  taies 
evangelicse  vine^e,  industrii  probabilesque,  non  desint,  eo  tamen 
plures  numerabuntur  et  plus  auctoritate  valebunt,  quo  Monasteriis 
prfesidia  institutionis  accreverint,  et  lux  domesticœ  perfectionis 
prsestiterit.  —  Edendis  insuper  scriptis  quum  campus  Missionibus 
pateat  copi?e  multiplicis,  in  quo  Ordo  Benedictinus  per  letates  omnes 
tanta  cum  gloria  elaboravit,  in  eo  ipso  Familia  Anglica,  conjunctis 
animis  et  laboribiis,  doctrinarum  studiis  excitatis  atque  in  melius 
provectis,  honeste  poterit  utiliterque  certare  :  scripta  enim  eruditio- 
nis  plena  et  littéral»  gravitatis  admodum  in  Anglia  proficiunt,  ubi 
intelligentis  judicii  viris  qufesita  probantur,  scriptoribus  catholicis 
gratiam  conciliani,  reverentiam  eliciunt  ergaEcclesiam  Romanam,  ad 
eamque,  quod  fit  persœpe,  devios  invitant.  —  lUa  quoque  laboriosa 
et  magni  momenti  opéra,  quam  imbuemUe  edocendïeqiie  juventuti  in 
ludis  litterariis  et  in  ephebeis  missionarii  impendunt,  ex  arctiore 
cum  Monasteriis  necessitudine  futurum  profecto  erit,  ut  perfectius 
quiddam  contingat,  proptereaque  fiât  et  in  existimatione  amplior  et 
civitati  multis  modis  uberior. 

Huc  nimirum,  utuna  ex  Monasteriis  ac  Missionibus  communio  eva- 
deret,  sic  ut  cœnobiorum  priepositis,  tamquam  potestatis  munere 
antecedentibus,  monachi  missionarii  subessent  et  obedirent,  responsa 
spectaverunt,  adelectis  Gardinalibusdata  et  auctoritate  Nostraflrmata. 
Etsi  vero  ad  caput  qutestionisprimum  :  «  Berogandumne  cl  quonam 
modo  de  Urbnniana  Constitulione  Plantata  jj/'O  Congregatione 
Anglo-Benedictina  »  ?  responsum  est  :  «  Non  clderi.  de  ea  derogan- 
dtiin  »;  non  tamen  id  factum  perinde  quasi  ea  rectionis  ratio  nulla 
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visa  vSit  emendatione  aut  immiitatione  e^jere,  at  veriiis  quia  spes  erat 
fore  ut  ejusmodirogatio  a  monachis  ipsis  proflcisceretur,  siepius  antea 
protessis,  hujus  Apostolici>?  Sedis  optatis  nihilo  minus  quam  monitis 
pra'ceptisque  oinni  se  velle  et  demissione  obsequi  et  diligentia  satis- 
facere  :  quo  niillum  quidem  exhibuissent  testiinonium  aut  per  se  prte- 
clarius  aut  acceptius  Xobis  pietatis  studii([ue  sui  erga  ipsam  Apos- 
tolicam  Sedem  atque  erga  parentein  Goiigi'egationeiu.  —  Sed  enim 
mens  et  voluntas  Xostra  cognita  satis  declarataque  erat  ex  subjec- 
tis  ad  cetera  capita  qu;vstionuin  responsis.  Scilicet  ad  caput  secuo- 
dum  hoc  modo  positum  :  «  Utram  ronsulenditm  et  quonam  pacto 
Missionibus  et  vationi  studloriim,  ejasque  rei  gratia  relinenda  ne 
disciplina  de  uno  eodemqiie  tirocinii  domicilio  »  ?  responsum  est  : 
('  Placere  if  a  consulendum,  ut  ne  aliœ  postea  suscipiantuv  missio- 
nes,  nisi  de  Apostolicœ  Sedis  venia,  deleclisque  ad.  id  opus  monachis 
doctrina  et  e  cemplo  probatis  ;  ut  p reines,  de/initores,  p)rovinciales 
in  monastenis  habeant  sédes  ;  ut  curswt  et  ratio  stKdiornni  ad  nor- 
mam  Constitutionum  (cap.  XVIl)  e.cifjantur,  hoc  prœterea  suaso, 
ut  ahtmui  optinta  spe  prœliicentes,  Romani  doctrinarum  cof/ni- 
tione ple^iius perfectiusque  inibuendi  niitlantur  ;  ut  unica  omnibus 
sit  ponendi  lirocinii  do  mus  ;  ut  conrentus  seu  capitulum  générale 
ex  iis  dumtacaf  titularibus  fiât  qui Jurisdictione potiantur  ».  Quie 
consulta,  et  voluntalis  Xostrœ  signiflcationes,  ad  id  quod  Xobis  tan- 
topere  erat  et  est  in  votis,  concordi,am  nempe  et  protectum  universre 
Sodalitatis,  rectissime  singula  conducebant.  —  Primo  enim,  neMonas- 
teriis  onera  adderentur  ad  ea  quibus  fatigata  et  ptene  oppressa  lan- 
guescunt,  provisum,  nuUas  poslea  missiones,  nisi  concedente  Apos- 
tolica  Sede,  suscipienda's.  Tum,  nejuniore  a^tate  raonschi,  quum  non 
satis  vel  scientia  instructi  vel  légitima  disciplina  essent  contormati, 
missionali  muneri  addicerentur,  neve  in  cr^nobiis  ob  sodalium  pau- 
citatem  communia  officia  jacerent,  pra^scriptum,  ut  id  muneris  mona- 
chis imponeretur  doctrime  laude  et  integritate  exempli  probatis.  — 
Item,  ad  exeitanda  studia  sapientite  et  ad  pristinum  decus  revehenda, 
prioscriptum,  ut  eoruin  ratio  ad  optiinas  norraas  Constitutionum  exi- 
geretur,  alumnis  autem  priestantioribus  major  qucvdam  petenda  esset 
Ronue  pert'ectio.  Sic  etiam,  conjunctionis  causa  monachos  inter  con- 
ventuales  et  missionarios,  utque  Missionum  totiusque  Gongregatio- 
nis  rectio  in  Monasteriis  adstricta  consisteret,  jussi  prajses,  definito- 
res,  provinciales  degere  in  cœnobiis  at([ae  ex  régula  vivere  ;  quo 
siniul  persuasum  haberent,  utramque  vitfe  rationem,  monasticam  et 
missionalem,  apposite  inter  se  cohferere.  —  Pra^terea,  ut  commune 
sibi  esse  propositum,  etsi  per  diversa  officia  assequendum,  alumni 
omnes  mature  tener^nt,  prcescriptio  confirmata  de  unico  ti.ronibus 
probandis  exei'cendisqae  domicilio.  Postremo,  ne  in  cipitulis  gene- 
ralibus,  superante  missionariorum  numéro,  conventuales  décédèrent, 
adhibita  cautio  ut,  sublata  consuetudine  qua  jus  ad  ea  conveniendi 
sulTragiique  ferendi  titularibus,  ut  lo(fuuntur,  vel  potestatis  experti- 
bus  permittebatur,  illis  proprie  attribaeretur  qui  cum  jurisdictione 
pra?essent.  —  Ob  eamdem  causam  illi  ipsi  delecti  Cardinales,  ad  quaïs- 
tionem  quintam  ;  «  Ref'ormandœne   et  quibusnam   modis  coyistitu- 
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tiones  Anglo-Benedictincp  d?  respondenint  :  «  Censere  esse  refor- 
TiianôMs,  }>ae  mente,  ut  e.r  ipsa  Congregotione  quincpie  viri  desi- 
gnenlur,  scilicet  Prœses  generalis  et  qualor  sub  eo  monar-hi  in  con- 
silium  voroti  ;  quorum  sit  ConstUutioneft  recognoscere,  et  referro 
quœ,  salva  enrumdem  re,  7ioranda  rideanfur  :  qua  in  opéra  siens 
etiam  sit  lofus  et  responsis  dafis  ad  sifperiora  quxstionum  capita, 
et  decretis  recentitjus  Super  statu  liegula riiim  de  novitiorum  coop- 
tatione  ar-  professione,  et  inimutatis  in  Anglia  rei  sacrœ  civilisque 
conditionibus  ;  ita  demum  ut  Sodalitas,  integro  quidem  insfitufo 
Missionum,  de  religione  tamen  et  studio  monnsficœ  legis,  a  S.  Be- 
nedir-to  traditœ,  nihil  admodum  remittat,  quin  immo  acrius,  ea 
quotidie  infendat  ».  Ex  quo  omnino  sequebatur,  quîvvis  pr^es^ripta, 
cum  sancta  Patris  legileri  disciplina  minus  congruentia,  quîe  néces- 
sitas quîTcdam  per  impedita  tempora  adjecisset,  ea  deinde,  conver- 
sis  compositis(|ue  rébus,  de  Gonstitutionibus  demi  atque  abrogari 
oportere . 

Istis  Nos  causis  permoti,  ad  tuitionem  et  incrementa  Famili»  An- 
glo-Benedictinte,  quo  voluntatum  inter  alumnos  consensione  studio- 
rumque  conspiratione  felicius  vigeat;  quo  possit  ad  prise»  Sodalitatis, 
unde  continuata  existit,  amplitudinem  gloriie  enixius  procedere  ;  quo 
ipsius  opéra  in  colendis  missionibus  uberiore  cum  fruclu  succédât, 
autoritate  Xostra  Apostcdica  htec  decernimus  et  pra?cipimus  : 

I.  Derogantes  Urbani  VIII  Gonstitutioni  Plnntala,  ex  qua  parte  regi- 
men  attingitCongregationis  Benedictinte  et  missionariorura  in  Anglia, 
munera  provincialium  pariterque  binas  missionales  provincias  dele- 
mus  ac  deletas  edicimus. 

II.  Missiones  qute  ibi  nunc  sunt,  et  quotquot,  concessu  hujus  Apos- 
tolicœ  Sedis,  a  Gongregationis  alumnis  sint  ibidem  constituendfe, 
conjungaiitur  omnes  cum  Monasteriis,  ab  eorumque  Prippositis  ^\- 
bernentur,  quorum  jurisdictioni,  tum  in  sacris  tum  in  externis  rébus, 
missiones  et  mi  sionarios  subjicimus  ;  .jura  vero  sint  salva  Episcopis 
aliisque  Ordinariis  per  sacros  canones  constitutionesque  apostolicas 
reservata. 

III.  Facultates  et  privilégia  Provincialium  vel  Definitorum  propria, 
quatenus  curam  spectant  missionum  et  missionariorum,  quocumque 
illis  modo,  sive  ab  Apostolica  Sede,  sive  ex  capitulis  generalibus  vel 
constitutionibus,  tributa,  ea  omnia  ad  Prtepositos  monasteriorum 
transferimus,  adeo  ut  ipsi  eorumque  consiliarii  facultatibus  et  privi- 
legiis  fruantur  omnibus  quibus  illi  antehac  fruebantur. 

IV.  lidem  vero  Pn^positi,  in  iis  quoque  rébus  qua?  sunt  ad  mis- 
siones et  missionarios,  pnvsidi  generali  consilioque  ejus  sint  dicto 
audientes  ;  neque,  nisi  scientibus  illis  et  consentientibus,  monachuni 
ullum  missionibus  destinent. 

V.  Prieses  generalis  et  consilium  ejus  dent  operam,  ut  adolescen- 
tes alumni  ad  doctrinas  et  monasticas  virtutes  ratione  gravissima 
instituantur  :  neque  committant,  ut  quisquam  addicatur  missionibus, 
cujus  non  exploratam  habuerintad  id  munus  indolem  et  facultatem  : 
quod  si  alumni  desint  idonei,  per  vicarios  e  clero  externo  curent  sup- 
plendum.  - 
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VI.  Pi'cTeses  generalis,  collatis  consiliis  cum  eœnobioi'um  prajpositis, 
pi'OTideat  quemadmoduni  missiouarii  quotaiinis  possint  in  sua  quis- 
que  monasteria  secedere,  ibique  aliquandiu,  nec  mense  minus,  esse, 
ut  sanctioris  disciplinae  usu  statoque  piaruni  exercitationum  curri- 
culo  animos  refteiant  et  excolant. 

YII.  Ad  hîec  jubemus,  certum  consilium  quamprimum  cogi,  ex 
Prapside  generali,  tamquam  moderatore,  ex  Pr;î^positis  qui  nunc  sunt 
cœnobiorum,  tribusque  Monaeliis  ppudentia  in  primis  et  doctrina 
speetatis,  quos  ipse  legerit  Prieses  ex  iis  qui  missionibus  vacant.  — 
Talis  consilii  haec  sint  mandata  :  primum,  ut  jam  constitutas  missio- 
nes  assignet  inter  monasteria  ;  lacta  ipsi  potestate,  nova  etiam  pro 
communi  missionum  bono  constituendi  :  alterum,  ut  capita  pecunia^, 
qu»  apud  Provinciales  in  missionum  procurationem  deposita  sunt, 
excipiat  et  aequas  in  partes  tribuat  monasteriis,  a  quibus  in  poste- 
rum  secundum  Gonstitutionem  Nostram  Romanos  Poyilififes,  editain 
die  vin  maii  anno  mdccclxxxi  administrentur  :  tertiuni,  ut  novuni 
Constitntionum  ordinem  conficiat,  in  quo  digerendo  adlisereat  pr»- 
sentis  Gonstitutionis  decretis,  diligenterque  respieiat  ad  eaquœ  sunt 
antehac  sancita,  de  intégra  legitimaque  communis  vit»  disciplina  ob- 
servanda,  de  unica  tirocinii  domo  habenda,  de  sede  Pra^sidis  genera- 
lis  conciliique  ejus  in  cœnobiis  tenenda,  de  vocandis  ad  capitula  ge- 
neralia,  nequepra3termittat  recentia  décréta s?<iJe/'  statu  Regularium 
de  novitiorum  cooptatione  ac  protessione.  Mandatis  primo  et  alteri, 
intra  sex  menses  ab  bac  édita  Constitutione,  tertio  autem  intra  an- 
num,  ab  ipso  consilio  sit  satisfactum. 

Igitur  qua^cumque  his  litteris  décréta  ac  declarata  et  sancita  sunt, 
ab  omnibus  ad  quos  pertinet  servari  volumus  ac  mandamus,  nec  ea 
notari,  infringi  et  in  controversiam  vocari  posse,  ex  quavis,  lice  prit- 
vilegiata  causa,  colore  et  nomine  ;  sed  plenarios  et  integros  elTectus 
suos  habere,  non  obstantibus  prauBissis  et  quatenus  opus  sit,  Nos- 
tra^  et  Gancellariœ  Apostolicte  regulis,  Urbani  Vlll  aliisque  Aposto- 
licis,  etiam  in  generalibus  ac  provincialibus  conciliis  editis,  consti- 
tutionibus,  necnon  quibusvis  etiam  conflrmatione  Apostolica  vel 
quavis  alia  firmitate  roboratis  statutis,  consuetudinibus  ac  pra^scrip-» 
tionibus;  quibus  omnibus,  perinde  ac  si  de  verbo  ad  verbum  bisce 
litteris  inserta  essent,  ad  pr;iemissoruni  elTectum,  specialiter  et  ex- 
presse derogamus  et  derogatum  esse  volumus,  ceterisque  in  contra- 
rium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Roma?  apud  S.  Petruni,  Anno  Incarnationis  Dominiez  Md- 
lesimo  Octingesimo  Nonagesimo,  Pridie  Idus  Xovembris,  Pontifica- 
tus  Nostri  anno  xiii. 

A.  Gard.   BIANGHI  Pro-Dat. 
M.  Gard.  LEDOGHOWSKI 
VISA 
De  Guria  I.  De  Aquila  e  Vigecomitibus 
Loco  i^  Plmn1)i 

Reg.  in  Secret.  Brevinm 

I.  GrGXONius. 
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9"  IVIotii-proprio  relatif  au    rétablissement    pt   i»  l'agrandissenient 
(lo  l'obserwatoire  astronoinl<|uc  «lu  Vaiiean. 

.     LEO  PP.  XIII. 

AD   PERPETUAM   REI   MEMORIAM  MOTU-PROPRIO. 

Ut  mysticam  Sponsam  Christi,  qui  Jux  vera  est,  in  contemptum  et 
invidiam  vocarenttenebrarum  filii  consuevere  in  vulgus  eam  vecordi 
c  dumnia  impetere,  et,  conversa  rerum  nominuinque  ratione  et  vi, 
eompeliare  obscuritatis  amicani,  altricem  ignorantiae,  scientiarum 
lumlni  et  progressai  infensam.  — At  quaeprimis  ab  exordiis  Ecclesia 
gessit  et  docuit  homines,  ea  satis  retellunt  et  coarguunt  turpis  men- 
dacii  iinpudentiam.  Xam  pr^eter  notitiam  rerum  divinarum,  in  qua 
veritatis  sola  magistra  fuit,  prsestantiores  etiam  philosophiae  partes, 
qusp  summa  statuunt  principiaet  fundamenta  scientiarum  omnium, 
quan^e  rationem  veritatis  detegenda^,  recteque  acsubtiliter  disserendi 
tradunt,  vel  animi  vim  ac  facultates  explicant,  aut  in  vitam  liomi- 
num  mores(iue  iiKfuirunt,  ita  per  Doctores  suos  excoluit  et  illustra 
vit,  ut  difficile  sit  novum  aliquid  memoria  dignum  iis  adjicere, 
periculosum  sit  ab  iis  discelere.  —  Summa  prcêterea  laus  est  Eccle- 
sia', quod  juris  prudentiam  pertecerit  atc^ue  expolierit,  nec  ulladele- 
bit  oblivio  quantum  ipsa  contulit  doctrinis,  exemplis  et  institutis 
suis  adimplexas  ({Uîpstiones  expediendas,  in  quibus  scriptores  haï- 
rent scientiarum,  qua?  œcononiicœ  et  sociales  audiunt.  —  Intérim 
"vero  ne  illas  quidem  neglexit  disciplinas  qua^  in  naturjv  ejusque 
virium  exploratione  versantur.  Scholas  namque  condidit  et  musea 
instruxit,  quo  penitius  illas  juventus  addisceret,  suosque  inter  filios 
et  administros  egregios  habuit  earum  cultores,  quos  ope  sua  adju- 
tos  et  ornatos  honore  ad  ea  studia  impensius  colenda  excitavit.  — 
Eminet  in  hoc  scientiarum  numéro  astronomia,  quippe  cui  ea  pro- 
posita  sunt  vestiganda,  quœ  pr^e  ceteris  inanimis  rébus  enarrant 
gloriam  Dei,  ac  virorum  omnium  sapientissimum  mirificedelectabant, 
qui  lumine  divinitus  indito  nosse  sehetabatur  imprimis  «  an7ii  cur- 
sus et  stellarum  disposiliones  »  {Sajp.  vn.  19).  —  Porro  ad  curanda 
hujus  scientia?  incrementa  et  fovendos  cultores  ejus  illud  quoque 
incitamento  Cuit  Ecjlesice  Pastoribus,  quod  hujus  unius  ope  certo 
possint  consLiUiti  dies,  quibus  celebrari  oporteat  ea  quie  maxima  et 
religiosissima  sunt  mysteriorum  Ghri.-ti  solemnia.  Quo  factum  est, 
ut  Tridentini  Patres  qui  probe  noverant  perturbatam  esse  rationem 
temporum,  qu;e  non  satis  commoJe,  Julio  Gcosare  auctore,  fueràt 
emendata,  rogarunt  enixe  Romanum  Pontiftcem  ut,  viris  doctissimis 
in  consilium  adhibitis,  novam  ac  pertectiorem  conficeret  annorum 
dierumque  ordinationem.  —  Quanta  tuerit  in  ea  re  gerenda  Gregorii 
Xlll  Prœdecessoris  Nostri  diligentia,  constantia  et  liberalitas  satis 
compertum  est  ex  indubiis  histori.e  monumentis.  Scilicet  in  ea  quae 
aptissima  videbatur  parte  Vaticanarum  aedium  speculatoriam  turrim 
excitari  jussit,   quam  instrumentis  ornavit,  quie  ferebat  setas    illa. 


-  333  — 

maxima  et  accuratissima,  ibique  conventus  habuit  doctorum  homi- 
num  quos  Kalendario  restituendoprsefecerat.  Manet  adhuc  ea  turris 
muniflci  auctoris  sui  illustria  prfeseferens  indicia,  extatque  in  ea 
linea  meridiana  constructa  ab  Egnatio  Danti  Perusino,  eique  mar- 
morea  tabula  rotunda  interjecta,  cujus  signa  scienter  exarata  demis- 
sis  ex  alto  radiis  icta  solis,  necessitatem  emendandœ  veteris  rationis 
temporum  et  consentientem  reruni  naturte  restitutionem  paractam 
demonstrant.  —  Hsec  turris,  monumentum  nobilePontificis  de  scien- 
tiis  ac  litteris  optime  merili,  ad  pristinum  ca?lestium  observationum 
usum  post  diutimm  intermissionem  revocata  est  imperio  et  auspi- 
cio  Pii  VI,  flectente  ad  exitum  steculo  superiore.  Tum  cura  et  studio 
Philippi  Gilii  urbani  Antistitis  alite  etiam  adjectse  sunt  exploratio- 
nes,  quse  vim  magneticam,  tempestates  aëris  vitamque  plantarum 
spectarent.  Ast  eo  demortuo  docto  et  industrie  viro,  anno  hujus 
sseculi  vicesimo  primo,  templum  hoc  scientise  astronomicse  ne- 
glectum  desertumque  fuit  ;  nam  brevi  postea  Pii  Vil  mors  est  inse- 
cuta,  Leonis  autem  XII  curas  ad  se  convertit  grandius  inceptum 
scientiarum  omnium  complectens  incrementum  et  decus,  nova  ni- 
mirum  instauratio  rationis  studiorum  in  Pontiticia  ditione  uni- 
versa.  Ilanc  ab  immortali  Decessore  suo  cogitatam  perfecit  ille  le- 
liciter,  datis  Litteris  Apostolicis  quarum  initium  :  «  Qiiod  divina 
sapienlia  ».  Ibi  nonnulla  graviter  constituit  de  speculis  astrono- 
micis,  de  observationibus  assidue  peragendis,  de  scriptione  ephe- 
meridum  quœ  explorata  relerrent,  deque  studio  adhibendo,  ut  qua; 
ab  exteris  détecta  forent  nostratibus  innotescerent.  Si  Vaticana 
turris  posthabita  est  quum  aliœ  in  Urbe  instructœ  suppeterent,  id 
ex  eo  profectum  videtur,  quod  qui  tuno  rerum  hujusmodi  peritia 
prœstabant,  huic  turri  obesse  censerent  vicinas  ?edes,  maximeque 
objectum  tholi  prœcelsi  qui  Vaticanum  templum  coronat.  Hinc  ill» 
potiores  specuhe  videbantur  quœ  civlum  ex  aliis  editis  locis  cir- 
cumspectant.  —  Postquam  vero  ea  loca  cum  reliquaUrbe  in  alienam 
potestatem  devenere,  agentibus  Xobis  quinquagesimum  primum 
sacerdotii  Xostri  natalem  diem,  plura  cum  aliis  muneribus  oblata 
sunt  instrumenta  affabre  facti,  qua^  cultoribus  physices  cœlestis, 
aeriœ  et  terrestris  usui  sunt  ;  atqui  nuUam  illis  aptiorem  sedem  tri- 
bui  posse  viri  physicse  scientia^  peritissimi  putaverunt  prte  ea  quam 
Gregorius  XIII  iis  quodammodo  paravisse  in  Vaticana  turri  videba- 
tur.  Quum  ea  sententia  Xobis  probata.  esset,  ipsa  «dificii  natura, 
veteris  glori;e  ejus  memoria,  et  collecta  supellex,  non  secus  ac  vota 
virorum  prudentia  et  doctrina  prœstantium,  Xobis  suasere,  ut  jube- 
remus  eam  speculam  restitui,  rebusque  omnibus  ornari  et  instrui, 
per  qute  non  modo  astronomiœ  studiis  esset  profutura,  sed  etiam 
pervestigationibus  physica?  terrestris,  et  pernoscendis  phtenomenis 
qucie  in  aeria  regione  contingunt.  Quod  porro  amplitudini  prospectus 
déesse  videbatur  ut  quoquoversus  pateret  latissime  ad  sidéra  eorum- 
que  motus  explorandos,  id  commode  pra'stitit  vicinitas  Leoniani 
propugnaculi  veteri  soliditate  nobilis,  cujus  turris  editissima  in  ver- 
tice  coUis  vaticani  assurgens  maximas  pnebet  opportunitates,  ut 
inde  astrorum  observatio  plenissima  sit  et  numeris  omnibus  abso- 
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liita.  Hanc  itiuiueadjutncein  addidimus  Gregoviauce  speculte,  euciue 
deterri  jussimus  ingens  optices  instrumentiim  quod  œquatoriale  di- 
cunt,  ad  photographicas  siderum  imagines  excipiendas  comparatum. 
—  Ad  haec  gnaros  sollertesque  viros  selegimiis  quorum  ministerio  ea 
omnia  prsestarentur  qu»  suscepti  operis  natura  dagitat,  iisque  prœ- 
fecimus  virum  rei  astronomicse  et  physicîe  scientissimum,  P.  Fran- 
ciscum  De7i:;a  ex  Clericis  Regularibus  S.  Pauli,  Barnabitis  nuncu- 
patis.  Horum  industria  freti  libenter  annuimus  Vaticanam  speciilam 
in  societatem  partemque  operis  vocari  cum  aliis  praeclarissimis  Ins- 
titutis  rei  astronomic^e  provehendse  addictis,  quibus  propositum  est 
tabulas  photographicas  confleere  qufe  totius  c^eli,  prout  nitet  fre- 
quentibus  steliis  conspersum,  accurate  imaginem  référant.  —  Quum 
autem  susceptum  a  Nobis  opus  in  hac  spécula  restituendanon  brevi 
interire,  sed  perpetuum  fieri  optemus,  le^em  ei  dedimus  quae  régu- 
las prcescri))it,  quas  in  rébus  ibi  gerendis  ac  ministeriis  obeundis 
servari  volumus.  Consilium  prjTeterea  constituimus  virorum  iectissi- 
morum  pênes  quod  summa  sit  totius  rei  moderatio,  et  maxima  post 
Nostram  potestas  in  iis  quse  spectant  internum  ejus  ordinem  decer- 
nendis.  —  Jamvero  banc  legem  et  hoc  Consilium,  non  secus  ac  dela- 
tionem  variorum  munerum  et  reliqua  «{ua?  hucusque  jussu  vel  con- 
sensu  Nostro  circa  Vaticanam  speculam  acta  sunt,  per  hasce  Litteras 
solemniter  conflrmamus,  eami^ue  in  eodem  ordine  haberi  volumus 
cum  aliis  Pontificiis  Institulis  ([uj^  scientiarum  colendaruni  causa 
condita  sunt.  Irao  ({uo  firmius  operis  stabilitati  consulamus,  pecunite 
vim  eidem  attribuimus,  cujus  reditus  sumptus  eidem  servando  tuen- 
do(iue  decenter  necessarios  suppeditet.  Tametsi  magis  quam  humanis 
prœsidiis,  illud  tectum  iri  florensque  fore  confldimus  lavore 
et  ope  oinnipotentis  Dei  ;  nainque  in  eo  aggrediendo  non  modo 
inci'ementis  studuimus  scientiîe  prienobilis,  quœ  mortalium  ani- 
mos  prte  ceteris  humanis  disciplinis  ad  rerum  Ciclestium  contem- 
plationem  erigit,  sed  illud  prîecipue  animo  intendimus  quod  ab  ipsis 
Nostri  Pontificatus  exordiis  constanter,  ubi  data  est  occasio,  verbis, 
scriptis  rebusque  gestis  priestare  adnisi  sumus,  curare  scilicet,  ut 
omnibus  persuasum  sit  Ecclesiam  ejusque  Pastores,  prout  initio 
diximus,  non  odisse  veram  solidamque  scientiam  cum  divinarum 
tum  humanarum  rerum,  sed  eam  complecti  et  fovere,  et  qua  valent 
ope  studiose  provehere. 

Omnia  igitur  quae  Litteris  liisce  Nostris  statuimus  etdeclaravimus, 
rata  et  firma,  uti  sunt,  ita  in  posterumesse  volumus  ac  jubemus,  irri- 
tumque  et  inane  futurùm  decernimus,  siquid  super  his  a  quoquam 
contigerit  attentari,  contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  die  xiv  Martii  anno  mdgccxci,  Pon- 
tificatus Nostri  decimo  quarto. 

LEO  PP.  XIIL 


3"  Br«t  autorisant  le  B.  P.  Îtlinislre-Ucnéral  tfes  fF.  Dliueurs  à 
eominner  les  prières  requises  pour  gagner  lés  indulgences  dU 
Chemin  de  la  croix  avec  un  crucifix  liénit. 

LEO  P.  P.  XIII. 
Dilecte  Fin,  Salntem  et  apostolicarn  Benedicllonein. 

Exponi  Nobis  curavisti,  ex  benignitate  apostolica  Ministro  flene- 
rali  Ordinis  tui  pro  tempore  existent!,  aliisque  Sacerdotibus  tum 
stecularibus,  tum  regularibus  ab  eo  delègatis,  privilegium  fuisse 
concessum  Crucifixos  benedicendi  cum  applications  indulgentiaruni 
Yiae  Crucis,  seu  Calvariœ,  ita  ut  Christifideles,  qui  légitime  impe- 
diantur  quominus  pium  exercitium  Via3  Crucis,  in  loois,  ut  ipsum 
rite  institutum  est,  peragere  possint,  si  ante  iraaginem  Ciuciftxi 
Redemptoris  .sic  beneiJictam  vicies  répétant  Orationem  Dominif^am, 
salutationem  angelicam,  et  laudera  Gloria  Pat  ri,  easdem  Vice  Cru- 
cis indulgentias  adipiscantur.  Insuper  roganti  Decessori  tuo  Sum- 
mus  Pontifex  Plus  nonus  rec.  mem.  litteris  xvni  Decembris 
MDCCCLXXVII  bénigne  concessit,  ut  ipse,  durante  munere,  gravi 
morbo  laborantibus  liane  recitationem  in  breviores  aliquas  preces 
commutare  posset.  Jamvero  cum  tu,  dilecte  tili,  siniilem  Nobis 
adhibueris  postulationem,  Xuspiis  hujusmodi  votis  tuis  obsecundare 
volentes,  tibi  facultatem  facimus,  ut,  donec  Ministri  Generalis 
Ordinis  tui  munere  fungaris,  iis  tantum  qui,  deficientibus  gravi 
morbo  viribus,  recitandis  vi*inti  Pater,  Ave  et  Gloriaomnlno  impa- 
res sint,  concedere  possis,  ut  eorum  loco  ad  acquirendas  indulgen- 
tias Vise  Crucis,  ipsi  ore  recitent  actum  contritiunis,  et  invocatio- 
nem:  «  Te  ergo  quœsumus  tuis  lamulis  subveni,  quos  pretioso 
sanguine  redemisti  »,  et  mente  saltem  sequantur  recitationem  ab- 
alio  adstante  factam  trium  Pater,  Ave,  Gloria. 

Non  obstantibus  Nostra,  ac  Cancellarise  Apo<tolicse  régula  de  nou' 
concedendis  indulgentiis  ad  instar,  aliisque  Constitutiunibus  et 
Ordinationibus  apostolicis,  ceterisque  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Romje  apud  Sanctum    Petrum   sub   annulo  Piscatoris,    die 
IX  Septembris  MDCGGXG,  Pontiflcatus  Nostri  anno  decimo   tertio. 
Pro  Duo  Gard.-  Ledochowski, 
J.  Archiep.  Seleucien.,  Subslilutiis. 

Parmi  les  indulgences  justement  appréciées  des  fidèles,  il  en  est 
peu  déplus  riches  et  déplus  populaires  que  celles  du  Chemin  de 
la  Croix.  Pour  en  faciliter  l'acquisition  aux  chrétiens  qui  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  de  visiter  les  stations  régulièrement  éri- 
géeSi  le  Saint-Siège  a  autorisé  le  Rme  Père  Ministre-Général  des 
Frères  Mineurs  à  attacher  les  mêmes  indulgences  aux  crucifix 
bénits  par  lui  ou  par  les  prêtres  qui  en  ont  reçu  de  lui.  le  pouvoir. 
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Les  prières  à  réciter  devant  le  crucifix  indulgencié  sont,  comme 
l'on  sait,  vingt  Pa^er,  Ave  cl  Gloria  Patrick  savoir:  quatorze 
pour  les  quatorze  stations  du  Chemin  de  la  Croix,  cinq  en  l'hon- 
neur des  cinq  Plaies,  et  un  aux  intentions  du  Souverain  Ponlilc. 
Sur  ce  point,  le  Bref  ci-dessus,  accordé  au  nouveau  Ministre- 
Général  des  Frères  Mineurs,  ne  change  rien  aux  pouvoirs  dont 
jouissait  son  prédécesseur. 

Mais  la  récitation  de  ^i^gl  Pater,  Ave,  et  Gloria  Patri  peut 
souvent  ôlre  au-dessus  des  forces  des  personnes  gravement  mala- 
des; aussi  celle  récitation  est-elle  commuée  pour  eux,  en  une 
prière  beaucoup  plus  courte;  toutefois  les  pouvoirs  du  nouveau 
Général  sont  ici  moins  étendus  que  ceux  de  son  prédécesseur,  et 
il  importe  de  le  faire  remarquer.  Par  le  Bref  du  18  décembre  1877, 
le  Rme  Père  Bernardin  avait  reçu  le  pouvoir,  pouvoir  communi- 
cable,  de  commuer  les  vingt  Pater  en  une  courte  prière  devant 
le  crucifix  indulgencié  ;  le  Bref  lui  laissait  à  lui-même  le  soin  do 
la  déterminer.  En  conséquence,  les  feuilles  de  pouvoir  portaient  la 
concession  suivante:  «  Jis  veio,  qui  gravi  morbo  ita  aîficiuntur,  ut 
recitandis  \\g\t\\.'\  Paler ,  Ave  et  Gloria.,  impares  sint,  indulgemus 
ut  eorum  loco  récitent  semel  Aclum  contritionis,  vel  invocatio- 
nem  :  Te  ergo,  quœsumus,  tuls  famulis  subveni,  quos  pretioso 
sanguine  rcdemisli  ».  La  commutation  existe  toujouis,  d'après  le 
nouveau  Bref,  mais  à  des  conditions  moins  douces.  C'est  le  Pape 
qui  détermine  lui-même  les  prières  que  doivent  réciter  les  mala- 
des ;  il  rend  obligatoires  les  deux  formules  dont  une  seule  était 
suffisante,  et  y  ajoute  l'obligation  de  suivre  mentalement  la  rjci- 
^  talion  de  trois  Pater,  Ave,  Gloria,  faite  par  une  des  personnes 
présentes. 

Mais  dans  quelle  mcsuie  ce  changement  esl-il  de  nature  à 
intéresser  les  anciens  induits,  c'est-à-dire  ceux  donnés  parle  Rme 
Père  Bernardin  jusqu'à  l'expiration  de  son  généralat,  en  vertu  du 
Bref  du  18  décembre  1877?  La  question  peut  se  poser  tant  pour 
les  fidèles  qui  ont  déjà  en  leur  possession  de  ces  crucifix  indulgen- 
ciés,  que  pour  les  prêtres  dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  encore 
expirés.  Pour  le  premier  ers,  il  ne  eaurail  y  avoir  le  moindre 
doute:  les  fidèles  en  possession  de  ces  crucifix  n'ont  pas  à  se 
préoccuper  des  conditions  de  commutation  imposées  par  le  nou- 
veau Bref;  lagiàce  leur  est  accordée  sans  condition  résolutoire 
d'aucune  espèce;  il  n'y  a  pas  da\anlage  dans  notre  Bref  de  clause 
dérogatoire  pour  je  passé.  Les  pcsfe^fcurs  des  crufifix  bénits  en 
vertu  des  pouvoirs  concédés  par  le  Rme  P.  Bernardin  peuvent 
donc  se  contenter  de  réciter,  dans  le  cas  prévu  pour  la  commuta- 
tion, un  acte  decontritim  eu  l'invocation  :  «  Te  ergo  »,  etc. 

Le  second  cas  est  résolu  d'une  manière  entièrement  contraire 
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par  la  Nouvelle  Revue  Théologique  (1).  «  Mais  il  est  évident,  dil- 
elle,  qu'il  ne  faut  appliquer  cette  décision  qu'aux  seuls  crucifix 
bénits  avant  la  mort  du  Révérendissime  Père  Bernardin  (2)  ;  tous 
ceux  qui  ont  été  bénits  depuis,  même  en  vertu  de  pouvoirs  accor- 
dés par  lui,  ne  peuvent  donner  droite  la  commutation  ancienne, 
mais  seulement  à  celle  qui  sera  accordée  en  vertu  du  nouveau 
bref.  La  raison  en  est  toute  simple  :  c'est  que  le  bref  du  Révéren- 
dissime Père  Bernardin,  comme  le  bref  actuel,  portait  la  clause  : 
«  Donec  Ministri  generali  tui  Ordinis  fungaris  ».  Il  prenait  donc 
fin  le  jour  de  sa  mort  ». 

Salvo  meliori,  c'est  le  contraire  qui  nous  paraît  évident.  Les  in- 
duits concédés  par  le  lime  Père  Bernardin,  comme  tous  les  pouvoirs 
accordés  en  forme  gracieuse,  et  non  commissoire,  sont  une  «  gra- 
tia  facta  »,  laquelle  n'expire  point  «  morte concedentis  ».  Dans  les 
feuilles  de  pouvoir  aucune  clause  spéciale  n'indique  que  la  commu- 
tation des  prières  pour  les  malades  est  soumise  à  d'autres  règles  que 
la  faculté  de  bénir  les  crucifix.  Si  la  raison  alléguée  par  la  Nou- 
velle Revue  Théologique  était  valable,  il  faudrait  en  conclure  que 
le  pouvoir  de  bénir  les  crucifix  accordé  aux  prêtres  expirait  aussi 
en  même  temps  que  les  fonctions  du  Rme  Père  Bernardin,  puisque 
son  pouvoir  de  déléguer  cessait  tout  aussi  bien  que  celui  de 
commuer  les  prières.  Cette  conclusion  ne  serait  certainement  pas 
admise  par  la  Nouvelle  Revue  Théologique  ;  il  s'ensuivrait,  en 
effet,  que  les  crucifix  bénits  depuis  la  cessation  des  pouvoirs  du 
Ministre-Général  des  Frères  Mineurs  n'auraient  reçu  aucune  indul- 
gence; que  tous  les  prêtres  munis  de  feuilles  de  pouvoirs  auraient 
dû  et  devraient  se  préoccuper  de  savoir  si  le  Général  dont  ils  tien- 
nent leur  délégation  est  toujours  en  charge  ;  enfin  qu'il  faudrait 
renoncer  au  principe,  universellement  admis,  que  les  rescrits  «  in 
forma  graliosa  »  n'expirent  point  à  la  mort  ou  à  la  démission  de 
celui  qui  les  a  concédés. 

A.  B. 


IL  -  S.   C.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  31  mai  1891. 

CAUSES  PER  SUMMARIA  PRECUM 

I.  Olomucex.  (Olmûtz).  Dispensalionls  ah  irregularilale. 

Un  curé  de  ce   diocèse,  François   Tauber,  a  dû  subir,   au  mois  de 

(!)  Nouvelle  Revw.  Théologique,  1891,  n.  I,  p.  17. 

(2)  Il  eût  fallu    dire:  avant  l'expiraliuii  du  géaéralat  du  Rme  Père,   le    Père 
Bernardin  n'est  pas  mor'. 

1G3«  Livr.,  Juillet  1891.  21 
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mars  1890,.  l'amputation  de  l'avant-bras  gauche.  Le  membre  amputé 
a  été  remplacé  par  un  avant-bras  et  une  main  en  bois,  habilement 
fabriqués  et  dont  le  malade  se  sert  assez  adroitement  pour  que  les 
personnes  qui  ne  sont  pas  prévenues  n'aperçoivent  rien  d'anormal. 
Le  prêtre  est  évidemment  irrégulier  pour  célébrer  la  messe,  et  re- 
court à  la  S.  G.  pour  obtenir  dispense.  De  l'examen  très  minutieu.v 
lait  par  le  maître  des  cérémonies,  il  résulte  que  le  prêtre  n'éprouve 
des  dit'rtcultés  à  accomplir  exactement  les  cérémonies  que  depuis  la 
fraction  jusqu'aux  ablutions,  que  d'ailleurs  il  peut  les  faire  d'une 
seule  main,  lentement  et  avec  un  peu  de  peine,  mais  sans  graves 
périls  d'irrévérence  pour  le  sacrement,  et  sans  trop  exciter  l'étonne- 
ment  des  assistants.  Personnellement,  il  est  digne  de  la  dispense  et 
instamment  recommandé  par  son  évêque. 

«  Non  idem  semper  luit,  dit  le  rapporteur,  stylus  S.  G.  in  hujus- 
modi  dispensationibus  concedendis.  Plura  enim  referuntur  exempla 
in  quibus  petita  gratia  denegata  est.  Sufflciat  adducere  casum  cujus- 
dam  Francisci  Decio.  Mediolanensis  archidiœcesis,  propositum  inter 
supplices  lijjellos  die  18  aprilis  1863,  in  quo  cum  dispensatio  irre- 
gularitatis  ob  amputationem  sinistrse  manus  peteretur,  licet  testimo- 
nium  Vicarii  capitularis  de  illius  moribus  et  de  spiritual!  fidelium 
bono  obventuro  adesset,  tamen  responsio  data  est:  Noii  e.cpedire. 
Et  rêvera  agitur  de  gravissimo  corporis  defectu,  quo  sacerdos  mi- 
nus aptus  effectus  est  ad  sacras  missse  cceremonias  peragendas,  et 
cui  nullum  in  posterum  reine dium  prtesto  esse  potest.  In  themate 
vero,  uti  videre  est  in  allata  relatione,  nt;n  omnis  populi  admiratio, 
neque  in  omnibus  casibus  fldelium  scandalum  vel  sin  minus  fasti- 
dium  excluditur. 

«  Nihilominus  pluries,  attentis  peculiaribus  circumstantiis,  et  qui- 
busdam  adhibitis  cautelis,  lacultas  cum  unica  manu  dextera  cele- 
brandi  concessa  est.  Ad  rem  faciunt  LUomericen.à\e\  24  septembris 
et  17decembris  1834,  Brixinen.  diei  12  septembris  1808,  etTorto?ien 
diei  18  julii  1868.  Ita  pariter  die  27  novembris  185^,  in  Bergoinoi' 
oratori,  cui  amputatio  tertiam  solummodo  brachii  partem  reliquerat, 
S.  G.  respondit  :  <c  Dummodo  celebret  in  oratorio  privato,  et  siEpis- 
oopo  videatur,  cum  assistentia  alterius  sacerdotis  vel  diaconi,  prç 
gratia  dispensationis  et  liabilitationis  ».  Gausse  autem  sacerdoti  Tau- 
ber  faventes  in  prœsens  non  deliciunt  »...  La  Sacrée  Gongrégation 
s'est  rangée  du  côté  de  l'indulgence,  et  a  répondu  :  «  Pro  gratia  dis- 
pensationis, duinriiodo  celebret  cum  assistentia  alterius  sacerdotis 
vel  diaconi  prudenli  judicio  Emi  Archiepiscopi  ». 

II.  Majoricex,  (Majorque).  Irregularilatis. 

Le  clerc  minoré  Jacques  Gnasp  et  Mas,  du  diocèse  de  Majorque, 
est  affligé  d'une  telle  myopie  ([ue,  même  avec  des  lunettes,  il  ne  peut 
lire  à  plus  d'un  décimètre,  quoique  d'ailleurs  sa  vue  ne  soit  pas  en 
danger.  Il  ne  pourrait  célébrer  la  messe  qu'en  se  penchant  d'une 
manière  quelque  peu  irrévérencieuse  sur  le  missel  ;  il  craint  que 
pour  cette  cause  il  ne  soit  irrégiilier,  et  il  demande,  au  moins  ad 
caulelaui,  une  dispense.  L'archevè(£ue  le  recommande  de  la  manière 
la  plus  chaleureuse. 


—    OO'i)  — 

En  réalité,  l'iiTégularité  est,  dans  l'espèce,  fort  douteuse.  Car  si 
les  «  cœcutientes  »  sont  communément  regardés  comme  irréguliers, 
c'est  par  suite  du  «  defectus  visivse  facultatis  »  plus  ou  moins  voisin 
de  la  cécité.  Telle  n'est  pas  la  nature  de  la  myopie,  même  excessive. 
Quant  à  la  nécessité  de  se  rapprocher  du  missel,  elle  ne  parait  pas 
de  nature  à  causer  un  tel  étonnement  chez  les  fidèles  que  la  célébra- 
tion de  la  messe  puisse  être  regardée  comme  irrévérencieuse.  La  Con- 
grégation a  simplement  répondu  :  a  Arhltrio etconfscientiœ Exjiscopi  » . 

III.  Praten  (Prato).  IncliilU. 

Honoré  Bambini,  chanoine  de  Prato,  est  empêché  par  de  doulou- 
reux rhumatismes  d'assister  à  la  récitation  de  Matines  au  chœur. 
Appuyés  sur  une  ancienne  coutume,  ses  collègues  lui  refusent  le 
droit  de  participer  aux  distributions  quotidiennes  ;  c'est  pourquoi  il 
sollicite  un  induit  du  Saint-Siège.  Le  chapitre,  consulté,  s'en  remet 
à  la  décision  de  la  Congrégation,  mais  il  fait  remarquer  que  ces  fa- 
veurs sont  généralement  accordées  aux  chanoines  qui  ont  longtemps 
servi  au  chœur,  tandis  que  le  suppliant  n'a  pu  assister  à  Matines, 
lesquelles  se  chantent,  à  Prato,  de  très  grand  matin,  que  pendant  les 
six  premiers  mois  qui  ont  suivi  sa  nomination.  L'Evêque  recommande 
le  suppliant  ;  d'autre  part,  les  attestations  des  médecins  lui  sont  favo- 
rables, quoiqu'elles  ne  soient  pas  données  sous  la  foi  du  serment, 
ainsi  qu'il  est  requis  par  la  discipline  de  la  Congrégation.  En  ce  qui 
concerne  le  droit,  on  sait  que  les  malades  jouissent  de  la  présence 
fictive  au  chœur,  lorsque  la  maladie  les  empêche  de  remplir  leur 
office,  ainsi  qu'il  résulte  des  paroles  mêmes  du  Concile  de  Trente, 
Sens.  24.  c,  12.  Be  réf.;  cette  conclusion  pourrait  être  appuyée  par 
de  nombreuses  réponses  de  la  Congrégation.  D'autre  part,  les  coutu- 
mes du  chapitre  de  Prato  ne  doivent  pas  être  négligées  ;  en  tout  cas, 
les  chanoines  ont  le  droit  d'exiger  des  certificats  médicaux  donnés 
sous  la  foi  du  serment.  L'alfaire  n'a  pas  paru  suffisamment  instruite 
à   la  Congrégation,  qui  a  répondu  :  «  Dilata  et  ad  mentetn  », 

Causes  ix  folio. 

I.  BoNOMEN  (Bologne).  Matrlmonli. 

Rappel  d'une  cause  déjà  jugée  il  y  a  un  an  {Vanonute,  juin  1890 
p.  315).  Le  mariage,  attaqué  comme  contracté  sous  une  injuste  pres- 
sion, n'avait  pas  été  annulé.  Les  preuves  supplémentaires  présen- 
tées aujourd'hui  n'ont  guère  plus  de  valeur,  et  la  Congrégation,  à  la 
question  ordinaire  :  «  An  sit  stanclum  cet  reùedenduni  a  decisis  in 
casu  ?  répond  :  «  In  decisis.  » 

II.  Aquex  (Aix).  Matrimonii . 

Mariage  attaqué,  comme  le  précédent,  pour  cause  de  pression  et 
violence  que  la  femme  prétend  avoir  subies  de  la  part  de  sa  mère. 
Nous  entrerons  dans  quelques  détails  lorsque  la  cause  reviendra  de- 
vant la  Congrégation,  qui  a  ordonné  un  supplément  d'enquête  par  la 
réponse  ordinaire  :  «  Dilata  et  complcatur  processus  juxta  instruc- 
tionem  dandam  a  defensore  vinculi  ». 
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III.  Melevitana  (Malte).  Sponsalhim. 

Pure  question  de  fait,  sans  grand  intérêt  juridique.  Après  la  se- 
conde publication  des  bans  de  mariage  entre  Marie  Ellul  et  Carmel 
Sammut,  un  certain  Salvator  Attard  introduisit  devant  la  curie  épis- 
copale  de  Malte  le  «Nihil  transeat  »,  alléguant  des  fiançailles  entre 
lui  et  la  future.  Après  un  procès  juridique,  la  curie  prononça,  le  2 
juin  1890,  une  sentence  en  faveur  de  la  liberté  de  Marie.  Sur  appel 
de  Salvator,  la  cause  revient  aujourd'hui  devant  la  Congrégation. 
Des  témoignages  produits  on  ne  peut  conclure  à  l'existence  de  véri- 
tables fiançailles,  mais  seulement  à  des  pourparlers,  et  à  des  témoi- 
gnages de  sympathie.  En  particulier,  il  n'y  a  pas  eu  le  festin  et  la 
tradition  de  l'anneau,  qui,  d'après  la  coutume  du  pays,  accompagnent 
régulièrement  la  conclusion  des  fiançailles.  La  sentence  ne  pouvait 
être  douteuse  ;  à  la  question  «  An  sententia  curiœ  Melevitanœ  diei 
2  jiinii  1890  sit  conflrmanda  vel  infirmanda  in  casii  »  .?la  Congré- 
gation a  répondu  :  «  Sententiam  esse  confirmandam  et  amplius  ». 

IV.  CuNEEN  (Guneo).  Adjiidicationis  reditum. 

Les  canonicats  de  la  cathédrale  de  Guneo  se  composent  de  prében- 
des séparées,  et  d'une  masse  commune  dont  les  revenus  servent  aux 
distributions  quotidiennes.  A  la  suite  de  suppressions,  de  l'impôt  de 
30  p.  o/"  et  de  restitutions  partielles,  dans  le  détail  desquels  il  serait 
trop  long  d'entrer,  la  question  se  pose  pour  deux  des  canonicats  : 
Dans  quelle  mesure  la  somme  annuelle  restituée  doit-elle  se  parta- 
ger entre  la  prébende  fixe  et  la  masse  commune?  Les  deux  chanoines 
intéressés  voudraient  d'abord  reconstituer  intégralement  leur  pré- 
bende ;  le  chapitre  voudrait  taire  subir  une  réduction  proportion- 
nelle et  à  la  prébende  et  à  la  masse.  C'est  à  ce  dernier  parti,  le  plus 
équitable,  que  s'est  rangée  la  Congrégation.  «  An  et  quo))wdo 
summa  a  fisco  assignata  pro  partiali  redinteg  ratio  ne  canonica- 
tuitm  Ghisolfi  et  Detla  Chiesà  sit  dividenda  inter  prœbendam  eo- 
rumdent  canonicataum  et  comintinem  distribution  uni  massavi  in 
casu?  —  R.  Affirmative  pro  rata  damnoruni  tum  prxbendœ  tuui 
tnassœ  et  aniplius  ». 

V.  NovARiEN  (Novare).  Jurispatronatus. 

Il  s'agit  de  l'exercice  du  droit  de  patronat  surlaparoisse  de  Sainte- 
Marie  dePombia,  revendiqué  par  deux  branches  de  la  même  famille 
de  Boniperti.  Nul  n'ignore  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la 
transmission  de  ce  droit,  lequel  peut  être  réel  ou  héréditaire,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  appartenir  à  tous  les  membres  d'une  famille  ou 
à  certains  seulement.  Ajoutons  que  dans  l'espèce,  les  documents  sont 
fort  insuffisants.  Il  résulte  toutefois  d"un  accord,  conclu  en  17.37  en- 
tre les  deux  patrons,  que  le  droit  de  patronat  contesté  appartenait 
pour  moitié  à  un  certain  Léandre  Boniperti,  à  l'exclusion,  semble-t-il, 
des  autres  membres  de  la  même  famille.  De  là,  au  possessoire,  un 
argument  suffisant,  qui  a  servi  de  base  à  la  décision.  (!.A7ietad  quos 
spectet  jus prœsentandi  adparœciatn  S.-Mariœ  de  Pontifia  in  casu? 
—  R.  Reformato  dubio,  id  est  :  An  et  cui  in  casu  danda sit  institutio 
ad  parœciam  S.-Mariœ  de   Pombia  ?   —  R.  InstitntioJieni  dandain 
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esse  prxsentato  vel  pr.i'sen/ando  a  siiccessorihtts  Leandri  Boniperti^ 
salvo  partium  jure  agendi  in  petitorio  coram  curia  episcopaii  su- 
per p)erlinentia  patronatus  ». 

VI.  Galaritana.    (Gagliai'i).   Renuntiationl  p)arœcl[e . 

En  1885,  le  prêtre  Daniel  Vidili  donnait  sa  démission  de  la  paroisse 
d'Ussana,  au  diocèse  de  Gagiiari,  parce  qu'il  s'y  était  attiré  de  nom- 
breuses difflcultés.  Il  prétend  quecette  démission  était  conditionnelle, 
et  que  l'Archevêque  s'était  engagé  à  lui  donner  la  paroisse  de  Quar- 
tucciu,  pour  laquelle  on  devait  môme  demander  dispense  du  con- 
cours. L'Archevêque  soutient  énergiquement,  au  contraire,  que  la 
démission  était  pure  et  simple,  et  Vidili  est  bien  obligé  de  reconnaî- 
tre qu'il  n'était  aucunement  fait  mention  de  la  condition  dans  l'acte 
de  renonciation.  L'Archevêque  demanda,  en  effet,  l'autorisation  de 
conférer  sans  concours  à  Vidili  la  paroisse  de  Quartucciu,  ce  qui  lui 
fut  accordé  le  4  mai  1885;  on  imposait  seulement  l'examen  préalable. 
Au  jour  dit,  Vidili  ne  se  présenta  pas  :  il  vint  deux  jours  après,  mais 
cette  fois,  les  examinateurs  synodaux  étaient  absents.  Malgré  cela, 
il  fut  nommé  administrateur  de  cette  paroisse  ;  mais  il  ne  tarda  pas 
à  s'attirer  l'aversion  de  la  population,  qui  demanda  bientôt  son 
remplacement.  Vidili  vint  alors  à  Gagiiari,  où  il  se  présenta  à  deux 
reprises,  mais  sans  succès,  au  concours  pour  la  charge  de  pénitencier 
à  la  Gathédrale.  L'Ordinaire  lui  proposa  alors  trois  paroisses,  mais 
il  ne  voulut  en  accepter  aucune  ;  devant  ce  refus  obstiné  l'Archevê- 
que le  menaça  de  suspense.  11  le  suspendit  en  effet,  le  28  janvier 
1886,  leva  la  peine  le  11  février  sur  sa  promesse  d'accepter  une 
paroisse  aussitôt  après  ses  prédications  de  carême  ;  enfin,  sur  un 
nouveau  refus,  il  la  rétablit  le  11  avril.  Vidili  recourut  à  la  Gongré- 
gation,  qui,  après  plusieurs  instances,  répondit,  le  1""  avril!  889: 
«  Orator  veniarn  ab  Archiepiscopo  hamiliter  petat,  ae  stet  manda- 
iisejusdem;  idqtie  notifiée  fur  eidem  Archiepiscopo,  qui  oratorem, 
quatemis  graviores  non  obstent  rationos,  ad  S.  Missie  sacrificium, 
pr(eviis  spiritualibus  exercitiis,  reliabilitet  ».  Mais  le  ministère 
paroissial  devenait  impossible  à  ce  caractère  aigri,  et,  sur  de  nou- 
veaux renseignements  donnés  par  l'Archevêque,  la  Congrégation 
permit  de  dispenser  Vidili  d'accepter  une  paroisse.  Gelui-ci  n'en  in- 
sista pas  moins  pour  faire  juger  sa  cause.  11  prétend  :  1"  qu'il  a  le 
droit  d'être  réintégéré  dans  sa  paroisse  d'Ussana  pour  cause  de  nul- 
lité de  sa  renonciation  ;  2''  qu'il  doit  être  pourvu  de  la  paroisse  de 
Quartucciu  ;  3'^  qu'il  a  droit  à  la  charge  de  pénitencier  à  la  cathédrale. 

Mais,  1°  il  ne  prouve  aucunement,  comme  il  le  devrait,  que  sa 
renonciation  a  été  conditionnelle  et  qu'une  démission  pure  et  simple 
aurait  été  sans  motif.  L'Archevêque,  au  contraire,  établit  qu'il  avait 
exigé  une  démission  pure  et  simple,  laquelle  n'était  que  trop  justi- 
fiée par  l'aversion  de  la  population  d'Ussana  ;  2"  Par  là-même  Vidili 
n'avait  aucun  droit  à  la  paroisse  de  Quartucciu  ;  que  s'il  n'a  pas  été 
mis  en  possession  de  cette  paroisse,  il  ne  le  doit  qu'à  lui-même, 
d'abord  parce  qu'il  ne  s'estpas  présenté  au  jour  fixé,  ensuite  parce  qu'il 
s'était  déjà  fait  détester  de  tous  pendant  qu'il  était   administrateur; 
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3»  enfin,  ce  qu'il  dit  contre  le  concours  pour  la  charge  du  pénitencier 
n'est  qu'un  tissu  de  calomnies  ;  en  tout  cas,  il  aurait  dû  se  plaindre 
en  temps  utile,  au  lieu  d'attendre  une  année  entière. 

Les  choses  étant  ainsi,  il  était  facile  de  prévoir  l'issue  de  l'affaire. 
Voici  la  sentence  de  la  Congrégation  :  «  Ansit  locus  redintegrationi 
ad  parœciant  de  Ussana,  seu  translationi  ad  illani  vulgode  Quar- 
tucciu  in  casu  ? —  Et  quatenus  négative  ad  utrumque  :  II.  An  et 
quomodo  sit provide7idum  precibus  oratoris  in  casii?  —  R.  ad  I  et 
II  :  Négative  in  omnibus  et  amplius,  ac  sacerdos  Yidili  graviter 
nioneaturde  contumeliosa  scriptura  qiiam  S.  Vongregationi  obtii- 
lit,  et,  utredierit  in  diœcesitJi,  veniam  a  suo  Archiepiscopo  hvmili- 
ter  petat  » . 

VII.  Veszprimien.  (Veszprem).  Super  vacatione  abbatiœ.  — Reser- 
vata. 

III.  —  S.    C.  DES   RITES 

i°  NiTRiEX.  (Xitryi).  Varia  dubia. 

Rmus  Dnus  Augustinus  Roskovanyi,  Episcopus  Nitrien.  Sacrée 
Rituum  Gongregationi  sequentia  dubia  pro  opportuna  declaratione 
humillime  subjecit,  nimirum  : 

I.  An  concurrente  commemoratione  festi  ritus  duplicis  simplificati 
cum  commemoratione  Dominicte  privilégiât»,  hujus  commemoratio 
pr^ecedere  debeat  alteram  de  festo  duplici  simplificato,  vel  vice  versa? 

II.  An  juxta  Decretum  Urbis  et  Orbis  diei  2S  Junii  1883,  secundse 
Vesperas  diei  octavâ'  Corporis  Ghristi  intégra?  de  eadem  octava  fieri 
debeant,  vel  juxta  alias  décréta  a  S.  Rituum  Congregatione  ill?e  Ves- 
perœ  intégrée  de  sequenti  festo  Sacri  Gordis  Jesu  dicendte  sint,  absque 
Octavœ  Corporis  Ghristi  commemoratione  ? 

III.  An  sacra  paramenta  coloris  albi  in  Missa  de  Sacro  Corde  Jesu 
adhibenda  sint,  tuni  in  locis  ubi  Missa  Egredimini  cum  pra?fatione 
de  Nativitate  celebratur,  tum  reliquis  in  locis  ubi  Missa  Miserebitur 
cum  prsefetione  de  Cruce  usurpari  débet  ? 

Sacra  vero  eadem  Gongregatio,  exquisito  voto  alterius  ex  Apostoli- 
carum  Caeremoniarum  Magistris,  ita  propositis  dubiis  rescribendum 
censuit,  videlicet  : 
Ad  I  :  Affirmative  ad prlmam  partem  ;  ncgallve  ad  secundam . 
Ad  II  :  Affirmative  ad primam  partem;  négative  ad  secundam. 
Ad  III  :  Affirmative. 

Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit,  die  15  Novembris  1890. 
G.Gard.  Alois[  Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 
ViNC.  Nussi,  Secret. 

20  RoMANA.  De  l'usage  de  la  langue  française  dans  les  causes  de  Béati- 
fication et  Canonisation. 

Beatissime  Pater, 
Gomplures  causarum  Beatiftcationls  et  Ganonizationis  Postulatores, 
ad  osculum  Sacri  Pedis  provoluti,  supplicant  humillime  quatenus 
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Sanctitas  Vestra,  attendens  quantum  apud  omnes  S.  Roman»  Eccle- 
sia3  Gongregationes,  usus  lingiue  Gallicae  communier  in  dies  evaserit 
et  facilior,  dignetur  indulgere,  ut  deinceps  ita  in  usum  et  trutinam 
Sacroi'um  Rituum  Gongregationis  cedat,  ut  ea  quîe  in  Processibus 
originalibus  Gallieo  fiierint  idiomate  exarata,  rite  valeant  genuina, 
utjacent,  admitti,  quin  debeant  cum  nimia  temporisjactura  et  expen. 
sarum  onere,  nec  sine  n;Tevorum  periculo,  in  alium,  sive  latinum, 
sive  italicum,  traduci  sermonem. 
Quod  Deus . . . 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII,  attentis  ac  perpensis 
expositis  a  R.  P.  D.  Augustino  Gaprara,  Sanctse  Fidei  Promotore, 
dispensationem  a  versione  e  Gallico  idiomate  Processuum,  tam  Ordi- 
nariorum,  quam  Apostolicorum,  necnon  jurium,  qufe  illis  adjecta 
fuerint,  pro  singulis  casibus,  cum  opportunis  lacultatibus  remisit 
prudenti  arbitrio  Emi  Gardinalis  Sacrne  Rituum  Gongregationis  Pne- 
tecti,  audito  prius  Sanct;ï)  Fidei  Promotore.  Gontrariis  non  obstanti- 
bus  quibuscumque. 

Die  19  Januarii  18Ui. 

G.  Gard.  Aloisi  Masella,  S.  R.  C.  Pi'œf. 
ViNG.  Nussr,  Secret. 

3"  Namt  RCEX.  Beatificationis  et  Canonizationis  Ven.  servae  Dei  Juliae 
BILLIART  fundatricis  Gongregationis  sororum  Beatae  Marise  Virginis. 

Decretum.  super  non.  ciiltu. 

Instante  Revmo  D.  Rapliaele  Maria  Virili  Antistite  Urbano,  Gausse 
Beatiricationis  et  Ganonizationis  prcvlata^  Ven.  Serva>  Dei  Juliae  Billi- 
art  Postulatore  eoustituto,  a  me  inlraseripto  Gardinal'i  Sacra?  Rituum 
Gongregationi  Prîelecto  atque  luijusce  Gausœ  Ponente  in  Ordinariis 
Sacra?  ipsius  Gongregationis  Gomitiis,  subsignata  die  ad  Vaticanum 
habitis  sequens  dubium  propositum  fuit,  nimirum  :  Anserilentia  Ju- 
clicisaRevmo  Episcoxjo  Nainurcensi  delegato  supev  cultu  Yen. 
Servœ  DeiprœfaUe  non  exhibito,  seu  super parUione  Deerelis  sa. 
me.  Urbani  Papœ  VIII  sit  confirmanda  incasu,  et  ad  élection  de 
quo  agitar  ?  Emi  et  Revmi  Patres  sacris  tuendis  Ritibus  prœpositi, 
omnibus  accurate  perpensis,  post  auditum  voce  et  scripte  R.  P.  D. 
Augustinum  Gaprara  Sanctœ  Fidei  Promotorem,  rescribere  censue- 
runt  :  Affirmative  seu  sententiam  esse  confirmandam.  Die  18  Decem- 
bris  1890. 

Facta  postmodum  de  his  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Pap.e 
XIII  per  subscriptum  Secretarium  fldeli  relatione,  Sanctitas  Sua  Res- 
criptum  Sacrœ  Gongregationis  ratum  habere  et  conflrmare  dignata 
est.  Die  14  Januarii  1891. 

y  G.  Gard.  Aloisi-masella. 

L.  >î«  S.  S.R.  C.Prœf. 

ViNCENTiT"s  Nttssi,  S.  R.  C.  Secrstarius. 
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4°  Beatificationis  et  canonizationis  Ven.  servi  Dei  Bartholomsei  Mariée 
Dal  Monte  sacerdotis  et  institutoris  piœ  societatis  missionum. 

Décret  d'introduction  de  la  cause. 

In  mystica  Domini  vinea  operarius  inconfusibilis  et  clivini  verbi  in- 
defessus  prseco  extititBartholomœus  Maria  Dal  Monte,  sacerdos  Bono- 
niensis.  Ardentissimaipse  flagrans  charitate  totum  se  dédit  lucrandis 
Ghristo  animabus,  pro  quibus  sacras  expeditiones  per  multas  Italiœ 
civitates  et  pagos  nuUis  territus  periculis  nullisque  laboribus  par- 
cens  suscepit  ;  atque  in  ejusmodi  sacri  ministerii  operibus  inelTabili 
zelo  ad  mortem  iisque  perseveravit.  Et  Deus,  qui  dat  verbum  evan- 
gelizantibus  virtute  multa,  per  liunc  suum  fidelem  servum  pêne  innu- 
meras  animas  e  peccatorum  cœno  retractas  adrectum  christian;e  vitne 
tramitem  reduxit.  Societatem  insuper  idem  Dei  Servus  instituit  pres- 
byterorum,  qui  ejus  spiritu  imbuti  incepto  sacrarum  expeditionum 
operi  assidue  adlaborarent.  Denique  l'ractus  viribus  supremum  diem 
in  osculo  Domini  obivit  anno  MDGGLXXVIII  in  pervigilio  Dominicse 
Nativitatis,  prœclaram  relinquens  sanctitatis  famam. 

Hsec  porro  sanctitatis  faraa  cselestium  quoque  charismatum  necnon 
prodigiorum,  quœ  sui  famuli  intercessione  a  Deo  patrata  ferebantur, 
suffulta,  post  illius  obitum  nedum  non  intercidit,  sed  per  integrum 
sœoulum  et  amplius  adeo  succrevit,  ut  ad  inquisitionem  super  bis 
instituendam  ordinaria  auctoritate  in  Guria  ecclesiastica  Bononiensi 
tandem  deventum  sit.  Qua  rite  expleta  atque  ad  Sacram  Rituum  Gon- 
gregationem  delata,  Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII  bé- 
nigne induisit,  ut  dubium  de  signatura  Gommissionis  introductionis 
Gausse  prœdicti  Servi  Dei  ageretur  in  ordinariis  Sacrse  ipsius  Gongre- 
gationis  Gomitiis  absque  interventu  et  voto  Gonsultorum,  licet  non- 
dum  elapso  decennio  a  prsesentatione  Processus  informativi  in  actis 
ejusdem  Sacrse  Gongregationis,  neque  ipsius  Servi  Dei  scriptis  adliuc 
perquisitis  et  examinatis. 

HincEmus  et  Rmus  Dnus  Gardinalis  Lucidus  Maria  Parocchi,  Epis- 
copus  Albanensis  hujusce  Gausse  relator,  instante  Rmo  Dno  Petro 
Grostarosa  Antistite  urbano  ejusdem  Gausse  Postulatore,  attentisque 
Postulatoriis  litteris  plurium  Emorum  S.  R.  E.  Gardinalium,  R.morum 
sacrorum  Antistitum,  aliorumque  Virorum  tam  ecclesiastica,  quam 
civili  dignitate  prsestantium,  in  ordinario  Sacrorum  Rituum  Gongre- 
gationis Gœtu  subsignata  die  ad  Vaticanum  coadunato,  sequens  Du- 
bium discutiendum  proposuit,  nimirum  :  An  sit signanda  commissio 
Introductionis  Causœ  in  caste,  et  ad  effectuin  de  quo  agitur? 

Et  sacra  eadem  Gongregatio,  omnibus  accurate  perpensis,  audito- 
que  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Augustino  Gaprara,  sanctœFidei  promo- 
tore  rescribendumcensuit  :  Affirmative,  seu  signandam  esse  Com- 
missionem,  si  Sanctissimo  placuerit  Die  17  decembris  1889. 

Quibus  omnibus  Sanctissimo  Dno  Nostro  Leoni  Papœ  XIII  per  in- 
frascriptum  Secretarium  iideliter  relatis,  Sanctitas  Sua  Rescriptum 
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Sacrse  Gongregationis  ratnm  habens,  propria  manu  signare  dignata 
est  Gominissionem  Introductionis  Causas  Yen.  Servi  Dei  Bartholomîei 
Mariée  Dal  Monte  praedicti.  Die  22  Januarii  1890. 

G.  Gard.  ALOISI-MASELLA,  S.  R.  C.  Prœfecius. 
L.  y^  S.  VixcEXTiusNussî,  S.  R.  C.  Secretarms. 

5^  Sancti  DEOD.iTI  et  SINARUM.  Beatificationis  et  Canonizationis  Ven. 
servi  Dei  Joannis  Martini  MOYE  sacerdotis  ab  exteris  missionibus  et 
fundatoris  Sororum  a  Providentia. 

Décret  d'introdHctioii  de  la  cause. 

Quum  decimoquarto  Kalendas  Septembris  MDGGCLXXXVI  Sanctis- 
simus  Dominus  Noster  L?:o  Papa  XIII  jam  bénigne  indulsisset  ut  de 
dubio  signatura?  Gommissionis  Introductionis  Causa»  pra?fati  Servi 
Dei  Joannis  Martini  Moye  agi  valeret  in  Sacrorum  Rituum  Gongre- 
gatione  Ordinaria  absque  interventu  et  voto  Gonsultoruni,  etsi  non- 
dum  elapsum  esset  deeenniuin  a  prîesentatione  Processus  Ordinaria 
Auctoritate  constructi  super  fama  sanctitatis  vit»,  virtutum  et  niira- 
culoruni,  neque  ipsius  Servi  Dei  seriptis  adhuc  rite  perquisitis  et 
examinatis  ;  Emus  et  Rmus  Dnus  Cardinalis  Raphaël  Monaco  La  Val- 
lettaEpiscopus  Ostien.  et  Velitern.  hujusce  Gausœ  Ponens,  ad  ins- 
tantiam  Rev.  Patris  Franeisci  Xaverii  Gazenave  Procuratoris  Gene- 
ralis  Seminarii  Parisiensis  Missionum  ad  exteros,  ejusdem  Gausœ 
Postulatoris,  attentis  postulatoriis  Litteris  plurium  Virorum  ecclesi- 
as  ica  pra?sertim  dignitate  insignium,  in  Ordinarlis  Sacras  Rituum 
Gongregationis  Goinitiis  subsignatadie  ad  Vaticanum  habitissequens 
dubium  discutiendum  proposait,  nimirum  :  «  An.  sit  signanda  Com- 
missio  hitroductioNisCat/sœ  i/t  casH,  et  ad  effeclnm  de  quo  agi- 
tur  1)  ?  Emi  et  Rmi  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus  prtepositi,  omnibus 
maturo  examine  perpensis,  auditoque  R.  P.  D.  AugastinoCaprara  S. 
Fidei  Promotore,  qui  sententiam  suam  voce  et  scripto  protulit,  res- 
cribendum  censuerunt  ;  Affivmatireseu  signandam  esseCommissio- 
nem,  si  Sanctissimo  placïiei'it.  Die  18  Decembris  1890. 

Quibus  omnibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Pap.e  XIII  per 
infrascriptum  Secretarium  fuleliter  relatis,  Sanctitas  Sua  rescriptum 
Sacrae  Gongregationis  ratum  habens  propria  manu  signare  dignata 
est  Gommissionem  introductionis  Gauste  Ven.  Servi  DeiJoannis  Mar- 
tini Moye  praedicti.  Die  l't  Januarii  1891. 

G.Gard.  Aloisi-masella 
L.  ►ÏH  S.  5.  R.  C.  Prœfectus. 

VixcENTius  Nuss',  s.  R.  c.  Secretavius. 

G"  DrCRETUM  Conf  rmationis  Cultus  ab  immemorabili  tempore  praestitl 
servae  Dei  sor.  Justinae  Francucci  Bezzoli  Ordinis  sancti  Benedicti 
beatae  nuncupatœ. 

Ad  instantiam  Rev.  Dni    Victorii  Piazzesi  postulatoris  constituti 
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Causse  supradictse,  quum  Emus  et  Rmus  Gardinalis  Aloisius  Macchi 
ejusdem  Causae  ponens  in  ordinariis  Sacrœ  Rituum  Gongrepationis 
Gomitiis  subsignatadie  adVaticanumhabitis,  &equens  Dubiuin  discu- 
tiendumpi'opûsuerit,  nimirum:  a  An  sententia  JiuUcum  ah  Ilhnoet 
«  Rmo  Domino  Aretino  Episcopo  delegatoram  super  cultu  ab  im- 
((  inemorabili  lempore  prœstiln  prœfatœ  Servœ  Dei,  seu  super  casii 
«  exeepto  a  Decretis  sa.  me.  Urbani  Papie  VI fl,  confirnianda  sit 
«  in  casu  et  ad  effectum,  de  quoagitur  »  ?  Emi  et  Rmi  Patres  Sacris 
tuendis  Ritibus  praepositi,  omnibus  matui-o  examine  perpensis,  post 
auditum  R.  P.  D.  Augustinum  Gaprara  Sanctie  Fidei  promotorem, 
reseribendum  censuerunt  :  Affirmative,  seu  senfentiam  esse  confir- 
mandam.  Die  18  Decembris  1890. 

Quibus  per  infrascriptum  Secretarium  Sanctissimo  Domino  Xostro 
Leoni  Papte  XIII  relatis,  Sanctitas  Sua  Rescriptum  Sacr»  Gongrega- 
tionis  ratum  habuit  et  conflrmavit.  Die  14  Januarii  1891. 

G.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœfectiis 

L.  *^  S.  ViNCENTius  Nussi,  S.  R.  C.  Secretarius. 


70  Neapolitana.  Beatificationis  et  Canonizationis  Ven.  Servi  DeiFr.  Fran- 
cisci  a  Laculibero  Sacerdotis  Proîessi  Ordinis  Minorum  S.  Francisci 
Capuccinorum 

Decretnm  de  validilate  processuum. 

Per  decretum  Sacrorum  Rituum  Gongregationis  sub  die  21  Junii 
188.3  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leone  Papa  XIII  indultum  fuit,  ut 
in  Ordinariis  Sacrœ  ejusdem  Gongregationis  Goinitiis  agi  valeret  abs- 
queinterventu  et  voto  Gonsultornm  de  validitate  Processuum  tum  Apos- 
tolicatuin  Ordinaria Auctoritate  conditornni  in  Gausa  pnetati  Ven.  Servi 
Dei  Francisci  a  Laculibero.  Hinc  ad  instantiatn  Rev.  Patris  Fr.  Mauri  a 
Leonissa,  Sacerdotis  Professi  et  Postulatorisfieneralis  Gausarum  Bea- 
tificationis et  Ganonizationis  Servoruni  Dei  Ordinis  Minoriun  S.  Fran- 
cisci Gapuccinorum,  a  me  infrascripto  Gardinali  Sacrœ  eidem  Gongrega- 
tioni  Prœfecto  loco  et  vice  Emi  et  Rmi  Dni  Gardinalis  Monaco  LaValetta 
hujusce  Gausse  Ponentis,  in  spec-iali  Ordinario  ipsius  Sacrte  Gongre- 
gationis Gœtu  juxta  peculiares  Sanctitatis  Suie  dispositiones  die  20 
Xovembris  1878  éditas  constituto,  et  subsignata  die  ad  Vaticanum  coa- 
dunato,  sequens  dubium  propositum  fuit,  nimirum  :  «  An  C07istet  de 
validitate  Processuum  lam  Apostolica  quatn  Ordinaria  Auctori- 
tate constructorum-  ;  testes  sint  rite  ac  recte  examinati,  et  jura  pro- 
ducta  légitime  cotnp)ulsata  in  casu,  et  ad  elfectum  de  quo  agitur  »  ? 

Sacra  eadem  Gongregatio,  omnibus  accurato  examine  perpensis, 
auditoque  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Augustino  Gaprara  Sanctfe  Fidei 
Promotore,  reseribendum  censuit  :  Affirmative  seu  constare.  Die  18 
Martii  1891. 

Facta  postmodum  de  his  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papse 
XIII  per  infrascriptum  Secretarium  tideli  relatione,  Sanctitas  Sua  sen- 
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tentiam  Sacra)  Congregationis  rat  un  liabiiit  etconfirmavit  die8  Apri- 
lis  anno  eodem. 

Gât.  Gard.  Aloisi-Masella, 
L.  ^î^  S.  S.  R.  C.  Prœfectus. 

Vixc.  Nussi,  Secret. 


IV,  —  S.  G.  DE  L'INDEX. 

Livres  misa  V Index. 

Sabbato,  die  25  Aprilis  1891. 

Sacra  Congregatio,  etc.,  habita  in  Palatio  Apostolico  Yaticano 
die  24  Aprilis  1891,  mandavit  et  mandat,  j^roscripsitproscribitque, 
vel  alias  daninata  atque  proscripta  in  Indicem  librorum  jjrohibito. 
mm  referri  mandavit  et  mandai  qiin'  sequuntur  Opéra  : 

Explicaçoes  ao  Publico  a  proposito  do  incidente  occorrido  entre  o 
Excellentissimo  e  Reverendissimo  Senhor  Bispo  Gonde  e  a  Faculdade 
de  Tlieologia  da  Universidade  de  Goimbra,  pelo  Bï.  Manuel  de  Aze- 
vedo  Araujo  e  Gama.  —  Goimbra  1886  (28  Febraioj.  —  Decr.  S.  Off. 
Feria  IV,  2Juliil890. 

A  Faculdade  de  Theologiae  as  doctrinas  que  ella  ensina,  pelo  Padre 
José  Maria  Ragrigues  quintannista  de  Tlieologia.  —  Goimbra  1886.  — 
Eod.  Decr. 

Analyse  critica  do  libello  accusatorio  que  o  Excellentissimo  e  Reve- 
rendissimo Sr.  Bispo  Gonde  redigiu  contra  a  Faculdade  de  Tlieologia 
da  Universidade  de  Goimbra,  par  Manuelde  A zevedo  Araujo  e  Gama.  — 
Goimbra  1888.  —  Eod.  Decr. 

A  Sagrada  Gongregaçao  do  Goncilio  e  os  direitos  do  Senhor  Bispo 
Gonde  sobre  a  Universidade  de  Goimbra.  Xova  ediçao  de  um  docu- 
mento  récente,  precedida  de  algumas  consideraçoes  pelo  Dr.  José 
Maria  Rodrigues  Lente  substituto  de  Faculdade  de  Tlieologia  da  Uni- 
versidade de  Goimbra,  1881»  (Ottobre).  —  Eod.  Decr.  Auctores  lauda- 
biliter  se  subjecerunt. 

Giuseppe  Toscanelli,  Deputato  al  Parlamento.  —  Religione  e  Patria 
osteggiate  dal  Papa  ;  l'italia  si  deve  ditendere.  —  Firenze,  Fra- 
telli  Boeca  editori  ;  Torino-Roma  ;  1890.  —  Decr.  13  Aug.  1890. 

Itaqite  nemo,  etc. 

Dalum  Roniœ  die  2.5  Aprilis  1891 . 

Gamillus  Gard.  MAZZELLA,  Pr.efectus. 
Fr.  Hyacixthus  Fratri  Ord.  Prsed. 
5.  Ind.  Congreg.  a  Secretis. 
Loco  ►î<  Sigilli. 

Feria  V  die  li  Maii  1891. 
Sacra  Congregatio  etc.,  die  14  maii  1891,  mandavil  et  mandat, 
proscripsit  proscribitqite,  vel   alias  damnata  atque  proscripta  in 
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Indicem  lihroruni  prohihitorum  referrimanrlar.il  cl  mandai  qure 
sequunlnr  Opéra  : 

I  Criteri  Teologici.  —Lastoria  de' Lommie  la  libertà délie Affer- 
mazioni.  Lavoro  scientifieo  delGan.  Salvatore  di  Bartolo.  —  Torino, 
tip.  S.  Giuseppe,  GoUegio  degii  Artigianelli,  Corso  Palestro,  n.  14. 
1888.  Aiiclor  laudabiliter  se  subjecit  et  Opusreprohavit. 

Filosofia  délia  Rivelazione.  Saggio  del  Sac.  Francesco  Giovaii- 
zana.  2"=  ediz.  rilatta  ed  accresciuta.  —  Milano  presso  Ramellini 
Andréa,  1881-1882. 

Una  rivista  délia  Civilla  Catloliea  e  la  filosofia  délia  Rivela- 
zione del  Sac.  Francesco  Giovanzana.  ~  Bergamo,  délia  tipografla 
Gattaneo,  1871. 

Del  Primato  e  dell'Infallibilità  pontificia.  Dissertazione  del  Par. 
Francesco  Giovanzana.  —  Bergamo,  tipografla  Gaffuri  e  Gatti,  1874. 

Sullaesposizione  di  un  punto  capitalissimo  di  dottrina  Tomisti- 
ca,  Scolastica,  Patristica,  Scritturcde.  Osservazioni  del  Sacerdote 
Francesco  Giovanzana.  —  Bergamo,  Stab.  tipografico  fratelU  Bolis. 
1885. 

II  domma  délia  Immacolata  Concezione  di  Maria  SS.  propu- 
gnato  nel  suo  senso  ovvio  e  letterale  contro  certi  cattolici  che  osano 
alterarlo.  Appunti  e  spiegazioni  del  Sac.  F.  Giovanzana.  —Bergamo, 
Stabilimento  tip.  Iratelli  Bolis,  1888. 

S.  F.  G.  Proposizioni  da  condannarsi.  —  Bergamo,  Stab.  tipo- 
litografico  frat.  Bolis,  1890. 

Suirorigine  délie  anime  umane.  Argomentia  rovescio  e  testimo- 
nianze  a  vanvera  di  un  Articolista  délia  Scuola  Cattolica.  —  Ber- 
gamo, Stab.  tipografico  fratelli  Bolis,  1883. 

Appunti  aile  Riflessio7ii  Criliche  di  un  Crilico  che  manca 
affatlo  di  criterio.  —  Bergamo,  Stabilimento  tip.  fratelli  Bolis, 
1886. 

L'Amico  sineero  dei  Giovani.  —  C^remona,  Tip.  Giovanni  Foro- 
ni,  1890. 

'  Guida  Morale  e  Pratlica  per  le  Madri  del  Popolo,  di  Virginia 
Paganini.  Seconda  edizione  rivediita  e  corretta.  —  Firenze,  Tipo- 
grafla cooperativa.  Via  Monalda  n.  1,1889. 

Histoire  du  Peuple  d'Israël,  par  Ernest  Renan,  membre  de  l'Ins- 
titut, Professeur  au  Collège  de  France,  1,  2  e  3  Tomo.  —  Paris,  Cal- 
mann-Lévy  éditeur,  Rue  Auber  3,  et  Boulevard  des  Italiens,  15,  à  la 
Librairie  Nouvelle,  1889-1891. 

L' Initiation,  Revue  pihilosophiq.ue  itidépendante  des  Hautes  Etu- 
des, Hypnotisme,  Fhéosophie,  Kabbale,  Franc-Maçonnerie ,  Scien- 
ces occultes.  —  Rédaction,  29,  rue  de  Trévise,  Paris. 

Cou)'s  élémentaire  de  Philosophie,  rédigé  conformément  au  pro- 
gramme du  Baccalauréat  és-Lettres  du22janVier  1885,  par  M.  Théo- 
dore Delmont,  licencié  ès-Lettres.  Deuxième  édition  revue,  corrigée 
et  considérablement  augmentée.  —  Paris,  Putois-Gretté,  Libraire- 
éditeur,  rue  de  Rennes  90,  1888.  Decreto  diei  13  Aprilis  1889.  Auctor 
laudabiliter  se  subjecit  et  Opus  reprobavit. 

Les  Congrégations  Romaines,   guide  historique  et  pratique  par 
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Félix  Grimalcli.  —  Sienne,  imprimerie  San  Bernardino,  1890.  Decrelo 
S.  Officil  Ferla  IV  die  29  Ajjrilis  1891. 
Ilaque  nemo,  etc. 

Dation,  Romœ  die  \i  maii  1891. 

Gamillus  Gard.  MAZZELLA  Prœf'eclus. 
Fr.  Hyacixtiiis  Frati  Ord.  Prsed. 
5.  Ind.  Congreg.  a  Secretis. 
Loco  ^  Sigilli. 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

Tiatado  teorico-practico  de  procedimientos  eclesiasticosper  D.  Fran- 
cisco GoMEz  Salazar  y  D.  Vicexte  de  la  Fuente.  —  Segunda 
edicion,  corregida  y  aumentada.  Tomo  primero,  procedimientos 
matrimoniales.  Madrid,  Libreria  catolica  de  Gregorio  del  Amo 
1890,  in-8  deviii-688  p. 

Les  savants  auteurs  ont  conçu  leur  œuvre  sous  un  aspect  tout 
spécial.  Ge  n'est  pas  des  règles  constitutives  de  la  procédure  matri- 
moniale déterminées  par  Benoît  XIV  qu'ils  s'occupent,  mais  bien 
des  éléments  sur  lesquels  elle  a  à  s'exercer  ;  en  d'autres  termes, 
ils  ont  fait  un  recueil  très  pratique  de  toutes  les  prescriptions  reli- 
gieuses et  civiles,  des  formules  consacrées,  et  des  règles  tradition- 
nelles dont  l'Église  a  entouré  les  lois  relatives  au  mariage,  pour  en 
faciliter  la  complète  observation.  L'objet  principal  de  ce  livre  est 
donc  l'exposition  exacte  et  détaillée  des  matières  susceptibles  d'être 
soumises  au  jugement  des  tribunaux  ecclésiastiques  ;  mais  on  y  a 
laissé  une  part  assez  large  aux  renseignements  d'un  caractère  doc- 
trinal, destinés  aux  personnes  du  monde  peu  instruites  sur  la  théo- 
logie. On  trouvera  dans  ces  pages  tout  ce  qui  regarde  les  fiançailles, 
les  bans  et  la  célébration  du  mariage,  l'énumération  des  divers 
empêchements  et  dispenses  avec  la  manière  de  les  obtenir,  en  un 
mot,  les  éléments  d'un  traité  ordinaire  sur  la  matière  du  mariage, 
mais  accompagnés  des  dispositions  civiles  conformes  à  la  législation 
espagnole.  Nous  attirerons  spécialement  l'attention  sur  les  formules 
qui  occupent  les  pages  447-656  du  volume.  Ge  manuel  très  exact 
répond  assez  au  Formulaire  matrimonial  de  M.  l'abbé  Joder,  que 
connaissent  les  lecteurs  du  Canoniste  ;  il  est  très  apprécié  en  Espa- 
gne et  mérite  de  l'être.  D.  Francisco  Gomez  Salazar  et  D.  Vicente 
de  la  Fuente  lui  ont  donné  pour  suite  trois  autres  volumes  consacrés 
à  la  procédure  civile  ecclésiastique,  aux  procès  criminels  devant  les 
Officiantes,  et  à  la  procédure  administrative  diocésaine  :  nous  ren- 
drons compte  de  ces  différentes  parties  quand  leur  seconde  édition 
sera  terminée. 

G.  Péries. 
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L'Eglise  et  la  Question  sociale.  Étude  sur  l'Encyclique  «  Bc  la  condi- 
tion des  ouin-lers  »,  par  le  R.  P.  G.  de  Pascal,  miss,  apostolique. 
—  ln-18  de  128  p.  —  Paris,  Lethielleux,  1891.  —  1  fr. 

Parmi  les  nombreuses  brochures  qu'a  lait  éclore  la  récente  En- 
cyclique lieruiH  Nocarum,  celle  du  R.  P.  de  Pascal  représente 
l'école  d'économie  politique  chrétienne  dont  M.  de  Mun  est  à  la 
tribune  française  le  plus  illustre  représentant,  et  V Association 
catholique  l'organe  attitré.  «  On  s'est  gardé,  nous  dit  l'auteur,  de 
tirer,  au  profit  d'une  école  particulière,  les  enseignements  du  Saint- 
Siège,  mais  on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  défendu  de  montrer  dans  le  do- 
cument pontifical  la  justification  de  certaines  théories,  accusées  très 
vivement,  dansées  derniers  temps,  d'ouvrir  la  voie  à  des  applications 
dangereuses  et  funestes  ».  Peut-être  trouvera  t-on  que  l'encyclique 
ne  favorise  pas  autant  «  le  salaire  familial  »  que  semble  le  dire  la 
brochure.  Mais  sur  d'autres  points,  et  tout  spécialement  en  ce  qui 
regarde  la  liberté  d'association,  la  légitimité  des  corporations,  ou, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  des  syndicats,  les  théories  de  V Association 
catholique  se  trouvent  pleinement  confirmées;  aussi  est-ce  cette 
matière  qui  est  plus  longuement  et  plus  pertinemment  étudiée  dans 
le  Commentaire  du  R.  P.  de  Pascal. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire,  avant  de  terminer,  les 
plus  expresses  réserves  sur  les  pages  où  l'auteur  enseigne  que  l'En- 
cyclique est  un  acte  «  ex  cathedra  ».  S'il  veut  seulement  dire  par  là 
que  le  Pape  parle  comme  pasteur  et  docteur  de  tous  les  chrétiens, 
dans  la  plénitude  de  son  autorité  enseignante,  que  son  enseignement 
mérite  le  respect,  l'attention  et,  dans  une  certaine  mesure,  l'assenli- 
jnent  de  tous  les  fidèles,  il  a  raison,  et  nous  sommes  entièrement  de 
son  avis.  Mais  tel  n'est  pas  le  sens  communément  donné  à  l'expres- 
sion «  acte  ex  cathedra  ».  On  entend  par  là  une  définition  de  foi,  l'acte 
du  pouvoir  doctrinal  qui  impose  à  la  croyance  de  l'Eglise  une  propo- 
sition relative  à  la  foi  ou  aux  mœurs.  Dans  ce  sens  plus  restreint, 
on  ne  saurait  dire  que  l'Encyclique  est  un  document  «  ex  cathedra  ». 
Et  quelle  vérité  suis-je  obligé  de  croire,  après  l'Encyclique,  à  laquelle 
j'aurais  pu,  auparavant,  refuser  sans  péché  mon  assentiment?  Dans 
quel  passage  Léon  XIll  fait-il  aux  fidèles  l'injonction  d'admettre 
l'une  quelconque  des  propositions  contenues  dans  l'Encyclique,  sous 
peine  de  manquer  à  la  foi  catholique  V  Ne  quld  nlnns. 

A.    B. 


L'Encyclique  sur  la  question  sociale,  avec  commentaire  historique  et 
littéral,  par  l'abljé  J.-B.  Boudignon.  — ln-S°de  140  p..  —  Paris,  Le- 
thielleux. 1891.  —  2  fr. 

Le  commentaire  historique,  c'est  l'exposition  de  la  question  so- 
ciale, telle  qu'elle  se  dresse  devant  les  plus  forts  et  les  mieux  armés 
jusqu'ici.  L'auteur  montre  rapidement  comment  se  pose  la  question, 
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uù  est  le"  péril  dans  les  différents  pays.  Le  socialisme  et  le  danger 
social  ne  datent  pas  d'hier  ;  ce  n'est  pas  d'hier  non  plus  que  Léon  XIII 
s'en  est  occupé:  aussi  la  brochure  donne-t-elle  comme  introduction  à 
l'Encyclique  l'étude  des  enseignements  et  des  actes  antérieurs  du 
Souverain  Pontife  sur  cet  important  sujet.  11  n'est  pas  une  de  ses 
lumineuses  Encycliques  qui  ne  se  rapporte,  par  quelque  coté,  à 
cette  question,  vitale  aujourd'hui  plus  que  jamais.  Cet  enseigne- 
ment fragmentaire  s'épanouit,  pour  ainsi  dire,  dans  l'Encyclique 
Rerum  novarum.  Le  commentaire  littéral  a  pour  but,  nous  dit 
l'auteur,  d'aider  à  l'assimilation  intellectuelle  de  ce  document,  si 
considérable  et  si  nourri.  II  en  donne  les  divisions,  met  en  relief  les 
idées  et  les  preuves  principales,  l'éclairé  par  d'heureux  rapproche- 
ments, et  termine  par  une  intéressante  revue  des  appréciations  de  la 
presse  française.  L'auteur  semble  se  défendre  d'appartenir  à  aucune 
école  ;  il  se  tient  éloigné  de  toute  exagération  ;  et  si,  dans  ses  pages, 
on  ne  trouve  aucune  théorie  nouvelle,  o\\  y  verra  du  moins  un  ex- 
posé fidèle  et  consciencieux  de  la  doctrine  catholique  et  des  ensei- 
gnements du  Saint-Père  sur  les  différents  problèmes  qui  composent 
aujourd'hui  la  question  sociale. 

A.  B. 

Livres  nonreaujc. 

87.  —  C.  M.  S.  theol.  lector.  —  De  relativa  S.  Joseph  et  .S".  Joaii- 
iils  Baptistxdigjiitate  acsanctitatc  clissertatioel  confulalio.  —  ln-8 
de  93  pages.  —  Paris,  Lecolfre,  1891. 

88.  —  G.  Maxzoxi.  —  De  naturel  peccaU  deqiie  ejus  reinissione 
dispiUatio.  —  ln-12  de  432  p.  —  Lodi,  Rezzonico,  1890, 

89.  —  H.  J.  Nix,  S.  J.  —  CnUus  SS.  Cordis  Jesu,  sacerdotibus 
prxcipue  et  theologix  studiosis  propjositus.  Ciim  additaniento  de 
cuUu  xnirissimi  Cordis  B.  M.  Y.  (2'^  éd.).  —  In-12  de  viii-192  p.  — 
Fribovn^g,  Herder,  1891. 

90.  —  P.  Albertus  a  Bulsaxo.  -~  Compendiam  theologiie  fanda- 
■mentalis.  Denuo  edidit  P.  Norbertus  a  Tux,  0.  G  T.  il.  De  Ecclesia. 
—  ln-8  de  414  p.  —  Brixen,  Vereinsdruckerei,  1891. 

91.  —  J.  M.  Orti  V  Lara.  —  Principios  de  psjicologia  segun  la 
doctrina  de  S.  Thomas  de  Aquino.  ï.  1.  —  In-18  de  480  p.  —  Ma- 
drid, Sociedad  de  S.  Francisco  de  Sales,  1890. 

92.  —  U.  Robert,  —  Histoire  du  pape  Calirte  II.  —  In-S  de  xxvi- 
262  p.  —  Paris,  Picard,  1891. 

93.  —  L'abbé  A.  Leuru,  —  Asile  de  la  cathédrale  du  Mans,  sous 
l'èpiscopat  de  Ginj  de  Laval  (1335-1336).  Notes  sur  l'asile  religieux 
au  moyen-âge.  —  in-8de  48  pages. —  Mamers,  Fleuryet  Dangin,  1891. 

Articles  de  Revues. 

9i.  Association  catholique,  i^)  mai.  —  Séour-Lamoigxox.  Essais 
d'organisation  sociale.  -  A.d'AvRiL.  Etude  sur  la  liberté  d'ensei- 
gneinevl. 

95.    —  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  Mai.  —  A. 
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Onclâir.  La  Iradition  thèologique  et  canoniqiie  clans  la  question 
du  salaire.  —  Cl.  Janxet.  De  la  morale  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie . 

96.  —  Revue  de  Lille.  Mai.  —  La  démocratie  du  travail  et  l'Eglise 
catholique. 

97.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques.  Avril. —  A.  Tachy.  Des 
confréries  (suite). 

^H.  —  Dublin  Revieio.  Avril.    —  D  .  J.  Gasquet.   Hypnotisme.— 
W.  Ward.  Le  mouvement  scholastique  et  la  Philosophie  catholique. 

—  Le  Pape  Léon  XIII  et  la  Philosophie  catholique  en  Angleterre. 

99.  —  Studi  e  documenti  di  storia  e  diritto.  Janvier-Mars   1891. 

—  S.  Sanguinetti.  Nouvelles  recherches  sur  la  nature  et  la  vraie 
notion  de  la  juridiction  ecclésiastique  ordinaire  et  déléguée. 

100.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz.  Juin.  —  Les  études  théologi- 
ques et  la  formation  du  clergé. 


IMPRIMATUR 

Parisiis,  die  16  Julii  1891. 

t  Francisgus,  Gard.  RICHARD.  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Mayenne.  —  Imp.  de  l'Ouest,  A.  Nézan. 


LE 

CANONISTE    CONTEMPORAIN 

[6V  LIVRAISON  —  AOUT  1891 


I.  —  Mgr  Gasi'arri.  Les  vicaires  paroissiaux  par  rapport  au  mariage. 

II.  —  Âcta  Sanctx  Sedis.  —  1.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Lettres  Apostoliques 
sur  les  droits  de  l'Archevêque  de  Bari  et  les  privilèges  du  grand  Prieur  de  la 
Basilique  de  Saint-Xicolas.  —  II.  S.  C.  de  l'Inquisition.  —  Deux  décrets  relatifs 
à  la  Bulle  de  la  Croisade  pour  les  Réguliers  d'Espagne.  —  Des  mariages  clan- 
destins des  catholiques  à  Mulhouse.  —  111.  .S.  C.  du  Concile.  —  Forojulien. 
Curîe  animarum.  —  IV.  S.  Ç.  Ccrémoniale. —  Les  évêques  doivent  quitter  la 
calotte  pendant  le  chant  de  l'Évangile  et  tandis  qu'ils  sont  encensés.  —  V.  S.  C. 
des  Indulgences.  —  De  la  formule  à  employer  pour  l'imposition  des  soapulaires. 
—  Prière  indulgenciée  à  l'apôtre  S.  Jean. 

III.—  Variétés.  Une  soutenance  de  doctorat  en  droit  canonique  à  la  Faculté 
de  l.yon. 

IV.  —  Bulletin  bibliographique,  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Revue^ 


LES    VICAIRES   PAROISSIAUX  PAR  RAPPORT  AU    MARIAGE 

Lors  de  la  discussion  du  cas  de  conscience,  à  Sainl-Roch,  au 
mois  de  mars  dernier,  un  curé  de  Paris  a  soulevé  une  question  des 
plus  intéressantes  pour  la  pratique,  à  savoir  :  Les  premiers  vicaires, 
à  Paris,  peuvent-ils,  en  toute  hypothèse,  déléguer  un  autre  prêtre 
pour  assister  aux  mariages,  ou  du  moins  à  tel  mariage?  Et, d'autre 
part,  le  curé  peul-il  interdire  cette  délégation  sous  peine  denulUté 
du  ou  des  mariages  ?  Il  nous  a  paru  intéressant  et  utile  de  relever 
cette  question  et  de  la  traiter  ici  ex  professa.  Toutefois  nous  ne  la 
restreindrons  pas  aux  premiers  vicaires  des  paroisses  de  Paris, 
spécialement  chargés  des  mariages  ;  nous  retendrons  à  tous  les  vi- 
caires paroissiaux,  et  nous  nous  demanderons  quels  sont  leurs 
pouvoirs  pour  assister  aux  mariages  des  paroissiens  et  dans  quelle 

Tous  droits  réservi'-. 

164' livraia,.ij,  août  1891.  ii2 
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mesure  ils  peuvent  validement  et  licitement  déléguer  un  autre  prêtre. 

Faisons  d'abord  abstraction  de  l'état  particulier  des  églises  de 
France  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  vicaires,  et  étudions 
la  question  d'après  le  droit  commun.  A  s'en  tenir  à  la  discipline 
générale,  la  désignation  des  vicaires  paroissiaux  appartient,  on  le 
sait,  à  chaque  curé  ;  le  droit  de  l'évêque  se  borne  à  l'examen  et  à 
l'approbation  des  candidats  que  lui  présentent  les  curés.  Encetétat 
de  choses,  quels  sont  les  droits  des  vicaires  ainsi  nommés,  institués 
par  l'évêque,  si  l'on  veut,  mais  tenant  leurs  pouvoirs  des  curés 
dont  ils  sont  les  auxiliaires  ? 

Dans  le  décret  Tametsi  (Sess.  xxiv,  de  réf.  matr.,  cap.  I),  le 
Concile  de  Trente  exige  pour  la  validité  du  mariage  la  présence  de 
deux  ou  trois  témoins,  dont  nous  n'avons  pas  à  parler  ici,  mais 
surtout  celle  du  propre  curé,  ou  de  l'Ordinaire,  ou  d'un  prêtre  délé- 
gué par  l'un  ou  par  l'autre...  (f  praesente  parocho,  vel  alio  sacer- 
dote,  de  ipsius  parochi  seu  Ordinarii  licentia,  et  duobus  vel  tribus 
testibus  ».  Le  mot  curé  a,  dans  ce  décret,  un  sens  large  et  signifie, 
non  seulement  celui  qui  a  obtenu  de  l'autorité  ecclésiastique  com- 
pétente le  titre  de  la  paroisse,  mais  encore  celui  auquel  est  confiée, 
dans  la  paroisse,  la  cure  des  âmes,  même  sans  le  titre  de  curé  pro- 
prement dit. 

On  doit  donc  regarder  comme  curé,  par  rapport  au  mariage,  dans 
le  sens  du  décret  Tametsi  :  1°  Le  curé  en  titre,  soit  inamovible,  soit 
amovible  ou  desservant,  et  le  vicaire  perpétuel.  Leur  pouvoir 
.commence  dès  avant  l'installation  ou  prise  de  possession  (1),  à 
moins  que  le  prédécesseur  ne  soit  encore  en  possession  de  la 
paroisse,  ou  bien  que,  d'après  les  usages  ou  les  statuts  diocésains, 
la  collation  du  titre  ne  soit  valide  qu'à  dater  de  l'installation  (2)  ; 
tel  est  presque  toujours  le  cas  en  France  ;  2°  Le  prêtre  qui,  par 
ordre  de  l'Ordinaire,  administre  une  paroisse  vacante  :  il  a,  en 
effet,  momentanément  charge  d'âmes;  3"  Le  vicaire  nommé  avec 
pleins  pouvoirs  dans  la  paroisse.  Tel  est  tout  d'abord  le  vicaire  qui 
remplace  le  curé  absent,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  spéciale- 
ment chargé  de  la  cure  des  âmes  et  de  l'assistance  aux  mariages. 
Nous  lisons  à  ce  propos  dans  le  folîum  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile  ^■?^  Faventina  Matrimonii,  2  juillet  1758  :  «  Vicarius  hic, 
licet  facultas  ei  expresse  data  non  sit,  habet  tamen  illam  a  lege, 
Tridentino  nempe  Concilie,  cum  deputatus  dicafur  ad  univer- 
sam  curam  animarum,  ad  differentiam  cappellani  seu  vicarii  pa- 
rochi praesentis,  cui  facultas  ex  pressa  a  parochodari  débet  ;  ideoque 
de  matrimonii  validitate  ambigendum  non  esse  tradunt  Navarrus, 
etc..  w 

(1)  Garcias,  De  Benef.,  IV,  II,  n.  7. 

(2)  Feije,  DeDisp.  matr.,  n.  290. 
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Tel  est  en  second  lieu  le  vicaire  placé  dans  une  paroisse  parce 
que  le  curé  est  interdit,  ignorant,  malade,  ou  trop  âgé.  Fagnan 
rapporte  à  ce  sujet  (1)  la  déclaration  suivante  de  la  Congrégation 
du  Concile  :  «  Cum  parochus  levi  infîrmitate  detentus  concessis- 
set  prseposito  licentiam  exercendi  concernentia  curœ  officium,  du- 
bitatum  fuit,  an  in  parochia  valide  contractum  fuerit  matrimo- 
nium,  cui  prœpositus  prsedictus,  loco  parochi,  interfuit.  S.  C. 
die  22  Junii  1581  censuit  esse  valide  contractum,  praesupposita 
licentia  seu  commissione  generali  administrandi  omnia  sacra- 
menta  ;  et  licet  alias  declaraverit  requiri  licentiam  specialem  et 
expressam,  tamen  id  infellexit  in  quodam  canonico,  cui  tacite 
permissa  erat  administratio  sacramentorum  in  ecclesia  "cathedrali, 
sciente  et  patiente  Ordinario  ». 

Tous  ceux  que  nous  venons  de  nommer,  étant  curés  dans  le 
sens  du  décret  conciliaire,  peuvent  assister  aux  mariages  jurepro- 
prio,  en  vertu  des  pouvoirs  que  .leur  reconnaît  le  Concile  de  Trente 
lui-même  ;  conséquemment  ils  peuvent  aussi  déléguer  pour  cela 
un  autre  prêtre,  non  seulement  dans  les  cas  particuliers,  mais  en 
général  pour  tous  les  mariages. 

Par  suite,  un  mariage  célébré  en  leur  présence  sera  valide, 
quoique  illicite,  alors  même  que  l'Ordinaire  ou  le  curé  leur  aurait 
défendu  d'y  assister  sous  peine  de  nullité.  Supposons  par  exem- 
ple que  le  curé,  en  s'absentant,  charge  son  vicaire  d'administrer  la 
paroisse,  mais  lui  interdit  sous  peine  de  nullité  d'assister  aux 
mariages,  ou  à  tel  mariage  en  particulier;  si  le  vicaire  ne  tient  pas 
compte  de  cette  défense,  il  fait  un  péché  mortel,  mais  le  mariage 
est  valide  ;  car  malgré  cette  défense,  le  vicaire  reste  curé  dans 
le  sens  du  décret  Tametsi,  et  en  cette  qualité,  sa  présence  suffit 
pour  que  le  mariage  soit  légitimement  contracté. 

Nous  n'avons  pas  parlé  du  parochus  putativus  :  c'est-à-dire  de 
celui  qui  en  réalité  n'est  pas  curé,  mais  qui  est  néanmoins  tenu 
comme  tel  par  les  fidèles  errore  communi.  Si  à  l'erreur  commune 
s'ajoute  le  tilulus  coloratus,  par  exemple  si  la  collation  de  la  pa- 
roisse, faite  par  l'Evêque,  était  nulle  pour  cause  de  simonie,  l'É- 
glise ratione  boni  puhlici  supplée  la  juridiction. 

En  vertu  de  cette  concession  de  l'Eglise,  le  curé  putatif  pourra 
donc  assister  aux  mariages,  alors  même  que  les  parties  sauraient 
que  la  collation  du  bénéfice  paroissial  est  viciée  et  nulle  ;  car  la  ju- 
ridiction est  suppléée  aussi  bien  pour  ceux  qui  ignorent  que  pour 
ceux  qui  connaissent  la  réalité  des  choses.  Quid  si  l'erreur  com- 
mune ne  s'appuie  pas  sur  un  titre  coloré  ?  Titius,  par  exemple, 
est  prêtre  dans  un  village  ;  à  la  mort  du  curé,  sans  aucune  auto-^ 

(1)  Fagnan,  in  cap.  S.  De  clandest.  desponsat. 
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risationde  l'Ordinaire,  il  a  commencé  à  exercer  les  fonctions  de 
curé  ;  et  maintenant  tout  le  monde  croit  qu'il  est  le  véritable  pas- 
leur  de  la  paroisse. 

Dans  cette  hypothèse  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord.  Les  uns 
pensent  que  la  juridiction  n'est  pas  suppléée  par  l'Eglise,  le  litre 
coloré  faisant  défaut  ;  par  conséquent  le  mariage  fait  devant  un  tel 
curé  ne  pourrait,  d'après  eux,  être  valide.  Les  autres  enseignent 
que,  même  dans  ce  cas,  la  juridiction  est  suppléée  en  raiso.a  du  bien 
public  :  par  conséquent  ce  curé  peut,  pensent-ils,  assister  aux  ma- 
riages. La  controverse  existant,  on  peut  invoquer  en  faveur  du 
curé  le  principe  :  Ecclesia  m  dubiojuris  supplet  juridictionem,  et 
arriver  ainsi  aux  mêmes  conclusions  que  dans  la  seconde  opinion. 
Malgré  cela  la  solution  pratique  doit  se  tirer  des  règles  ordinaires 
de  la  présomption  juridique  en  matière  de  mariage  :  s'il  s'agit  d'un 
mariage  à  faire,  il  ne  faudrait  pas  le  contracter  devant  un  tel  curé; 
s'il  s'agissait  d'un  mariage  déjà  fait,  il  faudrait  peut-être  en  de- 
mander nxïQ  sanatio  ad  caw^eZaw;  mais  jusqu'à  ce  que  le  Saint- 
Siège  se  fût  prononcé  en  sens  contraire,  il  faudrait  présumer  le 
mariage  valide. 

Au  contraire,  les  prêtres  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'une  des 
catégories  précédentes  ne  sont  pas  curés  dans  le  sens  du  décret  du 
Concile  de  Trente,  et  par  conséquent  ne  peuvent  assister  aux 
mariages  sans  une  délégation.  De  ce  nombre  sont  :  1°  Les  aumôniers 
ou  chapelains  des  prisons,  des  hôpitaux,  de  l'armée,  des  collèges, 
des  séminaires,  des  couvents,  etc.;  2°  Le  curé  intrus,  c'est-à-dire 
celui  qui  a  été  nommé  par  une  autorité  illégitime,  par  exemple 
par  l'autorité  civile  sans  le  consentement  du  supérieur  ecclésiasti- 
que. Dans  son  instruction  du  ^Qs&pt.  1791  aux  Evêques  de  France, 
le  Pape  Pie  VI  dit  expressément  :  «  Quoniam  intrusus  minime  est 
parochus  legitimus,  neque  ullum  habet  titulum  seu  verum  seu 
coloratum,  matrimonium  coram  eo  contractum  nullius  cerle  robo- 
risest  ». 

Mais  dans  quelle  catégorie  devrons-nous  ranger  les  vicaires  ou 
coadjutores  parochorum?  Sont-ils  compris  sous  le  mot  Curés^ 
dont  parle  le  Concile  de  Trente  ?  Tout  dépend  de  leurs  pouvoirs  et 
de  la  manière  dont  ils  sont  placés  dans  les  paroisses.  Ils  peuvent 
l'être,  en  effet,  de  deux  manières  bien  diiTérenles  :  ou  bien  ils  ont 
un  pouvoir  plein  et  absolu,  et  ne  dépendent  du  Curé  que  pour 
l'exercice,  licite  ou  illicite,  de  ce  pouvoir  ;  ou  bien  ils  n'ont  que  le 
pouvoir  d'entendre  des  coniessions,  et  sont,  quant  au  reste,  de 
simples  auxiliaires  du  Curé;  ils  pourront  faire  alors  ce  que  leur 
ordonnera  ou  permettra  le  curé,    et  pas  autre  chose.   Gomme   la 
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première  manière  ne  peut  manquer  de  présenter  certains  inconvé- 
nients, il  faut  présum_er,  dans  le  doute,  que  les  vicaires  sont  de 
simples  auxiliaires  du  curé  en  titre,  au  moins  de  droit  commun. 

Si  toutefois  les  vicaires  sont  placés  dans  les  paroisses  de  la  pre- 
mière manière,  ils  sont  cu7^és  dans  le  sens  du  décret  conciliaire, 
ils  peuvent  donc,  de  droit,  assister  aux  mariages  et  ils  y  assistent 
toujours  validement,  malgré  la  défense  du  curé  ou  de  l'Ordinaire. 
Les  preuves  canoniques  de   celte   conclusion    nous  sont  fournies 
par  plusieurs  décisions  de  la  Sainte   Congrégation   du    Concile. 
Nous  pouvons  citer   d'abord   la   déclaration   rapportée  par  Fa- 
gnan(i).  «  Prgepositus  ecclesiae  Armacanae  inter  caetera  dubitavit,, 
cum  ipse  constiluisset   vicarium  in   dicta  ecclesia,   posteaque  illi 
dedissel  coadjutorem,  de  cujus  licentia  quidam  sacerdos  matrimo- 
nio  contrahentes  conjunxil,  an  matrimonium  hoc  modo  celebratum 
sit  validum  ?  S.  C.  dixerat  non  sufficere  ad  validilatem  matrimo- 
nii  licentiam   lacitam  quae  résultat  ex   tolerantia  ;   sed  requiri 
vel  licentiam  generalem  administrandi   omnia  sacramenta,  vel, 
si  hcec   non  adsit,  expressam  et  specialera.   Ita  Rota  dixerat   in 
una  Barcinonen.  vicarios  temporaneos  ad  nutum  amovibiles  paro- 
chialis  ccclesiœ  posse  matrimoniis  taniquam  paroc/ws  interesse. 
Ideoque  in   casu  pra?3enli  S.  C.   sensit  posse  et  malrimonio   inte- 
resse et  alii  dare  licentiam,  ut  intersit,  hujusmodique  matrimonia 
esse  valida  ».   La  même  doctrine  est  confirmée  par  la  réponse  de 
la  Congrégation  du  Concile  dans  une  cause  fort  intéressante,  que 
nous  reproduisons  avec  quelques  détails,  car  il  s'agit  précisément 
de  la  question  que  nous  étudions  et  des  deux  manières  dont  les 
vicaires  paroissiaux  peuvent  être  placés  dans  les   paroisses.  C'est 
la  cause  Bosanen.  visitationis  sacrorum  Limù'um,  du  28  novem- 
bre 1789.  En  Sardaigne,  les  Evêques  instituaient  dans  les  parois- 
ses les  vicaires  présentés  par  le  curé  ahsolute,  plene,    et  absque 
ulla  ministerii parochialis  reslrictione.  Or,  l'évêque  deBosa,  dans 
le  but  de  s'opposer  aux  mariages  clandestins,  porta,  lors  du  Synode 
diocésain  de  l'année  1781,  le  décret  suivant  :  «  Pro-parochos,  nisi 
specialema  parocho  pro  casu  particulari  facultatem  in  scriptis  acce- 
perinl,   assistere  matrimoniis  minime  posse;  subtracta  eisdem  am- 
plissima,qua3vulgoconcedisolet,  matriraonii  assistendi  potestate  ». 
L'évêque  successeur  de  ce  prélat,  iustement  inquiet  des  conséquen- 
ces qui  pouvaient  résulter  de  ce  décret  pour  la  validité  des   maria- 
ges, proposa  les  questions  suivantes  à  la  Congrégation  du  Con- 
cile, à  l'occasion  de  la  visite  ad  limina  : 

1°«  An  et  quomodosustineatur  synodale  decretum  in  casu  ?  2°  An 
per  idem  decretum  adempta  sit  pro-parochis  potestas  assistendi 

(1)  In  cap.  3.  De  clandest.  despons.,  n.  33. 
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matrimoniis  ita  ut  irrita  sint  matrimonia  coram  ipsis  celebrata  m 
casu  ?  3*^  An  iterari  debeat  matrimonium  coram  pro-parocho  cele- 
bratum  contra  formam  ejusdem  decreti  in  casu?  »  La  Congréga- 
tion répondit  le  28  novembre  1789  :  a  Ad  1^^  affirmative  ;  ad 
2""»  affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam,  et 
matrimonia  inita  cu7n  assis tentia pro-parochi  contra  formam  de^ 
creti  synodalis  esse  valida  sed  illicita  ;  ad  S""»  négative  ■».  On  le 
voit,  malgré  le  décret  synodal,  les  vicaires  paroissiaux  du  diocèse  de 
Bosa  assistaient  validement  aux  mariages.  La  raison  en  est  claire 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  :  les  vicaires,  étant  des 
curés,  puisqu'ils  avaient  plein  pouvoir  d'administrer  les  sacre- 
ments, tenaient  du  Concile  de  Trente  le  droit  d'assister  aux 
mariages  ;  l'évêque  pouvait  leur  défendre  l'exercice  de  ce  droit, 
mais  il  ne  pouvait  pas  leur  ôter  le  droit  lui-même.  Pour  atteindre 
le  but  que  se  proposait  l'évêque,  il  aurait  donc  fallu  révoquer  les 
pleins  pouvoirs  accordés  aux  vicaires,  et  les  jp.lacer  désormais  sous 
la  dépendance  des  curés,  non  seulement  quant  à  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs,  mais  quant  à  ces  pouvoirs  eux-mêmes,  saiif  celui  d'en- 
tendre les  confessions  ;  dans  ce  cas  les  vicaires  cessaient  ipso  facto 
d'être  curés,  au  sens  du  décret  Tametsi,  et  par  conséquent,  per- 
daient tout  droit  par  rapport  aux  mariages. 

Car  il  est  incontestable  que  les  vicaires  placés  de  la  seconde  ma- 
nière décrite  plus  haut,  c'esl-à-dire  sous  l'absolue  dépendance  des 
curés,  ne  sont  pas  des  curés  dans  le  sens  du  décret  conciliaire  ; 
par  conséquent  ils  ne  peuvent  ni  assister  aux  mariages  sans 
délégation,  ni  déléguer  eux-mêmes  un  autre  prêtre  pour  y  assister. 
Nous  pourrions  à  l'appui  de  notre  thèse  citer  plusieurs  réponses  de 
la  Congrégation  du  Concile;  nous  nous  contentons  de  nous  arrêter 
à  la  décision  in  Turritana  Matrimonvi  à.\i  19  décembre  1793.  C'est 
la  conséquence  etla  suite  de  la  cause  Bosane/^.  citée  plus  haut.  Dans 
le  diocèse  de  Lassari,  en  Sardaigne,  un  soldat  avait  épousé  une 
jeune  personne  par-devant  un  des  vicaires  d'une  paroisse.  L'ar- 
chevêque, qui  regardait  comme  plus  probablela  nullité  du  mariage, 
très  embarrassé  par  la  réponse  de  la  Congrégation  à  l'évêque  de 
Bosa,  proposa  les  questions  suivantes  :  «  1°  An  prudenter  ac  salu- 
briter  legem  ferat  Episcopus  in  synodo  vel  extra  synodum,  qua  ve- 
tentur  parochi  illimitatam  facultatem  matrimonio  assistendi  sacer- 
dotibus  coadjutoribus  seu  pro-parochis  concedere?  2°  An  matri- 
monia coram  hujusmodi  pro  parochis  celebrata  non  modo  illicita, 
verum  etiam  invalida  censenda  sint  ?  3°  An  validum  sit  matrimo- 
nium nostri  casus  ?  »  Dans  sa  lettre  l'archevêque  disait  que  l'évêque 
de  Bosa,  son  suffragant,  avait  mal  exposé  les  faits.  En  particulier 
il  niait  que  les  vicaires  en  Sardaigne  fussent  placés  absque  ulla 
winisterii  parochialis  restrictione. 
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Il  ajoutait  :  «  Nemo  vel  e  rudi  populo  invenitur  qui  existimet 
matrimonia  coram  ejusmodi  pro-parochis  inita  aliquid  roboris  ac 
firmitatis  habere.  Sunt  nempe  pro-parochi  sacerdotes,  quos  paro- 
chi  seu  rectores  in  partem  laboris  sibi  pro  lempore  adsciscunt, 
prœvia  lamen  Episcoporum  adprobatione,  nimirum  ut  eligantur 
viri  qui  morum  inlegritate  et  suffîcienti  doctrina  pro  locorum 
ratione  et  populorum  necessitate  prsediti  sint,  eisdemque  parochis 
in  explendo  pastorali  munere  subsidio  atque  adjuniento  esse 
valeant.  Horum  ilaque  facultas  a  parochorum  volunlate  tota  pen- 
det,  qui  pro  diversis  locorum,  personarum  ac  temporum  adjunctis, 
juxta  leges  ac  peculiaria  slatuta,  restringere  aut  ampliare  pro  ar- 
bitrio  soient  ».  11  croyait  que  cet  exposé  trouvait  une  confirmation 
dans  le  décret  synodal  de  Bosa,  objet  de  la  cause  précédente: 
«  Pro-parochos,  nisi  specialein  a  parocho  pro  casu  particulari 
facultatem  in  scriptis  acceperinl,  assistere  nialrimonio  minime 
posse;  ut  nempe  cautiores  redderentur  parochi  in  deleganda  suis 
pro-parochis  facultale  malrimonio  assislendi  ;  ut  fidèles  admoneren- 
tur  de  illorum  connubiorum  invaliditate  ;  ut  in  peculiari  casu  nul- 
lum  prorsus  dubium  oriri  posset  de  validitate  matrimonii  quod 
coram  ejusmodi  pro-parochis  deinceps  celebraretur  ;  ulque  demum 
clandestina  hsec  conjugia,  quse  in  Sardis  regionibus  fréquenter 
iniri  soient,  magno  cum  animarum  detrimento,  pro  virili  parte  im- 
pedirentur  » . 

D'où  l'archevêque  concluait  que,  à  son  avis,  le  mariage  en  ques- 
tion ne  saurait  être  valide,  puisqu'il  avait  été  contracté  devant  un 
vicaire,  qui  ne  tenait  ni  de  1  evêque  ni  du  curé  un  pouvoir  plein 
et  sans  restriction  dans  la  paroisse.  La  Congrégation,  se  basant 
évidemment  sur  un  exposé  des  faits  entièrement  opposé  à  celui  de 
l'évêque  de  Bosa,  répondit  aux  questions  posées  par  le  métropoli- 
tain :  (.(  Kdi\^^  négative  ;  ad  2^"^provisum  inprim,o;  ad  S'^"^  affir- 
mative ».  C'était,  pour  les  deux  premières  réponses,  le  contre-pied 
de  la  décision  in  Bosanen.  Aussi  l'archevêque  de  Sassari  fit-il- 
observer  qu'à  des  questions  semblables  la  Congrégation  avait 
donné  une  réponse  différente  à  lui-même  et  à  l'évêque  de  Bosa, 
et  la  question  revint  le  19  décembre  179o  devant  la  Congrégation, 
sous  la  forme  des  dubia  suivants  :  «  An  et  quomodo  sit  standum 
vel  recedendum  a  decisisin  Bosanensi  1S  novembris  1789  in  casu  ? 
2''  An  et  quomodo  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  Turri- 
tana  13  Junii  l'^'èo  in  casu?  »  La  Congrégation  répondit  :  «  Ad 
l""i  in  decisis  in  omnibus.  Ad  2"°^  jjrœvio  recessu  a  decisis,  affir- 
mative quoad  prim,um  dubium,;  quoad  vero  secundumesse  valida 
qualenus  fuerit  a  parocho  delegatus,  sed  illicita  ;  quoad  vero 
tertium,  in  decisis  »  (1). 

(1)  C'est-à-dire  que  le  mariage  en  question  était  valide,  si  le  vicaire  avait 
reçu  du  curé  une  délégation  générale  ou  spéciale. 
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Des  deux  causes  ainsi  rapprochées  il  ressort  donc  que  si  le 
vicaire  est  placé  dans  une  paroisse  sans  autre  pouvoir  que  celui 
d'entendre  des  confessions,  s'il  ne  peut  faire  que  ce  que  le  curé 
lui  ordonne  ou  lui  permet,  comme  c'était  le  cas  en  Sardaigne  d'a- 
près l'exposé  de  l'archevêque  de  Sassari,  le  vicaire  ne  peut  vali- 
dement  assister  aux  mariages  sans  une  délégation  du  curé  ou  de 
l'Ordinaire. 

Si  au  contraire  le  vicaire  est  placé  dans  la  paroisse  avec  des  pou- 
voirs sans  restriction,  qu'il  ne  tient  pas  du  curé,  comme  c'était 
l'usage  en  Sardaigne,  d'après  l'évèquede  Bosa,  il  peut  assister  vali- 
dement  jure  proprio  aux  mariages,  et  la  défense  du  curé  ou  de 
l'Ordinaire  ne  peut  rendre  cette  assistance  qu'illicite.  Maisil  perd  tout 
son  droit,  tout  en  restant  vicaire,  du  moment  que  ses  pouvoirs  lui 
sont  retirés,  car  il  cesse  par  là  d'être  curé  dans  le  sens  du  décret 
du  Concile  de  Trente.  Mais  qui  pourra  lui  retirer  ces  pouvoirs  ? 
S'il  les  tenait  du  curé,  celui-ci  peut  certainement  les  révoquer  ;  s'il 
les  tenait  de  l'évêque,  ce  dernier  pourrait  également  les  lui  retirer  ; 
le  curé  ne  pourrait  le  faire  que  s'il  était  spécialement  autorisé  par 
TEvêque.  Tout  se  réduit  donc  à  une  question  de  fait.  On  voit  par 
là  combien  il  est  important  de  préciser,  par  exemple,  dans  les 
statuts  diocésains,  de  quelle  manière  et  avec  quels  droits  les  vicai- 
res sont  placés  dans  la  paroisse,  et  de  qui  ils  reçoivent  leurs  pou- 
voirs. 


Tel  est  le  droit  commun.    Revenons  aux  églises  de  France. 

Il  nous  sera  facile  maintenant  de  délerminer  les  pouvoirs  des 
vicaires  paroissiaux  de  ce  pays  par  rapport  aux  mariages.  Les 
vicaires  de  paroisse  en  France  peuvent-ils,  sans  une  délégation 
spéciale  du  curé  ou  de  l'Ordinaire,  assister  aux  mariages?  Peu- 
vent-ils déléguer  un  autre  prêtre  pour  y  assister?.  On  voit  d'où 
dépend  la  solution.  Néanmoins  les  canonistes  français  sont  parta- 
gés. -Monsieur  Icard,  le  docte  et  vénérable  supérieur  général  de 
Saint-Sulpice,  adopte  l'opinion  négative  dans  ses  Prœlectiones 
Juris  Canonici  (1),  car  d'après  lui,  les  vicaires  ne  sont  pas  dé- 
légués avec  pleins  pouvoirs  :  «  Vicarius  temporalis,  juxla  discipli- 
nam  in  nostris  regionibus  vigentem,  delegatur  ab  episcopo,  cum 
jurisdictione  ad  audiendum  fidelium  confessiones,  et  missae  sacri- 
ficium  celebrandum.  Quoad  caetera  munia  attendere  potissimum 
debemus  ad  praxim,  seu  consuetudinem  diœcesis;  nisi  enim  aliud 
intenderit  episcopus,  aut  ferat  iocorum  consuetudo,  arbitrio  paro- 
chi  dimittitur  ut  ea  vel  sibi  reservet,  vel  vicario  committat,  vel,   si 

(1)  T.  1,  n.  277. 
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plures  sint  vicarii,  per  partes  distribuât,  proiit  magis  oppor- 
tunum  judicaverit  ;  non  enim  dantur  vicarii  nisi  ut  parochum 
adjuvent;  quamobrem  suntsub  illius  regimine,  nec  alia  sibi  assu- 
mere  debent  quain  quae  parochus  commiserit.  Igitur  non  solum 
illiciti,  sed  quinimo  et  invalidi  reputandi  essent,  pro  subjecta  ma- 
teria,  actus  ministeriales  quos  vicarius  usurparet  contra  volunta- 
tem  parochi  ;  v.  g.,  si  âbsque  uUa  delegatione  celebraret  matrimo- 
nia,  vel  confraternilatein  erigere  praesunial,  aut  alia  id  genus  prae- 
tendat  ».  Toutefois  le  vénérable  auteur  reconnaît  sans  difficulté 
qu'il  en  serait  tout  autrement  si  les  vicaires  avaient  des  pouvoirs 
indépendants  des  curés  ;  aussi  insiste-t-il  expressément  sur  la  ré- 
serve qu'il  a  formulée  :  «  nisi  aliud  intenderit  episcopu^,  aut  ferai 
locorum  consuetudo  ». 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  en  particulier  Gury  (1),  adoptent 
l'affirmative,  parce  qu'ils  regardent  les  pouvoirs  des  vicaires  comme 
émanés  directement  de  l'Ordinaire,  (c  Si  Vicarius,  dit  Gury,  sit  pa- 
rochi prœsentiscooperator,  major  est  diffîcul  tas,  nec  res  generali  et 
absoluta  régula  defîniri  potest.  Quare  attende  ad  slatuta  vel  con- 
suetudinem  diœceseon.  Episcopus  enim  constituens  vicarios  paro- 
chi adjutores,  vel  eis  immédiate  conferre  potest  jus  matrimoniis 
assistendi,  vel  illud  ex  delegatione  parochi  ipsis  committendum  re- 
linquere.  Sed  ex  consuetudine  in  Gallia  et  inaliis  locis  communius 
recepta  hgec  statui  posse  videntur  :  1''  Vicarius  assistere  potest 
matrimonio  parochianorum  in  ipsa  parœcia  celebrato,  quia  vices 
ipsius  parochi  gerit  ;  2"  Vicarius  potest  etiam  alium  sacerdotem 
constiluere  ad  matrimonio  in  casu  particulari  assislendum.  Ratio 
est  quia  vigenle  memorata  consuetudine,  est  delegatus  ad  universi- 
tatem  causarum,  et  consequeuter  alium  subdelegare  potest  ».  Bou- 
vier, cap.  7,  art.  6  ;  Carrière^  n.  1344  (2). 

Nous  voilà  donc  encore  une  fois  ramenés  à  une  question  de  fait 
sur  laquell.;  les  auteurs  ne  sont  point  unanimes.  Tout  se  réduit  à 
se  demander  comment  sont  placés  les  vicaires  de  paroisse  en 
France,  au  moment  de  leur  nomination  ou  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions ;  s'ils  reçoivent  soit  directement  de  l'évêque,  soitmêmedu  curé, 
tous  les  pouvoirs  paroissiaux,  ils  ont  par  là  même  qualité  pour 
assister  validement  aux  mariages  et  déléguer  un  autre  prêtre,  non 
seulement  pour  un  cas  particulier,  mais  d'une  manière  générale  ; 
et,  ce  droit  leur  étant  une  fois  acquis,  la  défense  du  curé 
ou  de  l'Ordinaire  d'assister  aux  mariages  ou  à  tel  mariage, 
même  à    peine    de  nullité,    rendrait,   comm^    nous    l'avons    vu, 

(1)  Theologia  mor..  H,  n.  850. 

(2)  Feije,  op.  cit.,  n.  26(3,  est  du  msms  avis  pour  la  Belgique;  et  Bangen,  tit. 
III,  page  10,  pour  le  diocèse  de  Munster. 
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l'assistance  ou  la  délégation  gravement  illicites,  mais  nentraîne- 
rait  pas  la  nullité  du  ou  des  mariages.  Si,  au  contraire,  ils  ne  tien- 
nent de  l'évêque  que  l'approbation  et  la  juridiction  nécessaires 
pour  le  ministère  du  confessionnal,  si  leurs  autres  pouvoirs  sont 
limités,  et  subordonnés  à  la  volonté  du  curé  et  à  la  délégation  reçue 
de  lui,  ils  ne  peuvent  ni  assister  aux  mariages,  même  dans  la 
paroisse,  sans  délégation,  ni  déléguer  un  autre  prêtre  soit  pour  un 
cas  particulier,  soit  en  général. 

Qu'en  est-il  en  réalité  ?  Nous  ne  saurions  le  dire  d'une  manière 
précise,  et  une  réponse  générale,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
serait  téméraire.  Nous  avons  consulté  sur  ce  point  un  grand  nom- 
bre de  statuts  diocésains  de  France.  Les  expressions  employées 
par  la  plupart  d'entre  eux  ne  permettent  pas  de  trancher  la  ques- 
tion. Parmi  les  autres,  certains  se  prononcent  expressément  pour 
la  complète  dépendance  où  se  trouvent  les  vicaires  par  rapport  aux 
curés,  et  disent  que  le  mariage  célébré  sans  une  délégation  géné- 
rale ou  particulière  émanée  du  curé  serait  invalide.  D'autres,  au 
contraire,  reconnaissent  que  les  vicaires  sont  délégués  ad  universi- 
tatem  causarum,  évidemment  par  l'évêque,  et  les  autorisent  à  sub- 
déléguer, ad  actum.  C'est  assez  dire,  semble-t-il,  que  les  vicai- 
res ne  sont  dans  la  dépendance  des  curés  que  relativement  à  l'exer- 
cice de  leurs  pouvoirs,  et,  par  suite,  que  les  mariages  célébrés 
devant  eux,  même  sans  délégation,  générale  ou  spéciale  du  curé, 
sont  valides.  Voici  quelques  textes  dans  l'un  et  l'autre  sens. 

Les  statuts  synodaux  de  Nancy  disent  en  parlant  des  vicaires  (1)  : 
«  Les  vicaires  n'ont  qu'une  juridiction  déléguée.  Elle  comprend 
le  pouvoir  de  dire  la  messe  dans  l'église  paroissiale,  d'entendre  les 
confessions  et  de  visiter  les  malades  pour  recevoir  leur  confession. 
Quant  aux  mariages,  ils  se  rappelleront  qu'ils  ne  peuvent  les  célé- 
brer validement,  sans  avoir  reçu  du  curé  une  délégation  formelle, 
soit  générale,  soit  spéciale  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  subdélôguer 
qu'autant  qu'ils  en  ont  reçu  pouvoir  de  leur  curé  ».  Les  statuts 
d'Orléans  disent,  moins  expressément,  en  employant  les  termes 
mêmes  des  Prœlectiones  Sancli  Sulpitii  yl)  :  a  Les  vicaires  ont,  en 
vertu  de  la  mission  que  leur  donne  l'évêque,  le  droit  de  dire  la 
sainte  Messe  et  de  confesser.  Pour  le  reste,  le  curé  peut,  selon 
qu'il  le  juge  à  propos,  ou  se  le  réserver,  ou  s'en  décharger  en  par- 
tie sur  son  vicaire,  ou  enfin,  s'il  en  a  plusieurs,  leur  assigner  à 
chacun  une  part  de  ministère  ». 

En  sens  contraire,  nous  pouvons  citer  les  expressions,  assez  peu 
claires  cependant,  des  Statuts  de  Lyon  et  de  Fréjus  :  «  Gomme  les 

(i)  Statuts  de  Nancy  (1877),  n.  36. 
(2)  Statuts  d'Orléans  (1888),  n.  22G. 
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vicaires,  disent  les  premiers  (1),  sont  delegati  ad  universa,  ils  peu- 
vent subdéléguer  ad  aclum,  mais  ils  doivent  toujours  le  faire  avec 
dépendance  et  d'après  l'intention  justement  présumée  de  leur  curé  » . 
Et  ceux  de  Fréjus  (2)  :  Vicarii,  utpote  ad  universitatem  causarum 
delegati,  in  casu  particulari  subdelegare  possunt  ;  non  tamen  id 
faciant  invito  parocho,  nec  matrimoniis  absque  expressa  parochi 
licentia  extra  limites  propriae  parochise  assistant  aut  aliquem  sub- 
delegare praesumant;  dubia  enim  esset  talis  delegatio  ». 

Il  faut  donc  s'en  rapporter,  en  définitive,  aux  intentions  plus  ou 
moins  claires  de  l'autorité  épiscopale,  manifestées  par  les  statuts 
synodaux  ou  par  la  coutume  locale.  Il  appartient  aux  Ordinaires  et 
aux  curés  de  voir  quelle  est,  exactement,  la  situation  juridique 
des  vicaires.  Essayons  cependant  de  serrer  de  plus  près  la  question 
de  fait,  en  ce  qui  concerne  le  diocèse  de  Paris,  puisqu'aussi  bien 
c'est  au  sujet  des  premiers  vicaires  des  paroisses  de  cette  ville  que 
la  question  a  été  soulevée. 

Pour  les  vicaires  autres  que  les  premiers,  on  ne  saurait  élever 
la  moindre  difficulté;  ils  ne  sont  chargés  ni  par  l'Ordinaire,  ni  par 
le  curé,  de  ce  qui  concerne  les  mariages;  ils  ne  tiennent  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre  des  pouvoirs  pleins  et  illimités  ;  ils  ne  peuvent  donc  agir 
qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale,  et  dans  les  limites  exactes  de 
cette  délégation. 

Arrivons  enfin  au  premier  vicaire.  Qu'il  tienne  de  l'Ordinaire  ou 
du  curé  des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus  pour  le  ministère  pa- 
roissial ;  qu'il  soit  placé  dans  la  paroisse  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  manières  dont  nous  avons  parlé,  nous  pouvons  en  faire  abs- 
traction. Supposons  même,  ce  qui  est  plus  probable,  qu'il  n'a  pas 
reçu  de  délégation  générale  pour  l'ensemble  du  ministère  parois- 
sial ;  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  qu'il  est  spécialement  chargé, 
par  l'Ordinaire  et  par  le  curé,  de  tout  ce  qui  concerne  les  mariages. 
S'il  n'est  pas  curé  au  sens  du  décret  Tametsi,  il  est  délégué,  et 
délégué  ad  imiversitatem  causarum.  En  cette  qualité,  il  peut 
assister  aux  mariages  des  paroissiens.  Peut-il  également  donner 
une  délégation  particulière  ou  même  générale  ?  Les  canonistes  se 
demandent  si  le  délégué  pour  assister  aux  mariages  peut  subdélé- 
guer? Certainement  il  ne  le  peut,  s'il  est  simplement  délégué  «ci 
actum,  c'est-à-dire  pour  tel  ou  tel  mariage  en  particulier.  Mais  si 
sa  délégation  s'étend  à  tous  les  mariages  en  général,  l'opinion 
la  plus  commune  autorise  une  subdélégdtion,  car  le  délégué  ad 
universitatem  causarum  peut  communiquer  ses  pouvoirs  pour 
un  cas  particulier  (3). 

(1)  Statuts  (le  Lyoa  (1874\  ch.  VI.  n.  V. 

(2)  Statuts  de  Fréjus  (1884),  n.  149. 

(3)  Sanchez.  De  matrimonio,  lib.  111,  diso.  XXXI;  fnstructio  austriacn, 
§  48  ;  —  Bangen,  tit.  III,  pag.  13. 
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L'opinion  la  moins  commune  est  pour  la  négative  ;  le  vicaire 
chargé  des  mariages  doit  être  considéré  comme  délégué  ad  nudum 
ministerium  ;  or,  le  délégué  ad  nudum  ministerium  ne  peut  pas 
subdéléguer  (1).  Cette  raison  est,  en  effet,  très  sérieuse  :  par  con- 
séquent, si  le  premier  vicaire  n'était  délégué  que  pour  assister  aux 
mariages,  son  pouvoir  de  subdéléguer,  même  dans  un  cas  particu- 
lier, serait  plus  que  douteux.  Mais  il  n'est  pas  seulement  délégué 
ad  assis tendum  tnatrimoniis^  il  est  chargé  de  toutes  les  affaires  de 
mariage,  il  fait  les  enquêtes,  il  rédige  la  demande  pour  obtenir  la 
dispense,  il  règle  les  publications,  enfin  il  bénit  le  mariage.  11  est 
donc  vraiment  délégué  ad  universitatem  causarum  matrimonia- 
liuni  in  parochia.  Or,  le  délé.!?ué  ad  universitaten?-  causarum  peut 
incontestablement  subdéléguer  dans  les  cas  particuliers  ;  bien  plus 
si  la  délégation  est  adhérente  à  la  charge,  comme  pour  les  premiers 
vicaires,  à  Paris,  la  délégation  est,  en  réalité,  un  pouvoir  ordi- 
naire ;  aussi  peut-elle  être  communiquée  d'une  manière  moins 
précaire.  C'est  ainsi  que  le  premier  vicaire  peut  validement  se 
faire  remplacer  par  un  autre  prêtre  ad  brève  tempus  par  exemple 
pour  deux  ou  trois  semaines  (2). 

Tels  étant  les  pouvoirs  du  premier  vicaire,  le  curé  peut-il  lui 
défendre  de  les  déléguer,  de  manière  à  rendre  nul  le  mariage  ?Si  le 
premier  vicaire  tient  de  lui  ses  pouvoirs,  ce  qui  nous  semble  moins 
probable,  il  le  peut  certainement,  car  on  peut  toujours  reprendre, 
en  tout  ou  en  partie,  ce  qu'on  a  confié  à  un  délégué.  Que  si,  au 
contraire,  le  premier  vicaire  reçoit  de  l'Ordinaire  la  délégation  géné- 
rale pour  les  afïaires  de  mariage  de  telle  paroisse  (et  nous  croyons 
que  tel  est  bien  le  cas),  ce  pouvoir  ne  saurait  être  annulé  ou  res- 
treint par  le  curé,  pas  même  dans  un  cas  particulier.  Toutefois,  il 
se  pourrait  que  l'Ordinaire,  nommant  un  premier  vicaire,  et  lui 
conférant  ses  pouvoirs,  en  subordonne  expressément,  non  seule- 
ment l'exercice,  mais  encore  la  validité,  au  consentement  du  curé. 
Dans  cette  hypothèse,  évidemment  la  défenso  faite  par  celui-ci 
entraînerait  la  nullité  du  mariage  contracté  malgré  ses  ordres. 
Mais  une  telle  condition,  si  elle  est  possible,  ne  saurait  êlre  présu- 
mée ;  elle  pourrait  même  donner  occasion  à  des  anxiétés  et  à  de  fâ- 
cheuses complications.  En  tout  cas  on  ne  saurait  l'admettre  sans 
une  déclaration  très  formelle  de  l'Ordinaire. 

Il  est  temps  de  tirer  les  conclusions  de  cette  dissertation  :  elles 
nous  semblent  en  découler  clairement.  Les  vicaires  munis  de  pou- 
voirs généraux  pour  le  ministère  paroissial  peuvent  toujours  vali- 
dement, quoique  parfois  illicitement,  assister  au  mariage  des  pa- 

(1)  Scavini.  Theologia  Moralis,  vol.  III,  n.  88S. 

(2)  Cf.  D'Annibale.  Summula,  etc.,  vol.  I,  n.  72,  73,  3»  édit. 
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roissiens,  et  par  suite  déléguer,  tant  que  leurs  pouvoirs  ne  leur 
sont  pas  retirés.  Les  autres  sont  soumis,  pour  chaque  cas,  aux  rè- 
gles qui  déterminent  l'étendue  de  leur  délégation  individuelle.  Les 
premiers  vicaires  de  Paris,  et  les  vicaires  délégaés  ad icniversitatem 
causanim  sont  toujours  compé lents  pour  assister  au  mariage  et 
subdéléguer,  tant  que  leurs  pouvoirs  ne  leur  sont  pas  retirés,  à 
moins  que  le  consentement  de  leur  curé  ne  leur  soit  expressément 
imposé  comme  une  condition  sine  qua  non. 

P.  Gasparri. 


ACTA  SANGTJE  SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ. 


t"  Lettres  apostoliques  de  S.  S.  Léon  XIII  sur  les  droits  de  l'ar- 
clievêqiie  de  Itari  et  les  privilèges  du  grand  Prieur  de  la  Basili- 
que de  Saint-IV'icolaa. 

Prseclara  inter  monumenta,  quse  majorum  pietas  in  Italia  excitavit, 
merito  censetur  sacra  Bariensis  œdes  in  honorem  condita  S.  Nicolai 
Episcopi  Myrensis,  cui  studium  tuendse  fldei  in  Nicaena  Synodo  ex- 
plicatum,  aliseque  virtutes  egregiae  justam  meruere  apud  posteros 
venerationem.  —  Nobilem  huic  Jîdi  fecere  famam  cum  artis  orna- 
menta  et  opéra  antiquam  testantia  fldem,  tum  maxime  ipsius  sancti 
Episcopi  reliquife,  quas  ex  Asia  advectas*,  idem  templum  asservat,  et 
signa  indubia  pmpsentis  opis,  quam  constanter  experti  sunt  Barii  ci- 
ves etalii  quotquot  colendi  magis  quam  visendi  studio  illuc  accedunt. 
Quo  factum  est,  ut  Basilica  haec  «iion  modo  civium  et  advenarum  e 
tota  Italia  quamplurium,  sed  et  peregrinorum  e  dissitis  confluentium 
oris  frequentia  et  religione  celebretur.  —  Qui  etiam  plures  ex  Princi- 
pibus  qui  Barium  tenuerunt  in  ditione  sua,  nominatimque  rex  Siciliae 
Rogerius,  quo  instructior  esset  opibus  et  adversus  hominuin  injurias 
tutior,  multa  eidem  muniflce  tribuerunt. 

In  primis  vero  Romani  Pontifices  prœdecessores  Nostri,  prsesente 
Urbano  II  qui  Templum  consecravit,iIlud  prosequuti  sunt  favore  suo, 
in  tutela  et  patrocinio  babuerunt  immediato,  quod  nunquam  fuit  S8e- 
culis  volventibus  intermissum,  ac  Principum  meritis  liberaliter  prse- 
mia  rependerunt,  insignia  elargientes  privilégia  indulgentia  prope 
singulari.  —  Atveroneque  hœc  privilégia,  neque  patrocinium  civi- 
lium  imperantium  efflcere  potuerunt,  ut  asdes  sacra  et  Gapitulum  ab 
ordinariaPastoris,  qui  Diœcesi  prœest,  jurisdictione  eximeretur.  Cons- 
tat imo  tutelam  ipsam  a  Summis  Pontiflcibus  nullo  medio,  sive  im- 
médiate susceptam,  non  eo  valere,  utlocus  autcœtus  aliquis  exemp- 
tus  sit  ab  Ordinarii  jurisdictione,  nisi  exemptio  diserte  explicateque 
seu,  utdejure  dicitur.  clispositive  concessa.  sit.  — Pluries  quidem  de 
exemptione  Basilicae  Bariensis  controversiaj  excitae  sunt,  et  ad  Apos- 
tolicse  Sedis  judicium  delatse  ;  at  sacra  Gonsilia  Patrum  Gardinalium, 
quse  Summi  Pontiflcis  nominebujusmodi  judiciis  prsesunt,  iterum  ite- 
rumque  adversus  exemptionis  adsertores  pronuntiarunt,  easque  sen- 
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tentias  Pontiflcia  panctio  firinavit.  —  Nihilosecius  et  in  pra?sens  con- 
tenditiir,  illud  fuisse  indultum  quod  rêvera  nunquam  concessum  fiiit 
et  pêne  publici  criminis  loco  liabetur,  facta  apud  sacras,  quas  dixi- 
mus,  CongTegationes  expostulatio.  Eo  demum  deventum  est  a  qui- 
busdam,  ut  non  modo  Archiepiscopi  Bariensis  auctoritatem  sperne- 
rent,  sed  et  supremam,  ordinariam,  immediatam  Romani  Pontiticis 
potestatem  rejicerent  in  ea  causa,  quse  ad  ecclesiasticam  jurisdictio- 
nem  pertinet,  rebusque  mère  spiritualibus  continetur.  —  Quae  exinde 
oborta  sunt  et  adhuc  oboriantur  scandala,  deflere  raagis  quam  mémo- 
rare  prœstat.  Satis  sit  innuisse,  obtentu  tuendi  privilégia  illius  Basi- 
licas  et  Gleri,  quee  opinione  quorumdam  non  veritate  nituntur,  gravi- 
ter Ifesa  fuisse  débitée  obedientise  officia,  et  supremam  Romani  Ponti- 
ticis potestatem  incontemptum  et  invidiam  vocari. 

Equideminbactantarei  gravitate,  offlcio  Xostro  videremur  deesSe, 
nisi  omni  niteremur  ope,  hujus  contentionis  flammam  restinguere, 
et  cavere  ne  qua  in  posterum  instaurandi  certaminis  detm^  occasio. 
Itaque  e  re  esse  censuimus  suprema  Nostra  auctoritate  definire  per 
Litteras  hasce  Nostras,  qxise  mutua  sit  jurium  et  offlciorum ratio  inter 
Ordinarium  Bariensem,  etBasilicam  S.  Nicolai  ejusque  magnum  Prio- 
rem,  Gapitulum  et  Glerum. 

Quum  autem  non  pauca  sint,  de  quibus  ambigendi  omnis  est  ratio 
sublata,  recolimus  imprimis,  sacram  Gongregationem  decretorum  Sy- 
nodi  Tridentinœ  interpretum  qua^stiones  dirimentem  alias  alio  tem- 
pore  sibi  propositas,  probantibus  Nobis  vel  Decessoribus  Nostris,bfec 
statuisse  quae  infra  scripta  sunt  : 

Non  constare,  Basilicam  S.  Nicolai  ejusve  magnum  Priorem,  Gapi- 
tulum et  Glerum  exemptos  esse  ab  ordinaria  Archiepiscopi  Bariensis 
jurisdictione,  adeoque  eidem  Archiepiscopo  ordinarium  jus  esse  pe- 
ragendse  visitationis  pastoralis  in  Basilicam,  ecclesias  eidem  unitas, 
Magnum  Priorem  virosque  prsedictos,  eosque  Synodi  diœcesanfe 
adesse  oportere  :  —  Archiepiscopo,  ac,  sede  vacante,  Vicario  capitu- 
lari  privative  facultatem  competere  approbandi  confessarios,  sacras 
fidelium  bomologeses  in  Basilica  excepturos,  ac  presbyteros  qui  Sanc- 
tissimum  Viaticum  magno  Priori,  Canonicis  et  Glero  Basilicœ  admi- 
nistrent: —  Nemini  licere  in  eo  temploabsqueOrdinarii  venia,  sacras 
habere  conciones  autpublicare  indulgentias,  aliasque  gratias  spiritua- 
les  :  —  Non  posse  magnum  Priorem  concedere  litteras  dimissorias 
Glericis  ejusdem  Basilicse,  sed  eos  qui  sacris  initiari  velint,  illas  de- 
bere  ab  Archiepiscopo  accipere  :  —  magnum  Priorem,  Gapitulum  et 
Glerum  Basilicse  teneri  sacris  pompis,  qu?e  processiones  audiunt,  in- 
teresse, solique  magno  Priori  licere  ab  iis  abesse,Archiepiscopali  sede 
vacante  :  —  In  ordine  procedendi,  etsi  sedes  vacet,  opportere  Gapi- 
tulum S.  Nicolai  primas  concedere  Gapitulo  Gathedralis  Ecclesife  :  — 
Ab  eadem  Gathedrali  Ecclesia  teneri  Gapitulum  S.  Nicolai,  etiam  sede 
vacante,  olea  infirmorum  accipere. 

Vicissim  pronunciatum  fuit  :  admittendos  esse  ab  Archiepiscopo 
adolescentes  idoneos,  quos  magnus  Prior  poposcerit  in  Basilicfe  mi- 
nisterium,  non  tamen  plures  quam  triginta,  operamque  datam  ab 
iisdem  Glericis  qui  in  Basilicae  famulatu  per  triennium  fuere,  trien- 
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nale  servitium  jure  constituere  ad  effectum  ordinum  suscipiendorura. 
—  Quod  vero  ad  sacram  eorumdem  clericorum  ordinationem  attinet, 
statutum  est,  eos  a  magiio  Priore  sistendos  esse  Archiepiscopo,  ethuic 
jus  esse  illos  rite  examinandi,  quin  tamen  possit  repellere  nisi  ex 
cavisa,  canonico  jure  probata. 

Jamvero  quamvis  hisce  omnibus  plena  vis  constet  ac  stabile  robur, 
quippe  definita  sunt,  causa  plane  cognita  et  Pontiflcia  sanctione  com- 
munita,  attamen  ne  qua  supersit  vera  aut  prœtexta  ratio  ambigendi, 
tergiversandi,  detreetandte  frustrandœve  rerum  recte  judicatarum 
exequutionis,  Nos  ex  plenitudine  Apostolicas  potestatis,  quae.  nullis 
prsegressis  actis  nullaque  liumana  auctoritate  minui  aut  circumscribi 
potest,  prsedictàs  deliberationes  conflrmantes,  decernimus  ac  decla- 
rapus  Basilicam  Bariensem  S.  Nicolai  ejusque  magnum  Priorem, 
Gapitulum  et  Glerum  minime  exemptos  esse  a  jurisdictione  Ordinarii 
illius  civitatis,  imo  eidem  subesse  ;  nec  magnum  Priorem  ullam  ha- 
bere  jurisdictionem  quasi  episcopalem  in  eam  Basilicam  vel  loca  atti- 
gua,  vel  ecclesias  unitas,  neque  ei  licere  quavis  ratione  impedire  in 
lis  locis  jurisdictionis  Ordinarii  exercitium. 

Ad  hsec  decernimus  ac  declaramûs  : 

I.  Magno  Priori  jus  esse  modicas  coercitionis  in  suum  clerum  ;  atque 
liinc  posse  ipsum  directe  omnia  jubere,  quse  ad  interiorem  Basilicae 
disciplinam,  cleri  ordinem  ac  functionum  tempus  pertinent,  ideoque 
intra  Basilicse  ambitum  et  in  levioribus  culpis  sequas  delinquentibus 
pœnas  infligere,  manente  tamen  in  reliquis,  etiam  quod  ad  punitio- 
nem  attinet,  ordinaria,  sive,  quatenus  opus  sit,  a  Sede  Apostolica 
delegata  Archiepiscopi  plena  et  incolumi  potestate. 

II.  Non  licere  Archiepiscopo  magnum  Priorem  censuris  illigare 
neque  Basilicam  subjicere  interdicto,  nisi  prius  ab  Apostolica  Sede 
venia  fuerit  impetrata. 

III.  Fas  esse  magno  Priori,  intra  Basilicae  ambitum,  Pontificalibus 
insignibus  uti,  juxta  privilégia  a  Summis  Pontiflcibus  indulta,  atque 
extra  ecclesiam  lis  uti  indumentis  quœ  rochetus  et  ma^iteleta  dicun- 
tur,  non  tamen  mozzeta  :  item  licere  eidem  prseferre  in  pectore  cru- 
cem,  in  signum  honoris;  non  tamen  ei  las  esse  gradienti  per  vias 
populo  benedicere. 

IV.  Magni  Prioris,  Ganonicorum  aliorumque  beneficiariorum  tam 
sacrum  ac  perpetuum  jus  esse,  quam  quo  pollent  ii  qui  in  aliis  eccle- 
siis  vera  ac  propria  bénéficia  ecclesiastica  possident  ;  neque  in  ea 
Basilica  quidquam  privilegiorum  obtentu  esse  detractum  de  germana 
beneflciorum  natura,  eo  quod  illa  a  Romano  Pontifice  per  interposi- 
tam  personam  conferri  contigerit.  Quare  et  justitiam  violai'et  et 
actum  jure  irritum  ederet,  qui  sine  justa  causa canonica,  rite  a  com- 
petenti  auctoritate  ecclesiastica  recognita,  vel  sine  beneficiarii  renun- 
ciatione,  hune  deturbai-et  e  beneflcii  possessione,  multoque  deterius 
ageret  qui  idem  beneflcium  alteri  conferret. 

V.  In  lus  qua3  bonorum  temporalium  administrationem  attingunt, 


—  369  — 

servandas  esse  declaramus,  etiamsi  Prioratum  vacare  contigerit,  fun- 
dationis  ac  dotationis  leges,  quippe  quibiis  cavetur,  vacationis  tem- 
pore  Prioris,  potestatem  in  Thesaurarium  transferri. 

Denique  qimmetiam  clericorum  cpliebeumBasilicae  adjectum  curas 
Nostras  in  se  converterit,  gravibus  id  suadentibus  caussis,  volumus 
ac  decernimus  in  suspenso  esse  facultatem  quam  anno  mdggclxxxii 
fecimus  magno  Priori,  cui  nimirum  indulsimus,  ut  in  asdiflciis  ad 
Basilicam  pertinentibus  collegium  constitueret,  in  quo  pie  religiose- 
que  instituerentur  sub  immediata  Sanctœ  Sedis  potestate  clerici  tri- 
ginta  famulatui  Basilic»  addicti.  Hanc  vero  facultatem  tamdiu  in  sus- 
penso esse  volumus,  adeoque  Collegium,  si  pateat,  claudi  et  tamdiu 
clausum  manere,  quamdiu  leges,  quibus  illud  régi  oporteat,  praes- 
criptte  et  a  Nobis  probinta  sint,  satisque  cautum  Nobis  fuerit  de 
moderatoruiïi  ac  prœceptorum  sana  doctrina  et  probitate. 

Hisce  ita  constitutis,  nihil  anceps  aut  obscurum  esse  poterit  ex  iis 
quœ  spectant  ad  ecclesiasticam  jurisdictionem  in  Bariensi  Basilica 
S.  Nicolai.  —  Restât,  ut  ultro  ea  quisque  peragatquae  partibus  officii 
sui  continentur,  prœsertim  vero  qui  sacerdotali  praestant  dignitate, 
contendat,  promptœ  obedientiae  laude  et  officii  servandi  studio,  mi- 
nisterii  sui  sanctitatem  et  amplitudinem  adœquare.  —  Sane  si  quis 
adversus  ea  fecerit  quse  litteris  hisce  Nostris  constituta  sunt,  gravi- 
ter delinquet  contra  debitamhuic  Sanctag  Sedi  obedientiam;  graviori 
autem  se  piaculo  obstringeret,  qui  auderet  contumax  prsescriptis 
hisce  Nostris  obsistere,  apertove  contemptu  Pontificiae  auctoritatis, 
imparem  eam  esse  diceret  rébus  judicandis  quse  prasdictse  Basilicse 
et  Gleri  regimen  spectant;  demum  qui  contenderet  Sancta?  Sedis 
praescripta  et  décréta,  quas  in  hisce  rébus  versantur,  alterius  potes- 
tatis,  ut  rata  sint,  assensu  et  sanctione  indigere.  Scilicet  quisquis 
haec  ageret  vel  afflrmaret,  schismaticis  sese  accenseret  vel  schisma- 
tis  fautoribus,  ac  manifesto  proderet  indicio  sese  hagreticas  profiter! 
doctrinas.  —  Enimvero  confldimus  fore,  ut  Deus  Nostras  excipiena 
preces,  hanc  criminum  labem  a  fidelibus  cunctis  avertat,  maxime 
vero  ab  administris  Ecclesiae  suas,  neque  sinat,  ut  ex  eo  templo  reli- 
giosissimo,  unde  malorum  remédia  petuntur,  nova  inferantur  vul- 
nera  in  matrem  omnium  Ecclesiam,  quae  tôt  jam  vulnera  a  flliis,  in 
hostes  conversis,  accepit. 

Igitur  quœcumque  his  litteris  décréta  ac  declarata  sunt,  ab  omni- 
bus ad  quos  pertinet  servari  volumus  ac  mandamus,  nec  notari,  in- 
finngi  et  in  controversiam  vocari  posse,  ex  quavis,  licet  privilégiât* 
causa,  colore  et  nomine;  sed  plenarios  et  intègres  effectus  suos  ha- 
bere,  non  obstantibus  prasmissis  et,  quatenus  opus  sit,  Gancellariae 
Apostolicœ  regulis,  aliisque  Apostolicis,  etiam  in  generalibus  ac  pro- 
vincialibus  conciliis  editis,  constitutionibus,  nec  non  quibusvis  etiam 
confirmatione  Apostolica  vel  quavis  alla  flrmitaLe  roboratis  statutis, 
consuetudinibus  ac  praescriptionibus;  quibus  omnibus,  perinde  ac  si 
de  verbo  ad  verbum  hisce  litteris  inserta  essent,  ad  prœmissorum 
effectum,  specialiter  et  expresse  derogamus  et  derogatum  esse  volu- 
mus, ceterisque  in  contrarium  facientibus  quibuseumque. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  Anno  Incarnationis  Dominicse  Mille- 
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simo  Octingentesimo  Nonagesimo,  Sexto  Idus  Novembris,  Pontiflca- 
tus  Nostri  anno  xiii. 

A.  Gard.  BIANCHI  Pro-Dat. 
M.  Gard.  LEDOGHOWSKI. 

VISA 

De  Guria  I.  De  Aquila  e  Vicecomitibus 

Loco  ►î^  Plumbi. 

Reg.  in  Secret.  Brevium. 

I.   GUGNONIUS. 

IL  —  S.  C.  DE  L'INQUISITION 

l»  De  Bulla  S.  Cruciatae  qnoad  Regnlares  Uispanise, 

Eme  et  Rme  Due  mihi  obsme. 
A  Sacerdote    quodam    Cathalauniae    proposita   jamdudum    fuere 
sequentia  dubia  circa  privilegium  Bullae  Cruciatae  scilicet  : 

1.  Utrum  vi  Bullas  prsefatae  liceat  Regularibus  intra  claustra 
degentibus  utriusque  sexus  tempore  Quadragesim»  praeter  carnes 
etiam  ova  et  lacticinia  edere? 

2.  Utrum  liceat  eisdem,  sicut  cseteris  fidelibus,  quibusdam  diebus 
exceptis,  ova  et  lacticinia  piscibus  commiscere? 

Quibus  propositis  in  Gongregatione  habita  feria  IV,  22  Novembris 
anni  elapsi,  Emi  Dni  Gardinales,  una  mecum  Inquisitores  générales, 
decreverunt  :  —  Regulares  utriusque  se.xus,  exceptis  qui  voto  spe- 
ciali  sunt  adstricti,  ioi  jejiiniis  etiam  Quadragesi7nœ  possunt  vi 
Bullœ  Cruciatœ  edere  carnes,  ova  et  lacticinis,  necnon  ova  et 
lacticinia  cum  piscibus  in  eadem  comestione  niiscere.  Presbyteri 
vero  extra  claustra  commorantes  tenentur  Stimmarium  lactici- 
niorumsuscipere,  ut  presbyteri  sœculares  [i) . 

Hoc  decretum  Emi  Patres  cum  Eminentia  Tua,  communicandum 
mandarunt,  ut  ipsum  publici  juris  lacère  satagas.  —  E.  T.  —  Romse 
die  26  Januarii  1890. 

Rapliael  Gard.  Monaco. 

Dno  Cardinali  Patriarchœ  Archiepiscopo  Toletano,  Commissario 
Gênerait  Bullx  Cruciatœ. 


2o  De  Bulla  S.  Cruciatae  qnoad  Regnlares  Hispanise  ;  interpretatio 
prsecedentîs  rescripti. 

Eme  et  Rme  Domine  mihi  Obsme. 
In  congregatione  habita  Feria  IV  die  4  curr.   mensis  ad    examen 
vocatis  dubiisab  Eminentia  Tua  propositis  litteris  datis  die  28  Februa- 

(1)  Sur  la  nature  de  la  Bulla  Cruciatœ,  les  grâces  qu'elle  contient,  et  la 
manière  dont  elle  est  communicable,  on  peut  consulter,  entre  autres  auteurs, 
Ferraris,  sub  hoc  verbo.  Contentons-nous  de  faire  remarquer  ici,  pour  l'intelli- 
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rii  anni  elapsi,  circa  interpretationem  novissimi  decreti  hujus  Supre- 
mse  Congregationis  super  Bulla  Gruciata,  Emi  Dni  Cardinales  una 
mecum  Inquisitores  générales  decretum  ipsum  in  hune  modum  evul- 
gandum  mandarunt:  ^  Regulares  utriusque  sexus,  exceptis  iis  qui 
voto  speciali  sunt  adstricti,  in  jejuniis  eti  am  Quadragesimae  possunt 
vi  BuUse  Gruciatas  edere  carnes,  ova  et  lacticinia,  necnonova  et  lacti- 
cinia,  cum  piscibus  in  eadem  comestione  miscere.  Presbyteri  vero 
regulares  extra  claustra  commorantes  (vulgo  exclaustrados),  prseter 
Bullam  Gi^uciatag  et  Summarium  carnis  tenentur  Summarium  quoque 
lacticiniorum  suscipereut  Presbyteri  saeculares.  At  Regularibus  intra 
claustra  degentibus,  sive  Sacerdotes  sint  sive  laici,  sive  moniales, 
sufficiunt  Bulla  cruciata  et  Summarium  carnis,  nisi  sint  ex  Ordine 
Minorum  S.  Francisci,  qui  nulla  bona  possident,  quibus  sufficit 
Bulla  Gruciata  ».—  Precor  E.  T.  summopere  curare,  ut  hoc  decre- 
tum apostolica  Summi  Pontiflcis  auctoritate  firmatum  quo  primum 
poterit  publici  juris  flat,  ejusque  jam  publicati  exemplar  ad  me 
transmittatur  in  Tabulario  Supremse  Congregationis  asservandum. 

Intérim  impenses  altissimae  œstimationis  meae  sensus  testatos  volo 
Eminentise  Tuae,  cui  manus  humillime  deosculor.  —  E.  T.  —  Romae 
die  7  Martii  1891.  —  Humillimus  et  addictissimus  serras  verus. 

R.  Gard.  Monaco. 

D710  Cardinali  Archiep.  Toletan.,  Commissario  generali  Bullœ 
Cruciatx. 

3°  Réponse  sur  les  mariages  clandestins  des  catholique  s  à  Mal- 

house. 

En  étudiant  dans  cette  Revue  la  publication  du  Décret  ^awete^  (1), 
nous  avons  envisagé  l'hypothèse  de  l'observance  coutumi'ere  de  ce 
décret;  son  effet  est  de  rendre  nuls  les  mariages  clandestins  des 
catholiques,  quoique  le  Décret  Tametsi  n'ait  jamais  été  promulgué 
dans  telle  paroisse,  les  fidèles  s'étant  habitués  à  s'y  conformer,  et 
regardant  la  forme  prescrite  par  le  Concile  comme  obligatoire.  En 
voici  un  exemple  intéressant,  à  propos  de  la  ville  de  Mulhouse.  Le 
décret  n'y  a  très  probablement  jamais  été  publié  ;  par  suite  les 
mariages  des  protestants  et  les  mariages  mixtes  clandestins  y  sont 
certainement  valides.  Mais  le  décret  ayant  été  observé,  en  fait,  et 
tenu  pour  obligatoire,  par  les  catholiques,  depuis  le  rétablisse- 
ment du  catholicisme  à  Mulhouse,  leurs  mariages  clandestins  doi- 
vent être  regardés  comme  invalides.  Voici   les  pièces  relatives   à 

gence  de  ces  réponses,  que  pour  jouir  des  grâces  de  la  Bulle,  il  faut  en  recevoir 
un  exemplaire  abrégé  ou  sommaire.  De  plus,  les  différenles  faveurs  contenues 
dans  la  Bulle  sont  séparables  :  ainsi  la  permission  d'user  de  la  viande,  celle 
d'user  des  œufs  et  du  laitage  ;  de  là  les  expressions  :  Accipere  summarium 
lacticiniorum,  summarium  carnis. 
(1)  Cf.  Canonisie,  1890,  p.  233,  282,  et  particulièrement  p.  292. 


celte  décision  :  nous  les  devons  à  V Ecdesiasticum  Argentineiise, 
1891,  n.   1.   Elles  comprennent  deux  lettres  de  Mgr  Stuinpf,  alors 

évêque  de  Césaropolis   et   coadjuteur  de   Strasbourg,   et  les  deux 

réponses  du  Saint-Office. 

I 
Beatissime  Pater, 

Titius  catliolicus,  postquam  plurimis  abhinc  annis  cum  Bertliaitem 
catholica  cujus  liodie  domiciliuni ignorât,  matrimonium  civile  in  civi- 
tate  Mulhausen,  liujus  diœcesis,  contraxerit,  coram  judice  divortium 
petit  que  ad  novas  nuptias  cum  alia  concubina  convolare  possit. 

Jamvero  civitas  Mulhausen  a  principio  sic  dictée  Reformationis  ad 
initium  usque  hujus  sseculi  ex  intègre  erat  protestantica,  decretumque 
Tridentinum  in  ea  publicari  non  potuerat. 

Initie  hujus  saeculi,  advenientibus  catliolicis,  erecta  fuit  in  memo- 
rata  civitate  parochia  catholica  —  ac  crescente  paulatim  numéro 
catholicorum,  exstant  in  ea  hodiè  très  parochise  cum  catholicis  47,000, 
dum  hteretici  numerum  14,000  non  excédant.  Decretum  Tridentinum 
tanquam  decretum  Gonciliare  sub  nuUitatis  pœna  obligans  a  tempore 
erectionis  prioris  parochi»  semper  a  catholicis  observatum  luit,  sed 
de  publicatione  dicti  decreti  minime  constat. 

Quare  humillime  expostulo  sequentium  solutionemdubiorum  : 

1"  Utrum  non  obstante  régula  a  Benedicto  XIV  tradita  [de  S//?i. 
diœc.  l.  12,  c.  5,  n"6)  clandestina  matrimonia  inter  catholicos  in  civi- 
tate Mulhausen  inita,  tanquam  valida  censeri  debeant? 

2"  Utrum  rémanente  aliquo  dubio  de  ipsorum  validitate,  prœdicto 
Titio  liceat  solutionem  vinculi  apud  judices  laicos  implorare  novum- 
que  cum  sua  concubina  actuali,  coram  Ecclesia  inire   matrimonium? 

Et  Deus  etc. 

Argentina',  die  17  Februarii  1887. 

t  P-  Paulus,  E2).  Cxsaroj}.,  C. 


II 

Illme  ac  Rme  Domùte, 

Litteris  datis  17  Febr.  nuper  elapsi,  exposito  casu  cujusdam  Titii 
catholici  qui,  postquam  plurimis  abhinc  ann^s  cum  Berthaitem  catho- 
lica matrimonium  civile  in  civitate  Mulhausen  istius  diœcesis  contra- 
xerit, nunc  coram  judice  divortium  petit,  ut  ad  novas  nuptias  convo- 
lare possit  sequentia  dubia  proponebas,  scilicet  : 

1°  Utrum  non  obstante  régula  a  Bened.  XIV  tradita  {de  S(/>i.  diœc. 
l.  12,  c.  5,  71°  6)  clandestina  matrimonia  inter  catholicos  in  civitate 
Mulhausen  inita,  tanquam  valida  censeri  debeant? 

2"  Utrum  rémanente  aliquo  dubio  de  ipsorum  Aaliditate,  prœdicto 
Titio  liceat  solutionem  vinculi  apud  judices  laicos  implorare  novum- 
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que  cum  sua  concubina  actuali  coi'am  Ecclesia  inire  matrimonium  ? 

Antequam  quidquam  decernatur  Sacer  hic  Consessus  ad  Te  scriben- 
dum  censuit  ut  exponere  velis  rationes  dubitandi. 

Et  intérim  fausta  quaeque  Tibiprecor  a  Domino. 

Ampl.  Tuae, 
Romte,  die  16  Martii  1887, 

addictissimus  in  Domino. 

R.  Card.  Monaco. 

III 

Eminentissime  ac  Reverendissime  Domine, 

Relate  ad  qufestionem  de  validitate  matrimoniorum  clandestine 
inter  catliolicos  initorum  in  civitate  Mulhausen,  hujus  diœces;is,  Emi- 
nentia  Vestra  per  litteras  de  die  16  currentis  mensis  rescribere  inihi 
dignata  est  ut  rationes  dubitandi  exponam. 

Gui  mandate  ut  pro  me;i  erga  Sedem  Apostolicam  veneratione  satis- 
faciam.  sequentia  adnot.ire  debeo  : 

Titius,  de  quo  in  pre^cibus,  relicto  domicilie  in  Mulhausen  aliud 
domicilium  una  cum  concubina  sibi  elegit  in  civitate  Golmar,  ubi, 
conscientite  sua3  consulere  volens,  parochum  adiit,  quan^ens  an  sibi 
liceat  super  matrimonio  civiliter  tantum  cùntracto  divortium  civile 
petere,  ac  cum  concubina  in  facie  Ecclesiœ  matrimonium  inire.  Paro- 
chus  vero,  cum  rescivisset  a  parocho  ad  S.  Stephanuni  in  Mulhausen, 
decretum  Tridentinum  quideni  observantia  diuturna  in  usu  esse, 
minime  vero  constare  de  ejusdem  decreti  publicatione,  imo  probabi- 
lius  decretum  nunquam  fuisse  promulgatum,  rem  totam  —  concinna- 
tis  duobus  dubiis  de  die  17  Februarii  adnexis  —  ad  Ordinariatum 
remisit. 

Scio  equidem,  ex  Ben.  XIV  (cZe  Sipi.  diœc,  l.  XII,  c.  V.  n°o)  quod 
«  ibi  facta  prassumatur  ejusdem  decreti  publicatio,  ubicumque  cons- 
tet  jam  usu  receptum  esse,  ut  matrimonio  coram  parocho  et  duobus 
vel  tribus  testibus,  tanquam  in  executionem  decreti  Gonc.  Trid.  cele- 
brentur  »  ;  l'eapse  decreti  observantia,  in  memorata  civitate  Mulhau- 
sen supra  laudatos  characteres  prœ  se  ferre  videtur.  Cum  autem 
probabilius  decretum  publicatum  non  fuerit,  ac  prtelaudatus  usus  ex 
fidelium  sestimatione  —  matrimonia  scilicet  nonnisi  coram  parocho 
et  duobus  testibus  valide  contrahi  posse  —  exordium  sumpsisse  videa- 
tur,  de  vi  obligandi  memorata^  consuetudinis  sententiam  ferre  nolui, 
opportunumque  duxi  hac  de  re  Apostolicae  Sedis  judicium  exquirere. 

Interea,  etc. 

Argentinse,  die  30  Martii  1887. 

t  P.  Paulus,  Ep.  Cccsarop.,  C. 
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IV 

Illme  ac  Rme  Domine, 

Rationibus  dubitandi  ab  Ampl.  Tua  expositis  litteris  datis  die  29 
prseteriti  Martii  circa  validitatem  matrimoniorum  clandestine  inter 
catholicos  initorum  in  civitate  Mulhausen,  istius  diœcesis,  mature 
perpensis,  Emi  D.  D.  Gard,  una  mecum  Inquisitores  générales  feria 
IV  die  27  nuper  elapsi  Aprilis  decreverunt  :  Juxta  exposita,  tnatri- 
■monia  inter  catholicos  in  civitate  Mulhausen  contracta,  non  ser- 
vata  fonna  Tridentina,  esse  nulla;  ideoque  virum  (Titium,  de  quo 
in  tuis  litteris  diei  17  prseteriti  Februarii),  declarata  prius  ab  Episco- 
po  nullitate  matrimonii,  permitti  posse  prosequi  causam  ad  civile 
divortium  obtinendum.  Gurse  autem  Tuse  erit  invenire  mulierem 
(Bertham),  eique  signiflcare  sui  status  libertatem,  ut  licite,  si  velit, 
ad  alias  nuptias  transire  valeat. 
Et  fausta  quseque  Tibi  precor  a  Domino. 

Ampl.  Tuœ 
Romse,  die  1  Mail  4887, 

addictissimus  in  Domino  ^ 

R.  Carcl.  Monaco. 


III.  —  S.  C.  DU   CONCILE. 


FoRo.iuLiEN  (Fréjus).  Curœ  animarum. 

La  promesse  faite  par  le  prêtre,  au  jour  de  l'ordination,  ne  le 
place  pas  entre  les  mains  de  son  évêque,  comme  le  vœu  d'obéissance 
place  un  religieux  sous  l'autorité  de  son  supérieur.  C'est  ainsi 
qu'un  prêtre  qui  d'ailleurs  n'est  pas  à  la  charge  de  son  évêque 
n'est  pas  tenu,  en  droit,  d'accepter  un  bénéfice.  Toutefois,  lorsque 
le  bien  des  âmes  l'exige,  les  évêques  sont  munis,  au  besoin,  par 
induit,  de  pouvoirs  plus  étendus.  La  cause  suivante  en-  est  un  exem- 
ple très  intéressant.  Car  ce  n'est  pas  seulement  pour  lui-même 
qu'un  clerc  reçoit  l'ordination,  mais  bien  plus  encore  pour  le  bien 
spirituel  des  fidèles.  Que  si  ce  bien  est  en  péril,  le  clerc  ne  saurait, 
sans  se  rendre  coupable,  laisser  inactifs  les  pouvoirs  reçus  par  la 
sainte  ordination. 


Die  31  Januarii  1891. 

Episcopus  Forojuliensis  suis  litteris  «  hurailiter  iraplorabat  (sunt 
ejus  verba)  ob  penuriam  sacerdotum,  facultatem,|qu8e  jam  concassa 
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fuit  Archiepiscopo  Tolosano  die  9  Maii  1884,  cogendi  sub  praecepto 
obedientiae,  adhibitis  etiam,  si  opus  fuerit,  censuris,  sacerdotes  viri- 
bus  pollentes  et  a  quocumque  officio  liberos  ad  susçipiendam  curam 
ecclesiarum  pastore  egentium,Yel  ad  implenda  alia  munerasub  titulo 
vicarii,  eleemosinarii,  capellani,  etc.  ». 

Resciiptum  favore  Archiepiscopi  Tolosani  concessum,  et  de  quo 
mentionem  facit  Forojuliensis  Episcopus,  hujus  tenoris  est  :  Emus 
Gardinalis  Desprez,  die  21  Maii  htec  petierat  : 

«  Cura  non  raro  accidat,  ut  sacerdotes  quibus  cura  amovibilis  eccle- 
siarum succursalium,  ut  aiunt,  commissa  fuerit,otii  vel  facilioris  vitae 
studio,  muneri  suo  renuntiare  exoptent,  cessione  apud  Ordinarium 
facta,  etiam  ante  ejus  acceptationem,  eo  quod  bénéficia  proprie  dicta 
non  teneant,  relictis  suis  ecclesiis  ad  propria  redeant;  unde  contin- 
git  non  paucos  sacerdotes  vitam  otiosam,  licet  adhuc  viribus  inte- 
gTos,  degere  tam  in  urbe  episcopali,  quam  in  potioribus  diœceseos 
civitatibus,  non  sine  scandalo  fidelium;  interea  plures  parochiales 
ecclesiîe  suis  carentrectoribus,  non  sine  magnoreligionis  detrimento, 
eo  quod  episcopus,  ob  sacerdotum  penuriam,  ipsis  de  idoneo  paro- 
cho  providere  nequit  ;  quapropter  orator  a  S.  Congregatione  quaerit  : 
«  I.  Utrum  liceat  prœdictis  sacerdotibus,  eo  quod  bénéficia  veri  no- 
minis  non  teneant,  a  munere  suo  recedere,  non  obtenta  prius  Ordina- 
rii  licentia? 

«  II.  An  exprœcepto  obedientise,  adhibitis  etiam,  si  opus  fuerit,  cen- 
suris, Episcopus  jus  habeat  eos  cogendi  ut  in  suo  munere  persistant, 
usquedum  ipsis  de  idoneo  successore  providere  valeat  ? 

«  III.  Utrum  sub  eodem  praecepto,  iisdemque  intentatis  censuris,  fa- 
cultatem  habeat  Episcopus  sacerdotes  viribus  pollentes  et  ab  aliis 
officiis  liberos  compellendi  ad  earum  ecclesiarum  curam  susçipien- 
dam usquedum  illis  alio  modo  providere  queat  »  ? 

Quibus  die  9  .Junii  1884  ita  rescriptum  est  :  «  AUeyitis  peculiayHbus 
circumstantiisj  ad  I™  négative  ;  ad  II"*  affirmative;  ad  III""  affir- 
mative vif/ore  facultatum  qux,  approhante  SSmo  D  N.,  Emo  Ar- 
chiepiscopo idcirco  tribxuntur  ad  septenfiium,  si  ta7)idiu,  etc.  ». 

Petitio  itaque  Forojuliensis  episcopi,  quae  in  causam  nunc  venit, 
non  alia  est  ab  ea  quœ  paucos  ante  annos  Emus  G.  Desprez  in  tertio 
sui  libelli  articulo  afferebat,  quieque  bénigne  excepta  est,  prout  ex 
rescripto,  quod  modo  retuli,  patet.  Et  justissime  quidem  id  tune 
factura  fuit,  nam  licet  canonicse  leges  aequara  quamdam  libertatem 
clericis  vindicent,  nec  eos  in  suorum  Episcoporura  arbitrium  tan- 
quara  regulares  in  superiorvim  manus  omnino  committant  ;  quin  imo 
statuant,  clericos  cogi  ab  Ordinariis  non  posse  ad  prfestandum  ali- 
quod  servitium  non  expressum  injure,  ex  cap.  Quia  cognovimus,  6, 
c.  10,  q.  3,  cura  Fagnano  in  cap.  Conquerente,  16.  De  Off.  Ord.  n.  8, 
et  Barbosa,  Y.  Processio.,  n.  5  in  collect.  A^j.  clecr.  ubi  et  décréta  S. 
H.  G.  ad  rem  facientia  afferuntur:  nihilominus  id  absolute  statum 
non  est.  Imo  quoties  nécessitas  bonumque  publicum  id  exigat,  sacer- 
dotes viribus  pollentes  et  a  quocumque  officio  liberos  cogi  posse  ad 
sedulam  navandam  operam  pro  salute  animarum,  certissima  sen- 
tentia  est,  quam  S.  H.  G.  passim  probavit  ac  sanxit.  Satis  sitconsulere 
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quse  in  Urbevetana  iO  Mail  1766,  in  Tridentina  Curœ  animarum, 
18  Augusti  1860,  in  Civitatis  Castellanœ,  11  Junii  1862,  necnon  in 
antiquissimis,  ut  in  Cosentina,  5  Aprilis  1593,  in  Naxien,  22  Au- 
gusti 1631,  aliisque  constanter  decisa  sunt.  Sic,  puta,  in  Naxien,  ad 
2,  S.  H.  G.  respondit  sacerdotes,  dequibus  ibi  agebatur,  posse  utique 
a  suo  Archiepiscopo  «  compelli  ad  prsestandum  servitium  quod  ejus- 
dem  ecclesiae  nécessitas  aut  utilitas  requirit  ». 

Et  rêvera  hoc  fluit  ex  ipsa  ordinationis  natura;  nam  non  sine  causa 
obedientiam  et  reverentiam  Ordinario  suo  in  actu  ordinationis  spo- 
ponderunt  sacerdotes  ;  nec  clerici  in  sortem  Domini  otiose  vocati 
sunt,  aut  sacpamenti  gratiam  receperunt,  ut  solum  sibi  prodessent, 
sed  potius  ut  et  aliis  tribuerent.  Unde  s.  Hieronymus  in  epist.  ad 
Nepot.  clericos  ita  alloquitur  :  «  Recordemur  semper  quid  Apostolus 
Petrus  prsecipiat  sacerdotibus  :  Pascite  eum  qui  in  vobis  est  gregem 
Domini,  providentes,  non  coacte,  sed  spoyitanee,  secundum  Deum. 
«  Quapropter  dici  solet,  ceu  in  cit.  Urbevetuna,  %  Celeroquin  legi- 
tur,  obligationem  vacandi  spiritualibus  ministeriis  clericis  penitius 
quam  dici  possit  inesse  »,  nimirum,  aliquando  ex  caritate,  si  alias 
provisum  populi  saluti  sit,  ex  religione  autem  el:  ex  necessitate,  si 
nécessitas  postulet  ».  Salus  enim  populi,  et  prsesertim  œterna, 
suprema  lex  est. 

Utique  in  determinandis  hujus  necessitatis  limitibus  régula  taxa- 
tiva  minime  tradi  posse  videtur  ;  quoniam  isthœc  determinatio  a 
variis  pendet  temporum,  circumstantiarum  et  locoram  adjunctis. 
Quapropter  in  rescripto  ad  Emum  Tolosanum  Prtesulem  facultates 
ad  septennium  et  perdurantibus  iisdem  circumstantiis  justissime 
datae  sunt. 

Cum  autem  in  casu  Episcopi  Forojuliensis  eadem  sit  facti  species, 
nil  uUerius  mihi  videtur  ad  qusestionis  illustrationem  addendum, 
sed  rogo  EE.  PP.  ut  deflnire  dignentur 

DUBIUM. 

An  et  quomodo  cojicedenda  sit  facultas  cogendi  sub  p)rœcepto 
obedientix,  adhibitis  etiam,  si  opus  fuerit,  censuris,  sacerdotes 
viribus  pollentes  et  a  quocumque  officio  liberos  ad  curam  anima- 
rum, aliaque  munera  ptro  regimine  animarum  iiecessaria  susci- 
pienda  in  casu. 

R.  die  31  Januarii  1891  :  «  Affirmative  in  terminis  rescripti  m 
Tolosana,  ad  tertium,  dutnmodo  eœdejn  circumstantiœ  concur- 
rant  ». 


IV. —  S.  C.  CÉRÉMONIALE. 


Episcopi  qaoad  nsaui  pileoli . 

In  comitiis  ad  Vaticanum  habitis  die  20  Maii  1890,  inter  citeras 
quaestiones  Sac.   Gongr.  Gseremoniali   ad   dirimendum    propos  itas 
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actum  est  etiam,  an  Emi  et  Rmi  DD.  Cardinales,  sive  Rmi  Episcopi 
et  quotquot  ex  Indulto  Apostolico  gaudent  usu  pileoli,  sacro  adsis- 
tentes,  sive  seorsim  sive  collegialiter,  teneantur  detegere  caput  ad 
cantum  Sacri  Evangelii  et  dum  thuriflcantur.  Emi  Patres,  re  mature 
discussa,  rescripserunt  affirmative,  atque  ita  omnino  observari 
mandarunt. 

Raph.  Monaco  la  Valletta.  Prxfeclus. 


L.  y^  S. 


Aloisius  Sinistri,  a  Secretis. 


V.  —  S.  G.  DES  INDULGENCES. 


1»  Pictaviex  (Poitiers).  —  De  modo  adhibendae  formulœ  in  imposi- 
tione  scapularium. 


Rector  Decanus  Ecclesiœ  B.  M.  V.  a  Berchorio,  Diœcesis  Picta- 
viensis,  Imic  S.  Gongni  Indulgentiarumhœc  quaî  seqmmtur  exponit: 

Aliquandoimposilio  Scapularium abEcclesia  approbatorum,  ita  pro 
frequentia  populi  protrahitur,  ut  ftat  cum  assistentium  tœdio  et  Sa- 
cerdotis  defatigatione,  prœsertim  post  primam  puerorum  Gommunio- 
nem  vel  exercitia  Missionum,  quia  tune  permulti  accedunt  ad  hos 
sacres  habitus  suscipiendos;  qu?e  prœcaverenturincommodasi  Sacer- 
dotiliceret  una  tantum  vice  dicere  formulam  numéro  plurali,  impo- 
nendo  successive,  sed  nuUa  interposita  mora,  scapulare  fldelibus  prae- 
sentibus  ;  quod  quidem  licitum  videtur  cum  adsit  unio  moralis  inter 
formulfe  prolat'onem  et  impositionem  scapularium  et  sic  efficeretur 
unicus  et  completus  actus. 

Unde  supradictus  Rector  sequens  dubium  dirimendum  proponit  : 

Utrum  lieeatSacerdoti,  in  impositione  Scapularium,  ab  Ecclesiaap- 
probatorum,  omnibus  rite  peractis,  dicere  semel  numéro  plurali  for- 
mulam :  Accipite  fratres,  vel  sorores,  etc.,  imponendo  successive  et 
sine  interruptione scapulare  omnibus piœsentibus;  vel potius formula 
numéro  singulari  pro  singulis  sit  repetenda? 

Sacra  Congregatio  Indulgent  ils  Sacrisque  Reliquiis  prseposita  exhi- 
bito  dubio  respondit  : 

Affirmative  quoad primam  parteni  ;  négative  quoad  seciinclam-, 
uti  decretum  est  in  una  Valentinensi  die  5  Februarii  1841  ad  d\i- 
biiwi  IV. 

Datum  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis  die  18  Aprilis  1891. 
Jos.  Gard.  d'Annibale  Prœfectus. 
L.  ►Î^S. 

Alexander  ARCiirEPisGOPUsNicopoLiT.  Secretarius. 
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20  Prière  indulgenciée  à  l'apôtre  S.  Jean. 

Beatissime  Pater, 

Joannes  Ponzi,  sacerdos  romanus,  ad  pedes  S.  V.  hiimiliter  pro- 
volutus  S.  V.  exorat,  utuniversis  Ghristifidelibus,  qui  infrascriptam 
orationem  in  honoi'em  S.  Joannis  Apostoli  et  Evaugelistai  recitave- 
rint,  aliquam  Indulgentiain  bénigne  triduere  dignetur. 

Oratio. 
(  Version  latine  des  Acta  Sanctœ  Sedis.) 

Inclite  Apostole,  qui  ob  tuam  virginalem  puritatem  Jesu  tam  carus 
extitisti,  ut  supra  pectus  ejus  reclinares  caput,  quique  dignus  es 
liabitus  quem,  loco  sui,  Matri  beatissimas  uti  filium  relinqueret  ;  da 
mihi,  supplex  oro,  ut  Jesum  et  Mariam  flagrant! ssima  caritate  com- 
plectar.  Fac,  quaeso,  tua  ad  Deum  prece,  ut  ego  quoque,  corde  ab 
omni  terrena  afl'ectione  emundato,  Jesu  lidelis  discipulus,  Mari» 
fliius  amans,  semper  adhîeream  in  terris,  ut  eis  in  sempiternum  con- 
jungi  merear  in  cœlis.  Amen. 

SSmus'DnusNoster  Léo  PP.  XIII  in  audientia  habita  die  21  Martii 
18UI  ab  infrascripto  Secretario  S.  Gongregationis  Indulgentiis  Sacris- 
que  Reliquiis  prœpositse,  bénigne  concessit  omnibus  utriusque  sexus 
Christilidelibus,  corde  saltem  contrito,  ac  dévote  recitantibus  supra- 
dictam  orationem,  Indulgentiam,  del'unctis  quoque  applicabilem, 
centum  dierum  semel  in  die  lucrandam.  Prtesenti  in  perpetuum 
valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Gontrariis  non  obstantibus 
quibuscumque . 

Datum  Ronicp  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis  die  21  Mar- 
tii IB.U. 

.1.  Gard.  d'Anmbale.  Prxf. 

Al    Archiep.  Nicop.  Secretarius. 
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Une  soutenance  de  Doctorat  en  Droit    canonique  s^    la    Faculté  de 

Lyon. 

Nous  lisons  dans  V Université  catholique,  sous  la  signature  de 
M.  Chambost,  professeur  de  droit  ecclésiastique  à  la  Faculté  de 
Lyon  : 

La  Faculté  de  théologie  de  Lyon  a  conféré,  il  y  a  quelques  jours,  pour 
la  première  fois,  le  titre  de  docteur  en  droit  canonique.  Le  mérite  de 
l'avoir  conquis  revient  à  M .  l'abbé  Théodore  Gaze,  prêtre  du  dio- 
ciése  deFréjus. 

C'est  au  milieu  de  ses  occupations  de  professeur  au  petit  séminaire 
de  Brignoles  que  M.  Gaze  a  préparé  d'abord  ses  examens  du  bacca- 
lauréat et  de  la  licence,  subis  avec  succès  à  Marseille,  et  enfin  sa 
thèse  de  doctorat.  11  a  donné  là  un  bon  exemple  au  jeune  clergé  ap- 
pliqué à  l'enseignement  ou  au  saint  ministère.  Il  mérite  d'autant 
plus  d'éloges  qu'il  lui  a  fallu  plus  d'efforts  et  de  persévérance,  puis- 
qu'il n'a  pas  eu  à  sa  disposition  une  grande  bibliothèque,  et  n'a  pu 
jouir  de  l'avantage  précieux  de  suivre  les  cours  de  notre  Faculté. 

M.  Gaze  a  choisi  pour  sa  thèse  le  Droit  concordataire,  sujet  impor- 
tant, mais,  il  faut  l'avouer,  spécialement  délicat  et  difficile.  Du 
moins,  M .  Gaze  l'a-t-il  étudié  d'une  façon  sérieuse  et  complète.  Il  a 
pensé  avec  raison  qu'il  fallait  commencer  par  un  chapitre  sur  la  na- 
ture des  concordats.  «  11  nous  a  paru  nécessaire,  dit-il  dans  la  préface, 
de  rappeler,  avant  d'entrer  en  matière,  dans  un  résumé  assez  rapide, 
les  principes  généraux  sur  lesquels  doivent  être  basés  les  rapports 
entre  les  deux  sociétés,  spirituelle  et  civile,  de  passer  en  revue  les 
principaux  concordats,  et  de  prendre  position  dans  la  question  qui  a 
passionné  tant  de  canonistes  sur  la  nature  de  ces  conventions  ». 

Un  second  chapitre  renferme  «  une  comparaison  entre  le  droit  nou- 
veau sorti  du  concordat  de  1801,  et  le  droit  ancien,  composé  d'un 
mélange  incohérent  de  coutumes  particulières,  qu'on  avait  dotées  du 
titre  de  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  de  décisions  des  d-écrétales  et 
des  conciles,  amendées  à  leur  tour  par  le  concordat  de  Léon  X  et  de 
François  P""  ». 

Enfin,  dans  un  troisième  chapitre,  l'auteur  aborde  son  sujet  pro- 
prement dit,  et  traite,  avec  le  développement  convenable,  du  droit 
concordataire  et  des  nombreuses  questions  qu'il  soulève. 

Après  ce  coup-d'œil  général,  examinons  d'une  manière  plus  précise 
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les  trois  parties  de  ce  travail,  et  rappelons  les  principales  obser- 
vations qui  ont  été  présentées  lors  de  la  soutenance.  Dans  le  premier 
chapitre,  l'auteur  étudie  la  nature  des  concordats,  question  qui,  de- 
puis plusieurs  siècles,  a  été  décidée  d'une  manière  différente  par  les 
canonistes,  et  qui,  récemment  encore,  était  en  France  l'objet  d'une 
controverse  publique.  M.  Gaze  ne  partage  ni  l'opinion  de  ceux  qui 
tiennent  les  concordats  principalement  pour  des  privilèges,  ni  l'opi- 
nion de  ceux  qui  en  font  de  véritables  conventions  obligeant  en  jus- 
tice les  deux  parties  contractantes.  11  formule  son  système  dans  les 
deux  propositions  suivantes  :  «  Considérés  en  eux-mêmes,  les  con- 
cordats ne  «sont  pas  des  contrats  bilatéraux,  mais  simplement  des 
pactes  qui  n'obligent  que  le  pouvoir  civil.  Cependant,  de  fait,  pai' 
la  volonté  des  papes  qui  veulent  s'obliger,  les  concordats  ont  la  va- 
leur d'un  véritable  contrat  >>.  Ce  système  intermédiaire  comme  on 
l'a  fait  observer,  s'il  a  ses  avantages,  a  bien  aussi  ses  inconvénients, 
et  même  peut-être  les  inconvénients  des  deux  autres,  qu'il  s'efforce 
de  concilier.  De  plus,  ce  chapitre  manque  un  peu  de  précision.  Plu- 
sieurs citations  ne  sont  que  de  seconde  main,  et  cela  paraît.  En  ou- 
tre, la  première  opinion  semble  exposée  d'une  manière  incomplète  : 
ses  partisans,  et  en  particulier  le  cardinal  Tarquini,  admettent  aussi 
une  obligation  de  la  part  du  Pape,  mais  une  obligation  de  fidélité  et 
non  de  justice.  Les  deux  systèmes  ne  paraissent  donc  pas  aussi  diffé- 
rents l'un  de  l'autre  qu'on  pourrait  le  croire  d'abord,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Icard,  supérieur  de  Saint-Sulpice,  dans  son  excellent 
ouvrage  :  Prœleetiones  juris  canonici. 

Le  deuxième  chapitre  parle  de  l'ancien  droit  comparé  avec  le  con- 
cordat de  1.^01.  Il  traite  successivement  de  la  Pv.évolution  et  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  '  des  deux  concordats  français,  des  sacrifices 
que  le  Pape  fut  obligé  de  faire,  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
enfin,  il  répond  à  cette  affirmation  de  M.  Emile  OUivier,  que  le  con- 
cordat a  reconnu  la  Révolution.  Ce  chapitre  est  vraiment  intéressant 
et  instructif ,  et  prépare  bien  à  l'étude  du  concordat  de  1801.  11  sup- 
pose des  recherches  nombreuses  sur  l'ancien  droit  ecclésiastique 
français.  Toutefois,  sur  certains  points,  l'auteur  manque  de  préci- 
sion et  de  netteté,  spécialement  à  propos  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  De  plus,  le  tableau  comparatif  des  deux  concordats  eût  pu 
être  beaucoup  plus  saisissant  et  montrer  d'une  manière  plus  frap- 
pante les  avantages  elles  inconvénients  du  concordat  de  1801.  Sous 
le  rapport  du  style  on  pourrait  reprocher  quelques  négligences  et 
un  ton  trop  déclamatoire. 

Le  chapitre  troisième  est  le  principal,  aussi  M.  Gaze  lui  a-t-il  donné 
plus  d'étendue.  Après  avoir  -léfini  le  droit  concordataire,  il  étudie 
la  situation  disciplinaire  de  l'Egli  se  de  France,  en  empruntant  la  di- 
vision du  Décret  de  Gratien  :  c'est-à-dire,  il  en  parle  au  point  de 
vue  des  Personnes,  des  Choses  et  des  Jugements.  L'auteur  se  trou- 
vait ici  en  présence  de  la  question  la  plus  importante,  à  la  fois,  et 
la  plus  délicate  de  son  travail.  On  peut  dire  qu'il  l'a  étudiée  avec 
soin  et  qu'il  n'a  reculé  devant  aucune  des  difficultés  de  son  sujet. 
C'est  avec  un  vif  intérêt  qu'on  lit  ce  qui   concerne  les  nominitions 
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épiscopales,  la  pluralité  des  vicaii»es  capitulaires,  l'inamovibilité  des 
desservants,  la  situation  civile  et  canonique  des  religieux,  le  con- 
cours pour  la  nomination  aux  cures,  le  rôle  et  les  attributions  des 
chapitres,  les  officialités  et  le  privilège  du  for.  Le  style  a  habituelle- 
ment la  clarté  et  le  calme  de  la  dissertation,  parfois  cependant  le  ca- 
noniste  écrit  un  peu  en  journaliste.  Quelques  inexactitudes  onjt 
échappé  à  son  attention,  notamment  en  ce  qui  a  rapport  aux  condi- 
tions requises  pour  l'exemption  des  réguliers  (p.  219). 

L'auteur  prend  aussi  un  ton  trop  tranchant,  et  il  lui  arrive  de  trai- 
ter un  peu  légèrement  ses  adversaires.  Eudes  matières  aussi  com- 
plexes, aussi  délicates,  il  convient  d'appointer  plus  de  réserve.  Il  ne 
s'agit  ici  de  rien  moins  que  des  bases  mêmes  de  l'Eglise  de  France  et 
du  droit  qui  nous  régit  de  fait  depuis  près  d'un  siècle.  Il  faut  donc  y 
toucher  avec  prudence  et  modération.  «  Cunctœ  res  difficiles  »,  disait 
Salomon. 

M.  Gaze  combat  vaillamment  pour  le  l'etour  complet  de  la  France 
au  droit  commun.  Certes,  ce  n'est  pas  dans  une  université  catholi- 
que qu'on  lui  en  fera  un  sujet  de  reproche.  Le  droit  commun,  c'est 
le  droit  général  de  l'Eglise,  c'est  par  conséquent  l'objet  ordinaire  de 
l'enseignement  dans  les  chaires  canoniques  ;  le  droit  ecclésiastique 
est  appelé  aussi  le  droit  pontiftcal,  et  personne  plus  que  nous  n'est 
attaché  d'esprit  et  de  cœur  aux  enseignements  du  Souverain  Pontife. 
Néanmoins,  ce  serait  une  exagération  réprouvée  par  le  Saint-Siège 
lui-même,  que  déconsidérer  comme  illégitime  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
forme au  droit  commun,  et  de  déclarer  qu'il  faut  le  changer  au  plus 
tût,  quelles  que  soient  les  difticultés  et  les  conséquences.  M.  Gaze 
paraît  avoir  cette  tendance.  Il  ne  s'est  pas  assez  rappelé  que  l'Eglise 
elle-même,  société  universelle  dans  l'espace  comme  dans  le  temps, 
admet,  avec  sa  sagesse  inspirée  d'en  haut,  les  exceptions  et  les  dé- 
rogations que  les  circonstances  rendent  opportunes,  et  qu'elle 
reconnaît  toutes  les  coutumes  légitimes.  Quant  à  la  France,  le  Saint- 
Siège  a  exprimé  son  désir  de  voir  rétablir  l'unité  liturgique,  et  l'unité 
liturgique  a  été  rétablie.  Sur  d'autres  points,  au  contraire,  comme 
l'inamovibilité  des  curés  desservants,  la  nomination  des  vicaires  par 
les  évèques,  il  a  répondu  aux  consultations  :  «Eu égard  aux  circons- 
tances, l'usage  établi  doit  être  maintenu  jusqu'à  ce  que  le  Saint-Siège 
en  ait  décidé  autrement  ».  C'est  donc  cette  règle  de  haute  sagesse 
qui  doit  être  observée.  Tenons- nous  prêts  à  suivre  aussitôt  les 
uirections  et  les  conseils  du  Saint-Siège,  mais  sachons  attendre  l'heure 
qu'il  s'est  réservé  de  désigner  lui-même.  11  est  vrai  d'ajouter,  à 
la  décharge  de  M.  Gaze,  que  sa  thèse  est  une  œuvre  de  jeunesse  : 
quand  il  aura  plus  d'expérience,  ses  idées  se  modifieront  sur  bien 
des  points,  et  il  arrivera  plus  pleinement  à  cette  maturité  et  à  cette 
modération  nécessaires  pour  juger  des  questions  essentiellement 
pratiques,  comme  celle  que  soulève  l'étude  du  Concordat.  D'ailleurs, 
éloigné  de  notre  université,  il  n'a  pu  être  dirigé  dans  ses  études,  et 
acquérir  complètement  ce  sens  canonique,  exempt  de  toute  exagéra- 
tion, qui  guide  sûrement  dans  la  solution  des  questions  les  plus  dif- 
ficiles. 
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En  résumé,  M.  Gaze  a  présenté  un  travail  sérieux,  complet,  inté- 
ressant, et  sans  vouloir  justifier  toutes  ses  tendances  et  adopter  tou- 
tes ses  conclusions,  la  Faculté  de  théologie  de  Lyon  a  été  heureuse 
de  lui  conférer,  à  l'unanimité,  le  grade  de  docteur  en  droit  canonique. 

G.  Ghambost. 
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DU  MARIAGE  CANONIQUE  D'APRÈS  LE  NOUVEAU  CODE 
CIVIL  ESPAGNOL 


On  a  beaucoup  écrit  sur  les  inconvénients  graves  qu'entraînent 
pour  les  catholiques  le  mariage  civil,  la  double  célébration  qu'il 
nécessite,  et  les  très  nombreuses  divergences  qui  existent  entre  le 
droit  ecclésiastique  et  le  droit  séculier.  Outre  les  situations  de  cons- 
cience difliciles,  parfois  même  inextiucables,  qui  en  résultent  trop 
souvent,  il  est  une  autre  conséquence,  plus  funeste  encore  et  plus 
déplorable,  qu'il  n'est  que  trop  facile  de  constater  to  js  les  joutas. 
La  nécessité  de  se  conformer  à  la  loi  civile  en  ce  qui  concerne  le 
mariage,  l'organisation  de  la  législation  matrimoniale  française  en 
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dehors  de  loule  idée  religieuse,  l'attribution  des  effets  civils  du 
mariage,  les  plus  tangibles,  sinon  les  plus  directs,  au  seul  échange 
de  consentement  devant  l'officier  de  l'état  civil,  ont  faussé,  dans 
l'esprit  de  la  plupart,  la  véritable  noiion  du  mariage.  Beaucoup  de 
chrétiens,  tout  en  se  soumettant  respectueusement  aux  lois  de  l'É- 
glise et  en  regardant  comme  un  devoir  de  célébrer  leur  mariage 
devant  le  ministre  du  culte,  sont  cependant  convaincus  que  l'obli- 
gation première  et  principale  est  celle  qui  résulte  des  formalités 
civiles.  Il  faut  d'ailleurs  avouer  que  les  apparences  semblent 
justifier,  pour  un  esprit  superficiel  et  trop  peu  imbu  des  vérités 
religieuses,  cette  manière  de  voir.  Tandis  qu'il  est  loisible  à  tout  le 
monde  de  s'abstenir  de  toute  célébration  de  mariage  religieux,  sans 
avoir  à  redouter  pour  cela  aucune  conséquence  fâcheuse  dans  la 
vie  civile,  les  catholiques  ne  peuvent  contracter  l'union  matrimo- 
niale par  devant  l'Église  qu'après  s'être  liés  aux  yeux  de  la  loi  de 
leur  pays,  et  en  produisant  le  certificat  de  l'officier  de  l'état-civil. 
De  là  à  faire  de  la  cérémonie  religieuse  une  formalité  accessoire  et 
secondaire,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Combien  ne  l'ont  pas  franchi! 
Écoutez  les  gens  du  monde  parler  de  mariage  ;  combien  en  trou- 
verez-vous,  même  parmi  les  catholiques  pratiquants,  qui  se  ren- 
dent un  compte  exact  de  la  valeur  respective  des  formalités  civiles 
et  du  mariage  religieux?  Bien  peu  assurément.  Aussi,  que  devient 
parmi  nous  le  mariage  chrétien? 

Cependant  l'Église,  tout  en  revendiquant  énergiquement  ses 
droits  sur  le  mariage  des  clirétiens,  mariage  qui  lui  appartient  en 
propre,  puisqu'il  est  sacrement,  chose  sainte  et  sacrée,  l'Église,  dis- 
je,  reconnaît  explicitement  que  l'État  ne  peut  et  ne  doit  pas  se  dé- 
sintéresser des  mariages.  Non  seulement  elle  admet  la  compétence 
exclusive  de  l'État  en  ce  qui  regarde  les  etîets  civils  du  mariage, 
mais  encore  elle  impose  à  ses  fidèles  l'obligation  de  remplir  les  for- 
malités civiles  auxquelles  sont  attachées  les  conséquences  sociales  et 
légales  du  mariage  ;  et  cela  même  dans  le  cas  où  elle  croit  devoir 
protester  contre  ces  formalités  elles-mêmes,  comme  attentatoires  à 
ses  propres  droits  (1).  Le  bien  des  fidèles  exige,  en  effet,  qu'ils  as- 
surent à  leurs    unions  les   effets  légaux. 

Ce  que  l'Église  admet  sans  difficulté,  c'est  que  l'État  soif 
officiellement  informé  des  mariages  contractés  par  les  fidèles, 
qu'il  en  tienne  un  registre,  que  l'inscription  sur  ce  registre  soit 
une  condition  nécessaire  pour  l'obtention  des  effets  civils  des 
unions  matrimoniales.  Pour  atteindre  ce  résultat  si  désirable,  l'E- 
glise s'empresse  d'entrer  en  négociation  avec  les  différents  gouver- 

(1)  Cr.  D'Annibale,  Summula,  III,  334,  et  l'instructiuri  de  la    S.  Pénilencerij 
en  date  du  15  janvier  1866. 
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nements;  c'est  ainsi,  que,  sans  parler  des  récents  concordats  avec 
la  République  de  TEqualeur,  avec  le  Monténégro,  la  nouvelle 
législation  du  code  civil  Espagnol,  dont  on  trouvera  le  texte  ci- 
dessous,  a  été  positivement  approuvée  par  Rome. 

L'Église  ne  conteste  point  à  l'État  ses  droits  légitimes  sur  le 
mariage  ;  elle  ne  cherche  point  à  en  entraver  l'exercice  ;  elle  veut 
seulement,  et  c'est  son  droit,  que  le  mariage  des  fidèles  demeure  ce 
qu'il  est  en  réalité,  un  acte  religieux,  un  contrat-sacrement,  dont 
la  validité,  et  par  suite  les  effets,  dépendent  de  sa  conformité  avec 
les  lois  divines  et  ecclésiastiques.  Ce  point  sauvegardé,  elle  se 
déclare  satisfaite,  et  laisse  l'action  de  l'Etat  libre  dans  sa  sphère 
légitime. 

Mais  notre  intention  n'est  point  de  parler  longuement  des  incon- 
vénients multiples  du  mariage  civil,  institution  parallèle  ou,  pour 
mieux  dire,  opposée  au  mariage  canonique.  Nous  avons  seulement 
voulu  en  dire  assez  pour  pouvoir  en  conclure  que  tous  les  systè- 
mes proposés  pour  y  remédier  sont  et  demeureront  insuffisants, 
sauf  un  seul  :  qu'un  unique  échange  de  consentement  entre  les 
personnes  qui  veulent  contracter  mariage  soit  suffisant  pour  les 
constituer  en  état  de  mariage  et  devant  l'autorité  religieuse  et 
devant  l'autorité  civile.  Toute  autre  solution  ne  sera  jamais  qu'un 
expédient,  sujet  à  des  inconvénients  égaux,  sinon  supérieurs,  à 
ceux  qu'il  s'agit  d'éviter.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
que  l'on  a  réclamé  en  France  l'abolition  des  articles  199  et  200  du 
Code  pénal,  qui  défendent  au  ministre  du  culte  de  se  prêter  à  la 
célébration  d'un  mariage  avant  qu'il  n'ait  été  contracté  devant 
l'officier  de  l'état-civil.  Mais  s'il  est  regrettable  que  des  contrac- 
tants soient  libres  de  se  contenter  du  mariage  civil,  ne  l'est-ii  pas 
bien  davantage  que  des  chrétiens,  unis  en  conscience  et  devant 
Dieu,  puissent  librement  contracter  avec  d'autres  personnes  un 
mariage  civil  ?  L'expérience  de  nombreux  faits  dûs,  en  Italie,  au 
système  que  certains  voudraient  établir  en  France,  devrait  bien 
plutôt  faire  regarder  la  loi  française  comme  un  moindre  mal.  Sans 
doute,  ral)olition  des  articles  199  et  200  du  Code  pénal  français 
serait  une  satisfaction  donnée  aux  principes  catholiques  sur  le 
mariage;  l'union  civile  célébrée  après  le  mariage  religieux  ne 
serait  que  l'enregistrement  de  celui-ci  ;  mais  on  voit  à  quel  abus 
ce  serait  ouvrir  la  porte.  Dans  cette  voie,  la  solution  devrait  être 
complétée  par  une  loi  analogue  à  celle  qui  est  en  vigueur  en  Rou- 
manie :  dans  ce  pays,  le  mariage  civil,  presque  entièrement  calqué 
sur  la  loi  française,  voit  ses  effets  subordonnés  à  la  célébration  du 
mariage  religieux  (1).    Si  donc   on  n'admettait  à  contracter  le 

(1)  Glasson,  Le  mariage  civil,  p.  306. 
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mariag-c  civi!  que  ceux  qui  fournissent  la  preuve  d'un  mariayc 
relig-ieux  légitime,  ou  qui,  du  moins,  déclareraient  ne  vouloir  d'au- 
cun mariage  religieux,  on  aurait  levé  la  plupart  des  difficulté?. 
Toutefois,  il  faut  Lien  reconnaître  que  ce  système  demeurerait 
assez  imparfait  ;  il  laisserait  subsister  en  partie  les  inconvénients 
qu'entraîne  la  nécessité  d'un  double  échange  de  consentement 
entre  les  contractants. 

La  meilleure  solution  du  problème  consistera  donc  dans  une 
combinaison,  peu  importe  laquelle,  qui  rendra  valai^le  devant  les 
deux  autorités,  religieuse  et  séculière,  un  seul  et  définitif  consente- 
ment exprimé  par  les  époux.  Ce  système,  que  l'Église  admet  volon- 
tiers, a  été  établi,  chose  singulière,  dans  un  pays  protestant,  en 
Angleterre  ;  et  l'Eglise,  sans  avoir  eu  besoin  de  recourir  à  aucun 
concordat,  s'y  est  trouvée  dans  une  situation  satisfaisante,  contre 
la(]ueile  elle  n'a  jamais  eu  à  réclamer.  «  Tous  les  mariages  sont 
soumis  à  une  publicité  préalable  et  préventive  devant  l'autorité 
civile;  mais  leur  célébration  peut  avoir  lieu,  soit  devant  certains 
ministres  du  culte,  soit  devant  un  officier  civil  (le  registrar), 
avec  pleine  liberté  quant  au  choix,  et  égale  validité  quant  aux 
effets  »  (1). 

On  peut  dire  que  l'Église  désire  voir  se  propager  cette  législation 
vraiment  libérale  et  également  respectueuse  des  droits  de  la  soci.ité 
religieuse  et  de  la  société  civile.  C'est  évidemment  la  législation 
anglaise  qui  a  fourni  le  principe  de  la  nouvelle  loi  espagnole,  dont 
il  nous  reste  maintenant  à  dire  quelques  mots. 

La  législation  matrimoniale  en  Espagne  a  subi  d'importantes 
iluctuations.  a  Jusqu'en  1870,  les  divers  codes  ou  lois  qui  se  suc- 
cédèrent maintinrent  ou  appliquèrent  pour  le  mariage  les  principes 
du  droit  canonique.  La  loi  du  10  juin  1870  introduisit  le  mariage 
civil  sous  la  forme  française  ;  mais  il  ne  s'est  pas  maintenu,  et  la 
loi  du  V'  février  1875  a  établi  un  tout  autre  système.  Elle  donne  une 
valeur  égale,  quant  aux  efïels  civils,  au  mariage  religieux  célébré 
devant  le  curé  et  au  mariage  contracté  devant  l'officier  civil,  tout 
en- prenant  des  précautions  pour  que  le  premier  soit  également  ins- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil....  Ce  système  a  été  maintenu, 
précisé,  renforcé  dans  le  nouveau  code  civil  w  (2). 

La  loi  espagnole  reconnaît  deux  formes  de  mariage  :  la  forme 
canonique  et  la  forme  dite  civile,  dont  les  effets  juridiques,  abstrac- 
tion faite  de  la  religion,  sont  égaux.  .Mais  ce  qui  sauvegarde  pleine- 
ment la  loi  de  l'Église,  c'est  la  disposition  qui  rend  obligatoire  la 
forme  canonique  du  mariage  pour  tous  ceux  qui  font  profession  de 

(I)  Esmein,  Le  mariage  ai  droit  canonique,! .  ',  p.  49. 
\;2)  Ksmein,  op.  cit.,\>.  50. 
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la  reliçcion  catholique,  l'aulre  ne  demeurant  accessible  qu'à  ceux  qui 
déclarent  professer  une  autre  religion  ou  n'en  professer  aucune.  Ce 
mariage  civil  ne  peut  être  qu'un  échange  de  consentement  par  de- 
vant l'officier  civil  ;  il  est  d'ailleurs  soumis  à  une  législation  civile 
fortement  imprégnée  de  droit  canonique,  comme  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  par  une  simple  lecture  de  la  loi. 

«  Le  mariage  canonique  est  régi  par  les  dispositions  législatives 
de  l'Église  catholique  et  du  saint  Concile  de  Trente,  admises  comme 
lois  du  royaume  ».  Tel  est  le  principe  fondamental  énoncé  en  l'ar- 
ticle 7o.  C'est  reconnaître  explicitement  que  le  contrat  matrimonial, 
considéré  en  lui-même,  et  indépendamment  de  ses  effets  civils, 
relève  directement  de  l'autorité  religieuse  catholique  ;  de  là  découle 
nécessairement  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques sur  les  causes  de  mariage,  celles  du  moins  où  il  s'agit  de  nul- 
lité ou  de  validité,  les  effets  civils  étant  réservés  à  l'autorité  sécu- 
lière. Voilà  pour  le  principe.  Quant  à  l'application,  on  s'est  inspiré 
principalement  du  système  anglais,  sauf  qu'on  n'avait  à  s'occuper 
que  d'un  culte.  L'attribution  des  effets  civils  aux  mariages  des  ca- 
tholiques espagnols  est  liée  à  l'inscription  de  ces  mariages  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  Ce  n'est  pas  le  curé  qui  agit  comme  ofticier 
de  l'état  civil,  et  les  registres  ecclésiastiques  n'ont  plus,  comme 
autrefois,  une  valeur  officielle.  11  existe  un  registre  à  part,  le  seul 
officiel,  aux  yeux  de  l'Étal,  et  sur  lequel  doivent  être  inscrits  tous 
les  mariages.  Pour  assurer  cette  transcription,  la  loi  engage,  à  divers 
degrés,  la  responsabilité  des  coniraclants,  de  l'officier  municipal  et 
du  curé.  Ce  système  est  très  ingénieux  et  de  nature  à  parer  à  pres- 
que tous  les  inconvénients  possibles.  D'une  part,  en  effet,  les  con- 
tractants doivent  donner  avis  au  magistrat  municipal  du  jour,  de 
l'heure  et  du  lieu  de  leur  prochain  mariage  ;  de  l'autre  ce  magistrat 
est  non  seulement  obligé  d'y  assister  afin  de  faire  procéder  à  l'ins- 
cription im,médiate,  mais  encore  il  doit  donner  aux  futurs  époux  un 
accusé  de  réception  de  l'avis  qu'ils  lui  ont  transmis.  Le  curé,  de  son 
côté,  est  tenu  de  ne  pas  procéder  au  mariage  canonique  avant  que 
cette  pièce  ne  lui  ait  été  présentée.  Des  amendes  assurent  l'obser- 
vation de  cette  loi.  De  cette  manière,  toutes  les  personnes  dont  le 
concours  est  nécessaire,  à  divers  titres,  à  la  célébration  du  ma- 
riage, sont  intéressées  à  ne  pas  transgresser  les  sages  prescriptions 
du  code;  il  devient  ainsi  moralement  certain  qu'aucun  mariage 
canonique  n'est  célébré  sans  ê'.re  aussitôt  inscrit  sur  les  registres 
de  l'État,  et  se  voir  garantir  la  possession  des  effets  civils.  D'ingé- 
nieuses dispositions,  dont  le  texte  est  suffisamment  explicite  pour 
que  nous  n'ayons  pas  à  y  insister,  assurent  les  mêmes  effets  aux 
mariages  in  extremis  et  aux  mariages  dits  de  conscience. 

Voilà  comment  a  été  résolu,   pour  l'Espagne,   le  difficile   pro- 
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hlème  d'une  célébration  des  mariages,  qui  sauvegarde  paiement 
les  droits  de  l'Église  et  de  la  conscience  des  catholiques,  et  les 
droits  légitimes  de  l'État.  Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que 
c'est  la  meilleure  et  la  plus  parfaite  solution  qui  ait  encore  vu  le 
jour.  Moins  compliqué  et  tout  aussi  large  que  le  système  anglais, 
plus  efficace  que  le  système  portugais  ou  autrichien,  le  système 
espagnol  ne  prête  le  flanc  à  aucune  critique  sérieuse  et  pare,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  tous  les  inconvénients  (1) . 

Mais  il  est  un  certain  nombre  de  points  secondaires  sur  les- 
quels le  nouveau  code  civil  espagnol  va  au-delà  du  droit  canoni- 
que, parfois  même  semble  se  mettre  en  contradiction  avec  lui. 
Nous  devons  parcourir  rapidement  et  apprécier  ces  dispositions. 

1°  Des  fiançailles. 

Le  code  espagnol,  conforme  en  cela  au  code  français  et  à  plu- 
sieurs codes  modernes,  ne  reconnaît  pas  les  fiançailles  ;  il  n'admet 
pas  l'action  intentée  devant  les  tribunaux  civils  pour  en  obtenir 
l'accomplissement.  Les  tribunaux  reçoivent  cependant  l'action 
intentée  par  l'une  des  parties  pour  se  faire  indemniser  des  frais 
qu'elle  aurait  supportés  à  l'occasion  de  la  promesse  de  mariage. 

Cette  disposition  du  code  espagnol  laissant  toute  liberté  aux 
tribunaux  ecclésiastiques  de  connaître  des  causes  de  fiançailles, 
ne  constitue  pas  un  empiétement  sur  le  droit  canonique,  ni  une 
violation  des  droits  de  l'Église.  Nous  n'avons  donc  pas  à  y  insis- 
ter autrement.  Il  faut  bien  reconnaître  d'ailleurs  que  les  causes  de 
fiançailles  ont  bien  rarement  des  résultats  satisfaisants.  Alors 
même  que  l'existence  des  fiançailles  est  certaine  et  que  le  fiancé 
qui  refuse  de  tenir  sa  promesse  ne  peut  alléguer  aucune  raison 
valable,  il  est  dur  et  dangereux  d'imposer  judiciairement  l'exécu- 
tion d'une  promesse  soluble  de  sa  nature,  tandis  qu'on  ne  peut 
guère  en  attendre  que  des  infortunes  conjugales.  Aussi  la  juris- 
prudence des  Congrégations  Romaines  favorise-t-elle  de  plus  en 
plus  la  solution  des  fiançailles  contestées  par  une  dispense  Ponti- 
ficale. Cette  dernière  ressource  n'est  pas  à  la  disposition  des  lois 
civiles  ;  aussi  est-il  permis  de  croire  que,  mises  dans  l'alternative 
de  ne  pas  reconnaître  les  fiançailles  ou  d'en  imposer  uniformément 
l'accomplissement,  elles  ont  agi  prude:nment  en  prenant  le  pre- 
mier parti  (-2). 


(1)  Sur  tous  les  systèmes  proposés  et  usités  pour  remédier  aux  inconvénients 
du  mariage  civil  entièrenienl  indépendant  du  mariage  religieux,  voir  Allègre, 
Code  civil  commenté,  I,  p.  144  et  suiv. 

(2)  Sur  les  fiançailles  ecclésiastiques,  en  Espagne,  voir  ci-aprè^;  la  cause  in 
Compostellana. 
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2'^  Consentement  des  ascendants. 

Le  code  espagnol  interdit  le  mariage  aux  mineurs  qui  n'auraient 
pas  obtenu  l'autorisation,  et  aux  majeurs  qui  n'auraient  pas  ob- 
tenu le  consentement  des  personnes  qui  ont  qualité  pour  accorder 
l'une  et  l'autre,  c'est-à-dire  les  parents,  ascendants,  etc.  (art. 
45).  Les  articles  suivants  déterminent  la  manière  dont  cette  auto- 
risation ou  ce  consentement  doivent  être  demandés  et  obtenus. 

Quoi  qu'il  puisse  paraître  au  premier  abord,  cette  disposition 
législative  n'est  pas  contraire  au  droit  canonique  ;  elle  lui  est  plutôt 
entièrement  conforme,  elle  le  précise  et  le  sanctionne  en  lui  don- 
nant une  efficacité  civile.  Quoiqu'il  en  soit,  en  effet,  de  l'antiquité, 
ot  des  controverses  auxquelles  ont  donné  lieu  certains  textes  (1), 
la  doctrine  de  l'Église,  doctrine  déclarée  de  foi  par  le  Concile  de 
Trente,  déclare  valides  les  mariages  des  fils  de  famille  contractés 
par  eux  sans  le  consentement  des  parents,  ou  même  contre  leur 
volonté  (2).  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'Église  a  toujours 
enseigné  que  les  enfants  doivent,  quand  il  s'agit  d'une  affaire  aussi 
grave  que  le  mariage,  prendre  l'avis  de  leurs  parents  ;  beaucoup 
de  théologiens  taxent  de  mortelle  la  faute  des  enfants  qui  désobéis- 
sent en  ce  point  à  la  volonté  raisonnable  de  leurs  ascendants.  Plu- 
sieurs môme  rangent  l'opposition  des  parents  parmi  les  empêche- 
ments prohibants,  et  nombre  de  statuts  diocésains  prescrivent  aux 
curés,  le  cas  échéant,  d'en  référer  à  l'Ordinaire  (3).  En  résumé, 
l'esprit  de  la  législation  canonique  sur  le  point  qui  nous  occupe  est 
que  les  fils  de  famille  ne  doivent  régulièrement  contracter  mariage 
que  d'après  les  conseils  et  avec  l'assentiment  de  leurs  parents. 
Elle  n'a  pas  fait  de  cette  obligation  une  loi  de  for  externe  ;  elle  ne 
requiert  pas  des  futurs  époux  la  preuve  ou  l'attestation  écrite  qu'ils 
ont  rempli  ce  devoir  ;  elle  le  laisse,  si  je  puis  ainsi  parler,  à  l'état 
de  loi  morale,  chacun  devant  en  cela  se  mettre  en  règle  avec  sa 
conscience,  mais  n'ayant  pas,  habituellement  du  moins,  à  justifier 
devant  l'autorité  extérieure  la  conduite  qu'd  croit  devoir  tenir. 

Or,  la  loi  espagnole  est  conforme  au  droit  canonique  en  décla- 
rant explicitement  que  les  mariages  contractés  par  les  fils  de  fa- 
mille sans  l'autorisation  ou  le  consentement  des  ascendants  sont 
valides,  bien  qu'illicites.  Elle  n'a  pas,  semble-t-il,  outrepassé 
le  droit  de  l'État  en  basant  sur  la  loi  morale  dont  nous  parlions 
tout-à-l'heure  une  loi  de  for  externe  :  elle  en  assure  au  contraire 
l'ùbservalion,  sans  cependant  porter  atteinte  à  la  liberté  des  fils  de 


(1)Cf.  Esmein,  op.  cit.  I,  p.  152  et  suiv. 

12)  Cf.  Gasparri,  Tractains  canonicus  de  Malriinnnio,  I,  n.  485  ef 

(3)  Gasparri,  /ne.  cU. 
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famille,  puisqu'elle  rend  possible  leur  mariage,  même  sans  le.  con- 
sentement des  parents,  après  un  simple  iaps  de  temps  pendant  le- 
quel elle  présume  qu'ils  auront  fait  de  salutaires  réflexions.  On 
remarquera  que  la  majorité  est  fixée  à  23  ans  accomplis. 

3°  Du  mariage  des  veuves. 

La  plupart  des  législations  modernes,  dans  le  but  d'éviter  ce  que 
l'ancien  droit  appelait  la  confusion  de  part,  interdisent  le  ma- 
riage aux  veuves  avant  le  dixième  mois  révolu  depuis  la  mort  de 
leur  conjoint.  Le  droit  romain  avait  édicté  une  semblable  défense, 
mais  pour  une  année  entière  ;  il  y  avait  même  ajouté  la  peine  de 
l'infamie  (1).  Infamie  et  interdiction  ont  disparu  du  droit  ecclésias- 
tique, après  plusieurs  restrictions  partielles  (2).  Toutefois  l'espèce 
de  scandale  que  causerait  le  mariage  trop  précipité  d'une  veuve, 
l'intérêt  d'ordre  public  qui  exige  que  l'on  prévienne  les  confusions 
de  parts,  semblent  justifier  l'interdiction  temporaire  qui  retarde 
jusqu'après  dix  mois  le  second  mariage  des  veuves.  Nous  iie 
croyons  pas  que  l'Église  ait  jamais  désapprouvé  directement  cette 
disposition  de  nos  codes  civils.  Elle  a  eu  raison  d'abolir  l'infamie 
portée  autrefois  par  le  droit  romain,  parce  que  cette  peine  était  en 
contradiction  avec  l'enseignement  Ihéologiquesur  les  secondes  no- 
ces ;  mais  on  ne  saurait  établir  une  comparaison  fondée  entre  les 
deux  sortes  de  lois.  Nous  croyons  donc  qu'un  canoniste  peut 
appriDuver  sans  difficulté  l'article  45  du  code  espagnol,  qui  inter- 
dit aux  veuves  le  mariage  «  pendant  les  301  jours  qui  suivent  la 
mort  de  son  mari,  ou  avant  ses  couches,  si  elle  est  enceinte  ». 

4°  Du  onariage  du  tuteur  avec  ses  pupilles. 

C'est  également  l'intérêt  public  qui  justifie  une  autre  interdiction 
de  mariage,  pareillement  temporaire,  entre  le  tuteur  ou  ses  des- 
cendants, et  les  personnes  qu'il  a  eues  en  tutelle,  jusqu'à  ce  que, 
la  tutelle  finie,  les  comptes  de  sa  gestion  aient  été  approuvés.  Il  est 
fait  une  exception  pour  le  cas  où  le  père  de  la  personne  en  tutelle 
aurait  autorisé  le  mariage  par  son  testament  ou  par  un  acte  public. 
Cette  disposition  imitée  du  droit  romain  a  pour  but  de  parer  à 
des  inconvénients  assez  évidents  pour  qu'il  soit  utile  de  les  énumé- 
rer.  Nous  ne  pensons  pas  qu'un  canoniste  puisse  élever  d'objection 
contre  cet  article,  puisque,  d'une  part,  il  ne  s'agit  que  d'un  empê- 
chement prohibant,  et  que,  de  l'autre,  il  est  justifié  par  le  bien 
public.  , 

Tels  senties  principaux  points  de  cette  législation  matrimoniale 

(1)  LL.  11  et  12  ff.  De  his  qui  not.  (III,  2). 

(2)  Esmein,  op.  cit.  1,  401. 
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qui  nous  ont  paru  mériter  d'attirer  l'attention  des  canonistes.  Les 
autres,  en  particulier  ceux  qui  regardent  les  causes  matrimonia- 
les, tant  de  nullité  que  de  séparation  de  corps,  sont  entièrement 
conformes  au  droit  ecclésiastique;  ou  bien  ils  ne  se  rapportent 
qu'aux  effets  civils  du  mariage,  et,  partant,  ne  relève  it  que  de  l'au- 
torité séculière.  Nous  complétons  ces  réflexions  par  la  traduction 
des  principaux  articles  de  la  loi  matrimoniale  espagnole.  On  remar- 
quera tout  spécialement  les  sanctions  pénales  qui  accompagnent  et 
confirment  un  certain  nombre  de  prescriptions. 

Nous  sera-t-il  jamais  donné  de  voir,  ea^France^_u»e^gislation 
matrimoniale  aussi  salisfaii-anle,  aussi  respectueuse  des  droits  de 
l'Eglise  et  de  la  conscience  des  catholiques? 

A.   Boi  DINHON. 


DISPOSITIONS  DU  NOUVEAU  CODE  CIVIL  ESPAGNOL 

touchant  le  mariage  canonique,  la  majorité,  le  registre  de 
l'ktat  civil,  etc. 

LIV.   I.  —  TIT.  IV.  —  DU  MARIAGE 

GuAP.  I.  —  Dispositions  générales. 

Section  1.  —  Formes  dv  mariage. 

Art.  i2.  —  La  loi  reconnaît  deux  formes  de  mariage  :  l®  le  mariage 
canonique,  que  doivent  contracter  tous  ceux  qui  professent  la  reli- 
gion catliolique  ;  2"  le  mariage  civil,  qui  se  célèbre  de  la  manière 
déterminée  par  ce  code. 

Section  2.  —  Dispositions  communes  aux  deux  formes  de  mariage. 

Art.  43.  —  Les  fiançailles  ne  produisent  pas  l'obligation  de  con- 
tracter mariage.  Aucun  tribunal  ne  recevra  une  action  tendant  à  en 
obtenir  l'accomplissement. 

Art.  44.  —  Si  la  promesse  a  été  faite  dans  un  acte  public  ou  privé, 
par  un  majeur  ou  par  un  mineur  assisté  de  la  personne  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  célébration  du  mariage,  ou  si  les  bans 
ont  été  publiés,  celui  qui  refusera  sans  de  justes  raisons  de  se  marier, 
sera  obligé  d'indemniser  l'autre  partie  des  frais  qu'elle  aurait  laits 
en  raison  du  mariage  promis. 

L'action  en  demande  d'indemnité  des  frais,  dont  il  est  parlé  au  pa- 
ragraphe précédent,  ne  pourra  s'exercer  que  pendant  un  an  à  dater 
du  jour  du  refus  de  célébrer  le  mariage. 

Art.  45.  —  Le  mariage  est  interdit  : 

10  Au  mineur  qui  n'aurait  pas  obtenu  la  permission,  et  au  majeur 
qui  n'aura  pas  sollicité  le  consentement  des  personnes  qui  ont  quali- 
té pour  accorder  l'une  et  l'autre,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

2°  A  la  veuve  pendant  les  trois  cent  un  jours  qui  suivent  la  mort 
de  son  mari,  ou  avant  ses  couches,  si  elle  se  trouve  enceinte  ;  de 
même  à  la  femme  dont  le  mariage  aura  été  déclaré  nul,  dans  les 
mêmes  cas  et  termes,  à  compter  de  sa  séparation  légale. 

3°  Au  tuteur  et  à  ses  descendants  avec  les  personnes  qu'il  a  ou  qu'il 
a  eues  en  tutelle,  jusqu'à  ce  que,  la  tutelle  finie,  les  comptes  de  sa 
gestion  aient  été  approuvés  ;  sauf  le  cas  où  le  père  de  la  personne  en 
tutelle  aurait  autorisé  le  mariage  par  testament  ou  par  acte  public. 

Art.  46-  —  La  permission  dont  il  est  question  au  numéro  1  de  l'ar- 
ticle précédent  doit  être  accordée  au  fils  légitime  par  le  père  ;  si  celui- 
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ci  n'existe  plus  ou  est  empêché,  ce  droit  appartient,  par  ordre,  à  la 
mère,  aux  aïeuls  paternel  et  maternel,  et,  au  défaut  de  tous,  au  con- 
seil de  famille. 

S'il  s'agit  de  fils  naturels  reconnus  ou  légitimés  par  concession 
royale,  le  consentement  doit  être  demandé  à  ceux  qui  les  ont  recon- 
nus ou  légitimés,  à  leurs  ascendants  et  au  conseil  de  lamille,  suivant 
l'ordre  établi  au  paragraphe  précédent. 

S'il  s'agit  de  fils  adoptifs,  le  consentement  sera  demandé  au  père 
adoptant,  et,  à  son  défaut,  aux  personnes  de  la  famille  naturelle  à 
qui  il  appartiendra. 

Les  autres  fils  illégitimes  devront  obtenir  le  consentement  de  leur 
mère,  quand  elle  sera  légalement  connue;  des  aïeuls  maternels  sui- 
vant les  cas,  ou,  à  leur  défaut,  du  conseil  de  famille. 

Aux  chef^  des  maisons  des  enfants  abandonnés  il  appartient  de 
donner  le  consentement  pour  le  mariage  des  enfants  qui  y  ont  été 
élevés. 

Art.  47.  —  Les  fils  majeurs  sont  obligés  de  demander  l'avis  de 
leur  père,  ou,  à  son  défaut,  de  leur  mère.  S'ils  ne  l'obtiennent  pas 
ou  s'il  est  défavorable,  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que  trois 
mois  après  la  demande. 

Art.  48.  —  La  permission  et  l'avis  favorable  à  la  célébration  du 
mariage,  devront,  quand  on  les  demandera,  être  certifiés  par  acte 
authentique  par  un  notaire  civil  ou  ecclésiastique  ou  par  le  juge 
municipal  du  domicile  du  demandant.  On  certifiera  également  en  la 
forme  prescrite  le  laps  de  temps  dont  il  est  parlé  à  l'article  précé- 
dent, lorsque  l'avis  aura  été  demandé  inutilement. 

Art.  19.  —  Aucune  des  personnes  appelées  à  donner  leur  consen- 
tement ou  leur  avis  n'est  obligée  de  manifester  les  raisons  sur  les- 
quelles elle  se  fonde  pour  l'accorder  ou  le  refu.ser,  et  il  n'y  a  aucun 
recours  contre  leur  opposition. 

Art.  50.  —  Si,  malgré  la  prohibition  mentionnée  en  l'article  45,  les 
personnes  qui  y  sont  visées  contractent  mariage,  leur  mariage  sera 
valide;  mais  les  contractants,  sans  préjudice  des  dispositions  conte- 
nues dans  le  Gode  pénal,  seront  soumises  aux  règles  suivantes  : 

1°  Le  mariage  sera  regardé  cumme  contracté  avec  une  séparation 
de  biens  absolue  ;  chaque  conjoint  gardera  la  propriété  et  l'adminis- 
tration des  biens  qui  lui  appartiennent,  faisant  siens  tous  les  fruits, 
sauf  l'obligation  de  contribuer  pour  sa  part  aux  charges  du  ménage. 

2"  Aucun  des  conjoints  ne  pourra  rien  recevoir  de  l'autre,  par  dona- 
tion ou  testament. 

Les  dispositions  des  deux  règles  ci-dessus  ne  s'appliqueront  pas 
au  cas  du  numéro  2  de  l'article  45,  si  la  dispense  a  été  obtenue. 

3°  Si  l'un  des  conjoints  était  mineur  non  émancipé,  il  ne  pourra 
administrer  ses  biens  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  majorité;  en 
attendant,  il  n'aura  droit  qu'à  une  pension  alimentaire,  laquelle  ne 
pourra  excéder  le  revenu  net  de  ses  biens. 

4°  Dans  le  cas  prévu  par  le  numéro  3  de  l'article  45,  le  tuteur  per- 
dra en  outre  Tadministration  des  biens  de  la  pupille  pendant  la  mino- 
rité de  celle-ci. 
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Art.  51.  —  Le  mariage  canonique  ou  civil  ne  produira  ses  effets 
civils  que  lorsqu'il  aura  été  contracté  suivant  les  dispositions  de  ce 
code. 

Art.  52.  —  Le  mariage  se  dissout  par  la  mort  de  l'un  des  con- 
joints. 

Art.  5i.  —  La  possession  constante  d'état  des  pères,  jointe  à  l'acte 
de  naissance  des  fils,  fera  preuve  du  mariage  des  premiers,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'un  des  deux  conjoints  est  lié  par  ;Un  précé- 
dent mariage. 


Chapitre  II.  —  Du  mariage  canonique. 

Art.  75.  —  Les  conditions  requises,  la  forme  et  les  solemnités 
pour  la  célébration  du  mariage  canonique  sont  régies  par  les  dispo- 
sitions de  l'Église  catholique  et  du  saint  Concile  de  Trente,  admises 
comme  lois  du  royaume. 

Art.  76.  —  Le  mariage  canonique  produira  tous  les  effets  civils 
relatifs  aux  personnes  et  aux  biens  des  conjoints  et  de  leurs  des- 
cendants. 

Art.  77.  —  A  l'acte  de  célébration  du  mariage  canonique  assistera 
le  juge  municipal  ou  un  autre  fonctionnaire  de  l'Etat,  à  seule  fin 
de  vérifier  l'inscription  immédiate  sur  le  registre  civil.  A  cet  effet  les 
contractants  sont  tenus  de  porter  par  écrit  à  la  connaissance  du 
juge  municipal  respectif,  vingt-quatre  heures  au  moins  à  l'avance,  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  célébration  du  mariage.  Le  juge  munici- 
pal donnera  aux  contractants  un  certificat  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  S'il  refuse  de  le  donner,  il  encourra  une  amende  de 
20  pesetas  au  moins  ou  de  100  au  plus. 

II  ne  sera  pas  procédé  à  la  célébration  du  mariage  sans  que  ce  cer- 
tificat ait  été  présenté  au  curé  de  la  paroisse. 

Si  le  mariage  est  célébré  sans  l'assistance  du  juge  municipal,  ou 
de  son  délégué,  quoique  les  contractants  l'aient  avisé,  la  transcrip- 
tion du  mariage  canonique  sur  le  registre  civil  aura  lieu  aux  frais  du 
juge,  qui  paiera  en  outre  une  amende  de  20  pesetas  au  moins  et  de 
100  au  plus.  Dans  ce  cas,  le  mariage  canonique  produira  tous  ses 
effets  civils  dès  l'instant  de  sa  célébration. 

Si  les  contractants,  par  leur  faute,  n'ont  pas  donné  avis  de  leur 
mariage  au  juge  municipal,  ils  pourront  réparer  leur  faute  en  de- 
mandant l'inscription  du  mariage  sur  le  registre  civil,  sans  préju- 
dice toutefois  de  la  peine  qu'ils  auront  encourue.  En  ce  cas,  le  ma- 
riage ne  produira  pas  ses  effets  civils,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  ins- 
crit sur  le  registre  civil. 

Art.  78.  —  Ceux  qui  contracteront  le  mariage  canonique  in  arti- 
culo  moWis  pourront  en  donner  avis  à  celui  qui  est  chargé  du  registre 
civil  à  n'importe  quel  moment  avant  la  célébration,  et  l'informer  de 
la  manière,  quelle  qu'elle  soit,  dont  ils  accompliront  ce  devoir. 

Les  peines  imposées  aux  contractants  qui  omettraient  cette  forma- 
lité ne  seront  pas   applicables  aux  cas  de  mariage  in  articula  mor- 
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Us  lorsqu'il  sera  constant  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  donner  l'avis 
à  temps.  En  tout  cas,  pour  que  le  mariage  produise  ses  effets  civils  à 
dater  de  sa  célébration,  l'acte  de  mariage  sacramentel  devra  être 
inscrit  au  registre  civil  dans  les  dix  jours  suivants. 

Art.  79.  —  Le  mariage  secret  de  conscience  célé))ré  devant  l'É- 
glise n'est  soumis  à  aucune  Ibrmalite  de  l'ordre  civil,  et  il  ne  pro- 
duira ses  eflets  civils  que  s'il  est  rendu  public  moyennant  son  ins- 
cription sur  le  x'egistre  civil. 

Ce  mariage  produira  néanmoins  ses  effets  civils  à  dater  de  sa 
célébration  si  les  deux  contractants,  d'un  commun  accord,  deman- 
dent à  l'évèque  qui  l'aura  autorisé  une  transcription  de  l'acte  con- 
signé au  registre  secret  de  l'évèché  et  s'ils  la  remettent  directement 
et  avec  la  réserve  convenable  à  la  direction  générale  du  registre 
civil,  en  en  demandant  l'inscription.  A  cet  effet,  la  Direction  géné- 
rale tiendra  un  registre  spécial  et  secret  avec  les  précautions  néces- 
saires pour  que  l'on  ne  connaisse  pas  les  actes  qui  y  sont  contenus, 
jusqu'à  ce  que  les  intéressés  demandent  de  les  rendre  publics  en  les 
taisant  transcrire  sur  le  registre  municipal  de  leur  domicile. 

Art.  80.  —  La  connaissance  des  procès  en  nullité  ou  divorce  [sé- 
paration de  corps]  des  mariages  canoniques  apparlient  aux  tribu- 
naux ecclésiastiques. 

Art.  81.  —  Une  action  en  divorce  [séparation]  ou  en  nullité  de 
mariage  ayant  été  introduite  devant  le  tribunal  ecclésiastique,  il 
appartient  au  tribunal  civil  d'édicter,  à  la  demande  de  la  partie  inté- 
ressée, les  dispositions  rapportées  en  l'article  68. 

Art.  82.  —  La  sentence  délinitive  de  nullité  ou  de  divorce  [sépa- 
ration] du.  mariage  canonique  sera  transcrite  sur  le  registre  civil  et 
présentée  au  tribunal  ordinaire  pour  en  solliciter  l'exécution  en  ce 
qui  concerne  les  effets  civils. 


TITRE  XL   -  DE  L'EMANCIPATION  ET  DE  LA  MAJORITE. 

Chapitre  11.  —  De  la  majorité. 

Art.  320.  —  La  majorité  commence  à  vingt-trois  ans  accomplis. 
Le  majeur  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  saul'  les 
exceptions  établies  en  certains  cas  spécifiés  par  ce  Code. 

TITRE  XII.  —  DU  REGISTRE  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Art.  325.  —  Les  actes  concernant  l'état  civil  des  personnes  seront 
consignés  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

Art.  326.  —  Le  Registre  de  l'état  civil  comprendra  les  inscriptions 
ou  annotations  des  naissances,  mariages,  reconnaissances,  et  légiti- 
mations, décès  et  naturalisations  ;  il  sera  sous  la  responsabilité  des 
juges  municipaux  ou  auti^es  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  en  Espa- 
gne, et  des  agents  consulaires  ou  diplomatiques  à  l'étranger. 
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Art.  329.  —  Lors  des  mariages  canoniques,  les  contractants  seront 
obligés  de  fournir  au  fonctionnaire  représentant  de  l'État,  qui  assiste 
à  la  célébration,  toutes  les  données  nécessaires  pour  leur  inscription 
sur  le  Registre  civil.  Sont  exceptées  les  données  relatives  aux  publi- 
cations, aux  empêchements  et  aux  dispenses,  dout  il  ne  sera  pas  fait 
mention  dans  l'inscription. 


ACTA  SANGT^  SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 


io   Lettre  de  Léon  XIII  n  l'Episcopat  Portugais. 

Sa  Sainteté  félicite  les  évêques  du  Portugal  des  heureux  résul- 
tats du  congrès  de  Braga,  et  les  engagea  tenir  régulièrement  entre 
eux  des  réunions  annuelles. 


Sanctissimî  Doiiiini  nostri  Leonis  divina  provîdentia   Papse    XIII 
epi^tola  ad    archiepisc«>pos  et   episcopos    regni  lusitanî. 

DILECTIS  FILIIS  NOCTRIS  JOSEPHO  SEBASTIANO  S.  U.  E.  GARD.  NETO 
PATRIARCHE  OLISIPONENSI,  AMERICO  S.  R.  E.  CARI).  DOS  SANTOS 
SILVA  EPISCOPO  PORTUS  CALEXSIS,  AC  VENERABILIBUS  FRATRIBL'S 
AiNTONIO  ARCIIIEPISCOPO  BRACARENSI  ALIISQUE  ARCHIEPISCOPIS  ET 
EPISCOPIS  LTJSITANI.E. 

LEO    I^P.    XIII 

Dilecti  filii   nostri,  venerabiles  fratres,    salutem  et  apostolicam 

heneclictionetn. 

Pastoralis  vigilantiœ,  qua  ad  tuendam  Ibvemlamque  religionem 
vires  intenditis,  novum  ac  prseclaruin  Nobis  argumentuni  pr;o])uit 
conventus  illustris  Bracar^e  Augustte  nuper  actus,  quem  l'eliciter 
absolutum  renunciavit  Nobis  gratissima  epistola  ab  iis  ex  Vobis  data 
qui  in  eo  consessu  adfuere.  Equideni  in  ea  perlegenda  delectati 
sumus  tum  zelo  et  sedulitate  Pastoris  civitatis  qu;T>  congredientes 
excepit,  quippe  qui  rei  gerendïe  prœcipuus  auctor  fuit  cœtùique  sic 
prœfuit  ut  optatos  haberet  exitus,  tum  studiis  et  pietate  Antistitum 
qui  sese  eidem  adjunxere  socios,  vel  graves  misère  vires  vice  sua 
perfuncturos  in  ea  congressione,  tum  denique  frequentia  ingenti  lec- 
tissiraorum  hominum  e  clero  populoque  fideli,  doctrina,  virtute  et 
auctoritate  praestantium.  —  Eo  gratior  autem  conventus  iste  Nobis 
accidit  quod  mira  l'uerit  animorum  consensio  in  iis  decernendis  quse 
conferrent  summopere  ad  Ecclesiae  amplitudinem  et  rei  catliolicae 
profectum.  Neque  reticere  volumus,  inter  alia  quse  opportune  scita 
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simt  sulîragiis  concordibus  pro  temporis  locique  ratioue,  non  médio- 
cre Nobis  attulisse  solatiuni  ea  capita  quse  devotam  proi'sus  huic 
Apostolicœ  Sedi  declarabant  voluntatem  coeuntium  et  studium  quo 
flagrant,  ut  debitus  illi  pro  dignitate  habeatur  honor,  neve  quid  de 
raajestate  et  juribus  ejiis  minuatur. 

Bonaprofecto  Nobis  spes  inest  fore  ut  ea  quas  conscita  in  eocœtu 
et  constituta  sunt,  quum  naviter  constanterque  peracta  fuerint,  lar- 
gam  efTundant  salutarium  fructuum  ubertatem  ;  ac  facere  non  possu- 
mus  quin  memoremus  amplam  adhuc  prostare  segetem  quse  operam 
poscit  et  industriam  vestram.  Ob  eam  rem  etsi  non  ita  pridem  datis 
litteris  Vos  alloquuti  sumus  de  statu  rei  catholicte  ejusque  necessi- 
tatibus  in  Lusitano  regno  deque  ratione  ineunda  ut  iis  commode 
prospiciatur,  placet  tamen  iisdem  litteris  nonnuUa  adjicere,  quae 
prsetium  esse  ducimus  communicare  Vobiscum,  ne,  quum  ultro 
oblata  Vobis  sit  scribendi  occasio,  videamur  segniter  offlcio  Nostro 
defuisse. 

Haud  Vos  prseterit,  dilecti  fliii  Nostri,  Venerabiles  Fratres,  quod 
Bracarensi  cœtui  optime  compertum  fuit,  eo  deventum  esse  ut  fides 
ipsa  apud  plures  in  discrimen  vocetur,  adeoque  cavendum  pro  viri- 
bus  sit  ne  ignorantia  vel  socordia  ex  animis  excidat  aut  elanguescat, 
sed  curandum  ut  bœreat  alte  defixa  cordibus  et  in  bonis  operibus 
cultuque  virtutum  l?etam  gignat  copiam  et  dulcedinem  frugum  opti- 
marum.  Certandum  estadversus  conatus  hostium  veritatis  ne  latius 
serpat  mala  labes  quae  ex  eorum  exemplis,  pravisque  doctrinis  pas- 
sim  elfusis  promanat.  Multa  sunt  consananda  vulnera,  quae  istorum 
labor  improbus  et  calamitas  temporum  gregibus  intulitcurationives- 
trse  commissis,  multa  sunt  excitanda  qua'  jacent,  multœ  adhuc  ani- 
mas fideliumpremuntnecessitudines,  quas,  sipenitus  tolli  nequeunt, 
leniri  saltem  oportet. 

Hïec,  qute,  uti  dixinms,  curas  flagitant  et  industriam  vestram  ple- 
nius  et  commodius  efftci  poterunt  si  arctior  in  dies  inter  sacrorum 
Antistites  concordia  fiât,  eorumque  sit  opéra  conjunctior  in  necessi- 
tatibus  cleri  et  fidelium  explorandis,  in  conferendis  consiliis  ac  decer- 
nendis  iis,  quse  communiter  visa  fuerint  expedire  cum  singularum 
diœcesium  rationibus,  tum  iis,  quœ  latius  patent  et  altius  eminent, 
([uippe  quibus  gentis  universœ  prosperitas  et  salus  continetur. 
Arctioris  hujus  consociationis  inter  sacrorum  Antistites  opportunitas 
minime  latuit  eorum  prudentiam  qui  Bracaram  Augustam  conve- 
nere  :  quare  probatissima  Nobis  ea  scita  fuerunt  illustris  cœtus  quse 
ad  banc  conjunctionem  fovendam  spectabant,  per  quam  fidelis  popu- 
lus  amplioram  expectat  eaque  diuturna  benefacta  apraesulibus  suis, 
quibus  ducibus  et  rectoribus  utitur. 

Atqui  ad  summam  banc  diuque  duraturam  conjunctionem  efficien- 
dam  nihil  praestabilius  est  more  et  instituto  in  aliis  regionibus  jam 
recepto,  ut  prseter  congressiones  quibus  etiam  laici  fidèles  intersunt 
(cujusmodi  cœtus  Bracarensis  fuit)  agantur  quotannis  peculiares 
Episcoporum  conventus,  quem  morem  pênes  Vos  etiam  induci  et 
Vobis  in  votis  esse  novimus  et  Ipsi  magnopere  optamus,  quum  bona 
ejus  ope  religioni  parla,  multiplici  et  constanti  eluceant  experientiœ 
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testimonio.  Sane  ex  liujusmodi  conventuiim  frequentia  primum  ea 
sequitur,  quam  dixinius,  siimma  consensio  et  consociatio  virium, 
quœ  iina  magnis  inceptis  faustos  dare  potest  exitus,  tum  coeuntium 
Antistitum  magis  magisque  incenduntur  ad  agendum  animi,  confir- 
matur  liducia,  collustrantur  mentes  collatis  consiliis  et  invicem  sa- 
pientias  luminibus  commimicatis.  Ad  hsec  per  hosce  cœtus  sternitur 
via  quodammodo  cum  ad  diœcesanas  et  provinciales  habendas  Syno- 
des, tum  ad  cogendum  nationale  concilium,  cujus  celebrationem 
Vobis  in  optatis  esse  magnopere  gaudemus,  eam  namque  diuturna 
experientia  utilitatis  e  similibus  prsegressis  captae  vehementer  sua- 
det,  et  sacrorum  canonum  praescripta  majorem  in  modiim  commen- 
dant.  Porro  ex  annuis,  quos  diximus,  Antistitum  conventibus  illud 
etiam  optimum  sequitur  ut  laici  fidèles  novis  veluti  stimulis  admo- 
tis  alacrius  gradientes  ea  quam  iniere  via  pergant  et  ipsi  conventus 
agere,  consilia  conferre,  junctisque  viribus  conniti  ad  communem 
tuendam  religionis  eausam,  ac  dicto  audientes  Pastoribus  suis  ea 
studiose  peragere  quae  ab  ipsis  docentibus  et  cohortantibus  exce- 
perint.  Neque  vero  congredientibus  Vobis  in  cœtibus  annuis  nego- 
tiorum  copia  defutura  est,  quibus  vos  oporteat,  studium  operam- 
que  navare.  Nam  prseter  peculiaria  negotia  quse  forte  in  singulis 
diœcesibus  inciderint,  (|Ufeque  rectius  expediri  potuerint  adhibitis 
communis  experientiae  luminibus,  amplam  praibebit  segetem  pru- 
dentife  et  consultationi  vestrfe  deliberatio  et  constitutio  eorum 
([use  maxime  prolutura  sint  ad  incendenda  sacerdotura  studia  qui 
modo  operantur  in  vinea  Domini,  atque  ad  alumnos  excolendos 
([uos  enitere  aliquando  oportebit  in  Domo  Dei,  solidœ  scientise  lu- 
mine,  germani  spiritus  ecclesiastici  laude,  omni  demum  sacerdota- 
lium  virtutum  ornatu.  Item  paternam  vigilantiam  vestram  exercebit 
diligens  inquisitio  eorum  qufe  plurimum  conférant  ut  fidei  rudi- 
mentis  populus  recte  imbuatur,  ejusque  corrigantur  mores  ;  ut 
scripta  vulgentur  qnse  sanam  doctrinam  serant,  et  virtutum  germina 
foveant  ;  ut  opéra  instituantur  quae  benefacta  caritatis  effundant,  et 
quaîjam  condita  sunt  novis  floreant  incrementis.  Gravissimum  deni- 
que  argumentum  deliberantibus  Vobis  datura  erit  opportunitas  cons- 
tituendi  recipiendique  in  Lusitano  Regno  religiosas  sodalitates, 
cujus  rei  perjucunde  vidimus  summam  luisse  euram  omnibus  qui 
Bracarse  Augustœ  congressi  sunt.  Scilicet  hsec  sodalitia  non  modo 
auxiliares  quasi  copias  suggèrent  clero  qui  in  diœcesibus  vestris  sa- 
cram  Ghristi  militiam  colit,  sed  etiam,  quod  plurimi  est,  sufficere 
poterunt  Apostolicos  viros  qui  sacrarum  missionum  obeant  ministe- 
rium  in  regionibus  transmarinis  Lusitanse  ditioni  subjectis.  Hujus 
autem  perfunctio  muneris  cum  ad  ampliflcandum  Ghristi  regnum  in 
terris  erit  profutura,  tum  ad  Lusitani  nominis  ornamentuni  et  decus. 
Sane  perennem  adepti  sunt  gloriam  Principes  et  majores  vestri  quum, 
amplis  quse  latuerunt  regionibus  detectis,  evangelicse  doctrinae 
lumen  una  cum  politiori  humanitatis  cultu,  favente  ac  juvante  Apos- 
tolica  Sede,  iis  attulere.  Verum  ut  prseclaris  hisce  inceptis  sua  cons- 
tet  natura  et  vis,  neque  ea  apristina  gloria  et  stabilitate  décidant,  ni- 
tantur  oportet  constanti    prsesidio  et   virtute  prsestantium  virorum, 
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qui  divino  spiritu  oppleti  et  contra  adverses  acàtholicorum  conatiis 
obnitentes,  studium  omne  siium  et  operam  conférant  ne  omnino  in- 
tercidant,  sed  novo  indito  vigore  reviviscant  ea  bona  qure  in  eas  oras 
e  Lusitana  regione  fluxerunt.  Horumce  virorum  erit  contendere  ut 
qui  jam  crediderunt  in  Deum  confirmentur  in  fide  ;  liane  qui  fi r mi- 
ter tenent,  prœ  se  ferant  etiam  honestate  moruni,  religionis  cultu, 
summa  in  servandis  offlciis  diligentia,  demum  ut  qui  jacent  adhuc 
in  tenebris  sese  ad  cognitionem  veri  Dei  et  ad  evangelii  lucem  acci- 
piendam  convertant. 

Jamvero  plures  hiyusmodi  viros  sancto  flagrantes  zelo  large  prse- 
bere  poterunt  religiosœ  sodalitates  quorum  alumni,prudentium  viro- 
rum judicio,  oui  œtatum  omnium  suffragatur  experientia,  non  minus 
féliciter  quara  laboriose  perfungi  consueverunt  hoc  ministerio  salu- 
tis.  Hos  enim  cum  societatum  quibus  addicti  sunt  ratio  et  disciplina, 
tum  sua  cujusque  virtus  constanti  exercitatione  exculta  tanto  pares 
operi  prb3  ceteris  solet  efficere. 

Nobis  profecto  persuasum  est  fore  ut  Lusitanum  Gubernium  prona 
excipiens  aure  consilia  vestra  eaque  bona  plurimi  faciens  qua?  cete- 
ris antecellunt,  ultro  amoliatur  obices  omnes  qui  religiosarum  soda- 
litatum  libertatem  intercipiunt,  ac  potestate  sua  faveat  studiis  vestris 
quse  eo  spectant  ut  pleno  robore  vigeat  lateque  floreat  cum  avita  glo- 
ria  catholica  religio  in  Lysitania  locisque  omnibus  ditioni  ejusdem 
adjectis. 

Hanc  autem  persuasionem  eo  facilius  induimus  quod  jam  neminem 
latet,  prout  et  Yobis  compertum  est,  qufenam  Xostra  sint  hac  super 
re  consilia  et  vota.  Hœc  scilicet,  dum  ad  religionis  bonum  feruntur, 
intendunt  pariter  solidam  Lusitanse  gentis  prosperitatem.  Hoc  enim 
munus,  hie  partes  Ecclesiœ  a  divino  Conditore  datœ  sunt  ut  in  com- 
muni  hominuin  societate  vinculum  pacis  sit  et  salutis  praesidium. 
Quare  nihil  detrahit  Ecclesia  de  potestate  eorum  qui  civitatibus  cum 
imperio  prtesunt,  illam  imo  tuetur  ac  roborat,  dum  legibus  ab  ea 
manaiitibus  sanctionem  religionis  addit,  debitam  magistratibus  obser- 
vantiam  inter  officia  a  Deo  imposita  recenset,  commonet  cives  ut  a 
seditione  et  quavis  rei  publicas  perturbatione  abstineant,  docet  omnes 
virtutem  colère  et'munia  sedulo  obire  quœ  cujusque  statui  et  condi- 
tion! coliîerent.  Est  itaque  Ecclesia  morum  magisterium  optimum, 
cujus  salutaris  disciplina  cives  prœstat  probos,  honestos,  pios  in  pa- 
triam,  fidèles  principibus  iisque  addictissimos,  taies  demum  qui 
publie!  civitatum  ordinis  stabile  firmamentum  constituant,  iisque  vi- 
res prsebeant  invictas  ad  ardua  quœque  et  pr^eclara  aggredienda 
facinora.  Eapropter  rei  publicfe  salubriter  utiliterque  consulitur 
quum  Ecclesiœ  sinitur  ea  uti  agendi  libertate  quam  jure  vindicat, 
eique  amice  via  sternitur  ut  lateexplicare  beneflcas  vires  suas,  et  om- 
nem  quo  priedita  est  instr-uctum  in  commune  bonum  valeat  adhibere, 
Quaî  quidem  sententia  licet  ad  gentes  omnes  pertineat,  aptissime 
tamen  cadit  in  Lusitanum  populum,  pênes  quem  catholic?e  religionis 
pars  tanta  luit  jampridem  in  fingendis  hominum  moribus  et  ingenio, 
in  Ibvendis  scientiarum,  litterai^um  et  artium  studiis,  in  intiamman- 
dis  animis  ad  egregia  qussque  domi  militiasque  gerenda,  ita  ut  videa- 
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tui'  quasi  parens  et  altrix  divinitus  data  ad  pariendum  fovendumque 
quidquid  in  ea  gente  enituit  humanitatis,  dignitatis  et  gloriae. 

Fusius  hac  de  re  VoJDiscum  egimus  in  memoratis  litteris  encyclicis 
quas  dudum  ad  Vos  dedimus  :  hoc  unum  modo  praestat  recolere, 
religionis  vim  et  virtutem  nullum  pati  interitum,  quia  ea  quse  tra- 
dit  principia  doctrinae,  Deo  auctore,  nuUis  temporum  locorumve 
finibus  coercentur,  quippe  ad  salutem  et  solatium  pertinent  populo - 
rum  omnium.  Quare  ea  bénéficia  maxima,  et  valida  prîesidia  qu» 
alias  attulit  prsenobili  genti  yestrje  potis  est  adhuc  praestare  ad  ejus 
salutem,  prosperitatem  et  decus.  Hoc  prsesertim  tam  iniquo  tempore 
quo  tanta  et  animorum  infirmitas  vel  perturbatio  ut  oppugnentur 
audacter,  nedum  in  incertum  revocentur,  summa  principia  quibus 
humanse  societatis  ordo  et  tranquillitas  continetur,  nemo  est  quin 
intelligat  quam  necesse  sit  religionis  uti  prœsidio  et  sanctis  quae  ab 
ea  traduntur  praiceptis  ac  documentis. 

Gonvenit  enimvero  inter  cordatos  omnes  honestosque  viros  nullum 
certius  esse  aptiusque  remedium  adversus  mala,  quibus  nostra  pre- 
mitur  setas  et  pericula  quîe  impendent,  quam  doctrinam  catholicam, 
si  intégra  excipiatur  et  incorrupta,  eumque  teneant  homines  vitae 
cursum  qui  ad  normam  ejus  exigatur. 

Quamobrem  non  ambigimus,  Dilecti  Filii  Nostri,  Venerabiles  Fra- 
tres,  quin  eo  quo  prsestatis  pastorali  zelo,  animi  vi  et  constantia 
manum  admovere  properetis  operi  quod  Vobis  commendavimus.  Ita 
Vobis  agentibus  erit  summie  laudi  justseque  gratulationi  quod  optime 
mereri  potueritis  de  religione,  cui  studetis  summopere,  ac  de  patria 
et  gente  vesta,  cui  véhément er  optatis  non  minus  quamcupimusipsi, 
ut  constet  immota  tranquillitas  et  cuncta  ex  sententia  procédant. 

Deum  interea  adprecantes  ut  Vos  suis  muneribus  cumulet  et  ves- 
tra  propitius  incepta  secundet,  Apostolicam  benedictionem,  paternae 
caritatis  testem  Vobis,  Clero  et  fldelibus  vigilantiae  vestras  concredi- 
tis,  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  die  xxv.  Juniianno  mdccclxxxxi, 
Pontificatus  Nostri  decirao  quarto. 

LEO  PP.  XIII. 


2»    Bref   d'éreclion  «léfinitiTe    du    séminaire  des    $>»S.   Anibroise  etf 
Charles,  à  Rome. 

LEO  PP.  XIII 

AD  PERPETUAM   REI  MEMORIAM. 

In  supremo,  quo  fungimur,  ministerio,  nihil  rei  christianse  oppor- 
tunius,  nihil  Nobis  expetendum  magis  censemus,  quam  ut  juvenesex 
omni  regione  in  sortem  Domini  vocati  non  sancta  solum  vitae  disci- 
plina, sed  sincera  etiam  solidaque  scientia  instituantur,  ut  pro  sui 
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muneris  ratione  ubique  lux  mundi,  sal  teiTfe  esse  possint  bonumque 
illud  lermentum,  ciijus  virtus  inter  fidèles  ad  rectamsentiendiviven- 
dique  rationem  diffundatur.  Cum  enim  Ecclesia  sit  regnum  a  Christo 
Domino  fundatum  in  salutem  omni  oredenti,  sit  columna  et  funda- 
mentum  veritatis^  oportet  ut  valida  in  ministris  suis  instrumenta 
habeat,  quibus  commode  possit  salutaria  sua  munera  explere,  et  in 
lundamento  veritatis  ac  justitiœ,  in  quo  ipsa  constituta  est,  vicissim 
filios  suos,  omnesque  accedentes  ad  se,  per  ministerium  sacrorum 
virorum  stabili  ratione  ubique  constituere. 

Quamobrem  numquam  Nos  curas  Xostras  in  hoc  opus  conferre 
praetermisimus,  ut  nempe  domicilia  ecclesiasticse  disciplinée  solidœ- 
que  doctrinœ  Glericis  non  urbanis  solum,  sed  etiam  exterarum  Diœ- 
cesium  in  hac  Aima  Irbe  paterent,  in  qua  Irincipis  Apostolorum 
Cathedra  posita  est  ;  purique  fontes  ad  doctrinas  hauriendas,  Nobis 
vigilantibusjcuique  parati  sunt  ;'Xostrique  muneris  omni  tempore 
esse  duximus  lis  domiciliis  non  modo  liberalitate,  sed  auctoritate 
etiam  prsesto  esse,  ubi  maturum  tempus  visum  est,  ut  eis  legitimo 
esse  jure,  ad  canonicam  formam  tribueremus.  Ex  hujusmodi  autem 
institutis  studia  Xostra  hoc  tempore  merito  postulat  illud,  quod  olim 
Collegii  nomine  ad  S.  Caroli  in  Urbe  excitatum,  juvenes  Clericos 
Diœcesium  Galli»  TranspadanaB  seu  Longobardicse,  quam  vocant, 
regionis  sacris  disciplinis  erudiendos  excepit.  Hoc  CoUegium  jam 
indeabanno  MDGÇGLIV  initium  in  Urbe  habuit,  lelicemque  Alumno- 
rum  proventum  extulit,  quibus  Insubria  merito  hetata  est  :  sed  rerum 
publicarum  conversiones,  quîe  anno  MDCCGLXX  in  Urbe  evenere, 
effecerunt  ut.  contubernio  Alumnorum  soluto,  una  simul  CoUegium 
ipsum  esse  desierit.  Id  Xos  segre  admodum  et  moleste  ferentes,  ab 
exordiis  Pontiflcatus  Xostri  cum  Edoardo  Borromeo  illustris  memo- 
risG,  S.  R.  E.  Cardinali,  Collegii  Patrono,  impense  egimus,  ut  Alum- 
norum contubernio  restituendo  operam  navaret,  Xobisque  placera 
demonstravimus,  si  ea  œdes  non  excipiendis  solum  ex  Insubria  Gle- 
ricis, sed  etiam  ex  Diœcesibus  Italise  Superioris,  necnon  e  Diœcesi- 
bus  Mutinensis,  Parmensis  et  Placentinse  regionis  universe  pateret. 
Amplissimo,  quemdiximus,  Yiro  curante,  et  diAina  adspirante  beni- 
^nitate,  factum  est,  ut  die  XXX  Octobris  anno  MDGGGLXXVIIl  quo 
in  loco  CoUegium  fuerat,  in  eo,  sub  auspiciis  Sanctorum  Cœlitum 
Ambrosii  et  Caroli  Mediolanensium  Antistitum,  sacri  Seminarii  initia 
dedicata  fuerint  ex  Glericis  adlectis  liœcesium  Italiœ  super»,  qui 
opportunitate  oblata  fruituri  in  Urbem  mature  convenerant.  Cum 
haec  initia  prospère  cessissent,  novi  Instituti  rationibus  et  prosperi- 
tati  Xos  consulere  cupientes,  leges  ei  regendo  descriptas  et  ad  Xos 
allatas  Auctoritate  Xostra  probavimus,  spectatissimos  viros  discipli- 
née Seminarii  et  rei  lamiliaris  administrationi  praeposuimus,  Isetum- 
que  solatium  percepimus,  compertum  habentes,  Alumnorum  in  vir- 
tute  et  doctrina  progressus  expectationi  Xostrse  respondere.  Xunc 
vero  dilectus  Filius  Xoster  Lucidus  Maria  S.  R.  E  Cardinalis 
Parocchi,  Xoster  in  Urbe  Vicarius,  et  Seminarii  ejusdem  Patronus 
necnon  Venerabiles  Fratres  Archiepiscopus  titularis  Xicomediensis 
et  Archiepiscopus  titularis  Melitensis,  Seminarii  disciplinas  et  bono- 
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rum  ejus  administrationiprïepositi,  precibus  ad  Nos  delatis,  postula- 
runt,  ut  Glericalis  Iiistituti,  quod  jam  annorum  undecim  experieutia 
commendat,  stabilitati  et  incremento  prospiceremus,  eique  justi  et 
legitimi  Seminarii  jus  ad  canonicas  leges  Auctoritate  Nostra  tribuere 
vellemus.  Nos  itaque  ftrma  spe  adducti  faustis  inceptis  Deum  incre- 
mentadaturum,  precibus  ad  Xosoblatisannuendumcensuimus,  atque 
his  Litteris  ad  majorem  Dei  gloriam,  ad  incrementum  Gatholicse 
Religionis,  Seminarium,  quod  ad  S.  Garoli  in  Urbe  sedem  habet, 
excolendfe  Dicecesium  ltali;v  Superioris,  et  Mutinensis,  Parmensis  et 
Placentinae  regionis  Glericis,  sub  auspiciis  Sanctorum  Gœlitum  Am- 
brosii  et  Garoli,  ac  sub  Nostra  et  Successorum  Xostrorum  auctori- 
tate, erigimus  et  constituiinus,  at(£ue  eodeni  jure  esse  volumus,  que 
quœ  optimo  et  legitimo  jure  Glericorum  Seminaria  in  Urbe  sunt. 
Cum  porro  maxime  interesse  ad  plénum  perfectumque  mentis  inge- 
niique  cultum  putemus,  ut,  qui  in  Seminarium  cooptantur,  rite  po- 
nant tundamenta  doetrinîe,  quibus  positis  solitum  deinde  scientiae 
îediflcium  in  suam  et  aliorum  liominum  utilitatem  attollant,  statui- 
mus  ut  ii,  emenso  litterarum  cursu,  studiorum  in  Seminario  initium 
a  philosophicis  disciplinis  ducant,  atque  exinde  rite  instructi  et  com- 
parati  ad  aliarum  disciplinarum  regiones  progrediantur.  Quod  si 
interdum  contigerit,  ut  juvenes  Glerici,  pliilosophicarum  disciplina- 
rum cursu  jam  perfuncti,  in  Seminarium  reeipi  cupiant,  et  justas  ob 
causas  a  communi  praescripto  solvi  postulent,  Seminarii  Moderatoris 
munus  erit  de  iis  ad  Nos  et  ad  Suecessores  Nostros  referre,  ut  quod 
opportunum  visum  fuerit  decernatur.  Paternse  autem  benevolentiae 
Nostrae  curas,  quas  Seminario  rite  constituendo  contulimus,  acres 
stimulos  admoturos  contidimus  Seminarii  Alumnis,  ut  virtutis  et 
doctrinae  laude  indies  magis  augeantur;  quam  ad  laudem  eos  etiam 
impellere  débet  ea  cogitatio,  quod  administerium  obeundum  pra:'ser- 
tim  in  ea  regione  vocantur,  ubi  Sacerdotalis  virtutis  vestigia,  olim  a 
Sanctis  Gœlitibus  Ambrosio  et  Garolo  impressa  non  leviter,  sed  fixa 
ad  sempiternum  rei  Ghristianje  bene  gerendae  exemplar  fuere,  et  in 
qua  fertilis  campus,  idemque  amplissimus,  ad  benemerendum  de 
Ecclesia  patet.  Nec  porro  dubitamus,  quin  Diœcesium  Antistites, 
quarum  Alumnis  haec  Ecclesiastica?  disciplinas  Sedes  in  Urbe  consti- 
tutaest,  libenter  auctores  sint  praBstantibus  e  sacra  militia  juveni- 
bus,  ut,  oblata  opportunitate,  impigre  utantur  ;  simulque  spe  duci- 
mur  piorum  rirorumliberalitatem  non  defuturam  ad  novi  Seminarii 
praesidium,  fulgente  praesertim  majorum  exemplo,  qui  olim  ad  Gol- 
legii  erectionem  et  tutelam  illustria  sute  beneflcentiae  monumenta 
reliquerunt.  Omnia  demum,  quae  liisce  Litteris  Nostris  statuimus  ac 
declaravimus,  rata  ac  Arma  uti  sunt,  ita  in  posterum  esse  volumus 
ac  jubemus,  irritum  et  inane  futurum  decernentes,  si  quid  super  his 
a  quoquam  contigerit  attentari.  Gontrariis  quibuscumque  non  obs- 
tantibus.  Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  Annulo  Piscatoris,  die 
XV.  Decembris  MDGGGXG.  Pontiticatus  Nostri  Anno    decimotertio. 

M.  Gard.   Ledochowski. 
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II.  —  S.  C.  DU  CONCILE 

lo  Causes  jugées  dans  la  séance  du  29  juin  1891 . 

CAUSES   PER   SUMMARIA   PRECUM. 

I.  —  LiBURNEN.  (Livourne).  Âbsolutionis  et  reductionis  missarum. 

Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  séance  de  la  Congrégation  où  nous 
ne  trouvions  des  demandes,  soit  de  réduction  de  charges,  soit  de  con- 
donation  pour  le  passé,  adressées  par  les  malheureuses  églises  d'Ita- 
lie, incapables  de  supporter,  depuis  les  lois  spoliatrices  édictées  par 
le  gouvernement  de  ce  pays,  toutes  les  obligations  des  anciennes 
fondations.  Cette  fois,  c'est  le  chapitre  de  Livourne,  qui,  avec  la 
recommandation  de  l'Ordinaire,  implore  les  faveurs  suivantes  :  Ab- 
solution et  condonation  pour  toutes  les  messes  non  célébrées,  faute 
ressources  suffisantes,  jusqu'à  1890  inclusivement  ;  réduction  des 
messes  à  la  charge  du  chapitre  de  310  à  100  (l'évêque  propose  120  et 
la  célébration  à  un  autel  privilégié)  ;  réduction  de  différents  anni- 
versaires insuffisamment  dotés  à  un  service  solennel  pour  tous  les 
bienfaiteurs  de  l'Église,  le  4  novembre  ;  réduction  des  autres  messes 
au  prorata  des  revenus,  avec  un  honoraire  de  2  fr.  ;  réduction  des 
messes  à  la  charge  des  chapelains  à  12  messes  par  an,  le  reste  de 
leurs  revenus  devant  former  une  masse  pour  distributions  manuelles 
en  leur  faveur  ;  enfin  permission  de  capitaliser  les  revenus  arriérés 
dont  on  pourra  obtenir  la  restitution  afin  d'assurer  le  service  des 
messes  aux  jours  de  fête.  11  est  inutile  d'insister  sur  les  raisons  juri- 
diques invoquées  ;  elles  se  réduisent  à  la  nécessité,  quae  non  habet 
legem.  Voici  la  réponse  : 

«  Pro  gratia  âbsolutionis  quoad  prseteritum,  imposito  aliqiio 
missarmn  numéro,  et  reductione  quoad  futurum,  juxta  votum 
episcopi  ejusque  arbitrio  et  conscientiœ,  diirantibus  circumstan- 
tiis,  facto  verbo  cuni  SSmo  ». 

II.  —  Papien.  (Pavie).  Postulatum  quoad  electiones  parochorum. 

Dans  le  diocèse  de  Pavie,  la  plupart  des  paroisses  sont  de  droit  de 
patronat.  Après  le  concours  canonique  et  l'examen,  l'Évèque  dresse 
une  liste  de  trois  prêtres  approuvés,  et  la  propose  à  l'élection  du  pa- 
tron, peuple,  gouvernement  ou  patron  laïque.  Mais  cette  méthode 
entraîne  avec  elle  un  grave  inconvénient,  à  savoir  les  intrigues,  l'a- 
bus des  recommandations  plus  ou  moins  justifiées,  auxquelles  se  mê- 
lent parfois  des  calomnies  contre  les  autres  concurrents  ;  de  là  sou- 
vent de  graves  atteintes  portées  à  la  réputation  d'excellents  prêtres, 
et  même  du  clergé  tout  entier.  Gomment  parer  à  cet  abus  ?  L'Évêque 
propose  :  ou  d'interdire  à  tous  également  d'employer  les  recomman- 
dations ;  ou  de  les  permettre  également  à  tous  ;  ou  de  ne  les  permet- 
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tre  qu'au  premier  de  la  liste.  Le  premier  parti  semble  inefficace  et 
peu  juste  ;  le  second  ne  remédie  à  rien  ;  le  troisième  est  positivement 
injuste.  Il  demande  donc  conseil  à  la  Congrégation,  laquelle  n'a  pas 
cru  devoir  publier  sa  réponse  :  «  Scribatur  Episcojpo  Jnxta  ine7item 
D.  Secretario  panclifam  ». 

III.  — NovARiEN.  ^Novare).  Dispensationis  ab  irregularitate. 

Jacob  Galderoni,  séminariste  du  diocèse  de  Novare,  demande  dis- 
pense d'une  irrégularité  assez  grave.  Le  pouce  de  la  main  droite  man- 
([ue  d'une  phalange,  l'index  de  deux.  Malgré  cela,  il  peut  sans  trop 
de  difficulté  accomplir  les  cérémonies  sacrées,  ainsi  qu'en  fait  foi  le 
maître  des  cérémonies.  Il  est  d'ailleurs  instamment  recommandé  par 
son  évêque,  lequel  fait  valoir  non  seulement  les  bonnes  qualités  du 
jeune  homme,  mais  encore  la  pénurie  de  prêtres  dont  souffre  le  dio- 
cèse. Il  n'y  a,  en  réalité,  qu'un  seul  point  qui  peut  faire  quelque  dif- 
ficulté; la  distribution  delà  sainte  communion  aux  fidèles  avec  cette 
main  infirme,  pourrait  causer  quel(|a3  étonnement.  Quoique  la  dis- 
pense de  semblables  irrégularités  s'accorde  moins  facilement  avant 
qu'après  l'ordination,  la  Congrégation  s'est  montrée  indulgente,  et  a 
répondu  :  «  Pi'o  gratia,  et  ad  menlem.  Mens  est  ut  orator  abstineat 
a  S.  Communlone  clistrihuenda  nisi  adsit  nécessitas  ». 


Causes  in  folio. 

I.  —  BuRDiGALEX.  (Bordeaux) .  Matrimonii. 

Venue  une  première  fois  devant  la  Congrégation,  il  y  a  un  an  (Cf. 
Canoniste,  1890,  p.  361),  cette  cause  avait  été  remise  pour  .supplé- 
ment d'enquête.  Elle  subit  encore  une  fois  le  même  sort.  «  Fiat  no- 
vus  processus  in  Curia  Rhemeusi^juxta  novas  instructiones  dan- 
das  adefensore  matrimonii  ».  Force  nous  est  bien  d'en  remettre  à 
plus  tard  le  résumé. 

II.  —  Regien.  (Reggio).  Matrimonii. 

Quamvis  in  bac  causa  corporali  inspectioni  sese  submittere  omnino 
renuerit  mulier,  non  levia  tamen  occurrunt  ipsius  impotentise  indi- 
cia,  ex  prava  corporis  conformatione.  Moraliter  certa  evasit  matrimo- 
nii inconsummatio  ;  ita  ut  per  viam  dispensationis  remedium  allatum 
sit.  Propositis  itaque  dubiis  :  «  I.  An  constet  de  matrimonii  nicUi- 
tate  in  casu?  Et  quatenus  négative  :  II.  A)i  sit  consulendum  SSmo 
pro  dispensatione  super  matrinionio  rato  et  non  consuinrnato  in 
casu?  »  sententiam  tulit  Congregatio  :  «  Ad  I  :  Providebitur  in  se- 
cundo. Ad  II  :  Affirmative,  vetito  mulieri  transitu  ad  novas  nup- 
tias,  inconsulta  S.  C.  ». 

III.  —  Mediolanen.  (Milan).  Jurium.   • 

Le  prêtre  Jacques  Biotti  a  fondé,  il  y  a  déjà  une  trentaine  d'années, 
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une  sorte  d'école  du  dimanche  (nous  dirions  ici  de  patronage),  en 
faveur  des  jeunes  ouvrières  de  Busto  Arsizio.  Quelle  est  au  juste  la 
nature  de  l'œuvre  ?  est-ce  une  simple  école  ?  est-ce  une  réunion  de 
piété,  un  oratoire,  comme  on  dit  en  Italie  ?  Tel  est  le  point  contro- 
versé. Il  demeure  cependant  acquis  que  l'œuvre  était  généralement 
connue  sous  le  nom  de  «  l'oratoire  du  théologal  »,  et  qu'elle  a  donné 
les  meilleurs  résultats  spirituels.  En  1863,  grâce  au  don  généreux 
d'un  certain  Gandiani,  elle  reçut  un  développement  considérable  et 
eut  une  chapelle,  avec  la  sainte  réserve.  En  1871,  à  la  suite  de  cer- 
taines discussions,  Biotti  transporta  le  patronage  sur  un  terrain  acquis 
par  lui,  et  sur  lequel  il  fit  construire  deux  beaux  bâtiments.  Mais 
sur  l'acte  d'acquisition  figuraient  comme  co-propriétaires  deux  prê- 
tres, Chieppi  et  Grespi  Porro,  lesquels  cependant  n'étaient  pas  direc- 
teurs responsables,  aux  termes  d'une  déclaration  faite  par  le  fonda- 
teur en  février  1885.  En  1886,  Biotti,  vieilli,  céda  tous  ses  droits  et  sa 
propriété  au  curé,  Joseph  Tettamanti,  en  lui  recommandant  de  réduire 
à  leur  devoir  strict  les  deux  autres  co-propriétaires. 

Dès  que  Tettamanti  eut  pris  possession  de  l'œuvre,  il  rencontra 
une  vive  opposition  de  la  part  des  deux  prêtres,  qu'il  traduisit  devant 
le  tribunal  de  l'Ordinaire.  Après  des  débats  assez  confus,  la  Curie  de 
Milan  rendit  le  21  décembre  1889  une  sentence  aux  termes  de 
laquelle  :  l'Institut  Biotti  est  une  école  dominicale  et  non  un  ora- 
toire ;  les  trois  prêtres  ont  des  droits  et  des  devoirs  égaux  sur  la 
propriété,  la  direction  et  l'administration  de  l'œuvre  ;  les  dépens 
étaient  partagés. 

Le  curé  Tettamanti  fait  appel  à  la  Congrégation.  Voici  un  très 
court  résumé  de  son  plaidoyer.  11  s'agit  tout  au  moins  d'une  école 
catholique,  laquelle  doit  reconnaître  l'autorité  du  curé  de  la  paroisse 
sur  laquelle  elle  est  située.  De  plus,  et  c'est  là  la  meilleure  raison, 
le  curé  succède  aux  droits  du  fondateur  ;  mais  celui-ci  avait  l'entière 
direction  et  la  pleine  responsabilité  de  son  œuvre,  quelle  qu'en  soit 
la  nature.  Les  deux  autres  prêtres  n'étaient  que  ses  coadjuteurs  ;  ils 
ne  peuvent  donc  être  devenus  des  co-directeurs.  Mais  de  plus,  il 
s'agit  bien,  en  réalité,  d'un  oratoire,  c'est-à-dire  d'une  œuvre  reli- 
gieuse; soumise  à  l'autorité  ecclésiastique.  Cela  résulte  du  but  que 
s'était  proposé  le  fondateur,  soustraire  les  jeunes  filles  aux  dangers 
de  l'oisiveté,  les  dimanches,  et  les  former  à  la  vie  chrétienne.  Gela 
résulte  de  l'existence  de  la  chapelle,  où  l'on  disait  la  messe  et  où  on 
conservait  la  sainte  Eucharistie;  les  jeunes  filles  formaient  une  Con- 
grégation, avec  une  bannière  sous  laquelle  elles  se  rangeaient  aux 
processions.  Et  cela  est  si  vrai  que  tout  le  monde  connaissait  l'œu- 
vre sous  le  nom  de  «  l'oratoire  du  théologal  ».  Il  est  bien  vrai  qu'il 
y  avait  une  école  dominicale,  mais  ce  n'était  pas  le  but  principal  du 
patronage.  Ces  raisons  ont  paru  bonnes  à  la  Congrégation,  qui  a 
répondu  :  «  Sententiam,  esse  inflrinandam,  et  ad  mejitem  ».  La 
7nens  n'a  pas  été  rendue  publique. 
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IV.  —  Galtellinoren  (Galtelli-Nuoro).  Jurium  parochialium. 

En  rétablissant  en  1779  le  diocèse  de  Galtelli-Nuoro,  le  Pape  Pie 
VI  confia  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Nuoro  la  cure  des 
âmes  pour  toute  la  ville.  Le  chapitre,  composé  de  chanoines  et  de 
bénéflciers  ou  chapelains  appelés  "  domieri  »,  faisait  ou  faisait 
faire  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques,  non  seulement  dans  l'é- 
glise cathédrale,  mais  encore  dans  les  autres  églises,  improprement 
appelées  filiales. 

Des  règlements  et  conventions  déterminaient  la  part  afférente  à 
chacun  des  émoluments  qui  pouvaient  en  provenir.  En  1834,  Gré- 
goire XVI  enleva  au  chapitre  la  cure  actuelle,  pour  la  confier  à  un 
chanoine-curé,  le  chapitre  demeurant  curé  habituel.  A  cette  occasion, 
et  par  l'autorité  de  l'archevêque  d'Oristano,  commissaire  Apostoli- 
que, ceiHaines  conventions  eurent  lieu  entre  le  chapitre  et  le  c'aa- 
noine-curé  pour  le  partage  des  attributions  et  des  honoraires.  Les 
«  domieri  »,  tout  en  demeurant  chapelains,  devinrent  les  coadju- 
teurs  du  curé,  auquel  furent  réservées  toutes  les  fonctions  parois- 
siales, les  autres  demeurant  au  chapitre.  Cependant  les  chanoines 
continuèrent  à  faire,  conjointement  avec  le  curé,  tous  les  baptêmes, 
en  compensation  du  ministère  du  confessionnal,  qu'ils  ont  continué 
d'exercer.  Ce  point,  et  quelques  autres,  relatifs  aux  funérailles, 
ont  fait  l'objet  de  la  requête  du  chanoine-curé  actuel.  La  Congré- 
gation s'est  montrée  fidèle  à  une  jurisprudence  bien  connue,  en 
déterminant  ainsi  qu'il  suit  les  droits  respectifs  du  chapitre  et  du 
curé. 

«  I.  —  An  jus  aclministrancli  Baptismum  et  custodiencli  libroa 
baptizatorum  inaneat  jjenes  capiluluvi,  vel  pênes  canonicum  cu- 
ratum  in  casu  ? 

IL  —  An  capitulum,prxter  functionescapitulareSjjushabeatcom- 
viiUendi  alternative  uni  vel  alteri  ex  canonicis  cum  assistentia 
beneficiatorum  vulgo  domieri  celebrationem  aliarum  funciionum^ 
scilicet  niissaviim  festivarum  vel  defunetorum,  7iove?idiali2im  vel 
triduanarum  py^ecum,  processiojium,  etc.,  ac  stolœ  fruQtus  inde 
percipiendi  in  casu? 

III.  —  An  cano7iicus  ciiratusjure  distincto  frui  possit  in  defune- 
torum exequiis  capitula  assistetite,  et  ati  a  capitula  vel  a  canonico 
curato  perficiendœ  sint  rituales  absoliUiones  in  casu  ? 

IV.  —  An  beneficiarii  vulgo  domieri  ita  dependeant  a  canonico 
ciirato,  ut  ab  hac  dependentia  exturbari  nequeant  a  capituli  ar- 
chipresbytero  in  casu  ? 

V.  —  An  iidem  beneficiarii  leneantur  coadjuvare  canonicum 
ciiratuni  in  Evangelii prœdicatione  et  in  catechesibus  instructio- 
nibus  in  casu  ?  » 

R.  — «  Ad.  I  :  Dilata  et  coadjuventur probationes  de  usu  capituli 
constante  et  nullo  réclamante  adminislrandi  Baptismum  et  reli- 
nendi  libros  baptisatorum. 
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Ad  II  :  Affirmative,  dummodo  non  agcUur  de  functionibvs  et  ju- 
ribus  mère  parochialibus . 

Ad  III  :  Si  agatiir  de  exequiis  parochianoruni,  prxcedeiitiani 
spectare  ad  canoniciwi  curatum  ratione  stolx,  et  rituales  absolu- 
tio7ies  spectare  ad  eumdem  ratione  muneris  ;  si  vero  agatur  de 
alioïicm  exequiis,  omnia  spectare  ad  caj^ituluni,  scilicet  prœce- 
dentiam  et  rituales  absolutiones. 

Ad  IV  :  Affirmative  quateniis  agatur  de  cura  a.nvmarum. 

Ad  V  :  Affirmative,  dAimmodo  parochus  sit  impeditus  ». 

V.  —  Maceratex  (Macerata).  Congruae  parochialis. 

Les  lois  italiennes  dites  de  liquidation  des  biens  ecclésiastiques 
ont  respecté  jusqu'à  un  certain  point  les  bénéfices  à  cliarge  d'àmes. 
C'est  ainsi  que  le  chanoine  vicaire  perpétuel  du  chapitre  de  Mace- 
rata  a  pu  se  faire  restituer  certains  biens,  lesquels  ont  été,  suivant 
le  décret  général  de  la  Congrégation  du  Concile,  du  22  février  1876, 
réincorporés  au  chapitre,  sauf  à  celui-ci  à  assurer  au  vicaire  perpé- 
tuel une  congrua  suffisante.  Par  décret  épiscopal  du  21  juillet  1886, 
la  congrua  devait  être  fixée  à  1500  fr.,  mais  le  chanoine-curé  devait 
supporter  pour  sa  part,  et  proportionnellement  à  ses  revenus,  les 
divers  impôts  que  le  fisc  prélève  sur  les  biens  d'église.  Ce  décret 
avait  été  notifié  aux  concurrents  lors  de  la  vacance  de  la  vicairie 
perpétuelle,  et  le  chanoine-curé  actuel,  Louis  Monachesi,  en  avait 
accepté  d'avance,  comme  les  autres,  les  conditions.  Aujourd'hui  il 
prétend  que  sa  congrua  devrait  lui  être  servie  libérée  de  Timpôt 
sur  les  valeurs  mobilières  (13  "  o)-  Mais  le  chapitre  n'a  pas  de  peine  à 
démontrer  que  cette  prétention  est  mal  fondée  ;  le  vicaire  perpétuel 
doit  observer  les  conditions  par  lui  acceptées  librement;  il  doit  sup- 
porter les  taxes  comme  les  autres,  et  le  décret  épiscopal  qui  l'y 
oblige  est  entièrement  conforme  à  l'instruction  et  à  la  jurisprudence 
de  la  Congrégation . 

«  An  vicario  perpetuo  congrua  persolvenda  sit  immunis  a  taxa 
vulgo  di  richezza  mobiles  capitulo  in  ca.su  ^  »  —  R.  ^  Négative  ». 

VI.  —  Salamaxtina  (Salamanque) ,  Electionis. 

Rappel  de  la  cause  jugée  le  28  février  dernier  (Cf.  Canoniste,  p, 
182).  Aucun  nouveau  document  n'est  présenté;  aussi  la  sentence 
était-elle  facile  à  prévoir  :  «  An  sit  standam  vel  recedendum  a  de- 
cisis  in  casu?  »  —  R.  «  In  decisis  et  amplius  ». 

VII.  —  Vexefraxa  (Venafro).  Mensae  eplscopalis.  —  Reservata. 
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2»  GoMPosTELLANA  (Gompostelle).  Sponsalium. 

Le  droit  commun  ecclésiastique  n'exige  aucune  solennité  pour  la 
validité  des  fiançailles  ;  il  admet  les  fiançailles  purement  privées. 
En  Espagne  toutefois  (Cf.  Gasparri,  Tractatus  canonicus  de  Ma- 
trimonio,  T.  I,  n.  25),  la  loi  civile,  adoptée  par  la  coutume  des 
églises  de  ce  pays,  ne  reconnaissait  que  les  fiançailles  solennelles 
et  publiques.  La  cause  Placentina,  résumée  ci-dessous  à  propos  de 
la  consultation  de  l'archevêque  de  GomposLelle,  en  fait  pleinement 
foi.  Or,  voici  que  le  nouveau  code  civil  espagnol  (Cf.  ci-dessus, 
p.  390),  n'admet  plus  au  for  civil  l'obligation  des  fiançailles.  Qaelle 
sera  la  conséquence  de  cette  modification  par  rapport  au  droit  ec- 
clésiastique? Faudra-t-il  revenir  au  droit  commun,  et  admettre  de 
nouveau  la  validité  des  fiançailles  privées?  Ou  bien  devra-t-on 
continuer  à  exiger,  comme  par  le  passé,  des  solennités  spéciales  ? 
Telle  est  la  question  posée  par  l'archevêque  de  Composlelle.  La 
Congrégation  s'est  prononcée,  comme  on  le  verra,  pour  la  seconde 
solution.  En  effet,  la  coutume  des  Églises  d'Espagne,  en  vertu  de 
laquelle  les  fiançailles  solennelles  sont  seules  admises,  quoique 
adoptée  à  l'occasion  d'une  loi  civile,  n'en  constitue  pas  moins  une 
véritable  loi  canonique,  à  laquelle  n'a  pas  dérogé  le  nouveau  code 
espagnol. 

Die  11  Aprilis  1891. 

Sub  hujus  sœculi  initium,  ac  prsecise  die  28  Aprilis  1803,  Garolus 
III  Hispaniœ  rex  decretum  tulit  \pragincUicam  vocant),  quo  hase 
statuebat  :  «  In  nulle  tribunal!  ecelesiastico  vel  civili  dominiorum 
meorum  admittentur  petitiones  de  sponsalibus,  si  non  fuerint  ista 
per  publicam  scripturam  promissa  ». 

Hujusmodi  dispositio,  ceu  patet,  contraria  erat  recepto  communi 
juri,  quod  ad  validitatem  sponsalium  nulla  solemnia  exigit,  sed  id 
tantummodo  requirit,  ut  contralientes  fidem  de  ineundo  matrimonio 
vereinvieem  interponant,  juxta  can.  Nostrates  30  quœst.  l,  l.  1  De 
.sponsal.  et  matr.  ipsumque  cap.  1  sess.  24  C.  Trid.  De  reform. 
matr.  Pra^terquam  quod  ecclesiasticae  jurisdictionis  erat  dispositio 
Isesiva,  quatenus  sciiicet  eam  legem  ferendo  civilis  potestas,  suos 
excesserat  limites  et  spiritualem  provinciam  invaserat.  Causse  enim 
matrimoniales  et  sponsalium  ad  ibrum  dumtaxat  ecclesiasticum 
pertinent  ex  Syllah.  pr.  74,  et  super  bis  ea  solummodo  sa^culares 
Principes  decernere  possunt,  qwe  in  génère  civili  cersantur,  ex 
encycl.  Arcamcm  S.  P.  Leonis  XIII. 

Qua  de  causa  bsec  Caroli  III  pragmatica,  utpote  canonici  juris  res- 
trictiva  et  ecclesiasticam  invadens  jurisdictionem,  ab  exordio  pênes 
complures  haud  erat  accepta,  et  plerique  Episcopi  contra  eam  recla- 
marunt. 
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Verum  procedentibus  annis  factura  est,  ut  et  episcopales  curise  et 
ecclesiastici  viri  illius  dispositioni  paullatim  acquiescèrent  ;  adeo 
imo  ut  plures  ad  ultiraum  liaberentur  qui  vel  in  scholis  vel  in  trac- 
tatibus  de  re  morali  aut  canonica  sustinerent  sponsalia  de  futuro 
pênes  HLspanos  non  valere  nisi  publica  scriptura  celebrarentur, 
pei'inde  ac  si  ad  eorum  validitatem  in  Hispania  hsec  forraa  evasisset 
substantialis.  Unde  Placeiitinus  Episcopus  circa  anniim  1880  fldem 
faciebat  «  in  omnibus  tribunalibus  ecclesiasticis  dispositioneni  Caro- 
linam  ad  amussim  adimpletam  fuisse  >',  eanique,  pergebat  Emus 
illius  temporis  Pronuntius  «  constanter  universaliterque  obsei'va- 
tam  fuisse  ;  et  ideo  consuetudinario  jure  canonicte  di|^iplin8e  et 
sanctioni  ecclesiasticje  vim  ademptam  fuisse  ». 

Gum  tamen  alii  aliud  sentirent,  bine,  rogante  Placentino  Episcopo, 
die  31  Januarii  1880  coram  S.  H.  G.  sequentia  dubia  proponebantur  : 
1*^  An  sponsalia  quœ  in  Hispania  contrahuntur  absqice  publica 
scriptura  si^it  valida;  et  quateniis  fiegadoe i^'^  An publicam  scrip- 
turam  supplere  queat  instrumentum  in  curia  conflatum  pro  clis- 
pensatione  super  aïiquo  impeclimento.  Quibus  S.  H.  0.  respondit  : 
Ad  I  et  II  négative.  Vnde  opinio  probata  est  eorum  qui  retinebant 
publicam  scripturam  ad  validitatem  sponsalium  factam  esse  pênes 
Hispanos  substantialem  ac  necessariam. 

Age  vero  nuperrime  contigit  utnovus  civilis  codex  in  Hispania 
conficeretur,  et  in  eo  novée  quoad  sponsalia  disposiliones  daventur, 
siquidem  in  «/*i.  49  ita  statuebatur  :»  Sponsalia  de  futuro  nullam 
«  producunt  obligationem  contrahendi  matrimonium.  Nullum  tribu- 
ce  nal  admittet  actionem  in  qua  bujusmodi  executio  peteretur  ».  Et 
in  art.  44  :  «  Si  promissio  facta  fuerit  per  actum  publicum  aut  per 
scripturam  privatam  ab  setate  majore  aut  a  minore,  accedente  con- 
sensu  earum  personarum  quarum  necessaria  est  interventio  ad  cele- 
brandum  matrimonium  ;  vel  si  jam  publicata  fuerint  banna,  qui  abs- 
que  légitima  causa  a  matrimonio  contraliendo  recedit  tenebitur  ad 
reficiendas  expensas,  qua  altéra  pars  matrimoniis  causa  exsolverit. 
Quœ  tamen  actio  ad  obtinendam  refectionem  damnorum  exercenda 
erit  infra  annum,  a  diè  qua  facta  est  denegatio  matrimonii  contra- 
hendi ». 

Quibus  stantibûs,  Gompostellanus  archiepiscopus  scribebat  :  Quum 
«  declaratio  S.  G.  (in  Placentina)  vim  praebuerit  legi  civili,  qua3 
hodie  amplius  non  viget,  quseritur  :  an  adhuc  valeat  citata  declara- 
tio? an  vero  in  vigorem  redeat  dispositio  juris  canonici  quoad  om- 
nes  illas  regiones  ubi  observatur  c  iput  Tametsi  Goncilii  Tridentini  ? 
an.impedimentum  pariant  sponsalia  sine  scriptura  )^  ? 

Gum  super  his  precibus  latum  fuerit  decretum  ponatur  in  folio, 
nonnulla  de  more  dicturus,  observo,  punctum  qufestionis  inre  prse- 
senti  hoc  unum  esse,  utrum  nempe  propter  civilis  legis  mutationem 
mutatum  quoque  sit  in  Hispania  ecclesiasticum  jus  relate  ad  spon- 
salia. 

Porro  si  aliquid  hac  in  re  dubitationis  subrepere  potest,  ex  eo 
dumtaxat  posse  venire  videtur,  quod  peculiare  jus  in  Hispana  eccle- 
sia  vigens  quoad  sponsalia  (et  cui  S.  H.  G.  subscripsit  in  Placentina 


413  — 


citatai  ortum  habuerit  a  civili  lege,  et  cum  ea  intime  videatur  con- 
nexum,  adeo  ut,  liac  corruente,  illud  quoque  cornière  necesse  sit. 
<'  Cum  enim  principalis  causa  non  consistit,  ne  ea  quidem  quœ  se- 
quuntur  locum  habent  »  ex  l.  Nihildolo  129  ff.  De  reg.  jur.  «  nam 
quae  accessionum  locum  bal  ent  extinguuntur  cum  principales  res 
perempta?  fuerint  »  ex  l.  2  ff.  De  peciil.  leg. 

Utrum  vero  in  tbemate  hoc  retinendum  sit,  an  non,  meum  non  est 
definire  :  animadvertam  nihilominus  in  hypothesi  qua  peculiare  jus 
in  Hispaniahucusque  receptum  elococessisse  judicetur,  definiendum 
ulterius  superesse,  utrum  communis  canonica  lex  quoad  sponsalia 
in  Hispania  revixerit,  an  potius  aliqua  nova  disciplina  sit  quoad  boc 
inductavel  inducenda. 

Verum  non  minora  militant  ut  retineatur  ex  civilis  legis  mutatione 
nibil  esse  in  Hispana  ecclesia  de  ecclesiastico  jure  immutatum.  Sane 
sponsalia  utpote  quae  ad  matrimonium  tendunt,  canonico  jure  régi  de- 
bere,  et  solius  Ecclesiœ  esse  ea  moderari  qu»  vel  ad  substantiam,  vel 
ad  Ibrmam  et  solemnia  liujus  contractus  pertinent,  Ecclesia  semper 
retinuit,  ex  sess.  24  C.  Trid.  de  Reform.  matr. ])lane  finit,  idque  in 
initio  bujus  folii  jam  memini. 

Quapropter  sive  quse  Garolus  III  sub  liujus  sœculi  initium,  sive 
quse  nuper  Hispanus  codex  ({uoad  sponsalium  obligationem  sanxit, 
pro  christiana  utiquQ  conscientia  nuUa  sunt  atque  invalida  Leges 
enim  et  statuta  sœcularia  quas  de  ecclesiis  et  juribus  ecclesiasticis 
seu  spiritualibus  specitice  disponunt,  aut  quse  contra  libertatem  et 
immunitatem  ecclesiasticam  procedunt,  non  valere,  quin  imo  no/i, 
constitiitioneni,  sed  destructionem  et  usurjiationem  jurisdictionis 
dicenda  esse  docetur  text.  expr.  in  cap.  ult.  De  reb.  eccl.  non  alien. 

Quin  dicatur  S.  H.  G.  Garolinam  pragmaticam  probavisse  etsanxis- 
se.  Quandoquidem  respondere  licet  S.  H.  G.  magis  ecclesiasticam 
consuetudinem  (subsequenter  ad  pragmaticam  inolitam),  quam  ipsam 
.  pragmaticam  recognovisse.  Notum  est  autem  ([uod  diuturni  «  mores 
consensu  utentium  comprobati  jus  efflciunt  »  ex  §  Ex  non  scriptoDe 
jur.  nat.  et  gent.  in  Inst.  et  cap.  Cumana  50  De  elect.  :  et  idcirco 
ex  ils  in  Ecclesia  tolli  seu  abrogari  communem  legem,  novamque 
contrariam  induci  posse,  exploratissimum  est.  Gfr.  Reifi'enstuel  ad 
tit.  De  consuet.  n.  10,  11,  seq.  Quapropter  non  civilis  potestatis  pra9S- 
cripta,  quœ  nulla  erant  in  se,  sed  utique  ecclesiasticam  consuetudi- 
nem paullatim  introductam,  quœ  quidem  jusnon  scriptum  constitue- 
rat,  S.  H.  G.  et  recognovisse  et  ratam  habuisse  dicendum  est. 

Unde  etiam  ruere  videtur  ratio  dubitandi  ex  adverso  allata.  Nam  si 
peculiaris  dispositio  quoad  sponsalium  valorem  non  vi  legis  status, 
sed  sacrorum  canonum  auctoritate  inducta  in  Hispana  ecclesia  cen- 
seatur,  et  civilis  lex  nonnisi  occasio  fuerit  novœ  hujusmodi  ecclesias- 
ticœ  disciplinas  quoad  sponsalia,  sequitur,  ecclesiasticam  banc  disci- 
plinam  cum  civili  lege  non  esse  intime  connexam,  nec  illam  huic 
tamquam  accessorium  principali  inhagrere.  Observât  enim  Barbosa 
ad  reg.  42 jur.  in  VI  n.  J2,  quadrupliciter  ali({uid  posse  esse  acces- 
sorium alterius,  1°  ut  sine  illo  res  principalis  nulla  vel  inutilis  redda- 
tur  ;  2°  si  itarei  inest  ut  portio  et  pars  illius  reddatur  ;  3°  quia  ex  na- 
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tura  rei,  vel  dispositione  legis  velpartium  conventione  semper  sequi- 
tur  et  comitatiir  aliud  ;  i°  quia  ab  alio  dependet  tanquam  efleclus  a 
causa.  PoiTo  cum  ecclesiastica  lex  de  sponsalium  solemniis  in  Hispa- 
nia  nullo  modo  dependeat  a  sanctione  civili  tamquam  effectus  a  cau- 
!<a,  aut  aliqua  alia  ratione,  hinc  retinere  oportet,  eam  semel  induc- 
tam  absolute  et  independenter  a  civilis  codicis  arbitrio  et  yariatione 
vsubsistere. 
His  aliisque  perpensis  dignenturEE,  PP.  enodare 

DUBIUM. 

An  qme  s.  H.  C.  quoad  sponsallum  valorem  in  Placentina  diei  31 
januarii  \^%Q  declaravit  et  sanxit,  hodie  post  civilis  Hispani  co- 
dicis 7nutatlone'in  culhuc  vigere  censeantar  in  casu. 

S.  G.  G.  re  discussa,  die  11  aprilis  responsum  dédit  :  affirmative. 


111.  —  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIERS 


RiiEDoxEN  (Rennes).  Jurisdictionis, 

Professi  votoritm  ttiuipliciiini  rite  dispensati  vcl    diinissi  non  pos- 
sunt  ab  1  piscopo  originis  recusari. 

Die  27  Februarii  i891. 

GoMPEXDiuM  FACTi. — Sacerdos  E .  Garnier  e  diœcesi  Rhedonen. 
supplici  libello  S.  G.  Episcoporum  et  Regularium  die  26  Aprilis  por- 
recto,  enarrat  sese  a  teneris  unguiculis  Diœcesim  Rhedonen.  reli- 
quisse,  ut  alibi  liumanioribus  litteris  vacaret;  deinde  inter  Societatis 
Jesu  novitios  cooptatum  fuisse,  ubi  philosophicis  ac  theologicis  stu- 
diis  incubuit;  ([uibus  expletis,  magistri  munere  per  plures  annos 
lunctum  fuisse,  ac  denium,  vertente  mense  Augusto  anni  1870  a  Rmo 
Zanguillot  Episcopo  ejusdem  Societatis  ad  ss.  Missiones  delegato 
sacerdotio  insignitum  fuisse.  Prêter  hsec  refert,  quidem  Societati  Jesu 
die  8  Septembris  1879  vale  dixisse,  et  ex  hac  die  ad  clerum  sœcula- 
rem  jugiter  pertinuisse. 

Verum  cum  ab  Arcliiepiscopo  originis  neque  offlcium  aliquod  in 
Diœcesi,  neque  litteras  testimoniales,  inio  neque  facultatem  cele- 
brandi  obtinere  valuerit,  ab  H.  S.  G.  efflagitavit  ut  declarare  liaud 
dedignaretur,  num  sibi  applicari  valeret  H.  S.  G.  decretum  diei  6 
Martii  1864,  (fuo  ad  Episcopum  Tarvisinum  responsum  fuit  :  Presby- 
terum  InstitiUi  Charitatis  per  indultiim  sxcularizationis  perpetuœ 
redire  sicb  potestate  Episcopi  originis  :  ac  proinde  num  ipse  ex  re- 
gressu  a  Societate  Jesu  sub  Episcopi  originis  jUrisdictionem,  ipso 
facto  reciderit. 
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DiscEPTATio  SYXOPTiCA.  — ^  Ex  oftlcio  observatutii  lliil  Ordiiium  Su- 
periorihus,  qui  proprie  religiosi  nuncupantur,  lacultatem  competere 
suis  subclitis  regularibus  litteras  testimoniales  tradeudi  ad  lioc,  ut  ad 
omnes  ordines  sacros  promoveri  valeant  ex  Gap.  Abbas,  de  Privileg. 
in  VI,  et  ex  Gonc.  Trid.  Cap.  10,  Sess.  23  de  Réf.  Hoc  tamen  intelli- 
gendum  esse  sub  liac  conditione,  ut  scilicet  leges  et  prcescriptiones 
observentur  decreti  Glementis  VIII  anni  1596,  nec  non  Gonstitutionis 
Benedicti  XIV  Impositis  nobis  diei  27  Februarii  1747,  ubi  decernitur 
ut  hujusmodi  litter?e  dimissoriales  loci  Episcopo  exliiJteantur,  in  quo 
d,omus  religiosa  sita  reperitur.  Quod  si  Episcopus  vel  absens  sit,  aut 
sacra  ordinatio  eo  tempore  locuni  non  habeat,  litterse  dimissoriales 
cuilibet  Episcopo  catholico  porrigi  valeant  :  dummodo  citatse  litterte 
dictas  causas,  nec  non  sive  Vicarii,  vel  Cancellarii,  sive  Episcopi  se- 
cretarii  attestationem  contineant,  in  cujus  territorio  domus  religiosa 
fundata  est. 

Prseter  religiosos  proprie  dictos  hujusmodi  privilegiis  gaudere 
quoque  nonnuUa  Instituta,  quœ  vota  simplicia,  sed  perpétua  emittunt- 
Alla  vero  Instituta  juri  communi,  seu  iis  quae  Innocentius  XII  in  sua 
Gonstitutione  Spjeculatores  prœscribit,  subjecta  esse. 

Porro  cum  decretum  asacerdote  Garnier  invocatum  Congregatio- 
nem  Presbyterorum  Gharitatis  Venetiarum  respiciat,  cuni  hrec  Çon- 
gregatio,  ex  eo  quod  liujusmodi  privilegiis  haud  fruatur,  Episcopo 
subjectum  sit  in  iis  omnibus  qute  a  S.  Sede  approbata  liaud  sunt,  ceu 
apparet  ex  resolutionibus  H.  S.  G.  diei  30  Decembris  1757  et  diei  15 
Decembris  1826,  sponte  sequitur  alumnos  dicti  Instituti  juxta  lauda- 
tam  Innocentii  Xil  Gonstitutionem  ad  ss.  Ordines  promoveri  haud 
posse,  nisi  proprii  Episcopi  litterte  dimissoriales  prfccesserint. 

Ad  tramitem  itaque  citat?e  Gonstitutionis,  Episcopi  originis  vel 
domicilii  jurisdictionem  eatenus  suspendi,  quatenus  Professi  in 
Instituto  permanent;  ipsara  autem  reviviscere  semel  ac  Professi  ab 
Instituto  vel  sponte  recesserunt  vel  ab  eo  dimissi  sunt. 

Hinc  in  Tarvisina  ad  quartum  dubium  :  An  in  casu  egressus  ab 
Instituto  per  dimissionem  vel  dispensationem  iidetn  ad  jurisdic- 
tionem Episcop)i  loci  pertineantyïibi  dovius  cui  nomen  dederunt 
sita  est,  vel  potins  ad  Episcopwn  cui  svbjecti  erant  antequanilns- 
tituto  adso'ipti  essent,  merito  U.  S.  G.  respondisse  :  iVe^a^i'ye  ad 
jjrimaiii  partem,  affirmative  ad  seciindam. 

Verum  quia  mox  citata  resolutio  falsis  interpretationibus  locum 
dederat,  quas  cl.  Bizzarri  in  sua  Gollectanea  pag.  712  pra^cidere  cura- 
vit,  hinc  in  médium  ejusdem  verba  allata  fuerunt,  quae  sic  sonant  : 
«  Ex  hac  resolutione  ad  quartum  dubium  apparet  haud  juri  con- 
formem  esse  illorum  Antistitum  agendi  rationem,  ([ua  renuunt  re- 
cipere  in  suas  diœceses  alumnos  alicujus  Instituti  votorum  simpli- 
cium,  qui  ad  easdem'Diœceses  anteprofessionem  pertinebant,  quique 
deinde  ab  Instituto  seu  Gongregatione  dimissi  sunt,  vel  ab  iisdem  vo- 
tis  dispensationem  obtinuerint,  ea  tantum  de  causa,  quod  in  aliquo 
instituto  protessionem  emiserint,  llcet  antea  eorum  jurisdictioni  sub- 
jicerentur. 

«  Nec  opponi  potest  praxis  S.  G.  qute  servatur   in  concedendis  in- 
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dultis  s&ecularizationis  Professis  votorum  solemniuin,  pro  quibus 
ordinarie  loquendo  reqiiirit  S.  C.  acceptationem  Episcopi  benevoli 
receptoris  ;  nam  Professi  votorum  solemnium  ob  statum  permanen- 
tem,  quem  amplexi  sunt,  in  perpetuum  a  jurisdictione  Episcoporum 
oranino  subtrahuntur,  quod  locum  non  habet  quoad  Protessos  voto- 
rum simplicium,  qui  dimitti  et  dispensari  soient  : 

»  Dixi  ordinarie  loquendo,  quia  S  G.  aliquando,  si  gravis  causa 
concurrat,  cogit  Episcopos  ad  recipiendos  in  suas  diœceses  sseculari- 
zatos,  qui  ante  solemnem  professioneni  eorum  jurisdictioni  subjicie- 
bantur.  Id  tamen  raro  admodum  durante  meo  munere  factum  est, 
\\ce.i 'S.  Q,.  super  statu  regularium  declaraverit  posse,  ad  eflectum 
reformationis  Ordinum  Ilegularium  obtinendas  etiam  invitis  Episco- 
pis  Scecularizationes  concedi,  caute  tamen  et  prudenter  perpensis 
peculiaribus  rerum  adjunctis  ». 

Hisce  generatim  pradiabitis,  tum  quoad  Instituta  votorum  simpli- 
cium, tum  quoad  Professos  votorum  solemnium,  relate  ad  Societa- 
tem  Jesu  perpensum  fuit,  ipsam  sive  decreto  démentis  VIII,  sive 
constitutioni  Benedicti  XIV,  quse  ceteros  Ordines  Religiosos  obligant, 
obtemperare  haud  teneri.  Sed  constitutione  Gregorii  XIII  diei  22 
Septembris  1582  régi  ac  gubernari,  qua  indultum  fuit,  ut  clerici  prae- 
dictœ  Societati  adscripti,  prsevio  Superiorum  consensu,  etiam  in  sa- 
cris  ordinari  valerent  a  quolibet  Episcopo  catholico,  quin  necesse 
foret,  ut  inquisitio  de  idoneitate  et  de  ceteris  ipsorum  requisitis  ins- 
titueretur.  Et  hujusmodi  privilégia  tam  a  Gregorio  XIV,  quam  a 
Paulo  V  conflrmata  fuisse  ;  at  non  raro  contingere,  ut  clerici  dictse 
Societatis  cum  vota  tantum  simplicia  emittant,  facultatem  a  suis  su- 
perioribus  obtineant  Societatem  ob  peculiares  causas  derelinquendi, 
vel  ut  ab  ipsis  superioribus  ex  justis  causis  e  Societate  dimittantur, 
licet  ad  presbyteratus  ordinem  pi-omoti  fuerint. 

Hisce  prœnotatis,  sapientissimo  Emorum  Patrum  judicio  dirimen- 
dum  propositum  fuit  sequens 

DUBIUM 

An  et  quomodo  sacerdos  Garnier  Archiepiscopi  Rliedonen.  juris- 
dictioni sîcbjiciatur  ? 

Resolutio.  —  S.  Gongregatio  Episcoporum  et  Regularium,  re  ma- 
ture perpensa,  die  27  Februarii  1891  proposito  dubio  respondere  cen- 
suit  :  Affirmative,  uti  Ordinario  originis. 


IV.  -  S.  C.  DES  RITES. 

1"  Ordinis  Minorum  s.  Francisci  de  Observantia.  —  De  vexillis  natio- 
nalibus  in  exeguiis  defunctorum. 

Fr...  Sacerdos  Ordinis  Minorum  Observantium  .-in  VicariatuApos- 
tolico  Alexandriae  JSgypti,  adpedesS.  V.provolutus  humillime  petit: 


—   il7  — 

1 .  An  liceat  in  ecclesiasticis  defunctorum  exequiis  feretrum  obvol- 
vere  nationali  vexillo?  Et  quatenus  affirmative. 

2.  An  in  locis  nbi  tiabitatores  ad  diversas  natianes  pertinent,  liceat 
apponere  diversa  vexilla  secundum  varias  nationes?  Quatenus  vero 
négative. 

3.  Anubi  usus  invaluit,  tolerari  possit? 

Sacra  Rituum  Congregatio  rescribendum  censuit  his  precibus  :  — 
Detnr  Decretum  in  una  Patavina  diei  14  Julii  1887.  Atque  ita  res- 
cripsit  die  17  Januarii  1890. 

G.  Gard.  Aloisi-masella,  Prœfectus. 
L.  ►î»  S. 

ViNG.  Nussi,  Secret. 

Voici  la  décision  in  Patavina  que  la  S.  Congrégation  ordonne  de 
communiquer  :  nous  donnons  en  noie  la  traduction  latine  des 
questions  posées  en  Italien.  — Cf.  aussi  Canoniste,  1888,  page  400. 

2o  Patavina  (Fadoue).  —  Circa  vexilla  in  ecclesiis  admittenda. 

Rmus  Dominus  Joseplius  Gallegari,  Episcopus  Patavinus,  expo- 
iiens  in  Ecclesiis  Parochialibus  sibi  commissîe  Diœceseos  usum  in- 
valescere  in  exequiis  vel  quibusdam  festis  ecclesiasticis,  quibuslaicai 
sodalitates  intersunt,  harum  respectiva  vexilla  in  templum  afferun- 
tur,  etsi  mère  civilia  sint,  neque  benedicta,  ad  omnem  animi  sui 
anxietatem  removendam,  insequentia  dubia,italicoidiomateexpressa, 
Sacrorum  Rituum  Gongregationi  pro  opportuna  solutione  humil- 
lime  subjecit,  nimirum  : 

Duhium  I.  —  È  lecito  afmmettere  nella  cUiesa  in  occasione  di  so- 
lennità,  lunerali  ecc.  le  bandiere  nonbenedette  diGorpiinqualunque 
modo  appartenenti  allô  Stato,  come  municipio,  Université,  Ginnasi, 
Istituti,  etc.  ? 

Dubmm  II.  —  É  lecito  ammettere  nelle  stesse  circostanze  le  ban- 
diere non  benedette  di  Società  private,  come  quelle  dei  Reduci  délie 
patrie  battaglie,  dei  Volontari  del  1849,  di  Mutuo  Soccorso  tra  mem- 
bri  di  certe  classi  di  cittadini,  anche  quando  tali  società  facciano 
comparsa  in  manifestazioni  anticattoliclie,  onorino  uomini  framas- 
soni  ed  irreligiosi,  e  sitemano  in  qualche  modo  afflgliate  alla  Masso- 
neria? 

Dubmm  III.  —  E  datoche  la  riposta  al  1  e  II  o  ad  unoo  all'altro  dei 
proposti  dubbi  fosse  negativa,  è  lecito  al  Parroco  tollerare  la  pre- 
senza  di  tali  bandiere 'nella  chiesa,  quando  chiedendo  che  restino 
fuori  ed  opponendosi  al  loro  entrare,  teme  possa  darsi  occasione  a 
conflitti  e  disordini,  a  più  formale  ed  évidente  disprezzo  délia  legge 
divina  ed  ecclesiastica  ? 

Dubkmi  IV.  —  Se  non  è  lecito  di  tollerare  la  presenza  di  tali  ban- 
diere nelle  circostanze  esposte  al  Dubio  III,  deve  il  Parroco  in  quel 

165°  livraison,  septembre  1891.  27 


—  ii8  — 

casi,  doppo  fatta  l'intimazione,  suspendere  le  sacre  lunzioni,  e  riti- 
rarsi  ove  non  venga  obedito  (1)  ? 

Sacra  vero  eadem  Gongregatio  ad  relationem  infrascripti  Secretarii 
exquisitoque  voto  alterius  ex  Apostolicarum  Gaeremoniarum  Magis- 
tris,  omnibus  mature  perpensis,  ita  propositis  dubiis  rescribendum 
censuit,  videlicet  : 

Ad  I.  — Non  licere  achnittere  nisi  vexilla  religiosa  et  x)ro  quibus 
Itabeatiir  formula  in  Rituali  Romano. 

Ad  II.  —  Provisum  in  primo. 

Ad  III  et  IV.  —  Intimatione  fada  antececlenter  juxla  tnentem 
Sacrse  Congregationis,  ParochuH  se  abstineat. 

Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit. 

Die  14  Julii  1887. 


3"  GoMPosTELLANA  (Çompostelle).  —  Dubia  qaoad  Olea  sancta  et  sanc- 
tissimam  Eucharistiam  asservandam. 


Rmus  Dnus  Joseplms  Maria  Martin  de  Herrera  et  de  la  Iglesia, 
Archiepiscopus  Gompostellanus,  a  Sacra  Rituum  Gongregatione  eorum 
quae  sequuntur,  opportunam  declarationem  expetivit,  nimirum  : 

I.  Quum  inpastorali  visitatione  Orator  ipse  deprehenderit  in  mul- 
tisfllialibusEcclesiiSjSeu  Oratoriis,  alicujus  Parœciœ  SSmam  Eucha- 
ristiam asservari,  ubi  Missa  celebratur  tantummodo  vel  Dominicis 
vel  quando  sacrum  Viaticum  ad  asgrotos  ferendum  desumitur  ;  reli- 
quum  vero  temporis  spatium  nemo  illuc  accedit,  prîeter  sacristam 
ad  alendam  lampadem,  januis  clausis  ceteroquin  manentibus  :  hinc 
quaeritur  :  —  An  SSmum  Eucharistiae  Sacramentum  in  iisdem  Eccle- 
siis  ita  servandum  permitti  possit? 

II.  In  eadem  Archidiœcesi  mos  obtinet  fereapud  omnes  parœcias, 
ut  Sacra  Olea  in  domo  ipsius  Parochi,  quœ  rure  ab  Ecclesia  sejuncta 
est  ac  distat,  serventur  :  quo  in  promptu  habeantur  pro  infirmis. 


(1)  Dub.  1  :  An  liceat,  occasione  solemnitatum,  fuDeraliurn,  etc.,  in  ecclesia ad- 
miltere  vexilla  non  benedicla  Corporum  aliquoniodo  ad  Statum  sese  referen- 
lium,  ut  sunt  Municipium,  Universitates,  Gymnasia,  Instituta.  etc. 

Dub.  II.  An  liceat  ia  iisdem  circumstantiis  admittere  vexilla  non  benedicla 
privataruni  Societatum,  ut  sunt  Reduces  e  patriis  prseiiis,  Volii,ntarii  milites 
anni  ■/S4.9,  Societates  ad  opem  mutuam  conterendam,  ex  certis  civium  ordinibus 
coalescentes,  tum  prîesertim  quum  hujusmodi  societates  catholico  nomini  infen- 
sis  exhibitionibus  se  dedant,  homines  liberos  muratores  et  irreligiosos  honore 
prosequantur,  et  seclte  massonicee  addictte  repulentur? 

Dub.  III.  Et  quatenus  négative  ad  I  et  II  vei  ad  alterutrum,  an  liceat  parocho 
tolerare  prœsentiam  talium  vexillorum  in  ecclesia,  quum  timeat  ne  occasio  prœ- 
beatur  rixis  et  pertubationibus,  imo  et  evidenti  despectioni  legis  divinœ  simul  et 
ecclesiaslicae,  si  petat  eadem  extra  ecclesiam  retinenda,  aut  ea  introducenda 
proscribat  ? 

Z)u6.  IV.  Quatenus  vero  non  liceat  tolerare  prœsentiam  talium  vexillorum  in 
ecclesia,  iis  veridcatis  circumstantiis  de  quibus  in  Dub.  III,  an  debeat  parochus, 
iis  in  casibus,  lacta  intimatione,  suspendere  sacras  l'unctiones,  et.  si  non  audia- 
tur,  discedere  ? 
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Potestne  tolerari  hsec  praxis  pr£esertim  in  civitatibus,  ubi  Parochi 
domus  Ecclesiœ  contigua  est  ? 

Et  Sacra  eadem  Gongregatio,  exquisito  voto  alterius  ex  apostolica- 
rum  Cœremoniarum  magistris,  ita  rescribere  rata  est,  videlicet. 

Ad  I,  Négative,  nisi per  aliquot  diei  horas  aditus  pateat  Fideli- 
hns  SSmatn  Eucharistiani  visilare  cupientibus. 

Ad  II.  Detur  Decrehini  in  nna  Toletana  diei  31  Augtisti  1873  ad 
V. 

Atqiie  ita  declaravit  et  rescripsit  die  15  Novembris  1890. 

t  Çaj.  Gard.  Aloisi-Masella.  /S.  R.  Cong.  Prœf, 

DECRETUMprœdictiim  in  una  Toletana. 

Ddhiuni  V.  Possunt  Parochi  retinere  Sanctum  Oleum  Inflrmorum 
in  domosua,  eoquod  extra  Ecclesiam  Parochialem  habitent,  non  obs- 
tantibus  Sacras  Rituum  Gongregationis  decretis? 

Ad  V.  Négative  et  servetur  Decretiini  die  16  Decembris  1826y  in 
Gandavensi  ad  III. 

Degretum  diei  16  Decembris  1826  in  Gandavensi. 

III.  Facti  species  :  «  Sacerdotes  curam  animarum  exercentes  pro 
sua  commoditate  apud  se  in  domibiis  suis  retinent  sanctum  Oleum  in- 
flrmorum. 

«  An  attenta  consuetudine,  hanc  praxim  licite  retinere  valeanf?  » 

Ad  dubium  unicum  QusesitillI.  «  Négative,  et  servetur  Ritiiale  ro- 
manum,  excepta  tamen  casu  ')nagnie  distantix  ab  Ecclesia;  quo  in 
casu  omnino  servetur  etiam  domi  Rubrica  quoad  honestani  et  de- 
centem  tutamque  custodiam  ». 

4»  BuRDiGALEN.  Cause  de  béatification  de  la  Vén.  Jeanne  de  Leston- 
nac,  fondatrice  de  l'Ordre  des  Filles  de  Marie. 

DÉCRET   SUR  l'iIÉROÏCITÉ   DES  VERTUS. 

Super  dubio  A71  constet  de  Yirtutibus  Theologalibiis  Fide,  Spe, 
et  Caritate  in  Deum  ac  Proximum,  nec  non  de  Cardinalibus  Pru- 
dentia,  Justitia,  Fortitudine  ac  Temperantia  earumque  adnexis 
in  gradu  heroïco,  in  casu  et  ad  effectnm  de  quo  agitur? 

Supernaturalis  illa  virtus  aquœ  vivœ,  quam  Jésus  Christus  sedens 
ad  fontem  Jacob  mulieri  Samaritanre  pollicitus  fuit,  mirabilius  àppa- 
ret  cum  in  conditione  feminei  sexus  ad  novam  dignitatem  evecta, 
tum  maxime  in  nobili  illo  mulierum  agmine,  quse  uberius  inde  hau- 
rientes,  rébus  heroice  gestis,  benelactis  atque  institutis  tamquam 
hujusce  aquse  fontes,  secundum  ipsius  Ghristi  promissa,  eflectse 
sunt,  atque  ita  vineam  Domini  summa  cum  admiratione  ac  venera- 
tione  hominum  irrigarunt  et  fecundarunt.  Nunc  jam  in  gloriosum 
earum  numerum  jure  licet  nomen  adscribere  Ven.  Joannae  de  Les- 
tonnac. 

Quse  Burdigahe  nobili  génère  nata  anno  mdlm,  adolescentula  ora- 
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tioni  studens,  conrortabatur  spiritu  ac  zelo  tidei  catholic»  tuendie  ; 
deinde  conjux  et  mater  omnia  erga  virum  filiosque  officia  pra^clare 
implens,  vias  suas  omnino  direxit  secundum  eloquia  evangelica  ut 
Deo  per  omnia  placeret.  Luculentius  autem  ipsius  yirtutes  enitue- 
runt  post  viri  obitum,  longo  sane  quadraginta  quatuor  annorum  spa- 
tio.  Primum  quippe  cupida  hœrendi  pressius  vestigiis  Ghristi,  totam 
se  commentationi  rerum  divinarum  et  proximis  juvandis   addixit; 
tum  domesticis  expedita  curis  Tolosam  venit,  ubi  sacris  virginibus 
S.   Bernardi  institutum  profitentibus   insigni    exemplo    fuit,    donec 
adversa  valetudine    Burdigalam    regredi  coacta   est.    Scilicet    hoc 
arcano  tramite  Deus  ancillam  suam  ad  majora  vocabat,  ut  talenta  et 
gratiaî  donationes  ampliore  cum    fructu  coleret.   Namque  in  solitu- 
dine  pleniores  haustus  aqufe  salientis  in  vitam  feternam  magis  magis- 
que  in  corde  ejus  alebant  Dei  amorem  eamque  urgebant  ut  puellis 
prospiceret,  quas    imperitae    magistra?  vel  calviniana?  avocabant  a 
catholica  veritate,  easque   simul  politioribus  disciplinis  formandas 
curaret  ac  fidei  doctrina,  per  quam  crescerent  in  gratia  et  cognitione 
Jesu  Ghristi.  kl  fauste  effecit,  tempore  licet   difficili,  Ordinem  insti- 
tuens  titulo  Filiarum  B.  Mariai  Virginis,  quem  laudibus  extulere  non 
modo  viri  sapientise  dignitate  prsestantes,  sed  et  ipse  Summus  Ponti- 
lex  Paulus  V,   qui  illum  per  Apostolicas  litteras  bulia  signatas,  vu 
idus  Aprilis  anno  mdgvii,  probavit.    In  hac  nova  familia,  cujus  diu 
suprema  moderatrix   fuit,  Ven.   Dei  Famula  nedum  prudentiam  et 
sollicitudinem  suam  ostendere  potuit,  sed  eximiam  etiam  patientiam 
ac  demissionem  animi,  qua  malum  vincens  in  bono,  sodalium  corda 
sibi  arctius  devinxit.  Hinc  licet  tetatis  tiexu  ab  Antistitïe  offtcio  quie- 
visset,  tamen  ope  consilioque  suo  Ordinem  institutum  mirifice  sus- 
tentavit,  eumque  ante  obitum  regulari  disciplina  florentem  lateque 
propagatum  vidit.  Ad  hoc  plurimum  contulit  longe  diffusa  fragran- 
tia  virtutum  e^jus,  quibus   se  veram  prœbebat   heroidem,   maxime 
seraphica  caritate,  studio  revocandi  quotquot  posset  ab  haeresi,  zelo 
gloria3  divinœ,  quam  luso  etiam  sanguine  optabat  provehere,  rerum 
liumanarum   contemptu,    assidua  precatione  et   raultiplici  corporis 
afllictatione,  ita  ut  vere  dici  possit  eo  spectasse  in  omni   conversa- 
tione  sua  ut  vitam  Ghristi  vlveret,   et  ejus  bonus  odor   esset  Deo. 
Harum  virtutum  prsestantia,  quam  splendidiorem  reddebant  spiri- 
tualia  charismata  mira  humilitate  obtecta,  processit  et  crevit  usque 
ad  extremum  vita?  tempus.  quo  Ven.  Serva   Dei  perbrevi  absumpta 
morbo,  dulcibus  Jesu,  Mariae  et  Joseph  nominibus   invocatis,  placi- 
dissime  migravit  ad  Dominum,  in  festo  Puriflcationis  Deiparte   anno 
MDCXL,  letatis  suse  quarto  supra  octogesimum. 

Virtutum  ipsius  fama  cito  e  Galliis  in  Hispaniîe  et  Italiye  regiones 
manavit  atque  in  ipsis  Americœ  oris  percrebuit,  pluribus  illustrata 
miraculis,  quas  ipsius  tum  viventis,  tum  demortua?  intercessione  a 
Deo  patrata  lerebantur.  Attamen  pro  temporum  rationibus  Ordinaria 
super  his  omnibus  inquisitio  nonnisi  hoc  sseculo  suscepta  est  ;  cunc- 
tisque  peractis  qute  ad  id  genus  causas  ex  Apostolicis  Gonstitutioni- 
bus  sunt  prsemittenda,  examen  de  ipsius  virtutibus  est  institutum. 

Itaque  tribus  in  eum  flnem  actionibus  disputatum   fuit  :   primo 
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nimirum  vu  calendas  Apriles,  anno  mdcgclxxvhi,  in  sedibus  cl.  me. 
Gardinalis  Patrizi,  causse  relatoris  :  secundo  ad  Vaticanum  xiv  calen- 
das Décembres  anno  mdccglxxxiv,  ac  demum  in  generalibus  comitiis 
ibidem  coram  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leone  Papa  XIII  liabitis 
XV  calendas  Julia's  anni  elapsi,  in  quibus  a  Rmo  Gardinali  Lucide 
Maria  Parocchi,  Episcopo  Albanensi,  Gausse  Relatore,  proposito 
Dubio:  An  constet  de  Tirtutibus  Theologalïbus  Fide,  Spe-,  et  Cari- 
late  in  Beuin  ac proxiniicm,  nec  non  de  Cardinalibus  Priulenlia, 
Justitia,  Temperantia  et  Fortitudme  earitnique  adnexis  Venerabilis 
Servx  Dei  Joannx  de  Lestonnac  in  gradit  heroïco,  in  caste  et  ad 
effectmn  de  quo  agitur  ?  Rmi  Gardinales  et  Patres  Gonsultores  sin- 
guli  suffragia  potulerunt.  SSmus  vero  Dominus  Noster  sententiam 
suam  ferre  distulit,  admonens  in  re  tanti  moment!  a  Pâtre  luminum 
caslestis  consilii  Spiritum  intérim  esse  poscendum. 

Hodierna  vero  die,  inclyto  Patriarchse  Joseph  sacra,  oblato  Missae 
sacriflcio,  ad  liane  nobiliorem  Vaticani  aulam  accedens  et  Pontiftcio 
solio  assidens,  arcessivitRmum  Gardinalem  Cajetanum  Aloisi-Masella 
Sacrae  Rituum  Gongregationis  Prsefectum  loco  etiam  et  vice  Rmi 
Gardinalis  Lucidi  Marise  Parocchi,  Episcopi  Albanensis,  Gausse 
Relatoris,  una  cum.  R.  P.  Augastino  Gaprara  S.  Fidei  Promotore  et 
me  infrascripto  Secretario,  iisque  adstantibus  pronunciavit  :  Consta- 
re  de  Yirtutibus  Theologalïbus  Fidc,  Spe  et  Caritate  in  Deuni  ac 
Proximuni,  nec  non  de  Cardinalibus  Prudentia,  Jristitia,  Tempe- 
rantia et  Fortitudine  earumque  adnexis  Venerabilis  Servœ  Dei 
Joannx  de  Lestonnac  in  gradu  heroïco,  in  casu  et  ad  effectum  de 
quo  agitur. 

Hoc  autem  Decretum  publici  juris  fleri,  et  in  Acta  Sacrorum 
Rituum  Gongregationis  referre  mandavit  xiv  calendas  Aprilis  anno 

MKGCGXGI. 

G.  Gard.  ALOISI-MASELLA,  5.  R.  C.  Prœf. 

L.  ►î*  S. 

ViNGENTius  Nussi,  Secrelarius. 


50  Décret  de  reprise  de  la  cause  de  canonisation  du  B.  P.  ChaneL 

SUPER  DUBIO  :  An  sit  signanda  Commissio  reassutnptionis  Causœ  in 
casu,  et  ad  effectuni  de  quo  agitur? 

Instante  Rev.  P.  Claudio  Nicolet  sacerdote  e  Sociétate  Marise  ac 
postulatore  Causa;  Canonizationis  Beati  Pétri  Aloisii  Marise  Chanel 
prsedicti,  quum  Emus  et  Rmus  Dnus  Gardinalis  Angélus  Bianchi, 
Episcopus  Prsenestinus,  hujusce  Causse  Ponens,  in  Ordinariis  Sacro- 
rum Rituum  Gongregationis  Comitiis,  ad  Vaticanum  subsignata  die 
habitis  sequens  proposuerit  Dubium  :  An  sit  signanda  Conimissio^ 
reassumptionis  Causœ  in  caste,  et  ad  effectum,  de  quo  agitur  ?  Emi 
et  Rmi  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus  prsepositi,  omnibus  accurate 
perpensis,  auditoqueR.  P.  D.  Augustino  Gaprara,  S.  Fidei  Promotore, 
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rescribendum  censuerunt  :  Aff,rmaUve,  si  Sanctissimo  placiterif, 
Die  1  Junii  1891. 

Quibus  per  subscriptum  Secretarium  Sanctissimo  Domino  Nostro 
Leoni  Papse  XIII  fldeliter  relatis,  Sanctitas  Sua  sententiam  Sacrse 
Gongregationis  ratam  liabens,  propria  manu  signare  dignala  est  Gom- 
missionem  reassumptionis  Gausœ  Beati  Pétri  Aloisii  Marine  Glianel, 
die  10  iisdem  mense  et  anno. 

G.  Gard.  ALOISI-MASELLA,  S.  R.  C.  Prppfectus. 
L.  >Î4S. 

ViNCEXTius  Nussi,  S.  R.  c.  Secretarius. 


(3°  Cause  de  béatification  et  de  canonisation  du  Vén.  Fr.  Modestin 
de  Jésus  et  Marie,  des  FF.  Mineurs  de  la  stricte  observance  de  S. 
Pierre  d'Alcantara. 


DECRET  D  INTRODUCTION  DE  LA  CAUSE. 

SUPER   DUBio   An  sit  signanda  Commissio  Introcluctionis  Caitsœ 
in  casu,  et  ad  effecliinn  de  quo  agitur  ? 

Eximia  sanctitatis  fama,  qua  Dei  Famulus  Modestinus  a  Jesu  et 
Maria,  Sacerdos  Professus  ex  Ordine  Alcantarensium,  vivens  in- 
claruit,  post  ejus  obitum,  qui  Neapoli  accidit  anno  1854,  adeo  aucta 
ac  longe  lateque  diffusa  est,  ut  ad  Ordinariam  Inquisitionem  super 
eadem  Sanctitatis  fama,  nec  non  Virtutum  et  Miraculorum  in  Guria 
Ecclesiastica  Neapolitana  deventum  sit.  Qua  rite  expleta  et  ad  Sacram 
Rituum  Gongregationem  delata,  Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo 
Papa  XIII  induisit,  ut  dubium  de  signatura  commissionis,  intro- 
ductionis  Gausse  ejusdem  Servi  Dei  agi  posset  in  ordinariis  ipsius 
Sacrse  Gongregationis  Gomitiis  absque  interventu  et  voto  Gonsulto- 
rum.  Hinc  a  me  infrascripto  Cardinale  Sacrse  eidem  Gongregationi 
Prsefecto,  loco  et  vice  Emi  et  Rmi  Dni  Gardinalis  Thomœ  Zigiiara 
Gausse  Relatoris,  instante  Rev.  Pâtre  Fr.  Simpliciano  a  Nativitate, 
Sacerdote  Professo  Ordinis  S.  Pétri  de  Alcantara  ejusdem  Gausse 
postulatore,  attentisque  Postulatoriis  litteris  plurium  Emorum 
S.  R.  E.  Gardinalium,  Rmorum  Sacrorum  Antistitum  aliorumque 
Virorum,  tam  ecclesiastica,  quam  civili  dignitate  illustrium,  in  ordi- 
nario  Sacrorum  Rituum  Gongregationis  cœtu  subsignata  die  ad  Vati- 
canum  coadunato,  sequens  Dubium  discutiendum  propositum  est, 
nimirum  :  An  sit  signanda  Coinmissio  Introductionis  Catisœ  in 
casu,  et  ad  effectum.  de  quo  agitur  ?  Et  Sacra  eadem  Gongregatio, 
omnibus  mature  perpensis,  auditoque  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Au- 
gustino  Gaparra  Sanctse  Fidei  promotore,  rescribendum  censuit  : 
Affirtnative,  seu  signandani  esse  eofnmissionem,  si  Sanctissimo 
placuerit.  Die  14  Februarii  1891. 
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Quibus  omnibus  Sanetissinio  Domino  Nostro  Leoni  Papœ  XIII  per 
subseriptum  Secretarium  tldeliter  relatis,  Sanctitas  Sua  rescriptum 
saci-se  Gongrègationis  ratum  habens  propria  manu  signare  dignata  est 
commissionem  introductionis  Causas  Ven.  Servi  Dei  Fr.  Modestini  a 
Jesu  et  Maria  priedicti,  die  H  Martii  anno  eodem. 

G.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prxf. 
L.  ^S. 

ViNGENTius  Nussi,  5.  R.  C.  Secretarhis. 

7>  Cause  de  béatification  et  canonisation  du  Vén.  Gajetan  Errico,  fon- 
dateur de  la  Congrégation  des  Sacrés  Cœurs. 

DÉCRET  DE    RELEVANTIA  PROCESSUS. 

Quum  quarto  Kalendas  Maias  superioris  anni  Sanctissimus  Domi- 
nus  Noster  Léo  Papa  XIII  jam  bénigne  indulsisset,  ut  de  lama  sanc- 
titatis  vitœ,  virtutum  et  miraculorum  in  génère  prsefati  Ven.  Servi 
Dei  Gajetani  Errico  agi  posset  in  Congregatione  Sacrorum  Rituum 
ordinaria  absque  interventu  et  voto  Gonsultorum;  instante  Rmo 
Pâtre  Angelo  de  Maria  Sacerdote  Congregationis  Sacrorum  Cordiuni 
hujusce  Causas  postulatore,  Emus  et  Rnius  Dominus  Gardinalis 
Aloisius  Serafini  Episcopus  Sabinen.  Causse  ipsius  ponens,  in  ordina- 
riis  Sacrorum  Rituum  Congregationis  Comitiis,  subsignata  die  ad 
Vaticanum  habitis,  sequens  Dubium  discutiendum  proposuit,  nimi- 
rum  :  An  constet  de  validitate  et  relevantia  Processus  Apostolica 
Aiiclorilate  in  Ciiria  Neapolitana  constriicti  siqier  fania  sanctita- 
tis  vitœ,  virtutum  et  miraciilorum  in  génère  prsefati  Yen.  Servi 
Dei  in  casn,  et  ad  eff'ectiini  de  quo  agitur  ?  Emi  et  Rmi  Patres 
Sacris  tuendis  Ritibus  prsepositi,  omnibus  maturo  examine  perpensis, 
auditoque  voce  etscripto  R.  P.  D.  Augustino  Gaprara,  sanctse  Fidei 
promotore.  rescribendum  censuerunt  :  affirmative.  Die  14  Februarii 
-1891 . 

Quibus  per  infrascriptum  secretarium  SSmo  Dno  Nostro  Leoni 
Papie  XIII  Meliter  relatis  Sanctitas  Sua  rescriptum  Sacrse  Congrega- 
tionis ratum  habuit  et  conlirmavit,  die  11  Martii  anno  eodem. 

C.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  G.  PrR^fectus. 

L.  ^S. 

Vincentius  Nussi,  5.  R.  C.  Secret. 

V.   —  S.  C.  DE  LA  PROPAGANDE. 

1"  Privilèges  accordes  à  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Fol. 

Très  Saint  Père, 

Les  Présidents  des  Conseils  centraux  de  l'Œuvre  de  la  Propagation 
de  la  Foi,  Immblement  prosternés  aux  pieds  de   Votre  Sainteté,  La 


supplient  instamment  de  daigner  accorder  à  perpétuité  les  faveurs 
et  facultés  énoncées  ci-dessous  aux  prêtres  qui  serviront  la  dite 
Œuvre  dans  les  conditions  exprimées  ci-après,  à  savoir  : 

I.  —  A  tout  prêtre  qui  sera  chargé  dans  une  paroisse  ou  dans  un 
établissement  de  recueillir  des  aumônes  pour  l'Œavre  de  la  Propa- 
gation de  la  Foi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance  de  la 
somme  qu'il  recueille,  ou  qui,  de  ses  propres  ressources,  versera 
dans  la  caisse  de  l'Œuvre  le  produit  d'une  dizaine  entière  : 

1.  La  faveur  de  l'autel  privilégié  trois  fois  par  semaine  ; 

2.  Le  pouvoir  d'appliquer  les  indulgences  suivantes  :  aux  fidèles 
qui  sont  à  l'article  de  la  mort,  l'indulgence  plénière  ;  aux  chapelets 
ou  rosaires,  croix,  crucifix,  images,  statuettes  et  médailles,  les 
indulgences  apostoliques  ;  aux  chapelets,  les  indulgences  dites  de 
sainte  Brigitte  ; 

3.  La  faculté  d'attacher  au  crucifix  les  indulgences  du  Chemin  de  la 
Croix. 

II.  — A  tout  prêtre,  membre  d'un  Conseil  ou  d'un  Comité  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  de  l'Œuvre,  etc. 

A  tout  prêtre  qui,  dans  l'année,  aura  versé  à  la  caisse  de  l'Œuvre 
une  somme  représentant  au  moins  le  produit  de  cent  souscriptions, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance  de  cette  som  me  : 

1.  Les  mêmes  faveurs  que  les  prêtres  de  la  catégorie  précédente; 

2.  La  faveur  de  l'autel  privilégié  personnel  cinq  fois  par  semaine  ; 

3.  La  faveur  de  bénir  les  croix  en  y  attachant  les  indulgences 
appliquées  à  l'exercice  du  Chemin  de  la  Croix,  et  de  plus  le  pouvoir 
d'imposer  le  cordon  et  le  scapulaire  séraphiques  avec  toutes  les 
indulgences  et  les  privilèges  accordés  à  cette  imposition  par  les 
Souverains  Pontifes  ; 

4.  Le  pouvoir  de  bénir  et  d'imposer  aux  fidèles  les  scapulaires  du 
Mont  Carmel,  de  l'Immaculée  Conception  et  de  la  Passion  de  Notre 
Seigneur. 

Dans  le  cas  où  les  sommes  à  recueillir  seraient  momentanément 
incomplètes,  les  susdits  Présidents  implorent  de  Votre  Sainteté  la 
prorogation  des  pouvoirs  du  prêtre  qui  aura  fait  le  versement 
intégral  de  l'année  précédente,  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  cou- 
rant. 

III.  —  Tout  prêtre  qui  versera  en  une  fois,  de  ses  propres  ressour- 
ces, une  somme  représentant  le  produit  de  mille  souscriptions,  aura 
droit  toute  sa  vie  aux  faveurs  accordées  aux  prêtres  membres  d'un 
Conseil. 

Ex  audientia  SSmi  habita  die  5  Augusti  1889. 

SSmus  Dominus  Noster  Léo  divina  Providentia  PP.  Xlll,  referente 
meinfrascripto  Archiepiscopo  Tyren.,  S.  Congregationis  de  Propa- 
ganda  Fide  Secretario,  expetitas  extensiones  indulgentiarum  conce- 
dere  dignatus  est,  easque  in  perpetuum  pio  Operi  tribuit,  excepta 
facultate  benedicendi  coronas,  quam  non  ultra  quinquennium  con- 
cessit. 
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Datum  Romas    exaedibus  dictœ  S.  Gongregationis  die  et  anno   ut 
supra. 

Pro  R.  P.  D.  Secretario 

PlIILIPPUS   TORRONl,  SubstitutUS. 


%"    Documents  relatifs  à  une   pieuse    union   de  prières    entre  les 

évêqnes. 


LETTRE  DE  S.  E.  LE  CARDINAL  PREFET  DE  LA  S.  C.  DE  LA  PROPA- 
GANDE. 

Illustrissime  ac  Reverendissime  Domine, 

Jam  inde  ab  anno  1866,  adhortante  viro  Eminentissimo  Cardinali 
Xisto  Riario  Sforza,  Arcliiepiscopo  Neapolitano,  pia  qusedam  Unio 
elTormata  est  inter  plures  Europae  aliarumque  regionum  Episcopos, 
qui  in  Spiritu  congregati  preces  persolvunt,  antecessores  suos  vita 
functos,  seipsos,  propriosque  grèges  unanimiter  Deo  commendan- 
tes.  Quo  autem  hsec  pia  Unio  preeum  magis  ac  magis  in  dies  inter 
alios  quoque  Episcopos  propagetur,  a  Sanctissimo  D.  N.  Leone  PP. 
XllI  eorum  quidam  nuperrime  expostularunt,  ut  eam  bénigne 
approbare  atque  Apostolica  Benedictione  auspicari  dignaretur.  Porro 
Sanctitas  Sua,  ut  primum  praedictorum  Prœsulum  vota  excepit,  pro- 
positœ  ab  ipsis  Unioni  preeum  RenedictionemApostolicam  peraman- 
ter  impertiens,  eam  nedum  amplissimis  cohonestare  laudibus,  sed 
et  in  omnibus  approbare  ac  peculiaribus  indulgentiis  ditare  dignata 
est.  Voluit  prseterea  Sanctissimus  D.  N.  ipsam  piam  Unionem  per 
Decretum  liujus  S.  Gongregationis  de  Propaganda  Fide  erigi,  atque 
in  eadeni  S.  Gongregatione  ejus  praecipuam  sedem,  seu  centrum, 
statui  procunctis  totius  catholici  orbis  Episcopis  adscribendis. 

Quœ  cum  ita  sint,  Decretum  erectionis  memoratse  Unionis  preeum 
ad  Amplitudinem  Tuam  transmitto,  Te  simul  rogans  ut  mihi  signifi- 
ées an  ad  ipsam  adscribi  velis.  Atque  intérim  responsionem  tuam 
prœstolans,  precor  Deum  ut  Te  quam  diutissime  servet   ac   sospitet. 

Datum  Romse  ex  fedibus  S.  C.  de  Propaganda  Fide,  die  7  Decem- 
bris  1887. 

Amplitudinis  Tuse, 

Addictissimus  uti  Frater, 

.lOANNES  GARD.    SIMEONI,  PrœfeCtllS 

DOMiNicus  ARcniEP.  TYREN.,  Secretarius. 


DECRETUM   ERECTIONIS 

Anno  1866  Gardinalis  Xistus  Riarius  Sforza,  Archiepiscopus  Nea- 
politanus,  epistola  ad  Archiepiscopum  Baltimorensem  data,  hsee  de 
unione  preeum  inter  Episcopos  constituenda  habebat  : 
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Inter  tôt,  quibus  Episcopiis  quotidie  detinetur  labores,  interque 
curas,  quas  secum  affert  pastorale  ministeriuia,  haud  exiguum  certe 
levameii  erit,  si  omnes  Episcopi  catholici  sibi  mutuo  auxilium  prîp- 
bere  studeant,  et  assiduis  orationibus  invicem  Omnipotentem  Deum 
exorent.  Hinc  aliqui  Episcopi,  prœscrtim  Ditionis  Ecclesiasticse,  opé- 
ra? pretiura  esse  existimarunt,  si  plurimi  Episcopi  in  Spiritu  Domini 
congregati  tria  pietatis  officia  vellent  exercere.  Primum  erga  defunc- 
tos  Episcopos,  secundum  erga  seipsos,  tertium  erga  Episcopos  in 
cœlis  cum  Ghristo  régnantes  esset  persolvenduin.  — Ad  id  autem 
inter  alia  heee  proponebat  : 

I.  Ut  primo  flat  satis,  quilibet  Episcopus  quotidie  in  Missa  specia- 
lem  memoriam  liabeat  de  Episcopis  recens  vita  functis  ;  quotannis 
vero  infra  octavam  Omnium  Sanctorum  vel  per  se,  vel  per  alium 
Sacerdotem,  Misam  unam  celebret  pro  omnibus  Episcopis  catliolicis 
in  Gliristo  quiescentibus. 

IL  Secundum  pietatis  offlcium  erga  seipsos  adimplendum  ineo  sit, 
ut  omnes  sint  speciali  modo  in  Spiritu  congregati  coram  Domino 
dum  orationi  quotidie  vacant  aliasque  sanctas  absolvunt  actiones. 
Quare  sive  mentali  orationi,  sive  pise  lectioni  vacent,  sive  Missam 
célèbrent,  sive  Horas  canonicas  persolvant,  sive  preces  supereroga- 
torias  recitent,  sive  sacras  functiones  peragant,  omnia  simul  agere 
intendant.  In  Sacro  quoque  faciendo  specialiter  orent  pro  toto  Epis- 
copatu  catliolico,  pro  incolumitate  Romani  Pontificis,  et  pro  sancti- 
ficatione  gregis  unicuique  commis.si.  Ut  autem  hœc  pia  Unio  flrmior 
in  dies  évadât,  Reginœ  Apostolorum  tutel»  el  patrocinio  commen- 
danda  est,  ac  proinde  neminem  ex  Episcopis  pigebit,  post  Horas 
canonicas,  vel  alio  tempore  semel  in  die  orationem  recitare  :  Mémo- 
rare  piissima  Virgo,  et  ter  deinceps  illam  invocare  :  Virgo  Imma- 
culata,  Reginn  Apostolorum,  ora  pro  nobis. 

III.  Tertium  denique  pietatis  offlcium  postulat,  ut  speciali  cultu, 
prosequantur  omnes  Episcopos  qui,  in  terra  degentes  pastorali 
munere  sanctissime  perfuncti,  nunc  in  cœlis  semper  prompti  et  parati 
sunt  ad  interveniendum  apud  Deum  pro  iis,  qui  missi  ad  excolendam 
vineam  Domini  in  labores  eorum  introierunt.  Quapropter  in  line 
Horarum  canonicarum  commemorationem  hoc  modo  facient  Episco- 
porum,  quorum  illa  die  festum  agitur,  et  omnium  Sanctorum  Epis- 
coporum. 

I.  Ant.  Pastores  optimi,  qui  miimctni posuistis  pro  ovibus,  inter- 
cedite  p)i'o  nobis  etptro  grege  nostro  ad  Dominum. 

f.  Benedicite  Sacerdotes  Do»iini  Domino. 

Éj.  Laudate  et  superexaltate  eum  in  sxcula. 

Oremus.  Deiis  qui  in  Sanctis  Tuis  et  exemplum  et  prœsidium  col- 
locasti,  concède  nobis  famulis  tuis,  Sanctorum  omniu7n  Antisfi- 
tum,  quorum  hodie  memoriam  recolimus,  et  exempta  sectari  et 
protectione  muniri.  Per  Christutn  Dom,inuni  nostrum. 

II.  Ant.  Omnes  Sancti  Pontifices,  estote  memores  nostri,  depre- 
caminipro  nobis  Filinm  Dei  Sacerdotem  magnum. 


f.  Benedicite  Dominum,  onines  Electi  Ejus. 

R).  Agite  clies  Inotitùr,  el  confitemini  Illi. 

Oremus.  Fiai,  Domitie,  qusesumus,  super  nos  mlsericordia  tua, 
et  oinnium  Sancforum  Antlstitwn  intercessione  concède,  ut  in 
pastorali  officio  ohcundo  eorum  experiamur  suffragia,  et  vestigia 
proseqiiamiir.  Per  Christani  Doniiniini  nostricm. 

Gum  vero  nuper  nonnuUi  ex  Episcopis  prsesertim  Fœderatorum 
Statuum  Americae  Septentrionalis,  supplices  preces  Sanctissimo  D.  N. 
Leoni  PP.  XIII  porrexerint,  ut  hujusmodi  piam  Unionem  firmius 
constituere,  et  Sacris  Indulgentiis  ditare  dignaretur,  Sanctitas  Sua  in 
Audientia  diei  19  Septembris  1886,  referente  infrascripto  R.  P.  D. 
Archiepiscopo  Tyrensi  S.  Congregationis  de  Propag-anda  Fide  Secre- 
tario,  memoratam  piam  Unionem  bénigne  approbans  atque  confir- 
mans,  omnibus  ac  singulis  catholici  orbis  Episcopis  in  eam  adscri- 
bendis  bénigne  largiri  dignata  est  sequentes  indulgentias  in  perpe- 
tuum  : 

1.  Plenariam  omnium  peccatorum  indulgentiam,  luci'andam  die 
primo  eorum  ingressus  in  ipsam  piam  Unionem  :  diimmodo  vere 
pœnitentes,  confessi  ac  Sacra  Eucharistia  i*electi  ecclesiam  aliquam 
visitaverint,  atque  ibidem  pias  ad  Deum  preces  effuderint  pro  Chris- 
tianorum  Principum  concordia,  hferesum  extirpatione,  peccatorum 
conversione,  SanctjTe  Matris  Ecclesiîe  exaltatione,  juxtaSummi  Ponti- 
ficis  intentionem  ; 

2.  Plenariam  item  lucrandam  in  cujuslibet  eorum  mortis  articulo, 
si  vere  pœnitentes,  confessi  ac  sacra  Gommunione  retecti,  vel  si  id 
nequiverint,  saltem  corde  contriti,  ore  si  potuerint,  sin  minus  corde, 
SS.  Nomen  Jesu  dévote  invocaverint  ; 

3.  Plenariam  etiam  diebus,  quibus  fit  Commemoratio  Omnium  RR. 
Pontiticum,  et  Orationis  D.  N.  Jesu  Christi  in  Monte  Oliveti,  adim- 
pletis  consuetis  conditionibus,  ut  supra  in  n.  1. 

4.  Partialem  insuper  60  dierum,  lucrandam  semel  singulis  diebus, 
cum  sacris  ministeriis  sibi  cancreditis  ipsi  vacaverint. 

Demum  Sanctitas  Sua  Episcoporum  adscriptiones  in  supradictam 
piam  Unionem  apud  Sacram  liane  Gongregationem  Gliristiano  Nomini 
propagando  fleri  atque  servari,  et  ab  eadem  super  his  omnibus  prse- 
sens  Decretum  dari  mandavit. 

Datum  Romse  ex  Mé..  S.  Gongregationis  de  Prop.  Fide,  die  7  decem- 
bris  1886. 

JOANNES  GARD.  SIMEONI,  Pr.efectus. 
Do-MiMcus  Arghiep.  Tyrex.,  Secretarius. 
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Explanatio  critica  editionis  Brevlarii  Romani  quaa  a  S.  R.  G.  uti  typica 
declarata  est,  studio  et  opéra  Georgii  Scfiober,  G.  SS.  R.  —  In-12 
de  364  p.  —  Ratisbonne,  Pustet,  1891. 

11  ne  faut  pas  demander  à  cet  ouvrage  ce  que  son  auteur  n'était 
pas  dans  l'intention  de  donner.  On  n'y  trouvera  point  une  étude  cri- 
tique sur  les  différents  éléments  dont  est  composé  le  Bréviaire  ;  le 
R.  P.  Schober  ne  s'est  point  donné  pour  mission  de  rechercher  quel- 
les homélies  des  Pères  insérées  au  Bréviaire  sont  apocryphes,  quel- 
les légendes  des  vies  des  saints  manquent  de  valeur  historique.  Il 
envisage  le  Bréviaire  romain  comme  un  manuel  de  prières  liturgi- 
ques donné  par  l'Église  à  ses  Clercs,  il  l'accepte  sans  discuter  la  va- 
leur des  éléments  qui  sont  entrés  dans  sa  composition.  Mais  sur 
l'ouvrage  ainsi  établi,  il  se  livre  à  un  travail  de  critique  fort  savant 
et  très  remarquable,  comme  un  éditeur  qui  va  cherchant  dans  les 
manuscrits  les  plus  autorisés  et  les  éditions  antérieures  le  meilleur 
texte  d'un  ouvrage  dont  il  n'entend  pas  contrôler  le  contenu. 

Le  champ  et  l'objet  du  travail  du  P.  Schober  étant  ainsi  détermi- 
nés, on  doit  reconnaître  qu'il  mérite  les  plus  grands  éloges.  Le  texte 
de  l'édition  typique  du  Bréviaire  est  établi  avec  un  soin  scrupuleux, 
comme  en  témoignent  les  variantes  relevées  par  l'auteur.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  d'hésiter  entre  plusieurs  leçons,  ou  lorsque  des  modifica- 
tions apportées  récemment  aux  rubriques  exigent  quelque  change- 
ment, l'autorité  de  la  Congrégation  intervient  pour  fixer  la  leçon  dé- 
finitive et  authentique.  Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  entrer  dans 
les  détails  :  constatons  seulement  que  rien  n'a  été  négligé  pour  évi- 
ter, non  seulement  les  leçons  incorrectes,  mais  encore  les  moindres 
fautes  d'impression.  Le  P.  Schober  signale  même  quelques  erreurs 
typographiques  échappées  à  la  célèbre  édition  typique;  elles  ont  été, 
grâce  à  lui,  corrigées  dans  les  suivantes. 

Mais  ce  qui,  plus  que  Vapparatiis  criticus,  intéressera  les  lecteurs 
du  savant  Rédemptoriste,  c'est  l'introduction  très  savante  qu'il  a 
mise  en  tête  de  son  ouvrage  et,  tout  particulièrement,  le  chapitre  : 
«  Quid  de  historia  Breviarii  Romani  memoria  dignum  sit  ».  Son  résu- 
mé historique  ne  commence  guère  qu'au  Bréviaire  particulier  de  la 
Chapelle  Papale,  en  usage  au  xiii'=  siècle,  et  qui  fut  adopté  par  les 
Franciscains.  Depuis  cette  époque,  l'histoire  est  complète  et  fort  cu- 
rieuse. Jusqu'à  Léon  X,  il  y  a  presque  autant  de  Bréviaires  que 
d'églises,  et  ils  sont  loin  d'être  sans  défaut.  L'un  de  ces  défauts,  une 
latinité  par  trop  incorrecte,  était  surtout  dénature  à  choquer  les  fins 
humanistes  de  la  Renaissance.  Aussi  vit-on  paraîtra  sous  les  auspi- 
ces et  par  les  ordres  des  Papes,  d'abord  uue  collection  d'hymnes, 
bien  païennes  de  forme,  destinées  à  remplacer  les  vieilles  hymnes  du 
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Bréviaire,  puis  un  Bréviaire  complet,  auquel  son  principal  auteur, 
le  Cardinal  Quignoni,  a  attaché  son  nom.  La  réforme  de  Quignoni, 
trop  radicale,  qu'on  me  permette  cette  expression,  dut  une  certaine 
vogue  à  sa  latinité  et  à  la  brièveté  de  ses  offices  ;  elle  fut  cepen- 
dant vivement  attaquée,  bientôt  délaissée  et  enfin  complètement 
interdite,  lorsque  parut  le  Bréviaire  de  S.  Pie  V,  longuement 
préparé  sous  les  prédécesseurs  de  ce  pontife.  C'est  celui  dont 
nous  nous  servons  encore  aujourd'hui  sauf  les  réformes  partiel- 
les dues  à  Clément  VIII  et  à  Urbain  VIII,  et  les  fêtes  successive- 
ment ajoutées  au  calendrier.  Vient  ensuite  la  grande  réforme  élabo- 
rée sous  les  ordres  et  avec  la  collaboration  de  Benoit  XIV,  réforme 
qui  demeura  sans  effet,  il  est  difficile  de  dire  pour  quelles  causes. 
De  nos  jours,  plusieurs  pos^^^irtto  ont  été  adressés  au  Saint-Siège 
pour  demander  ou  une  réforme  totale  du  Bréviaire,  ou,  du  moins, 
certaines  modifications  partielles.  C'est  ce  dernier  parti  qui  semble 
devoir  être  adopté  :  deuxde  ces  postiilata  ayant  déjà  reçu  une  satis- 
faction partielle.  Le  premier  a  trait  à  la  suppression  presque  totale 
des  translations;  le  Bref  du  28  Juillet  1882  y  a  pourvu.  Le  second  se 
rapporte  à  la  correction  des  leçons  historiques  :  un  essai  bien  incom- 
plet encore,  on  peut  même  dire  assez  malheureux,  a  été  fait  dans  ce 
sens  le  5  Juillet  1883. 

Ce  rapide  résumé  fera  apprécier,  nous  l'espérons,  l'ouvrage  du 
P.  Schober  dont  les  travaux  liturgiques  ont  grandement  contribué  à 
la  perfection  des  éditions  typiques  des  livres  liturgiques  de  l'Eglise 
Romaine. 

A.    BOUDINHON. 


Prselectiones  Juris  Canonici  ad  methodum  Decretalium  Gregorii  IX 
exactaî,  quas  in  scholis  Pontificii  Seminarii  Romani  tradebat  phi- 
lippus  DE  ANGELis,  canouicus  Liberianus  ;  dévolus  mémorise  et 
amicitire  ejus  prosequi  curavit  Xazarenus  Gentilim,  in  Çuria 
RomanaAdvocatus,  et  Ganonicus  S.  jNIarise  in  Via  Lata  in  Urbe.  — 
Tomi  ultimi,  pars  prima,  pars  secunda.  Tomi  quarti  pars  unica. 
Paris,  Lethielleux,  1885,  1888,  1891.  Prix  18.00,  franco  19.50. 

L'ouvrage  du  très  regretté  chanoine  de  Angelis,  dont  les  premiers 
volumes  avaient  été  si  justement  appréciés,  est  enfin  complètement 
terminé,  d'après  l^s  notes  du  savant  professeur,  grâce  à  la  collabo- 
ration du  clianoine  Gentilini.  L'ouvrage  forme  huit  fascicules,  dont 
cinq  publiés  par  Fauteur  lui-même  ;  les  trois  derniers,  sont  posthu- 
mes :  ce  sont  ceux  que  nous  faisons  connaître  aux  lecteurs  du  Cano- 
niste.  Voici  la  tomaison  exacte  de  tout  l'ouvi^age  et  sa  concordance 
avec  l'ordre  des  Décrétales  ;  on  pourra  s'en  servir  utilement  pour  la 
reliure. 

Lib.  I.  Decretalium.  —  Tom.  I,  pars  prima,  pars  secunda, 
Lib.  II.  Decretalium.  —  Tom.  Ultim.  pars  prima,  pars  secunda. 
Lib.  III.  Decretalium.  —  Tom.  Il,  pars  prima,  pars  secunda. 
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Lib.  IV.  Decretalium.  —  Tom.  III,  parspi^ima  (Il  n'j-  a  pas  dépars 
secunda). 

Lib.  V.  Decretalium.  —  Tom.  lY,  pars  unica  (ces  deux  derniers 
livres  peuvent  se  relier  ensemble). 

Nous  ne  pouvons  répéter  ici  les  éloges  donnés  par  les  Revues  et 
en  particulier  par  le  Canoniste  (1879,  p.  104,  378  ;  1881,  p.  159),  des 
savants  travaux  du  professeur  de  l'Apollinaire.  Ses  élèves,  et  nous 
sommes  fier  d'avoir  été  du  nombre,  ont  gardé  de  lui  un  impérissable 
souvenir  :  ils  n'oublieront  pas  le  charme  de  ses  conversations  et  de 
son  enseignement,  bien  supérieur,  il  faut  le  reconnaître,  à  ses  publi- 
cations. Nul  mieux  que  lui  ne  savait  interpréter  sans  leur  faire  vio- 
lence les  vieux  textes  du  droit  pour  en  tirer  la  législation  actuelle  de 
l'Église. 

Il  se  rendait  un  compte  exact  des  modifications  que  les  temps 
nouveaux  avaient  apportées  et  devaient  apporter  encore  à  la  disci- 
pline canonique,  et  ses  vues,  quoique  parfaitement  juridiques,  ne 
manquaient  pas  d'une  certaine  hardiesse,  caractère  distinctif  d'une 
intelligence  qui  voyait  juste  et  loin.  Dans  quelle  mesure  ces  idées 
personnelles  ont-elles  passé  dans  les  notes  utilisées  par  le  chanoine 
Gentilini  ?  Il  serait  téméraire  de  le  préciser. 

On  peut  cependant  espérer  que  son  ami  et  collaborateur  aura  fidè- 
lement reproduit  les  idées  et  l'enseignement  du  maître  qui  avait 
donné  un  si  vif  éclat  aux  cours  de  droit  canonique  de  l'Apollinaire. 

Les  trois  volumes  publiés  par  M.  Gentilini  suivent  la  m^ème  mé- 
thode que  les  premiers,  donnés  au  public  par  De  Angelis  lui-même  ; 
ils  ont  les  mêmes  proportions,  le  même  aspect,  et  en  forment  une 
suite  parfaite.  Rien  n'est  donc  plus  facile  aux  possesseurs  des  pre- 
miers volumes  que  de  compléter  leur  collection. 

A.  B. 


Livres  nouveaux. 

122.  —  H.  HuRTER,  S.  J.  —  Tlteologix  dogmaticœ  compendiiDii. 
7=  édit.  —  3  vol.  in-S-^  de  546,  573,  716  p.  —  Innsbruck,  Wagner,  1891. 

123.  —  L'abbé  E.  Jacquier.  —  La  doctrme  des  douze  apôtres  et 
ses  enseignements.  Thèse  de  doctorat  en  Théologie,  Fac.  de  Lj'on. — 
In-B"  de  271  p.  —  Lyon,  Vitte,  1891.  —  Paris,  P.  Lethielleux. 

124.  —  Pontificale  Romanum  Sumtnoi^um  Pont^ficunijussu  edi- 
tum,  a  Benedicto  XIV  et  Leone  XIII  recognitum  et  castigatum. 
Noir  seul.  In-S"  de  460  p.  —  Ratisbonœ,  Pustet,  1891. 

125.  — A.  Rivet.  — Le  régime  des  biens  de  l'Eglise  avant  Justi- 
nien,  spécialement  sous  les  empereurs  chrétiens.  —  ln-8o  de  95  p.  — 
Lyon,  Vitte,  1891. 

12Ô.  —  G.  ScnoBER,  G.  SS.  Red.  —  Explanatio  crilico.  editionis 
Breviarii  Romani  ([\ite  a  S. 'Rit.  Cong.  uti  typica  declarata  est. — 
In-16  de  vii-364  p.  —  Ratisbonne,  Pustet,  1891.  —  Paris.  P.  Lethiel- 
leux. 
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127.  —  U.  Robert.  —  Les  siffiies  cVinfaniie  au  moijen-âge.  —  In-12 
de  189  p.  —  Paris,  Champion,  1892. 

128-  —  Dr.  Mahl-Schedl-Alpenburg.  —  Gimndriss  der  katholis- 
cJten  Kir chenr édites  (Eléments  du  droit  ecclésiastique  catholique).  — 
In-8°  de  xii-232  p.  Vienne,  Holder,  1891. 

129.  —  G.  Olmo.  —  Il  dirilto  ecclesiastico  vigen/e  in  Ilalia  (Le 
droit  ecclésiastique  en  vigueur  en  Italie).  --  In-16  de  xii-471  p.  — 
Milan,  Hoepli,  1891. 

130.  — A.  M.  GiETL.  —  Die  sentenzc7i  Rolands,  naclimals  Paps- 
les  Alexmider  III  (Les  sentences  de  Roland,  depuis  Alexandre 
III).  —  In-8o  de  iv-332  p.  —  Fribourg,  Herder,  1891. 

131.  —  A.  Kneer. —  Cardinal  Zabarella  (1360-1417).  Contribution 
à  l'histoire  du  grand  schisme  d'Occident.  —  Un  vol.  in-S"  de  vn-63 
p.  —  Munster,  Theissing,  1891. 


Aï'ticles   de  Revues. 


132.  —  AnicricoM  ecclesiaslical Review.  Août.  — R.  Holaind,  S..I. 
L'Encijclique  Rerum  novarum  et  le  socialisme.  —  J.  Hogax.  Les 
sciences  naturelles  dans  le  cycle  des  études  cléricales. 

133.  —  Ephemerides  liturgicse.  Août. — J.  Pennacchi.  Archeologia. 
De  inventa  Jerosolymis  Constantino  Magno  imperante  Cruce  D. 
N.  J.  C.  [L'auteur  veut  prouver  la  certitude  de  ce  lait  contre  un  écri- 
vain qui  ne  la  révoque  pas  en  doute.].  —  De  l'emploi  de  l'huile  de 
coton  potir  les  sacrements  et  les  sacramentaux.  —  Diverses  ques- 
tions liturgiques. 

134. —  Revue  ecclésiastique  de  Metz.  Août.  — J.  B.  P.  Les  cas 
réservés  au  Pape.  —  J.  N.  L'édition  autlientique  du  plain-chant 
Romain. 

435.  —  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  Juillet.  — 
Cl.  Jannet.  De  la  morale  dans  le  commerce  et  Vindustrie. 

136.  — ■  Revue  des  sciences  ecclésiastiques.  .Juin.  — A.  Tachy. 
Des  confréries. 

137.  — Science  catholique.  Juillet.  — D.  G.  Morix.  Les  origines 
du  Symbole  «  Quicumque  »,  dit  Symbole  d'Athanase. 

138.  —  Studien  (d'Utrecht),  N.  S.  —  P.  Bruix.  Action  de  VÈtat 
dans  les  choses  ouvrières. 

139.  —  L'université  catholique.  Août.  — Reparatus.  DeVétat inté- 
rieur actuel  de  l'Eglise  anglicane.  —  G.  Canet.  V Inquisition.  — 
F.  Verxet.  Les  papes  ont-ils  toléré  la  bigamie  Juive  ? 

140.  — Linzer  tlieologisch-praktische  Quartalschrift.  III.  — -Berix- 
GER.  V autel  de  S.  Grégoire  au  delius,  les  autels  grégoriens  ad  ins- 
tar, et  les  Trentains  grégoriens.  —  Sciimitt.  Dés  relations  des  ecclé- 
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slastiques  avec  lespersonnes  du  sexe.  —  Beringer.  De  la  forme  de 
l'Indulgence  plènière  in  articule  mortis  po«o-  les  membres  des  con- 
fréries. 

N.B.  —  Nous  avions  tant  AWcta  SancUe  Sedis  à  publier  que  nous 
avons  dû  y  consacrer  la  presque  totalité  de  ce  numéro,  et  renvoyer 
aux  numéros  suivants  plusieurs  articles  trop  considérables  pour 
trouver  place  dans  notre  cadre,  malheureusement  trop  restreint. 


IMPRIMATUR 


Parisih,  die  13  Seplemb.  1891. 
t  Franciscus,  Gard.  RICHARD.  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Mayenne.  —  Imp.  de  l'Ouest,  A.  Nézan. 


LE 

CANONISTE    CONTEMPORAIN 

166"  LIVRAISON  —  OCTOBRE  1891 


I.  —  J.  R.  Les  honoraires  de  messes. 

II.  —  Acta  Sanctse  Sedis.  —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Lettre  encyclique 
sur  le  Rosaire.  —  Lettre  à  l'épiscopat  d'Allemagne  et  d'Aulriche-Hongrie  sur 
les  duels.  —  Allocution  de  Léon  XIII  au  pèlerinage  ouvrier  français,  le  19  sep- 
tembre. —  Bref  qui  place  l'État  indépendant  du  Congo  sous  le  patronage  de  la 
Sainte  Vierge.  —  II.  S.  C.  de  V Inquisition.  —  Sur  le  culte  du  Cœur  eucharis- 
tique de  Notre-Seigneur.  —  III.  S.  C.  du  Concile.  —  Causes  jugées  dans  la 
séance  du  25  juillet  1891.  —  N...  Varia  dubia.  —  IV.  S.  C.  des  Rites.  —  No- 
varien.  Varia  dubia.  —  Cuneen.  Varia  dubia.  —  Montis  Politiani.  Varia 
dubia. 

III.  —  Renseignements.  —  D'un  office  votif  de  la  Sainte  Trinité  pour  les  di- 
manches. 

IV.  —  Bulletin  bibliographique.  —  Le  prêtre  en  face  de  la  laïcisation.  — 
S.  Adigard,  S.  J.  Décret  Apostolique  du  17  décembre  1890  sur  le  compte  de 
conscience,  la  confession  et  la  communion  dans  les  communautés  religieuses.  — 
Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Revues. 


LES  HONORAIRES  DE  MESSE 


SOURCES  DU  DROIT. 

1)  Urbain  VIII,  Const.  43*,  Biill.  Rom.,  t.  4. 

S.  Gongr.  Conc.  25janv.  1625,  décret  spécialement  approuvé  par 

Urbain  VIII. 
S.  Gongr.  Gonc.  13  décembre  1629,  sous  le  même  Pape.  Réponses 

à  des  doutes  sur  l'interprétation  de  ce  décret...  apud  Fagnan. 

Coin,  in  cap.  3.  Fraternitatem^  lib.  III.  Décret,  t.  38  ;  aux  n"»  96 

et  97. 

2)  Décret  d'Innocent  XII,  1697  ;  Apud  Ferraris,  sub  voce  :  Missa. 

3)  Décret  d'Alexandre  Vil,  condamnant  plusieurs  propositions. 

4)  Encyclique  Quanta  Cura,  3)  juin  1741.  Voir  Benoît  XIV,  de  Sacr. 

Missœ. 

5)  Bref  encyclique,  du  même  jour.  Bull.  Bened.  XIV,  tome  1,  p.  51. 
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AUTEURS  A    CONSULTER. 


1)  Benoît  XIV,   De  Sacr.  Missse.  Ap.   Migne,  Curs.   Compl.,t.  27, 

p.  1207. 

2)  Suarez,  De  Euchar.  Qu.  83,  art.  6,  Disp.  86. 

3)  Billuart,  De  Euchar.  Diss.  VIII,  art.  VI,  p.  211. 

4)  Revîie  des  scie7ices  eccl.  années  1883,  1884  et  1885  (M.  Tachy). 

5J  S.  Alph.  de  Lig.  Theol.  moralis  et  les  autres  auteurs  de  Théol. 

mor.  ubi  de  Missa. 
6)  Thomassin.  Ane.  et  Nouv.  Discipline  de  l'Egl.,  T.  VI,  cli.  69-73. 

Peu  de  traités,  dans  nos  cours  de  théologie,  présentent  des  aspects 
aussi  variés  que  le  traité  du  sacrifice  de  la  Messe.  Le  philosophe  y 
étudie  l'idée  mystérieuse  du  sacrifice  ;  le  théologien  rapproche  et 
compare  les  données  positives  de  l'Ecriture  et  de  la  Tradition  ; 
l'historien  cherche  dans  les  sacrifices  païens  une  prophétie  ou  une 
image  du  sacrifice  chrétien;  le  mystique  y  trouve  ample  matière  à 
ses  méditations;  le  liturgiste  expose  les  innombrables  détails  des 
rites  de  la  messe  :  le  canoniste  et  le  moraliste  n'en  seront  donc  pas 
exclus  :  ils  examineront  la  question  si  pratique  de  l'application  de 
la  messe  et  surtout  celle  des  honoraires.  Leur  part,  on  lé  voit,  pour 
être  plus  humble,  n'en  est  pas  moins  assez  belle. 

La  question  des  honoraires  des  messes  manuelles,  la  seule  que 
nous  voulions  traiter  en  ce  moment,  offre  à  son  tour  des  points  de 
vue  très  divers  :  elle  est  historique,  canonique  et  positive,  tout  en 
laissant  beaucoup  à  l'appréciation  morale  du  casuiste.  Pour  procé- 
der méthodiquement  dans  une  matière  aussi  vaste  nous  étudie- 
rons : 

l.  L'histoire  des  honoraires. 

IL  Leur  légitimité. 

IIL  L'obligation  de  justice  qui  en  découle. 

IV.  Le  taux  des  honoraires. 

V.  Leur  transmission. 

VI.  Les  lois  contre  le  commerce  de  messes. 

VII.  La  manière  de  remplir  l'obligation  contractée. 

VIII.  Les  peines  dontl'Eghse  a  sanctionné  cette  législation. 

I.  Histoire  DES  honoraires. 

Supposons  qu'un  Père  de  l'Église,  S.  Ambroise  par  exemple, 
ou  s.  Jean  Chrysostome,  revienne  sur  la  terre  :  un  fidèle  vient  lui 
dire  :  auriez -vous  la  bonté  de  célébrer  demain  la  messe  à  mon  in- 
tention ?  Et  en  même  temps,  il  lui  remet  la  petite  somme  qui  sera 
'honoraire  de  la  messe.  Que   penserait  et  que  dirait  le  saint  Doc- 
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leur?  On  peut  se  le  demander,  car  le  changement  de  la  discipline 
sur  ce  point  est  un  des  plus  curieux  que  l'iiistoire  puisse  étudier. 
Deux  pratiques  ont  existé  :  l'antiquité  avait  la  sienne  ;  la  nôtre 
en  diffère  beaucoup  :  cependant  il  n'est  pas  impossible  de  les  rat- 
tacher l'une  à  l'autre,  et  de  légitimer  l'une  et  l'autre  par  les  mêmes 
principes.  Ces  principes,  les  voici  en  quelques  mots  : 

1.  Toujours  les  chrétiens  se  sont  crus  obligés  de  subvenir  à  l'en- 
tretien des  clercs.  La  parole  de  Jésus-Christ  :  «  Dignus  est  opera- 
rius  mercede  sua  lo,  la  doctrine  de  S.  Paul  (I.  Cor.  IX),  et  la  sim- 
ple raison  leur  en  faisaient  un  devoir.  C'est  là  un  point  acquis  sur 
lequel  nous  ne  reviendrons  plus. 

2.  Toujours  les  fidèles  ont  fourni  au  clergé  une  subvention  à 
ïoccasion  du  S.  Sacrifice.  Ils  avaient  devant  les  yeux  l'exemple 
des  païens,  chez  lesquels  les  prêtres  vivaient  des  sacrifices  :  ils 
avaient  l'autorité  de  Moïse,  assignant  aux  lévites  une  part  dans  les 
sacrifices  :  ils  avaient  les  enseignements  de  S.  Paul,  qui  énonce  du 
reste  une  loi  d'équité  naturelle  :  «  Nonne  qui  altari  deserviunt, 
cum  altari  participant  ?  »  (I  Cor,  IX). 

3.  Toujours  ce  devoir  a  été  rempli  par  les  fidèles  et  inculqué  par 
les  pasteurs.  «  Accipiant  sacerdotes  sustentationem  necessitatis  a 
populo,  disait  S.  Augustin  (1).  S.  Jérôme  raconte  qu'on  n'exemp- 
tait pas  même  les  pauvres  «  nam  etvidua  duo  minuta  obtulit  >(2), 
et,  bien  auparavant,  TertuUien  lançait  cette  apostrophe  à  une  dame 
chrétienne  :  «  Locuples  es,  et  dives,  et  Dominicum  te  celebrare 
putas,  quae  in  Dominicum  sine  sacrificio  venis  »  ?  Il  n'y  avait  pas 
alors  de  traitements  alloués  aux  membres  du  clergé,  les  revenus 
fixes  devaient  être  peu  considérables  :  sans  les  oblalions,  comment 
les  clercs  auraient-ils  subsisté  ? 

Ces  principes  n'ont  donc  jamais  été  mis  en  doute  :  mais  ils  ont 
été  appliqués  différemment.  Voyons  d'abord  la  discipline  ancienne, 
ensuite  nous  dirons  par  quelles  transformations  on  en  est  venu 
aux  honoraires  actuels. 

I.  —  Dans  l'antiquité,  l'offrande  était  une  partie  essentielle  des 
rites  de  la  messe.  Les  fidèles  présentaient  les  oblats,  l'évêque  les 
recevait  solennellement  et  les  bénissait  :  une  partie  était  réservée 
pour  le  sacrifice  et  tous  les  fidèles  communiaient  de  leur  offrande, 
le  reste  devenait  la  part  de  l'évêque  et  des  clercs. 

Primitivement,  les  oblats  ne  devaient  être  que  du  pain  et  du  vin  : 
mais  dès  le  iv«  siècle,  on  y  avait  ajouté  de  l'huile,  de  l'encens,  du 
miel,  du  lait,  même  des  animaux.  Voici  ce  que  disent  les  Canons 
Apostoliques  (8)  :  Défense  d'offrir  à  l'hôtel  autre  chose  que  du  pain, 

(1)  In  Ezech.,  c.  34,  De  Pastoribus,  c.  8,  -  •■ 

(-2)  Ep.  XIV. 

(3)  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  les  canons  apostoliques  sont 


—  436  - 

du  vin  et  de  l'encens  :  tout  le  reste  doit  être  envoyé  immédiatement 
à  Kévêque.  On  excluait  ces  oblats  de  la  liturgie,  mais  on  ne  les 
refusait  pas. 

L'Église,  en  retour  de  ces  offrandes,  accordait  des  privilèges  aux 
donateurs  :  à  toute  occasion,  elle  relevait  le  caractère  spécial  et 
surnaturel  de  celte  aumône,  elle  récitait  à  la  messe  les  noms  de 
ceux  qui  avaient  offert,  c'est-à-dire  qu'on  priait  à  leur  intention. 
Aussi  les  chrétiens  tenaient  à  grand  honneur  l'accomplissement 
de  ce  pieux  devoir  :  ils  aimaient  à  présenter  à  l'autel  ce  pain  et  ce 
vin,  qui  allait  devenir  le  corps  et  le  sang  du  Sauveur,  ce  pain  et  ce 
viij  qui  allait  bientôt  nourrir  et  sanctifier  leur  âme;  quant  aux 
autres  offrandes,  elles  étaient,  dans  leur  pensée,  un  accompagne- 
ment, un  appendice  de  l'offrande  principale,  de  même  que,  sous  la 
loi  de  Moïse,  l'hostie  ou  la  victime  était  entourée  de  pain,  devin, 
d'huile  et  d'encens  (1). 

Nous  ne  savons  pas  quand  s'introduisit  l'usage  de  donner  de  l'ar- 
gent au  lieu  d'objets  en  nature.  Tertullien  nous  parle  de  troncs 
(arcœ)  placés  dans  les  églises  :  mais  à  la  messe,  on  n'a  dû  offrir  de 
l'argent  que  plus  tard.  Prêtres  et  fidèles  trouvèrent  sans  doute  que 
c'était  plus  commode,  et  adoptèrent  cette  innovation.  Un  capitulaire 
dé  Charlemagne  en  fait  foi.  Pour  conserv  r  quelque  chose  de  l'an- 
cienne coutume,  le  liturgiste  couronné  ordonne  que  l'offrande  de 
pain  et  de  vin  se  fera  pendant  la  messe,  les  offrandes  en  argent 
ou  en  nature  avant  ou  après  le  sacrifice.  Malgré  l'omnipotence  du 
législateur,  la  coutume  a  dû  se  maintenir  :  aujourd'hui  encore,  lors 
des  services  funèbres,  dans  plusieurs  pays,  les  fidèles  vont  à  l'of- 
frande pendant  la  messe,  et  déposent  une  pièce  de  monnaie,  avec 
ou  sans  l'offrande  primitive  d'un  pain  et  d'un  vase  de  vin  :  c'est  un 
vestige  de  l'ancien  usage. 

Mais  il  faut  bien  le  remarquer  :  le  fait  d'avoir  offert  à  l'autel  ne 
donnait  aucune  part  spéciale  au  fruit  du  sacrifice  :  cette  idée  ne 
venait  même  à  personne.  La  messe  n'était  pas  dite  pour  le  dona- 
teur :  on  le  nommait  dans  les  prières,  mais  l'intention  de  la  messe, 
comme  nous  parlerions  aujourd'hui,  était  tout  entière  pour  l'Église 
elle-même  et  pour  le  peuple.  On  disait  des  messes  pro  populo,  et  il 
n'y  avait  que  celles-là.  L'évêque  seul  célébrait  entouré  de  ses  prêtres 
et  de  ses  ministres,  et  le  fruit  en  revenait  à  toute  la  communauté 
chrétienne.  La  messe  était,  dans  la  pensée  des  premiers  chrétiens, 
un  sacrifice  strictement  public  :  tout  le  monde  y  contribuait,  tout  le 
monde  y  avait  sa  part. 

apocryphes;  mais  ils  reproduisent  fidèlement  la  discipline  de  l'Église  d'Antio- 
che  au  milieu  du  iv*  siècle. 
(1)  Cf.  Thomassin,  1.  o,  c.  50, 
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IL  —  Telle  était  donc  l'antique  discipline  de  l'Église  :  elle  était 
de  son  temps,  les  circonstances  vinrent  la  modifier. 

D'abord,  les  fidèles  ne  communièrent  plus  à  toutes  les  messes  aux- 
quelles ils  assistaient,  ils  prirent  facilement  l'habitude  de  ne  rien 
offrir  pour  le  sacrifice  auquel  ils  ne  participaient  pas  par  la  commu- 
nion :  je  ne  reçois  rien,  donc  je  ne  donne  rien,  telle  fut  leur  logique. 
Les  offrandes  devinrent  donc  plus  rares,  et  ne  suffirent  plus  à  l'en- 
tretien des  clercs.  Ainsi,  au  vi®  siècle,  un  concile  de  Màcon  obligeait 
les  fidèles,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  d'aller  à  l'offrande  au 
moins  les  dimanches  et  fêtes  (1).  Il  devenait  urgent  de  chercher 
d'autres  ressources.  — 

De  plus,  on  s'était  familiarisé  peu  à  peu  avec  cette  idée,  que  la 
messe  pouvait  et  devait  être  célébrée  souvent,  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'Église  et  des  fidèles.  On  brisa  donc  avec  les  traditions  de 
l'antiquité;  au  lieu  d'une  messe  pour  chaque  ville,  il  y  en  eut 
plusieurs  :  au  lieu  d'une  messe  principale  et  solennelle  le  diman- 
che seulement,  il  y  en  eut  tous  les  jours,  et  plusieurs  par  jour,  et 
plusieurs  dans  la  même  église.  Le  branle  était  donné  :  la  messe 
resta  le  sacrifice  public  de  la  religion,  elle  devint,  de  plus,  un  exer- 
cice de  dévotion  privée  pour  le  prêtre  et  les  fidèles. 

Enfin  on  avait  mieux  étudié  la  doctrine  du  fruit  du  sacrifice  :  on 
avait  compris  qu'après  le  fruit  «  général  »  qui  en  résulte  nécessai- 
rement pour  l'Eglise  entière,  après  le  fruit  «  tout  spécial  »  et  ina- 
liénable que  le  prêtre  en  retire  pour  lui-même,  il  y  a  place  pour 
une  intention  particulière  que  le  prêtre  voudra  recommander.  Le 
sacrifice  de  Jésus-Christ  n'est-il  pas  assez  riche  en  mérites  et  en 
grâces  pour  que  ces  diverses  intentions  puissent  coexister  sans, sa 
nuire  ni  se  confondre  ?  Les  prêtres  commencèrent  donc  à  offrir  le 
S.  Sacrifice  pour  telle  personne  en  particulier,  et  à  la  place  des 
offrandes  officielles  désormais  insuffisantes,  ils  acceptèrent  un  ho- 
noraire spécial  pour  la  recommandation  de  l'intention,  en  d'autres 
termes  pour  l'application  de  la  messe. 

Ce  changement  s'opéra  lentement,  comme  en  toutes  les  choses 
humaines.  Par  quels  faits  se  révèle-t-il  dans  l'histoire  ?  A  quelle 
époque  est-il  entré  dans  le  domaine  des  choses  étabhes?  C'est  ce 
qu'il  nous  faut  examiner. 

IIL  —  Il  faut  en  chercher  la  cause  principale  et  déterminante 
dans  les  prières  et  l'oblation  du  S.  Sacrifice  pour  les  défunts,  pra- 
tique que  l'on  peut,  sans  exagération,  faire  remonter  aux  premiers 
siècles. 

Dès  le  iv^  siècle,  nous  la  trouvons  établie.  On  célébrait  un  ser- 
vice funèbre  pour  les  défunts  au  jour  de  la  sépulture  ;  de  plus,  le 

(1)  Conc.  Matisc.  a.  585,  can.  1. 
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3«  et  le  30%  ou  le  7°  et  le  40»  jour.  Nous  en  avons  des  témoignasres 
très  anciens  dans  Tertullien,  S.  Cyprien,  S.  Augustin.  Il  est  im- 
possible d'être  plus  explicite  que  S.  Ambroise  disant  dans  l'oraison 

funèbre  de   Théodose  :    «   Hujus  ergo   principis nunc    qua- 

dragesimam  celebramus.  Et  alii  3*=»  et  30=™,  alii  7^  et  40^"»  »  (1). 
Or,  il  n'est  pas  douteux  que  la  rnesse  ne  fût  la  partie  principale  du 
service  funèbre,  et  qu'elle  ne  fût  appliquée  pour  le  repos  du  dé- 
funt. 

Mais  la  piété  des  fidèles  envers  les  morts  alla  plus  loin.  On 
demanda  des  messes  privées  pour  les  défunts.  S.  Grégoire  le  Grand 
nous  atteste  sur  ce  point  la  foi  et  la  pratique  de  l'Église,  et  con- 
sacre plusieurs  chapitres  de  son  4«  Dialogue  à  cet  important  sujet. 
c  Multum  solet  animas  etiam  post  mortem  sacra  oblatio  hostiae 
salutaris  adjuvare  ».  Voilà  le  principe  :  viennent  maintenant  les 
faits  à  l'appui  :  une  âme  du  Purgatoire  demande  à  un  prêtre  de 
dire  la  messe.  «  Deo  offer  pro  me  hune  panem  »,  dit-elle,  en  lui 
présentant  un  pain.  Un  moine  défunt,  pour  lequel  on  a  dit  30 
messes,  apparaît  ensuite  pour  annoncer  son  entrée  au  ciel.  Les 
anciens  sacramentaires  nous  ont  conservé  le  texte  des  messes  et 
des  oraisons  pro  defunctis,  il  y  en  a  plusieurs  pfo  episcopo  de- 
functo,  une  pro  sacerdote  defuncto,  des  messes  in  die  depositionis 
defuncti^  in  3°,  7*^,  30°,  in  anniversario. 

Or,  dans  toutes  ces  messes,  on  lit  les  expressions  suivantes  ou 
d'autres  semblables:  «  animo  famuli  tui...  pro  qua  tibi  hostias 
placationis  offerimus  ». 

La  liturgie  d'aujourd'hui  ne  parle  pas  autrement.  On  connaissait 
donc  déjà  le  «  fruit  spécial  »  de  la  messe. 

On  croyail  si  bien  à  l'efficacilé  des  messes ^jro  defunctis  qu'on  en 
vint  à  leur  attribuer  parfois  une  vertu  singulière  et  superstitieuse  : 
En  694,  le  Concile  de  Tolède  combat  un  abus  étrange  :  on  faisait 
célébrer  pour  un  ennemi  une  messe  de  morts,  et  on  croyait  que  cela 
devait  lui  donner  la  mort.  Le  Concile  condamne,  comme  de  droit, 
cette  superstition  :  elle  prouve  au  moins  que  dès  lors  on  demandait 
des  messes  pour  des  intentions  particulières. 

Des  intentions  joî'o  defunctis  à  celles  pro  vivis^  il  n'y  avait  qu'un 
pas... 

C'est  encore  saint  Grégoire  qui  parle  :  Il  raconte  qu'un  captif 
voyait  à  certains  jours  tomber  ses  chaînes.  Rendu  à  la  liberté,  il 
apprit  que  ce  fait  merveilleux  était  arrivé  aux  jours  où  on  avait 
célébré  la  messe  pour  lui.  Le  saint  Docteur  cite  encore  le  trait  sui- 
vant :  Un  évêque  voyageait  sur  mer,  une  grande  tempête  s'éleva, 
un  des  clercs  de  l'évêque  fut  emporté  par  les  flots.  Celui-ci,  ayant 

(1)  De  obitu  Theodos.,  cire.  init. 
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abordé,  se  hâta  de  célébrer  la  messe  pour  son  clerc.  Quel  ne  fut  pas 
son  étonnement,  en  le  revoyant  après  quelques  jours  sain  et  sauf. 
Au  moment  où  j'allais  être  englouti,  raconte  le  naufragé,  une  appa- 
rition est  venue  me  réconforter  :  or,  c'était  juste  au  moment  où 
l'évêque  célébrait  la  messe. 

On  peut  en  rapprocher  ce  trait,  presque  identique  :  plusieurs 
chrétiens  avaient  été  faits  prisonniers  par  les  barbares  ;  leurs  pro- 
ches firent  dire  des  messes  pour  eux,  elles  captifs  recouvrèrent 
leur  liberté.  C'est  le  vénérable  Bède  qui  le  raconte  et  il  ajoute  : 
«  Unde  multi  accensi  sunt  devotione  adofïerendum  Domino  victimas 
sacrae  oblationis,  pro  ereptione  suorum  qui  de  saeculo  migraverant, 
vel  ad  eleeraosynas  faciendas  »  (1). 

De  tous  ces  faits,  il  se  dégage  une  doctrine  absolument  certaine. 
Dès  le  iv*'  siècle  on  célébrait  la  messe  à  des  intentions  particulières. 
Probablement  les  fidèles  offraient  dès  lors  une  rétribution  pour 
Vapplication  de  la  messe,  mais  aucun  texte  ne  le  prouve.  Ce  n'est 
que  plus  tard,  vers  le  viii=  siècle,  que  cet  honoraire  spécial  est  clai- 
rement désigné. 

Un  témoignage  très  concluant  nous  est  fourni  à  cette  époque  par 
la  Règle  de  saint  Chrodegand,  qui  fut  évêque  de  Metz  au  commen- 
cement du  viii«  siècle.  «  Si  quis  uni  sacerdoti  p7'o  missa  sua  vel 
pro  confessione,  aut  clerico  pro  psalmis  et  hymnis,  seu  pro  ipso, 
vel^ro  quolibet  caro  suo  aut  vivente  aut  mortuo^  aliquid  in  elee- 
mosyna  dare  voluerit,  hoc  sacerdos  vel  clericus  a  tribuenteocc^jo^a^ 
et  exinde  quod  voluerit  faciat.  Si  autem  a  tribuente  ad  omnes  sa- 
cerdotes  (la  communauté  des  chanoines  réguliers)  aliquid  in  eleemo- 
syna  datuinfuerit,  hanc  eleemosynam  communem  habeant,  et  psal- 
modiam  vel  missas  pro  illo  miséricorde  faciant  »  (2).  Ge  texte 
est  clair  et  décisif  :  il  rappelle  l'antique  usage  ;  on  pourra  deman- 
der des  messes  à  la  communauté  des  chanoines,  et  l'honoraire  re- 
viendra à  la  communauté.  JNlais  on  pourra  aussi  s'adresser  à  un 
chanoine  particulier,  et  alors  :  accipiat,  et  exinde  quod  vult  faciat  : 
l'honoraire  est  à  lui.  Un  évêque,  donnant  une  règle  à  son  chapitre, 
en  plein  xix*'  siècle,  ne  parlerait  pas  autrement, 

La  nouvelle  pratique  se  répandit  promplement;  on  la  poussait" 
même  jusqu'à  l'exagération  :  on  disait  que  les  seules  aumônes 
pour  des  messes  étaient  profitables  aux  défunts.  Jonas,  évêque 
d'Orléans,  s'éleva  contre  cette  superstition.  «  Hœc  persuasio  ex 
fonte  avaritiœ  processit.  Sanclaquippe  mater  Ecclesia  pro  defunc- 
tis  suis  non  solum  sacrifîcia  al  taris,  sed  etiam  quascunque  alias 
eleemosynas  offerre  consuevit  »...  On  le  voit.  Jonas  d'Orléans  ne 

(1)  Cité  par  Thomassin,  l.  cit. 

(2)  Hai-d,  IV  col.  1196. 
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conteste  déjà  plus  la  légitimité  de  l'honoraire  :  il  ne  combat  que 
les  exagérations  intéressées. 

Les  fondations  de  messes  pour  les  défunts  semblent  alors  avoir 
été  fort  en  honneur  :  elles  fournissaient  un  honoraire  permanent 
aux  prêtres  et  assuraient  l'application  perpétuelle  du  saint  sacri- 
fice (1).  Elles  devinrent  même  si  fréquentes  que  Charlemagne  pres- 
crivit une  formule  spéciale  pour  ces  sortes  de  donations;  la  voici, 
telle  qu'elle  se  trouve  dans  les  Gapitulaires  :  «  Offero  Deo  atque 
dedico  omnes  res,  quae  hac  in  chartula  tenentur  insertae,  pro  remis- 
sione  peccatorum  meorum,  ac  parentum  et  fîliorum,...  ad  servien- 
dum  ex  his  Deo  in  sacriftciis,  missarum  solemniis  etc..  ac  deri- 
corum  alimoniis  >.  Il  y  a  bien  là  l'intention  particulière,  et  aussi 
l'honoraire  donné  à  la  communauté. 

Cependant  cette  coutume  rencontra  aussi  des  adversaires  :  tout 
ce  qu'elle  présente  au  premier  abord  de  choquant  fut  habilement 
exploité. 

Au  IX®  siècle,  Walafrid  Strabon  écrivait  :  «  Error  hic  non  modi- 
cusvidetur,  quod  quidam  (putant)  se  non  posse  aliter  plenam  com- 
mémora lionem  eorum  facere  pro  quibus  offerunt,  nisi  singulas 
ohlationes  pro  singulis  ofjerant,...  cum  vere  sciamus  unum  pro 
omnibus  mortuum...  Quod  si  cui  placei,  pro  singulis  s ingulaiùn 
offerre,  pro  solius  devotionis  amplitudine  et  orationum  augenda- 
rum  delectalione  id  faciat,  non  autem  pro  stulta  opinione,  qua 
putat  unum  Dei  Sacramentum  non  esse  générale  medicamen- 
lum  »  (2). 

Ce  raisonnement,  tout  faux  qu'il  est,  prouve  au  moins  l'exis- 
tence de  notre  coutume  :  «  Singulas  oblationes  pro  singulis  offer- 
re »  :  Comment  définir  d'une  façon  plus  précise  notre  pratique 
actuelle? 

La  plupart  des  autorités  que  nous  venons  de  citer  sont  françaises 
ou  anglaises.  Peut-être  l'Italie  s'est-elle  tenue  un  peu  en  dehors 
du  mouvement.  Ce  n'est  que  vers  1060  que  ses  écrivains  en  par- 
lent clairement.  Le  décret  de  Gratien  se  contente  d'une  allusion. 
«  Suffîcit...  missam  unam  in  die  celebrare...  Nam  quicunque 
pro  pecuniis  aut  adulationibus  ssecularibus  una  die  praesumpserit 
plures  facere  missas,  non  exislimo  evadere  condemnationem  ». 

Alexandre  II,  auteur  de  ce  décret  (1061-1073),  sait  donc  qu'on 
reçoit  de  l'argent,  puisqu'il  craint  le  danger  de  l'avarice  (3). 

Vers  la  même  époque,  S.    Pierre  Damien,  1074,  en  parle  plus 

(1)  Les  donations  aux  Eglises  en  faveur  et  à  l'intention  des  défunts  sont  beau- 
coup plus  anciennes,  mais  les  textes  ne  permettent  pas  de  conclure  que  les 
donateurs  voulaient  qu'on  célébrât  pour  les  défunts  le  saint  sacrifice. 

(2)  De  reb.  eccl,  c.  22. 

(3)  Ds  cons.  D.  1,  c.  53,  sufficit. 
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ouvertement.  Il  dit  d'un  prêlre  :  «  Tarn  parvam  et  tenuem  in  lit- 
terarum  habet  doclrina  notitiam,  ut  apertae  quoque  scriptionis  arli- 
culum  vix  syllabaliinvaleat  légère:  nimia  tamen paupertate cor\^~ 
trictus,  utcunque  missarum  solemnia  cogitur  celebrare  ».  Ce  fait 
est  concluant  :  les  honoraires  étaient  le  seul  moyen  de  subsistance 
pour  ce  prêtre. 

La  vie  de  S.  Pierre  Damien  lui-même  nous  fournit  ce  trait 
frappant  :  «  Petrus  puer,  dit  l'auteur  de  la  vie  du  Saint,  quadam 
die  nummum  reperit,  et  tanquam  dives  subito  effectus,  gratulabun- 
d  is  quid  eo  mercari  aptius  posset,  diu  mente  revolvere  cœpit:  divi- 
nitus  tamen  inspiratus  ait:  Melius  est  ut  tradam  presbytero,  qui 
Deo  sacrifîcium  offerat  pro  pâtre  meo  defuncto  ».  Ce  beau  trait  de 
générosité  nous  montre  que  dès  lors  même  les  enfants  connaissaient 
cette  coutume. 

A  partir  de  ce  moment,  les  honoraires  ont  droit  de  cité  dans  l'E- 
glise :  on  discutera  encore  sur  d^s  points  de  détail,  mais  le  fond  de 
la  question  est  hors  de  conteste.  Les  fondations  deviennent  si  nom- 
breuses que,  par  exemple  dans  l'abbaye  de  Marmoutier,  on  célèbre 
des  messes  depuis  l'aurore  jusqu'à  midi. 

Les  messes  manuelles  ne  sont  pas  moins  en  honneur.  Guillaume, 
seigneur  de  Montpellier  (1211),  veut  qu'on  célèbre  oOO)  messes  après 
sa  mort,  et  plus  tard  le  duc  d'Orléans  ordonne  qu'on  dise  pour  son 
âme  autant  de  fois  100  messes  qu'il  aurait  vécu  d'années.  Beaucoup 
de  Conciles,  durant  le  moyen-âge,  s'occupent  des  honoraires,  la 
législation  s'élabore  lentement  mais  sûrement,  les  décrets  des  Papes 
jusqu'à  Benoît  XIV  et  Pie  IX  y  mettent  la  der  lière  main. 

En  vain  les  Protestants  et  les  Jansénistes  s'insurgent  contre  la 
pratique  de  l'Église,  en  vain  ils  crient  à  la  simonie  :  les  honoraires 
sont  restés.  Et  qui  sait?  si  l'on  supprimeun  jour  le  budget  des  cul- 
tes, ne  reviendront-ils  pas  ce  qu'ils  ont  été  autrefois,  le  grand 
moyen  de  subsistance  pour  le  clergé  ? 

(à  suivre).  J.  R. 


ACTA  SANGTJE  SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE 


10  Lettre  Encyclique  de  Sa  Sainteté  sur  le  Rosaire. 


Sanctisâitni  dojiiini    nostri  Leoais  divina  providentia    Papse  XIII 
Epistola  Encyclica    de  Mariée  ¥irginis  Kosario 

VENERABILIBUS    FRATRIBUS  PATRTARCHIS  PRIMATIBUS    ARCHIEPISCOPIS 
ALIISQUE  LOCORUM    ORDINARIIS  PACEM  ET  COMMUNIONEM  CUM  APOS- 
TOLICA  SEDE  HABENTIBUS 

LEO  PP.  XIII. 

Yenerabiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  henedictionem. 

Octobri  mense  adventante,  qui  sacer  Virgini  Beatissimae  a  Rosa- 
rio  dicatusque  habetur,  gratissima  Nobis  recordatione  succurrit, 
quantopere  hoc  vobis,  Venerabiles  Fratres,  superioribus  annis 
commendaverimus,  ut  fldelium  ubique  grèges,  auctoritate  sollertia- 
que  vestra  excitati,  pietatem  intenderent  et  augerent  suam  erga 
magnam  Del  Matrem,  potentem  christiani  populi  adjutricem,  ad 
eam  toto  ipso  mense  adirent  suppliciter,  eamque  invocarent  sanctis- 
simo  Rosarii  ritu,  quem  Ecclesia,  in  dubiis  prsesertim  rébus  difficilli- 
misque  temporibus,  adbibere  et  celebrare,  optato  semper  exitu, 
consuevit.  —  Eamdem  voluntatem  Nostram,  hoc  rursus  anno,  curae 
est  patefacere,  easdemque  ad  vos  mittere  atque  etiam  duplicare 
hortationes  ;  idquod  suadet  urgetque  Ecclesiœ  caritas,  cujus  labores, 
potius  quam  levamentum  acceperint,  et  numéro  in  dies  et  acerbitate 
ingravescunt.  Mala  omnibus  cognita  deploramus  :  quae  custodit 
Ecclesia  et  tradit  dogmata  sacrosancta,  oppugnata  confixa  ;  integritas 
quam  tuetur  christianse  virtutis,  derisui  habita  ;  in  sacrorum  antis- 
titum  ordinem,  maxime  autem  in  Romanum  Pontiflcem,  multis 
modis  obtrectatio  instructa,  invidia  conflata  ;  in  ipsumque  Ghristum 
Deum,  per  impudentissimam  audaciam  et  nefarium  scelus,  impetus 
factus,   quasi  conantium  redemptionis    ejus  divinum  opus,  quod 
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numqiiam  vis  ulla  tollat  et  deleat,  tollere  funditus  et  delere.  —  Ista 
quidem  haud  nova  accidunt  militanti  Ecclesias  ;  quae,  prsemonente 
apostolos  Jesii,  ut  homines  veritatem  edoceat  atque  ad  salutem  pro- 
vehat  sempiternam,  in  aciem  quotidie  dimicationemque  venire 
débet;  quaeque  reapseper  swculorum  ti^actus  animosa  admartyrium 
depugnat,  nulla  re  Isetata  et  gloriata  magis,  quam  quod  suum  possit 
cum  Auctoris  sut  sanguine  consecrare,  in  quo  sibi  promisses  victoriss 
spes  esploratissima  continetur.  —  Neque  tamen  diffltendum,  quam 
gravi  tristitia  optimum  quemque  afflciat  hsec  assidua  dimicandi  con- 
tentio.  Magnas  nimirum  tristitiœ  causa,  tam  esse  multos,  quos  pravi- 
tates  errorum  et  in  Deum  protervia  longe  abducant  agantque  prseci'- 
pites  ;  tam  multos,  qui  ad  quamlibet  religionis  formam  se  aeque 
liabentes,  divinam  jamjam  exuere  fidem  videatur  ;  neque  ita  paucos 
esse  homines  catliolicos,  qui  religionem  nomine  tenus  retineant, 
non  re  debitisque  colant  offlciis.  Id  praeterea  multo  gravius  angit  et 
vexât  animum,  reputare,  tam  luctuosam  malorum  perniciem  inde 
potissimum  ortam,  quod  in  temperatione  civitatum  vel  nuUo  jam 
loco  Ecclesia  censetur,  vel  saluberrimae  virtuti  ejus  deditâ  opéra 
repugnatur;  qua  in  re  apparet  magna  quidem  et  justa  vindicis  Del 
animadversio,  qui  recedentes  a  se  nationes  miserrima  mentium 
caecitate  sinat  hebescere. 

Quapropter  res  ipsa  clamât,  vehementius  clamât  in  dies,  necesse 
omnino  catliolicos  homines  precibus  ad  Deum  et  obsecrationibus  uti 
alacres  persévérantes,  sine  intemnissione  (1)  :  idque  non  apudse  quis- 
que  tantum,  sed  eo  magis  publiée  faciant  oportet,  sacris  in  aedibus 
congregati,  enixe  flagitanles,  ut  Ecclesiam  providentissimus  Deus 
ab  importunis et  malis  homhiibus  (2)  liberet,  perturbatasque  gentes 
ad  sanitatem  et  mentem  luce  et  caritate  Ghristi  reducat. —  Res  enim- 
vero  supra  hominum  fldem  mirabilis  !  Viam  suam  laboris  plenam 
saeculum  quidem  insistit,  fretum  opibus,  vi,  armis,  ingenio  :  securo 
Ecclesia  plenoque  gradu  aetates  decurrit,  conflsa  unice  Deo,  ad  quem 
diurna  et  nocturna  prece  oculos  et  manus  attollit.  Ipsa  enim,  quam- 
quam  cetera,  quaecumque  exDei  curatempusatferthumanapraesidia, 
prudens  non  negligit,  non  in  iis  tamen  sed  potius  in  orando,  cora- 
precando,  obsecrandoque  Deo,  pi'secipuam  sui  spem  reponit.  Inde 
habet  quo  vitalem  spiritum  alat  et  roboret,  quia  sibi  assiduitate  pre- 
candi  contingit  féliciter,  ut,  ab  humanarum  rerum  vicissitudine  In- 
tacta et  in  perpétua  divini  Numinisconjunctione,  vitam  ipsam  Ghristi 
Domini  hauriat  ac  tranquille  placideque  traducat;  fere  ad  Ghristi 
ipsius  similitudinem,  cui  cruciatuum  diritas,  quos  in  commune  est 
bonum  perpessus,  nihil  admodum  de  proprio  sibi  beatissimo  lumine 
et  gaudio  neque  minuit  rteque  ademit. 

Quae  quidem  magna  cliristianae  sapielitiae  documenta  tenuere  sem- 
per  religioseque  coluerunt  quotquot  christianum  nomen  digna  sunt 
virtute  professi  :  quorum  ad  Deum  preces  majores  crebrioresque 
esse  solebant,  si  qua  Ecclesiae  sanctae  vel  summo  ejùs  'rectèifi  cala- 

(1)  I  Thess.  V,  17. 

(2)  II  Thess.  III,  2. 
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mitas  ab  nequissimorum  hominum  fraudibus  et  violentia  incidisset. 
—  Extat  hujus  rei  exemplum  insigne  in  fldelibus  exorientis  Eccle- 
sise,  dignum  plane  quod  omnibus  deinceps  futuris  ad  imitandum 
proponeretur.  Petrus,  vicarius  Ghristi  Domini,  summus  Ecclesiae 
antistes,  in  vincula,  Herodis  scelesti  jussu,  traditus  erat  certaeque 
destinatus  morti  ;  illinc  ut  evaderet  nihil  in  quoquam  erat  opis,  nibil 
auxilii.  At  illud  vero  auxilii  non  deerat  quod  precatio  sancta  a  Dec 
conciliât  :  scilicet  Ecclesia,  quod  divina  refert  historia,  impensissi- 
mas  pro  illo  preces  fundebat  :  Oratio  autem  flehat  sine  intermis- 
sione  ab  Ecclesia  ad  Deum  pro  eo  (1)  :  agebatque  omnes  eo  arden- 
tius  precandi  studium,  que  acrior  serumnge  tant»  sollicitudo  mor- 
debat.  Ut  vero  orantibus  vota  successerint,  comperta  res  est  :  Petrum 
miriflce  liberatum  christianus  populus  memori  semper  laetitia  con- 
célébrât. —  Insignius  autem  exemplum  divinumque  edidit  Christus, 
quo  Ecclesiam  suam,  non  solum  prseceptis,  verum  etiam  de  se  ipse 
ad  omnem  erudiret  et  formaret  sanctitatem.  Qui  namque  in  omni 
vita  tam  frequentem  et  effusam  precando  operam  dederat,  ipsemet 
sub  boras  extremas,  quum  in  Getbsemani  borto,  perfuso  immensa 
amaritie  animo,  oblangueret  ad  mortem,  tum  vero  Patrem,  non  ora- 
bat  modo,  sedpro^^V/:ms  orahat  (2).'Neque  sibi  profectoid  fecit,  nihil 
timenti,  nihil  egenti,  Deo  ;  sed  fecit  nobis,  fecit  Ecclesiae  suse  ;  cujus 
futuras  preces  et  lacrimas  jam  tum  libens  volensque  in  se  recipiens 
fecundas  gratiae  efflciebat. 

Ubi  vero  per  mysterium  Cruels  generis  nostri  salus  peracta,  atque 
ejusdem  administra  salutis,  Ecclesia,  triumphante  Christo,  condita 
in  terris  riteque  constituta  est,  novus  ex  eo  tempore  in  populum 
novum  ordo  providentis  Dei  incepit  valuitque.  —  Divina  consilia 
addecet  magna  cum  religione  intueri.  Filius  Dei  aeternus,  quum,  ad 
hominis  redemptionem  et  decus,  hominis  naturam  vellet  suscipere, 
eaque  re  mysticum  quoddam  cum  universo  humano  génère  initurus 
esset  connubium,  non  id  ante  perfecit  quam  liberrima  consensio 
accessisset  designatse  Matris,  quae  ipsius  generis  humani  personam 
quodammodo  agebat,  ad  eam  illustrem  verissimamque  Aquinatis 
sententiam  :  Per  annujitiationein  expectahatur  consensus  Yirginis 
loco  totius  humanœ  naturœ  (3). 

Ex  quo  non  minus  vere  proprieque  afflrmare  licet,  nihil  prorsus 
depermagno  illo  omnis  gratise  thesauro,  quemattulit  Dominus,  siqui- 
dem  gratta  et  veritas  per  Jesum  Christum  facta  est  (4),  nihil  nobis, 
nisi  per  Mariam,  Deo  sic  volente,  impertiri  :  ut,  quo  modo  ad  summum 
Patrem,  nisi  per  Filium,  nemo  potest  accedere,  ita  fere,  nisi  per 
Matrem,  accedere  nemo  possit  ad  Christum.  —  Quantum  in  hoc  Dei 
consilio  et  sapientiae  et  misericordiae  elucet!  quanta  ad  imbecillita- 
tem  fragilitatemque  hominis  convenientia  !  Cujus  namque  bonitatem 
credimus    laudamusque  inflnitam,   ejusdem  infinitam  credimus  et 

(1)  Act.  XII,  5: 

(2)  Luc.  XXII,  43. 

(3)  111.  q.  XXX,  a.  l. 

(4)  Joan.  I,  17. 
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veremiir  justiLiam;  et  quem  amantissimum  Servatorem,  sanguinis 
animseque  prodigum,  redamamus,  eumdem  non  exorabilem  judicem 
pertimescimus  :  quare  factorum  conscientia  trepidis  opus  omnino 
deprecatore  acpatrono,  qui  et  magna  ad  Deum  polleat  gratia,  et  be- 
nignitate  sit  animi  tanta,  nulliiis  ut  recuset  desperatissimi  patroci- 
nium  afflictosque  jacentesque  in  spem  erigat  clementiaî  divinse.  Ipsa 
prseclarissime  Maria:  potens  ea  quidem,  Dei  parens  omnipotentis, 
sed,  quod  sapit  dulcius,  lacilis,  perbenigna,  indulgentissima.  Talem 
nobis  prsestitit  Deus,  cui,  hoc  ipso  quod  Unigenae  sui  matrem  elegit, 
maternos  plane  indidit  sensus,  aliud  nihil  spirantes  nisi  amorem  et 
veniam  ;  talemfacto  suo  Jésus  Ghristus  ostendit,  quum Marias  subesse 
et  obtemperare  ut  matri  fllius  sponte  voluit  :  talem  de  cruce  prsedi- 
cavit,  quum  universitatem  bumani  generis,  in  Joanne  discipulo,  cu- 
randam  ei  fovendamque  commisit;  talem  deniquese  dédit  ipsa,  quse 
eam  immensi  laboris  haereditatem,  a  moriente  Filio  relictam,  magno 
complexa  animo,  materna  inomnes  otflcia  confestim  cœpitimpendere. 
—  Tam  cara3  misericordiœ  consilium  in  Maria  divinitus  institu- 
tum  et  Christi  testamento  ratum,  inde  ab  initio  sancti  apostoli  pris- 
cique  fidèles  summa  cum  laetitia  senserunt  ;  senserunt  item  et  do- 
cuerunt  venerabiles  Ecclesise  Patres,  omnesque  in  omni  setate  chris- 
tiante  gentes  unanimse  consensere  :  idque  ipsum,  vel  memoria  omni 
litterisque  silentibus,  vox  qusedam  e  cujusque  christiani  hominis 
pectore  erumpens,  loquitur  disertissima.  Non  aliunde  est  sane  quam 
ex  divina  fide,  quod  nos  praepotenti  quodam  impulsu  agimur  blan- 
dissimeque  rapimur  adMariam;  quod  nihil  est  antiquiusvei  optatius, 
quam  ut  nos  in  ejus  tutelam  fidemque  recipiamus,  cui  consilia  et 
opéra,  integritatem  et  poenitentiam,  angores  et  gaudia,  preces  et 
vota,  nostra  omnia  plene  credamus  ;  quod  omnesjucunda  spes  et  fi- 
ducia  tenet,  fore  ut,  quse  Deo  minus  grata  a  nobis  exhiberenmr  indi- 
gnis,  ea,  Matri  sanctissimje  commendata,  sint  grata  quum  maxime 
et  accepta.  Quarum  veritate  et  suavitate  rerum,  quantam  animus 
capit  consolationem,  tanta  eos  œgritudine  dolet  qui,  divina  fide 
carentes,  Mariam  neque  salutant  neque  habent  matrem  :  eorumque 
amplius  dolet  miseriam  qui,  fidei  sanctse  quum  sint  participes,  bonos 
tamen  nimii  in  Mariam  profusique  cultus  audent  arguere  :  qua  re 
pietatem,  quœ  liberorum  est,  magnopere  Isedunt. 

Per  hanc  igitur,  qua  Ecclesia  asperrime  conflictatur,  malorum  pro- 
cellam,  omnes  filii  ejus  pii  facile  vident  quam  sancto  offlcio  adstrin- 
gantur  supplicandi  vehementius  Deo,  et  qua  prsecipue  ratione  niti 
debeant,  ut  eaîdem  supplicationes  maximam  efficacitatem  sint  habi- 
turse.  Religiosissimorum  patrum  et  majorum  persecuti  exempta,  ad 
Mariam  sanctam  Dominam  nostram  perfugiamus;  Mariam  Matrem 
Christi  et  nostram  appellemus  concordesque  obtestemur  :  Monsira 
te  esse  matrem,  sumat  per  te  preces  qui  pro  nobis  natus,  tulit  esse 
iwiw  (1).  —  Jamvero,  de  variis  divinas  Matris  colendae  formulis  et 
rationibus,  quum  ese  sint  prseoptandse  quas  et  per  se  ipsas  potiores 
et  illi  gratiores  esse  noverimus,   Rosarium  idcirco  nominatim  indi- 

(1)  Ex  sacr,  liturg. 
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care  placet  impenseque  inculcare.  Huic  precandi  ritui  nomen  coro^ 
nœ  commun!  sermone  adh?esit,  hac  etiam  causa  quod  magna  Jesu  et 
Matris  mysteria,  gaudia,  dolores,  triumphos,  felicibus  reddat  sertis 
connexa.  Quae  fidèles  mysteria  augusta  si  pia  commentatione  ex 
ordine  recelant  et  contemplentur,  mirum  quantum  adjumenti  tra- 
here  sibi  possunt  tum  ad  fldem  alendam  et  ab  ignorantia  aut  erro- 
rum  peste  tutandam,  tum  etiam  ad  virtutem  animi  relevandam  et 
sustinendam.  Hoc  etenim  modo  orantis  cogitatio  et  memoria,  fidei 
lumine  prœlucente,  ad  ea  mysteria  jucundissimo  studio  feruntur,  in 
ejusque  et  defixae  et  discurrentes,  satis  admirari  non  queunt  restitutae 
humanse  salutis  inenarrabile  opus,  tam  largo  pretio  rerumque  tanta- 
rum  série  confectum  :  tum  vero  animus  super  his  caritatis  divinse 
argumentis  amore  et  gratia  exardescit,  spem  confirmât  et  auget, 
cupidus  arrectusque  ad  cœlestia  prsemia,  iis  a  Çliristo  parata  qui  se 
ad  ipsum  imitatione  exempli  et  communione  dolorum  adjunxerint. 
Hsec  inter  funditur  verbis  precatio,  ab  ipso  Domino,  a  Gabriele 
Archangelo,  ab  Ecclesia  tradita  :  quse,  plena  laudum  et  salutarium 
votorum,  certo  varioque  ordine  iterata  continuata,  novos  usque 
habet  dulcesque  fructus  pietatis. 

Magnam  autem  hujusmodi  precationi  cselestis  ipsa  Regina  adje- 
cisse  virtutem  ideo  credenda  est,  quod  suo  numine  et  instinctu  ab 
inclito  pâtre  Dominico  invecta  sit  et  propagata,  per  setatem  catho- 
lico  nomini  adversissimam,  eanidemque  huic  nostne  parum  dissimi- 
lem,  quasi  bellicum  instrumentum  ad  liostes  fidei  debellandos  prae- 
validum.  —  Secta  enim  Albigensium  hsereticorum,  qua  clandestina, 
qua  manifesta,  in  regiones  invaserat  multas  ;  teterrima  Manichaeo- 
rum  progenies,  quorum  immanes  excitabat  errores,  simulationesque 
et  csedes  et  capitale  in  Ecclesiam  odium  nimis  multum  referebat. 
Hominum  preesidiis  contra  perniciosissimam  turbam  et  insolentem 
vix  jam  erat  fidendum,  quum  prsesens  a  Deo  venit,  Rosarii  marialis 
ope,  subsidium.  Sic,  favente  Virgine,  gloriosa  bseresum  omnium  vic- 
trice,  vires  impiorum  labefactatas  et  perfractse,  salva  quam  plurimis 
et  incolumis  fides.  Similia  multa  apud  quasque  gentes  vel  depulsa 
pericula  vel  bénéficia  impetrata,  satis  pervagata  sunt,  quae  vêtus 
seque  recensque  historia  luculenLissimis  testimoniis  commémorât. 
—  Id  quoque  illustre  argumentum  accedit,  quemadmodum,  statim 
ab  instituta  Rosarii  prece,  ejus  passim  apud  omnes  civium  ordines 
usurpata  sit  et  frequentata  consuetudo.  Enimvero  divinae  Matri, 
quae  tôt  tantisque  laudibus  una  omnium  prsecellentissima  nitet,  re- 
ligio  christiani  populi  titulis  quidem  insignibus  modisque  multis 
babet  bonorem  :  liunc  tamen  Rosarii  titulum,  hune  modum  orandi, 
in  quo  tamquam  fidei  tessera  et  summa  debiti  ei  cultus  inesse  vide- 
tur,  semper  adamavit  singulariter,  eoque  privatim  et  publiée,  in 
domo  et  familia,  sodalitatibus  constitutis,  altaribusdedicatis,  circum- 
ductis  pompis,  usa  praecipue  est,  rata,  nullo  se  posse  meliore  pacte 
ipsius  vel  sacra  sollemnia  ornare  vel  patrocinium  et  gratias  deme- 
reri. 

Neque  illud  silentio  praetermittendum,  quod  singularem  quam- 
dam  Dominée  nostrœ  providentiam  in  hac  re  illustrât.  Nempe,  quum, 
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diuturnitate  temporis,  studium  pietatis  in  quapiam  gente  deferbuisse 
visiim  est  et  nonnihil  de  hac  ipsa  precandi  consuetiidine  esse  remis- 
sum,  quam  mire  postea,  sive  re  publica  in  formidolosum  discrimen 
adducta,  sive  qiia  necessitate  premente,  Rosarii  institiitum,  prae 
ceteris  religionis  aiixiliis,  commimibus  votis  revocatum  atque  in 
suum  honoris  locum  restitutum  est  lateque  rursus  yiguit  salutare, 
Ejus  rei  exempla  nihil  opiis  a  prœterita  setate  petisse,  prasclarum  hac 
nostra  in  promptu  habentibus.  Hac  namque  setate,  quse,  uti  principio 
monuimns,  acerba  adeo  Ecclesise  est,  Nobis  autem,  ad  gubernacula 
ejus  divino  consilio  sedentibus,  acerbissima,  spectare  et  admirari 
lioet  quam  erectis  incensisque  studiis,  in  omni  loco  et  gente  eatho- 
lici  nominis,  mariale  Rosarium  colatur  et  celebretur  :  quod  facti 
quum  Deo  verius,  moderanti  agentique  homines,  quam  ulli  homi- 
num  prudentias  et  navitati  recte  sit  tribuendum,  animum  Nostrum 
admodum  solatur  et  reficit,  magnaque  complet  fiducia  de  renovan- 
dis  Ecclesiae  amplificandisque,  auspice  Maria,  triumphis. 

Sunt  autem  qui  hœc  ipsa  a  Nobis  commemorata  pi'obe  ii  quidem 
sentiant,  sed  quia  nihil  adhuc  de  speratis  rébus,  de  pace  in  primis  et 
tranquillitate  Ecclesiaj,  impetratum,  iramo  Ibrtasse  tempora  deterius 
misceri  vident,  eam  idcij-co  diligentiam  et  aflfectionem  precandi  ve- 
lut  defatigati  et  diffisi  intermittant.'  Homines  istiusmodi  videant  ipsi 
ante  et  laborent,  ut,  quas  Deo  adhibeant  preces,  aptis  virtutibus,  ex 
Christi  Domini  prœceptione,  ornentur  :  quse  si  taies  fuerint,  considè- 
rent porro,  indignum  esse  et  nefas,  velle  se  tempus  subveniendi  mo- 
dumque  constituere  Deo,  nobis  nihil  quidquam  debenti,  ita  ut  quum 
audit  orantes  et  coronat  mérita  nostra,  nihil  aliud  cor o net  quam 
viunera  sua  (1),  et  quum  minus  sententite  nostras  obsecundat,  pro- 
videnter  agat  cum  flliis  pater  bonus,  eorum  miserans  insipientiam, 
consulens  utilitati.  —  Quas  vero  preces,  ut  propitiemus  Ecclesiae 
Deum,  cum  suflfragiis  conjunctas  Cselitum,  sanctorum  supplices  defe- 
rimus,  eas  ipse  numquam  non  benignissime  admittit  et  explet  Deus, 
tum  quae  bona  Ecclesiae  attingunt  maxima  et  immortalia,  tum  quas 
attingunt  minora  et  hujus  temporis,  opportuna  tamen  ad  illa.  Quippe 
istis  precibus  pondus  et  gratiam,  sane  plurimam,  precibus  addit  me- 
ritisque  suis  Ghiùstus  Dominus,  qui  dilexit  Ecclesiam,  et  seipsum 
tradidit  pro  ea,  ut  illam  sanetificaret...  ut  exhiberet  ipse  sibi  glo- 
riosam  Ecclesiam  (2),  idem  summus  ejusdem  Pontifex,  sanctus,  in- 
nocents, semper  vivens  ad  interpellandum  pro  nobis,  cujus  depre- 
cationem  supplicationemque  semper  evenire  divina  fide  tenemus. 

Quod  enim  spectat  ad  bona  Ecclesiae  externa  et  hujus  vitae,  palam 
est,  rem  ipsi  saepius  esse  cum  adversariis  malevolentia  et  potentia 
acerrimis  ;  ab  eis  nimium  sibi  dolendum  facultates  direptas,  liberta- 
tem  deminutam  et  oppressam,  lacessitam  et  despectam  auctoritatem, 
damna  postremo  et  hostilia  omne  genus  multa.  Quorum  improbitas 
si  quaeritur  cur  non  eo  usque  injuriae,  quo  deliberatum  habent  et 
connituntur,  re  tandem  plena  procédât;  Ecclesia  contra,  tôt   inter 

(1)  S.  August.  Ep.  cxciv,  al.  105  ad  Sixtum,  c.  v.  n.  19. 

(2)  Ephes.  V.  25-27. 
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rerum  casus,  eadem  illa  sua  amplitudine  et  gloria,  vario  quamquam 
modo,  emkieat  semper  atque  adeo  increscat  ;  utriusque  rei  prseci- 
puam  causam  rectum  est  a  yirtute  arcessere  comprecantis  Deum 
Ecclesise  :  nec  enim  satis  assequitur  humana  ratio  quomodo  restric- 
tis  ita  finibus  imperiosa  nequitia  consistât,  Ecclesia  vero,  in  angus- 
tum  compulsa,  nihilominus  tam  magnifiée  vincat.  Idem  eo  rectius 
existitin  eo  bonorum  génère,  quibus  Ecclesia  bomines  adultimiboni 
adeptionem  proxime  adducit.  Ad  hoc  enim  munus  quum  nata  sit, 
precibus  suis  posse  multum  débet  ut  divinas  in  illos  providentise 
misericordiseque  ordo  exitum  habeat  et  perfectionem  :  atque  ita 
homines  cum  Ecclesia  et  per  Ecclesiam  orantes,  ea  demum  impé- 
trant atque  obtinent  quse  Deus  o^nnipotens  a?ite  sœcula  disposui- 
donare  (1).  Ad  alta  providentis  Dei  consilia  mentis  humanse  acies  in 
prsesentia  déficit:  sed  aliquando  erit,  quum  causas  consecutionesque 
rerum  Deo  ipso  apertas  pro  benignitate  sua  monstrante,  dilucidum 
patebit,  orandi  munus  quantam  in  hoc  rerum  génère  vim  habuerit 
utilitatemque  impetrandi.  Inde  effectum  patebit,  quod  sese  multi,  in 
tanta  depravati  sseculi  corruptela,  integros  prsestiterint  atque  invio- 
latos  ab  om^ii  inquinamento  carnis  et  spiritus,  perficientes  sancti- 
ficationem  in  timoré  Dei  (2)  ;  quod  alii,  in  eo  dum  essent  ut  flagitio 
indulgerent,  illico  sibi  temperaveririt,  ex  ipsoque  periculo  et  tenta- 
mine  bonos  ceperint  actus  virtutis  ;  quod  prolapsis  aliis  impulsio 
qusedam  permoverit  animos  ut  érigèrent  se  et  in  complexum  Dei 
miserentis  occurrerent.  —  Hœc  igitur  omnes  apud  se  perpendentes, 
fallaciis  antiqui  hostis  etiam  atque  etiam  obsecramus  ne  cédant,  neve 
ulla  omnino  causa  a  studio  cessent  orandi,  verum'  in  eo  perseveran- 
ter  consistant,  sine  intermissione  consistant.  Prima  sit  illis  cura  de 
summo  bono,  seterna  omnium  salute,  deque  incolumitate  Ecclesise 
exposcenda  :  tum  licet  cetera  bona  ad  usum  commoditatemque  vitae 
pétant  a  Deo,  modo  voluntatis  ejus  sequissimse  acquiesçant,  eidem 
pai'iter,  optata  vel  concesserit  vel  abnuerit,  agentes  gratias,  benefi- 
centissimo  patri  :  ea  denique  religione  et  pietate  cum  Deo  versentur, 
qua  decet  maxima  et  oportet,  qua  viri  sancti  consueverunt  et  ipse 
egit  sanctissimus  Redemptor  et  Magister  noster,  cum  clamore  valida 
et  laerimis  (3). 

Hic  officium  et  paterna  caritas  postulat,  ut  in  universos  Ecclesiae 
filios  non  precum  modo,  sed  etiam  pœnitentiaB  sanctse  a  largitore 
bonorum  Deo  spiritum  imploremus  :  quod  dum  toto  animo  facimus, 
omnes  et  singulos  ad  banc  ipsam  virtutem,  cum  altéra  conjunctissi- 
mam,  pari  studio  adhortamur.  Scilicet  facit  precatio  ut  animus  sus- 
tentetur,  instruatur  ad  fortia,  ad  divina  conscendat  :  facit  pœniten- 
tia  ut  nobismetipsis  imperemus,  corpori  maxime,  gravissimo,  ex 
veteri  noxa,  rationis  legisque  evangelicse  inimico.  Quae  virtutes, 
perspicuum  est,  aptissima  inter  se  cohaerent,  inter  se  adjuvant, 
eodemque  una  conspirant,  ut  hominem,  cselo  natum,  a  rébus  cadu- 

(1)  S.  Th.  II-II,  q.  LXX.XIII,  a.  2,  ex  S.  Greg.  M. 
(î)  II  Corinth.  vu,  1. 
(3)  Hebr,  v,  7. 


—  449  — 

cis  abstrahant  evehantque  propemodum  ad  cselestem  cum  Deo  con- 
suetudinem  :  fit  contra,  ut  cujus  animus  cupiditatibiis  sestuet  illece- 
brisque  sit  emollitus,  jejunus  ille  fastidiat  suavitates  rerum  caeles- 
tium,  neque  alla  sit  precatio  ejus  nisi  frigida  vox  et  languida,  indigna 
sane  quam  Deus  excipiat.  —  Sunt  ante  oculos  exempla  pœnitentiae, 
bominum  sanctorum,  quorum  preces  et  obsecrationes,  ea  ipsa  causa, 
magnopere  Deo  placuisse  atque  etiam  ad  prodigia  valuisse  sacris 
fastis  docemur.  Mentem  illi  et  animum  libidinesque  assidue  rege- 
bant  domabant  :  doctrinae  Cbristi  Ecclesiaeque  ejus  documentis  ac 
prseceptis  summa  solebant  consensione  et  demissione  adhaerescere  ; 
velle  nolle  nihil,  nisi  Dei  numiue  explorato,  nihil  quidquam  agendo 
spectare,  nisi  ejus  glorias  incrementa  ;  cupiditates  acriter  coercereet 
frangere,  corpus  dure  inclementerque  habere,  jucundis  rébus  neque 
iis  noxiis  virtutis  gratia  abstinere.  Quare  merito  poterant,  quod 
Paulus  Apostolus  de  se,  idem  ipsi  usurpare  :  nostra  autem  conver- 
satio  in  cœlis  est  (1)  :  eamdemque  ob  caussam  tantum  inerat  in 
eorum  obsecrationibus  ad  propitiandum  exorandumque  Deum  efflca- 
citatis.  —  Non  omnes  omnino  posse  adeo  nec  debere  apparet  ;  atta- 
men  ut  consentanea  sibi  afflictatione  vitam  moresque  suos  unusquis- 
que  castiget,  rationes  id  exigunt  justitise  divinœ,  cui  satis  de  com- 
missis  faciendum  restricte  est  ;  prsestat  autem  voluntariis,  dum  vita 
sit,  id  fecisse  pœnis,  unde  virtutis  prœmium  accédât,  —  Ad  hœc, 
quando  in  mystico  Ghristi  corpore,  quse  est  Ecclesia,  omnes  tam- 
quam  membra  coalescimus  et  vigemus,  boc,  Paulo  auctore,  conse- 
quitur,  ut,  quemadmodum  lastanti  qua  dere  membro  membra  cetera 
collsetantur,  ita  pariter  dolenti  condoleant,  boc  est  christianis  fra- 
tribus,  vel  animo  aegris  vel  corpore,  fratres  ultro  subveniant, 
et,  quantum  in  ipsis  est,  curationem  adhibeant  :  Pro  invicem 
sollicita  sitit  membra.  Et  si  quid  patitur  unum  membrum, 
compatiuntm^  omnia  membra  ;  sive  gloriatur  unuin  membi^um, 
congauclent  omnia  membra.  Vos  autem  estis  corpus  Christi 
et  membra  de  membro  (2).  In  boc  autem  caritatis  specimine,  ut 
quis  Cbristi  exemplo  insistens,  qui  vitam  ad  omnium  nostrum 
redimenda  peccata  immenso  amore  profudit,  luenda  sibi  aliorum 
admissa  suscipiat,  in  boc  demum  illud  continetur  magnum  vinculum 
perfectionis,  quo  fidèles  inter  sese  et  cum  cselestibus  civibus  arctis- 
simeque  cum  Deo  junguntur.  —  Ad  summam,  sanctse  pœnitentiae 
actio  tam  varia  atque  industria  est  tamque  late  pertinet,  ut  eam  quis- 
que,  pia  modo  et  alacri  voluntate,  perfrequenti  possit  nec  laboriosa 
facultate  exercere. 

Restât,  Venerabiles  Fratres, ut,  quse  vestra  est  singularis  et  eximia 
quum  in  sanctissimam  Dei  Matrem  pietastum  in  cbristianum  gregem 
caritas  et  sollertia,  commonitionis  hortationisque  Nostrse  exitum, 
opéra  vestra^  perquam  optimum  Nobis  polliceamur;  gestitque  ani- 
mus fructus  eos,  quos  pluries  splendide  declarata  catbolicorum  in 
Mariam  religio  tulit,  jam  nunc  laetissimos  uberrimosque  prsecipere. 

(1)  Philip,  m,  20. 

(2)  I  Corinth.  xii,  25-27. 
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Vobis  igitur  et  vocantibiis  et  excitantibus  et  praseuntibus,  fidèles,  hoc 
praesertim  proximo  mense,  ad  ai'as  sollemnes  augiistae  Reginse  et 
benignissimag  Matris  conveniant  concurrant,  atque  mystica  ei  serta, 
acceptissimo  Rosarii  ritu,  filiorum  more  coiitexantetprsebeant  :  inte- 
gris  per  Nos  atque  ratis,  quse  antehac  in  hac  re  a  Nobismetipsis 
prsescripta  édita  et  dona  indulgentias  sacrée  concessa  (1).  —  Quam 
prseclarum  et  quanti  erit,  inurbibus,inpagis,in  villis,  terra  marique, 
quacumque  patet  catholicus  orbis,  multa  piorum  centena  miilia, 
sociatis  laudibus  fœderatisque  precibus,  una  mente  et  voce  singulis 
horis  Mariam  consalutare,  Mariam  implorare,  per  Mariam  sperare 
omnia!  Ab  ipsa  omnes  fldentes  contendant  ut,  exorato  Filio,  aber- 
rantes nationes  ad  christiana  redeant,  instituta  et  praecepta,  in  qui- 
bus  salutis  publicte  firmamentum  consistit,  unde  et  expetitse  pacis 
et  verse  beatitatis  copia  efflorescit.  Ab  ipsa  eo  impensius  conten- 
dant, quod  bonis  omnibus  exoptatissimum  esse  débet,  ut  Ecclesia 
mater  libertate  potiatur  tranquilleque  fruatur  sua  ;  quam  non  alio 
illa  refert  nisi  ad  summas  hominum  procurandas  rationes,  a  qua 
singuli  et  civitates  nulla  usquam  damna,  plurima  omni  tempore  et 
maxima  bénéficia  senserunt. 

Jam  vobis,  Venerabiles  Fratres,  adprecante  sacratissimi  Rosarii 
Regina,  largiatur  Deus  munera  bonorum  cœlestium,  unde  ad  partes 
pastoralis  officii  sancte  obeundas  auxilia  et  vires  suppetant  in  dies 
ampliora  :  cujus  rei  esto  auspicium  et  pig  lUs  Apostolica  Benedictio, 
quam  vobis  ipsis  et  clero  et  populis  cujusque  vestrum  curae  concre- 
ditis  peramanter  impertimus. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  die  xxii  Septembris  an.  mdcccxci, 
Pontificatus  Nostri  Decimoquarto. 

LEO  PP.  XIII. 

2°  Lettre  de  Sa  Sainteté  à  l'Episcopat  d'Allemagne  et  d'Autriche- 
Hongrie  sur  les  duels. 

Sanctissinii  Dominî  IVosIrk  Leonis   divîna  providentia  Papie  ILIII 
epis<ola  de   prava  duelloruiu  consnetudine. 

DILECTO  FILIO  NOSTRO  FRANCISCO  DE  PAULA  S.  R.  E.  CARDINALI  SCHÔN- 
BORN  ARCHIEPISGOPO  PRAGENSI,  VENERABILI  FRATRI  PHILIPPO 
ARCHIEPISCOPO  COLONIENSI,  CETERISQUE  VENERABILIBUS  FRATRIBUS 
ARCHIEPISCOPIS  ET  EPISGOPIS  ALIISQUE  LOCORUM  ORDINARIIS  IN  IMPE- 
RIO  GERMANICO  ET  AUSTRO-HUNGARIGO. 

LEO   PP.  XIII 

Dilecte  FiUNoster,  ve^ierabiles  fratres,  salutem  et  apostolicani 

benedictionem. 

Pastoralis  officii  conscientia  et  proximorum  caritate  permoti,  datis 
ad  Nos  superiore  anno  litteris,  référendum  censuistis  de  singularium 

(1)  Cfr.  Ep.  Encycl.  Supremi  Apostolatus,  die  i  sept,  an.  mdccclxxxhi  :  Ep. 
Encycl.   Superiore  anno,   die    xxx  aug.  an.  mdccclxxxiv  :  D.cret  S.  R.  C. 
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certaminum,  quse  duella  vocant,  in  populo  vestro  frequentia.  Genus 
istud  dimicandi,  velut  jus  moribus  constitutum,  non  sine  dolore  si- 
gniflcabatis  etiani  inter  cattiolicos  versari  :  rogabatis  pariter,  ut  de- 
terrere  liomines  ab  istiusmodi  errore  vox  quoqiie  Nostra  conaretur. 
—  Est  proiecto  error  iste  admodum  perniciosus,  nec  sane  flnibus  cir- 
cumscribitur  civitatum  vestrarum,  sed  excurrit  multo  latius,  ita  ut 
hujus  expers  contagione  mali  vix  ulla  gens  reperiatur.  Quamobrem 
collaudamus  studium  vestrum,  et  quamvis  cognitum,perspectumque 
sit  quid  bac  in  re  pbilosophia  christiana  utique  consentiente  ratione 
naturali,  prsescribat,  tamen.  cum  prava  duellorum  consuetudo  chris- 
tianorum  prasceptorum  oblivione  maxime  alatur,  expediet  atque  utile 
erit  id  ipsum  per  Nos  paucis  revocari. 

Scilicet  utraque  divina  lex,  tum  ea  quse  naturalis  rationis  lumine, 
tum  quse  litteris  divino  afflatu  perscriptis  promulgata  est,  districte 
vêtant  ne  quis  extra  causam  publicam  hominem  interimat,  aut  vul- 
neret,  nisi  salutis  suœ  defendendse  causa,  necessitate  coactus.  At  qui 
ad  privatum  certamen  provocant,  vel  oblatum  .suscipiunt,  hoc  agunt, 
hue  animum  viresque  intendunt,  nulla  necessitate  adstricti,  ut  vitam 
eripiant  aut  saltem  vulnus  inférant  adversai'io.  Utraque  porro  divina 
lex  interdicit  ne  quis  temere  vitam  projiciat  suam,  gravi  et  manitesto 
objiciens  discrimini,  quum  id  nulla  olïïcii  aut  caritatis  magnanimae 
ratio  suadeat  ;  hsec  autem  cajca  temeritas,  vitœ  contemptrix,  plane 
inest  in  natura  duelli.  Quare  obscurum  nemini  aut  dubium  esse  po- 
test,  in  eos,  qui  privatim  prœlium  conserunt  singulare,  utrumque 
cadere  et  scelus  alienae  cladis,  et  vitse  proprias  discrimen  volunta- 
riiim.  Demum  vix  ulla  pestis  est,  quse  a  civilis  vitse  disciplina  magis 
abhorreat  et  jusLum  civitatis  ordinem  pervertat,  quam  permissacivi- 
bus  licentia  ut  sui  quisque  adsertor  juris  privata  vi  manuque,  et  ho- 
noris, quem  violatum  putet,  ultor  exislat. 

Ob  eas  res  Ecclesia  Dei,  quœ  custos  et  vindex  est  cum  veritatis, 
tum  justitiae  et  honestatis,  quarum  complexu  publica  pax  et  ordo  con- 
tinetur,  nunquam  non  improbavit  veheraenter,  et  gravioribus  quibus 
potuit  pœnis  reos  privati  certaminis  coercendos  curavit.  Gonstitutio- 
nes  Alexandri  III  decessoris  Nostri  libris  insertse  canonici  juris  pri- 
vatas  hasce  concertationes  damnant  et  exsecrantur.  In  omnes  qui 
illas  inèunt,  aut  quoquo  modo  participant,  singulari  pœnarum  seve- 
ritate  animadvertitTridentina  SynodUs,  quippe  quse  praîter  alla,  etiam 
ignominise  notam  lis  inussit,  ejectosque  Ecclesise  gremio,  honore  in- 
dignos  censuit,  si  in  certamine  occumberent,  ecclesiasticœ  sepultura3. 
Tridentinas  sanctiones  ampliavit  explicavitque  decessor  Noster  Be- 
nedictus  XIV  in  Gonstitutione  data  die  X  Novembris  anno  MDGGLII, 
cujus  initium  Detestabilem.  Novissimo  autem  tempore  f.  r.  Plus  IX 
in  litteris  apostolicis,  quarum  est  initium  Apostolicse  Seclis,  per  quas 
censurée  latse  sententise  limitantur,  aperte  declaravit,  ecclesiasticas 


Inter  plurimos,  die  xx  au  g.  an.  mdccclxxxv  :  Ep.  Eacycl.  Quamquam  pluries, 
die  XV  aug.  an.  mdccclxxxix.  —  Voir  ces  pièces  dans  le  Canonisle^  1883,  p. 
343;  1884,  p.  3  1;  1885,  p.  382;  1889,  p.  394. 
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pœnas  committere  non  modo  qui  duello  confligant.  sed  eos  etiam 
quos  patrinos  vocant,  itemque  et  testes  et  conscios. —  Quarum  legum 
sapientia  eo  luculentius  emicat  quo  ineptiora  ea  esse  liquet  quas  ad 
immanem  duelli  morem  tuendum  vel  excusandum  soient  proferri. 
Nam  quod  in  vulgus  seritur,  certamina  id  genus  natura  sua  compa- 
rata  esse  ad  maculas  eluendas,  quas  civium  honori  alterius  calumnia 
aut  convicium  induxerit,  id  est  ejusmodi  ut  neminem  possit  nisi  ve- 
cordem  fallere.  Quamvis  enim  e  certamine  victor  decedat  qui,  inju- 
ria accepta,  illud  indixit,  omnium  cordatorum  hominum  lioc  erit  ju- 
dicium,  tali  certaminis  exitu  viribus  quidem  ad  luctandum,  aut  trac- 
tandis  armis  meliorem  lacessentem  probari,  non  ideo  tamen  hones- 
tate  potiorem.  Quod  si  idem  ipse  ceciderit,  cui  rursus  non  inconsulta, 
non  plane  absona  hsec  honoris  tuendi  ratio  videatur?  Equidem  pau- 
cos  esse  remur  qui  hoc  obeant  facinus,  opinionis  errore  decepti.  Om- 
nino  cupiditas  ultionis  est,  quse  viros  superbos  et  acres  ad  pœnam 
petendam  impellit  :  qui  si  elatum  animum  moderari,  Deoque  obtem- 
perare  velint  qui  homines  jubet  diligere  inter  se  amore  fraterno,  et 
quemquam  violari  vetat,  qui  ulciscendi  libidinem  in  privatis  homini- 
bus  gravissime  damnât,  ac  pœnarum  repetendarum  sibi  unice  réser- 
vât potestatem,  ab  immani  consuetudine  duellorum  facile  discede- 
rent. 

Neque  illis  qui  oblatum  certamen  su>cipiunt  justa  suppetit  excu- 
satio  metus,  quod  timeantse  vulgo  segne^;  haberi,  si  pugnam  detrec- 
tent.  Nam  si  officia  hominum  ex  falsis  vulgi  opinionibus  dime- 
tienda  essent,,  non  ex  seterna  recti  justique  norma,  nuJlum  esset 
naturale  ac  verum  inter  honestas  actiones  et  flagitiose  lacta  discri- 
men.  Ipsi  sapientes  ethnici  et  norunt  et  tradiderunt,  fallacia  vulgi 
judicia  spernenda  esse  a  forti  et  constanti  viro.  Justus  potius  et 
sanctus  timor  est,  qui  avertit  hominem  ab  iniqua  csede,  eumque 
facit  de  propria  et  fratrum  salute  sollicitum.  Immo  qui  inania  vulgi 
aspernatur  judicia,  qui  contumeliarum  verbera  subire  mavult,  quam 
ulla  in  re  officium  deserere,  hune  longe  majore  atque  excelsiore 
animo  esse  perspicitur,  quam  qui  ad  arma  procuri'it,  lacessitus  inju- 
ria. Quin  etiam,  si  recte  dijudicari  velit,  ille  est  unus,  in  quo  solida 
Ibrtitudo  eluceat,  illa,  inquam,  fortitudo,  quae  virtus  vere  nominatur, 
et  cui  gloria  comes  est  non  fucata,  non  fallax.  Virtus  enim  in  bono 
consistit  rationi  consentaneo,  et  nisi  quse  in  judicio  nitatur  appro- 
bantis  Dei,  stulta  omnis  est  gloria. 

Denique  tam  perspicua  duelli  turpitudo  est,  ut  illud  nostrae  etiam 
setatis  legumlatores,  tametsi  multorum  suffragio  patrocinioque  fui- 
tum,  auctoritate  publica  pœnisque  propositis  coercendum  duxerint. 
Illud  bac  in  re  praspostei^um  maximeque  perniciosum,  quod  scriptse 
leges  re  factisque  fere  eludantur  :  idque  non  raro  scientibus  et  si- 
lentibus  lis,  quorum  est  puniri  soutes,  et,  ut  legibus  pareatur,  pro- 
videre.  Ita  fit  ut  passim  ad  singularia  certamina  descendere,  spreta 
majestate  legum,  impune  liceat. 

Inepta  etiam  atque  indigna  sapienti  viro  eorum  est  opinio,  qui 
utut  togatos  cives  ab  hoc  génère  certaminum  arcendos  putent,  ea 
tîUûaen  permittenda  consent  militibus,  quod  tali  exercitatione  acui 
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dicant  militarem  virtutem.  Primum  quidem  honesta  et  turpia  natura 
différant,  nec  in  contraria  mutari  ob  diversum  personarum  statum 
ullo  pacto  possunt.  Omnino  homines,  in  quacumque  conditione  vitas, 
divina  ac  naturali  lege  omnes  pari  modo  tenentur.  Prseterea  ratio 
hujusce  indulgentias  erga  milites  ab  utilitate  publica  petenda  foret, 
quas  numquam  tanta  esse  potest,  ut  ejus  obtentu  naturalis  divinique 
juris  vox  conticescat.  Quid,  quod  ipsa  utilitatis  ratio  manifesto  défi- 
cit? Nam  militaris  virtutis  incitamenta  eo  spectant  ut  civitas  sit 
adversus  hostes  instructior.  Idne  vero  efflci  poterit  ope  illius  con- 
suetudinis,  quse  suapte  natura  eo  spectat  ut  suborto  inter  milites 
dissidio,  cujus  causae  haud  rarse  sunt,  e  singulis  partibus  defenso- 
rum  patrise  necetur  alteruter  ? 

Postremo  recens  aetas,  quœ  se  jactat  humaniore  cultu  morumque 
elegantia  longe  superioribus  sœculis  antecellere,  parvi  pendere  ve- 
tustiora  instituta  consuevit  ac  nimium  ssepe  re^puere  quidquid  cum 
colore  discrepet  recentioris  urbanitatis.  Quid  est  igitur  quod  bas 
tantummodo  rudioris  aevi  ac  peregrinse  barbarias  ignobiles  reliquias, 
duelli  morem  intelligimus,  in  tanto  humanitatis  studio  non  répu- 
diât? 

Vestrum  erit,  Venerabiles  Fratres,  haec,  quse  breviter  attigimus, 
inculcare  diligenter  populorum  vestrorum  animis,  ne  falsas  hac  de 
re  opiniones  temere  excipiant,  neu  ferri  se  leviorum  hominum  judi- 
cio  patiantur.  Date  operam  nominatim  ut  juvenes  mature  assues- 
cant  id  de  duello  sentire  et  judicare  quod,  consentiente  naturali 
philosophia,  judicat  ac  sentit  Ecelesia  ;  ab  eoque  judicio  normam 
agendi  constanter  sumant.  Immo  quo  modo  alicubi  receptuin  con- 
suetudine  est  ut  catholici  prœsertim  florentis  astatis  sibi  sponte  per- 
petuoque  interdicant  nomen  dare  societatibus  non  honestis,  pari 
modo  opportunum  ducimus  ac  valde  salutare,  eosdem  relut  fœdus 
inter  se  faeere,  data  flde  nuUo  se  tempore  nuUaque  de  caussa  duello 
dimicaturos. 

Supplices  a  Deopetimus  ut  communia  conata  nostra  virtute  cselesti 
corroboret,  quoique  pro  salute  publica,  pro  integritate  morum  vitse- 
que  chinstianse  volumus,  id  bénigne  largiatur.  Divinoruni  vero  mu- 
nerum  auspicem  itemque  benevolenticTe  Nostrae  testem  vobis,  Vene- 
rabiles Fratres,  Apostolicam  benedictionem  peramanter  in  Domino 
impertimus. 

Datum  Romas  apud  S.  Petrum  die  xii  Septembris  an.  mdcgcxci, 
Pontiflcatus  Nostri  Decimoquarto. 

LEO  PP.  XIII 


3a  Allocution  de  Léon  XIII  an  pèlerinage  ouvrier  français, 
le   19  septembre  I891. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ordinairenient  les  alloculions  Pontifi- 
cales; nous  avons  cru  devoir  faire  exception  pour  celle-ci,  parce 
qu'elle  se  raLlache  à  l'Encyclique  «  de  conditione  opificum  »,  et  que 
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Léon  XIII  s'en  est  inspiré  pour  adresser  aux  ouvriers  Français  les 
plus  utiles  conseils.  —  Après  la  présentation  du  pèlerinage  au  Pape, 
par  S.  E.  le  Cardinal  Langénieux,  et  l'adresse  lue  par  le  Comte  Al- 
bert de  Mun,  Sa  Sainteté  a  prononcé  en  français  l'allocution  sui- 
vante : 

Grande  est  Notre  joie  à  la  vue  de  ce  troisième  pèlerinage  des  ou- 
vriers catlioliques  français  au  Tombeau  des  Saints  Apôtres.  Le  souve- 
nir de  vos  pèlerinages  précédents,  très  chers  Fils,  et  de  votre  piété, 
est  encore  tout  fiais  et  tout  vivant  dans  Notre  mémoire,  et  vous  voilà 
de  nouveau,  plus  compactes  cxue  jamais,  groupés  autour  de  Nous.  — 
Vous  revenez,  au  nom  de  vos  nombreux  compagnons  de  travail,  gui- 
dés et  présentés,  comme  les  premières  fois,  par  ce  digne  et  zélé  Car- 
dinal si  dévoué  à  vos  intérêts,  et  assistés  de  ces  prêtres  et  de  ces 
pieux  laïques  que  vous  savez  être  vos  meilleurs  amis,  toujours  atten- 
tifs à  vos  besoins,  toujours  prêts  à  vous  rendre  service.  —  Cet  em- 
pressement de  la  France  chrétienne  à  envoyer,  à  des  intervalles 
aussi  rapprochés,  des  légions  de  pèlerins  dans  la  Ville  Éternelle,  pour 
y  prier  dans  ses  sanctuaires  et  pour  y  recevoir  la  Bénédiction  du 
Vicaire  de  Jésus-Christ,  remplit  Notre  âme  de  consolation  et  d'espé- 
rance. Quoi  de  plus  consolant,  en  effet,  que  de  voir  lesfidèles  enfants 
de  la  fille  aînée  de  l'Eglise,  ces  patrons  et  ces  ouvriers,  chercher  ainsi 
dans  un  religieux  élan  de  foi  et  d'amour,  à  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  qui  les  unissent  depuis  tant  de  siècles,  à  leur  Mève  com- 
mune la  sainte  Eglise  Romaine  !  Et,  d'autre  part,  quoi  de  plus  fécond 
et  de  plus  riche  en  heureux  résultats  pour  l'avenir!  C'est  là,  sans 
nul  doute,  un  fruit  de  cet  Esprit  qui  souffle  quand  il  veut  et  où  il 
veut,  sur  les  nations  comme  sur  les  individus,  et  Nous  savons  que 
Dieu  ne  laisse  jamais  ses  oeuvres  imparfaites. 

Mais,  très  "chers  Fils,  comme  Nous  l'avons  entendu  tout-à-l'heure, 
un  sentiment  plus  particulier  vous  amène  aujourd'hui  à  Nos  pieds. 
Vous  teniez  à  Nous  exprimer  de  vive  voix  votre  filiale  gratitude  pour 
la  parole  Apostolique,  que  Nous  avons  récemment  dite  au  monde  en 
votre  faveur. 

Nous  agréons  de  tout  cœur  vos  remerciements,  et  Nous  Nous  ré- 
jouissons d'avoir  pu,  par  cet  acte  de  Notre  charge  de  Pasteur  univer- 
sel des  âmes,  contribuer  ainsi  efficacement  au  relèvement  de  la  classe 
ouvrière.  Vos  remerciements,  du  reste,  sont  pour  Nous  des  prémi- 
ces, car  vous  êtes  les  premiers  représentants  des  hommes  du  tra- 
vail que  Nous  recevons  depuis  la  publication  de  Notre  Encyclique» 
et  ces  représentants,  c'est  la  France  catholique,  la  première  toujours 
en  générosité,  qui  nous  les  envoie.  La  satisfaction  que  Nous  en  éprou- 
vons est  d'autant  plus  vive,  que  Nous  savons  vos  sentiments  plus 
sincères,  et  dictés  par'une  adhésion  et  une  obéissance  plus  entières 
aux  enseignements  de  l'Eglise  et  de  son  Chef.  —Vous  avez  entendu, 
chers  Fils,  ces  enseignements.  En  face  des  périls  sociaux  de  plus  en 
plus  menaçants,  Nous  avons  élevé  la  voix  pour  montrer,  à  la  lumière 
de  l'Évangile  et  de  la  saine  raison,  où  était  le  salut  et  quel  cheiiUn 
pouvait  seul  y  conduire. 
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Nous  avons  dit  qu'il  fallait  tenir  pour  certain  que  la  question  ou- 
vrière et  sociale  ne  trouvera  jamais  sa  solution  vraie  et  pratique  dans 
les  lois  purement  civiles,  même  les  meilleures.  Cette  solution  est,  de 
sa  nature,  liée  aux  préceptes  de  la  parfaite  justice  qui  réclame  que 
le  salaire  réponde  adéquatement  au  travail.  —  Elle  est  encore,  par 
conséquent,  du  ressort  de  la  conscience,  et  entraîne  surtout  une  res- 
ponsabilité devant  Dieu.  Or  la  législation  humaine  ne  visant  directe- 
ment que  les  actes  extérieurs  de  l'homme  dans  ses  rapports  sociaux, 
ne  saurait  s'étendre  à  la  direction  des  consciences.  —  De  plus,  cette 
question  réclame  le  concours  de  la  charité,  qui  va  au  delà  de  la  jus- 
tice et  rappelle  la  commune  dignité  de  la  nature  humaine,  relevée 
encore  par  la  Rédemption  du  Fils  de  Dieu.  Or  la  religion  seule,  avec 
ses  dogmes  révélés  et  ses  préceptes  divins,  possède  le  droit  d'impo- 
ser aux  consciences  la  justice  dans  sa  perfection  et  les  lois  de  la  cha- 
rité avec  tous  ses  dévouements;  et  l'Église  est  l'organe  et  Tinterprète 
autorisée  de  ces  préceptes  et  de  ces  dogmes.  C'est,  dès  lors,  dans 
l'action  de  l'Eglise,  combinée  avec  les  ressources  et  les  efforts  des 
pouvoirs  publics  et  de  la  sagesse  humaine,  qu'il  faut  chercher  le  se- 
cret de  tout  problème  social. 

Ces  enseignements  et  d'autres  qui  s'y  rattachent,  Nous  les  avons 
donnés  dans  Notre  Lettre  Encyclique  avec  toute  l'extension  qu'ils 
comportent,  et  Nous  avons  la  consolation  de  constater  que  la  se- 
mence de  Notre  parole  n'est  pas  tombée  dans  une  terre  ingrate,  et 
que,  Dieu  aidant,  elle  portera  partout  ses  fruits. 

Déjà,  soit  en  leur  particulier,  soit  dans  des  réunions  et  des  con- 
grès, des  hommes  placés  à  la  tète  d'industries  considérables,  ont 
étudié  comment  y  mettre  en  pratique  ceux  de  Nos  enseignements,  de 
Nos  conseils  et  avis  qui  les  concernent.  De  leur  côté,  les  gouverne- 
ments n'ont  pas  été  insensibles  à  Notre  Encyclique,  et  Nous  espé- 
rons qu'elle  leur  sera  une  lumière  pour  les  guider  dans  la  question 
présente  qui  les  préoccupe  à  si  juste  titre. 

Que  partout  donc  on  agisse,  et  sans  plus  consommer  un  temps 
précieux  en  de  stériles  discussions,  qu'on  réalise  dans  les  faits  ce 
qui  dans  leurs  principes  ne  saurait  plus  être  l'objet  d'une  contro- 
verse. S'il  existe  encore,  quant  à  l'application,  comme  c'est  inévitable 
dans  des  problèmes  aussi  complexes,  des  côtés  obscurs  et  des  points 
douteux,  il  convient  de  laisser  au  temps  et  à  l'expérience  de  les 
éclaircir. 

Quant  à  vous,  très  chers  Fils,  que  ce  pèlerinage  vous  affermisse 
dans  vos  convictions  de  chrétiens.  Vous  avez  droit  à  la  liberté  qui 
vous  est  nécessaire  pour  remplir  vos  devoirs  religieux  et,  par  con- 
séquent, au  repos  du  dimanche.  Cette  liberté  et  ce  repos  vous  sont 
accordés  par  vos  patrons  chrétiens  ;  profitez-en  pour  sanctifter  le 
jour  du  Seigneur  et  pour  attirer  sur  vous  et  vos  familles  les  béné- 
dictions dvi  Ciel. 

Au  travail,  montrez-vous  diligents  et  laborieux,  dociles  et  soumis, 
respectueux  et  obéissants,  chrétiens  et  fidèles  en  toutes  choses.  Evi- 
tez le  commerce  des  hommes  pervers,  de  ceux  surtout  qui,  sous  le 
nom  fallacieux  de  socialistes,  ne  visent  à  rien  moins  qu'à  boulever- 
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ser  l'ordre  social,  au  grand  détriment  de  la  classe  ouvrière.  Unissez- 
vous,  au  contraire,  à  ceux  qui  partagent  vos  bons  sentiments.  For- 
mez avec  eux  et  avec  vos  maîtres  clirétiens,  sous  le  haut  patronage 
des  Pasteurs  de  vos  diocèses,  et  aidés  des  conseils  de  vos  prêtres  si 
dévoués  à  votre  cause,  des  assiocations  et  des  cercles,  où  vous 
trouverez,  comme  dans  une  seconde  famille,  avec  les  délassements 
d'une  joie  honnête,  des  lumières  dans  vos  difficultés,  un  aide  et  une 
force  dans  vos  luttes,  un  encouragement  et  un  soutien  dans  les  infir- 
mités et  la  vieillesse. 

Pères  de  famille,  songez  à  vos  enfants  ;  efforcez-vous  de  leur  pro- 
curer une  éducation  morale  et  chrétienne,  et  par  vos  sages  écono- 
mies, préparez-leur  un  avenir  calme  et  assuré. 

De  retour  dans  votre  belle  patrie,  dites,  très  chers  Fils,  à  vos 
compagnons,  à  vos  amis,  aux  membres  de  vos  familles,  que  le  cœur 
du  Pape  comme  celui  de  Jésus-Christ,  dont  11  est  le  Vicaire,  est 
toujours  avec  ceux  qui  souffrent  et  avec  les  délaissés  de  ce  monde. 
—  En  attendant,  aux  absents  et  à  ceux  qui  Nous  entourent  ici,  mais 
à  vous  surtout,  laboureurs  et  ouvriers,  maîtres  et  patrons^  directeurs 
d'oeuvres  et  aumôniers,  prêtres  et  laïques,  organisateurs  et  mem- 
bres de  ce  grand  pèlerinage,  Nous  accordons,  comme  gage  de  Notre 
particulière  affection,  et  de  toute  l'effusion  de  Notre  âme,  la  Béné- 
diction Apostolique. 

4°  Bref  qui  place  l'État  indépendant  du  Congo  sous  le  patronage 
de  la  Sainte  Vierge. 


LEO  PP.  XllI. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  Optimœ  quidem  spei,  quam,  recenti 
Congi  Independentis  statu  sub  carissimi  in  Ghristo  Filii  Nostri  LeO- 
poldi  II  Belgar'um  Régis  auctoritate  constituto,  jure  meritoque  con- 
ceperamus,  fore  nimirum  ut  vastissimis  illis  Africse  tractibus  erroris 
adhuc  caligine  circumlùsis  Evangelicae  veritatis  lumen  affulgeret, 
exitus  jam  respondisse  satis  prospères  non  mediocriter  delectamur. 
Postquam  enim  iu  iis  regionibus  Vicariatum  Apostolicum  per  Nos- 
tras  litteras  constituimus,  constitutumque  Gongregationi  ab  Imma- 
culato  Corde  Marise  vulgo  «  de  Scheutveld-lez-Bruxelles  »  nuncupatae 
gerendum  tradidimus,  silvestris  illa  atque  inculta  vinese  Domini 
pars,  operariorum  culturse,  ut  Nobis  significatum  est,  se  facilem 
prsebuit,  Itetosque  de  se  fructus  atque  uberes  cœpit  poUiceri. 
Nunc  vero  spes  Nostra  maxime  confîrmatur  atque  augetur  ex  eo, 
quod  ipse  Belgarum  Rex  probe  intelligens  in  catholica  religione 
originem  et  fontes  humanitatis  inesse,  illius  propagationi  per  po- 
pulos ditioni  su£e  recens  additos  ita  favit,  ut  ejusdem  propaga- 
tionis  auspex  extiterit  et  patrocinium  libens  susceperit.  Ex  quo  qui- 
dem illud  obtigit  auspicato,  quod  Belgse  complures  Régis  in  exem- 
plum  ad  nova  provehendi  per  africam  gentem  catholici  nominis  stu- 
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dia  statim  exarserint,  et  salutare  opus  alacri  animo  aggressi  jam 
multa  perfecerint,  qvae  Nos  illis  merito  gratulemur.  Quibus  in  rébus 
diim  singularia  divinae  providentiae  bénéficia  agnoscimus,  non  minus 
miramur  studium  et  constantiam  tôt  lectissimorum  virorum,  qui  pri- 
msevos  evangelii  nuntios  œmulati,  et  non  aliam  sibi  deposcentes  mer- 
cedem,  quam  salutem  animarum,  per  africanas  regiones  serunt  ver- 
bum  Dei,  easque  nobili  sudore  fecundant.  Itaque  cum  bonorum 
omnium  Datori  Deo  gratias  agimus,  tum  meritis  laudibus  libenter 
prosequimur  praestantes  viros,  qui  cliristianœ  afrorura  culturae 
praesunt;  et  placet  in  primis  memorare  dilectum  fllium  Oswaldum 
Mariam  van  den  Berghe,  Ecclesise  Sancti  Joseplii  Antuerpia3  Paro- 
cbum,  qui  primas  Stationes  Religiosas,  utile  quidem  ac  fructuosum 
opus,  studio  sumptuque  suo  constituendas  curavit.  Participes  cum 
60  sicut  operis  ita  gloriae  novimus  esse  dilectos  filios  Comités  Mauri- 
tium  de  Ramaix  et  Florimundum  de  Bergeyclc  egregie  et  ipsos  de 
Fidei  per  Congum  propagatione  merentes,  unaque  cum  iis  Leonem 
van  Oclverliout,  qui  hospitalem  domum  in  egenorum  subsidium  sua 
impensa  excitavit.  Verum  Nos  non  ita  Belgarum  studio  in  Gongi 
regionibus  evangelii  luce  collustrandis  permovemur,  quam  jucunde 
afficimur  singulari  eorum  pietate,  ac  summa  fide  et  spe,  quam  in 
Deo  positam  habent.  Ipsorum  enim  plurimi,  haud  ignari  labores  suos 
in  colendo  agro  Dominico  tam  deserto  atque  aspero  haudquaquam 
pares  futuros,  nisi  cœlestis  vineas  Dominus  vires  suppeditarit,  divi- 
nam  Ejus  opem  implorandam  et  interpretem  votorum  adjutricemque 
adhibendam  Immaculatam  Mariam  Vii'ginem  concordi  studio  consue- 
runt.  Nihil  immo  fore  aptius  atque  opportunius  iis  visum  est,  quam 
ut  in  abducendis  ab  errorum  superstitione  gentibus  Gongi,  iisque  ad 
veramChristi  sapientiamadvocandis,  itemquein  servitute  Nigritarum 
delenda,  eandem  sibi  cœlestem  Patronam  adsciscerent  Genitricem 
Filii  Dei,  a  qiio  lumen  mentium  et  filiorum  libertatem  accepimus. 
Quibus  e  rébus  Dilectus  Filius  Noster  Petrus  Lambertus  S.  R.  E. 
Presbj'ter  Gardinalis  Goossens  ex  dispensatione  Apostolica  Archie- 
piscopus  Mechliniensis  et  Prseses  honorarius  illius  cœtus,  qui  opus 
fidei  in  Gongo  Belgico  dilatandsB  omnimode  promovet,  et  Venerabiles 
Fratres,  Belgici  Antistites  una  cum  Glero  et  supremis  Moderatoribus 
Gongi,  nec  non  illustres  alii  pietate  et  muniflca  liberalitateviri,  quos 
inter  lubet  commendare  dilectum  fllium  Gomitem  Josephum  de 
Hemptinne  memorati  cœtus  solertissimum  Prœsidem,  supplices  ad 
Nos  dedere  litteras,  quibus  petitur,  ut  Immaculata  Dei  Genitrix  Ma- 
ria Independentis  Gongi  status  prascipua  apud  Deum  Patrona  aucto- 
ritate  Nostra  Apostolica  renuncietur.  Nos  piis  hisce  precibus  eo 
libentius  annuendum  censuimus,  quo  impensiori  religionis  studio 
Nobis  sunt  exhibitœ;  cceterum  non  sumus  dubii  quin  consilium  a 
memorato  van  den  Berghe  patefactum  longius  perducatur,  adeoque 
confidimus  fore  ut  in  libero  Gongi  statu  dignum  pietate  Belgarum, 
dignum  majestate  atque  araplitudine  augustes  Patronse  templum 
quamprimum  assurgat.  Quare,  quod  bonum  felixque  sit  et  africae 
gentis  saluti  bene  vertat.  Nos  Apostolica  auctoritate  No-tra  per  bas 
litteras  Immaculatam  Virginem  Dei  Genitricem  Mai'iam  Gongi  Inde- 
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pendentis  prsecipuam  in  Cœlis  Patronam  pérpetuum  in  modum  cons- 
tituimus,  renuntiamus  ;  Eique  honores  omnes  ac  privilégia  attribiii- 
mus,  quse  principibus  locoi^um  Patronis  de  jure  competunt:  ac  prop- 
terea  festum  Assumptionis  Deiparse  die  decimaquinta  mensis  Augusti 
quotannis  occurrens,  tamquam  patronale  ibidem  habeii  et  recoli  vo- 
lumus,  jiibemns.  Decernentes  lias  Nostras  litteras  Armas,  validas  et 
efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  intègres  effectiis  sortiri 
et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spe':tare  poterit  in  omnibus 
plenissime  suffragari,  sicque  per  quoscumque  Judices  ordinarios  et 
delcgatos  judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum  et  inane,  si  secus 
super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  con- 
tigerit  attentari.  Non  obstantibus  in  contrarium  facientibus  quibus- 
cumque. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  sub  Annulo  Piscatoris  die  xxi  Julii 
MDCCCxci,  Pontiflcatus  Nostri  Anno  Decimoquarto. 

L.  ►î^  S.  M.  Gard.  Ledochowski. 


11.  —  S.  C.  DE  L'INQUISITION 


Cîrca    qtiosdani    cultus  qui  novKatem  sapinnt,  et  speciatiiu  circa 
sic  dictum  culttini  Cordis  Encharistici  Jesu. 


Feria  IV,  die  3  Junii  1891. 

Nova  emblemata  Sacratissimi  Gordis  .lesu  in  Eucliaristia  non  esse 
ab  Apostolica  Sede  adprobanda.  Ad  fovendam  fidelium  pietatem  satis 
esse  imagines  SSmi  Gordis  in  Ecclesia  jam  usitatas  et  adprobatas  ; 
quia  cultus  erga  SSmum  Gor  Jesu  in  Eucliaristia  non  est  perfectior 
cultu  erga  ipsani  Eucliaristiam,  neque  alius  a  cultu  erga  SSmum  Gor 
Jesu.  Insuper  iidem  Emi  Patres  communicandam  mandarunt  men- 
tem  ab  liac  Sacra  Gongregatione  jussu  Pii  Papse  IX  sac.  mem.  pan- 
ditam  feria  IV  die  13  Januarii  1875,  nempemonendosesse  alios  etiam 
scriptores  qui  ingénia  sua  acuunt  super  ils  aliisque  id  generis  argu- 
ments quae  novitatem  sapiunt,  ac  sub  pietatis  specie  insuetos  cultus 
titulos  etiam  per  ephemerides  promovere  student,  ut  ab  eorum  pro- 
posito  désistant,  ac  perpendant  periculum  quod  subest  pertraliendi 
fidèles  in  errorem  etiam  circa  fldei  dogmata  et  ansam  praebendi  Reli- 
gionis  osoribus  ad  detrahendum  puritati  doctrinfe  catholicae  ac  vera? 
pietati. 

R.  Gard.  Monaco. 
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S.   C.    DU   CONCILE 

1»  Causes  jugées  dan^  la  séance  du  S5  juillet  1891. 

CAUSES  TER   SUMMARTA  PRECUM. 

I.  —  Roman  A.  Interpretationis  rescripti. 

A  la  suite  des  lois  de  spoliation  des  biens  ecclésiastiques  en  Italie, 
la  S.  Pénitencerie  a  accordé  aux  Ordinaires  de  ce  pays  d'amples  pou- 
voirs pour  admettre  à  composition  les  fidèles  qui  ont  acquis  des  biens 
d'Église.  Aux  termes  de  l'Induit,  la  composition  doit  se  faire  :  «  de 
consensu  eorum  qui  respectivas  causas  pias  reprassentant  aliorum- 
que  interesse  habentium  »;  et  les  acquéreurs  peuvent  alors  être 
admis  «  ad  compositionem,  quae  considerato  eorumdem  fundorum 
seu  jurium  valore  reali,  prœtio  emptionis,  actuali  oratorum  statu  et 
80  in  quo  ipsi  oratores  cum  damno  ecclesise  ditiores  facti  sint,  ratione 
prœcipue  babita  onerum  piorum,  si  qua  adsint,  aliisque  omnibus  per- 
pensis  adjunctis,  a3qua  videatur  ». 

Or  les  évêques  de  la  région  romaine,  lors  de  leur  dernière  réu- 
nion annuelle,  ont  résolu  de  demander  officiellement  à  la  S.  G.  la 
solution  du  doute  suivant,  relatif  à  l'exercice  de  cet  induit  :  «  Si 
des  fidèles  qui  ont  acquis  des  biens  appartenant  à  la  mense  épisco- 
pale  demandent  à  être  admis  à  composer,  l'évèque,  muni  de  l'induit 
ci-dessus,  peut-il  accepter  la  composition  sans  interpeller  le  chapitre 
de  la  cathédrale,  ou  bien  doit-il  au  contraire  obtenir  le  consentement 
ou  du  moins  solliciter  l'avis  du  chapitre  ?  ». 

De  droit  commun,  l'évèque  doit  agir  «  de  consensu  capituli  in 
omnibus  negotiis  in  quibus  ecclesise  et  successoribus  notabile  prœju- 
dicium  generari  potest  ».  Schmals. p.  1.  tit.  10,  n.  8.  Or,  il  est  évi- 
dent que  les  compositions  dont  il  s'agit  peuvent  occasionner  des 
dommages  de  cette  nature.  Il  est  vrai  que  Reilïenstuel,  h.  tit.  §  i,  n. 
2,  semble  restreindre  la  nécessité  du  consentement  du  chapitre  aux 
affaires  qui  iiitéres.sent  l'église  ou  le  chapitre,  ce  qui  semblerait 
exclure  la  mense  épiscopale.  En  second  lieu,  le  consentement  du 
chapitre  est  une  des  soleiinités  requises  pour  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques;  or  on  ne  peut  refuser  ce  caractère  aux  compositions 
sur  lesquelles  porte  la  consultation.  On  peut  alléguer,  il  est  vrai, 
qu'il  s'agit  assez  souvent  de  sommes  peu  importantes,  et  que  le  bene- 
placitum  apostolicum  rend  inutile  la  convocation  du  chapitre,  sui- 
vant plusieurs  canonistes,  entre  lesquels  De  Luca,  De  aliénât,  die. 
i,  n.  4. 

La  Congrégation  a  cru  devoir  maintenir  le  droit  commun  en  répon- 
dant: «  Ordinai'ium  teneri  obtinere  consensiini  capituli  ». 
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II.  —  Varsavien.  (Varsovie).  Venise  ad  matrimonium. 

Unjugement  de  la  curie  de  Varsovie,  du  5,  17  février  1883,  con- 
firmé par  le  tribunal  d'appel  de  Lublin  le  25  février  (7  mars)  de  la 
même  année,  avait  déclaré  nul  un  mariage  pour  cause  d'impuissance 
du  mari.  Comme  dans  toutes  les  causes  de  cette  espèce,  défense  était 
faite  au  conjoint  impuissant  de  contracter  mariage  sans  l'autorisation 
du  Saint-Siège.  Le  mari,  après  un  long  traitement  médical  qui  au- 
rait amélioré  son  état,  recourut  à  la  Congrégation  pour  en  obtenir 
l'autorisation  de  contracter  mariage.  11  joignait  à  sa  demande  les  cer- 
tificats extra-judiciaires  à  lui  délivrés  par  quatre  médecins.  La  Con- 
grégation, exigeant  à  bon  droit  des  pièces  authentiques,  répondit; 
«  Dilata  et  scribatur  archiepiscopo  Yarsaviensi  juo:ta  menteni. 
Mens  est  ut  ipse  exquirat  juratas  attestationes  aliquot  icloneorum 
peritormn,  et  deinde  acta  transmittat  ad.  S.  C.  ».  Le  résultat  de 
cette  expertise  n'est  pas  entièrement  favorable  au  suppliant:  aussi 
la  Congrégation  a-t-elle  voulu  s'éclairer  par  les  pièces  du  procès  en 
nullité.  R.  «  Dilata  et  requirantur  a  curia  Licblinensi  acta  proces- 
sus et  reproponatur  >^ . 

III.  —  Papien.  (Pavie).  Reductionis  onerumad  quinquennium. 

Les  réductions  temporaires  des  charges  et  obligations  d'un  bénéfice 
sont  relativement  plus  rares  que  les  réductions  perpétuelles  :  elles 
supposent  des  nécessités  urgentes,  mais  passagères,  auxquelles  ne 
peuvent  suffire  les  revenus  ordinaires  du  bénéfice  :  par  là  même  elles 
peuvent  être  accordées  pour  des  motifs  moins  immédiatement  con- 
nexes aux  fondations  dont  on  suspend,  partiellement  et  pour  un 
temps,  l'exécution. 

Le  prévôt-curé  de  l'église  des  SS.  Prime  et  Félicien,  de  la  ville 
et  du  diocèse  de  Pavie,  et  la  fabrique  de  cette  paroisse  exposent  qu'ils 
ont  à  faire  face  à  d'urgentes  dépenses  de  réparation,  qu'ils  ont  dû 
déjà  faire  un  emprunt  même  pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires, 
qu'il  est  urgent  de  faire  certains  achats  pour  les  besoins  du  culte  et 
obéir  aux  prescriptions  de  la  visite  pastorale.  Pour  cela  ils  deman- 
dent l'autorisation  de  prélever,  pendant  cinq  ans,  60  pour  100  sur  les 
revenus  des  legs  et  fondations 'de  l'église,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  ;  sur  ces  60  pour  lOÛ  sont  compris  les  frais  d'entretien  et  d'ad- 
ministration et  les  impôts  évalués  ensemble  à  30  pour  100,  en  sorte  que 
les  bonnes  œuvres  et  fondations  auront  à  subir  une  réduction  nette 
de  30pour  100.  Avec  le  reste,  40pour  100,  on  satisfera  aux  fondations 
dans  la  mesure  du  possible.  Les  ressources  nettes  qui  en  revien- 
draient à  l'église  s'élèveraient  au  total  à  3,946  francs.  La  demande  est 
puissamment  recommandée  par  l'Ordinaire. 

Sans  doute  le  droit  canonique  et  en  particulier  le  Concile  de 
Trente,  sess.  25,  c.  5,  exigent  que  les  fondations  soient  fidèlement 
exécutées,  et  que  les  revenus  ne  soient  pas  détournés  du  but  assi- 
gné parles  pieux  fondateurs;  aussi  la  S.  C.  a-t-elle  souvent  refusé 
des   demandes  de  réduction  insuffisamment  motivées.  Mais  d'autre 
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part,  les  dépenses  de  réparations  nécessaires  et  les  frais  du  culte 
sont  des  charges  inévitables  et  primordiales,  que  la  S.  G.  prend  vo- 
lontiers en  considération  et  pour  lesquelles  elle  accorde  des  réduc- 
tions, quand  on  ne  peut  autrement  y  pourvoir.  La  demande  du  curé 
et  de  la  fabrique  des  SS.  Prime  et  Félicien  a  été  accueillie  :  «  Pro 
gratia,  juxta  votiun   Episcopi,  facto  verho  cum  SSino   ». 

CAUSES   IN   FOLIO. 

I.  —  Versalien.  (Versailles).  Matrimonii. 

NuUius  fere  juridici  momenti  causa,  quippe  quse  versetur  fere 
unice  circa  factum  inconsummationis  matrimonii.  Verum  quum  ex 
parte  viri  deficiant  tum  testes  septimae  manus,  tum  ipse  vir  qui 
coram  tribunali  stare  noluit,  quumque  aliqua  post  inspectionem  mu- 
lieris  supersint  dubia,  supplementum  processus  petiit  S.  G.,  quae 
respondit  :  «  Dilata  et  coadjuventur  probationes  juxta  instructio- 
nem  dandam,  a  Defensore  matrimonii  ». 

II.  —  Taurinen  (Turin).  Matrimonii. 

Voici  une  étrange  cause  de  mariage,  et  qui  ne  donne  pas  une 
haute  idée  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  l'a  intentée. 

Louis  Appel,  né  en  1835  à  Anspach  en  Bavière,  était  en  1860  offi- 
cier dans  l'armée  autrichienne.  En  garnison  à  Ostiglia,  diocèse  de 
Mantoue,  il  avait  noué  des  relations  avec  Latina  Pettenati  dont  il  eut 
même  une  fille  née  peu  de  temps  avant  le  mariage  dont  il  va  être 
question.  Le  31  mars  1860,  sa  démission  d'officier  autrichien  est 
acceptée  ;  il  passe  alors  en  Italie  avec  Latina  qu'il  laisse  quelque 
temps  à  Ferrare  chez  le  frère  de  cette  dernière,  puis,  le  31  mai, 
arrive  à  Turin,  où  Latina  ne  tarde  pas  à  le  rejoindre.  A  Turin,  Appel 
se  fait  admettre  comme  officier  dans  l'armée  piémontaise;  toutefois, 
avant  de  rejoindre  le  régiment  qui  lui  a  été  assigné,  il  est  chargé,  à 
titre  civil,  de  missions  secrètes  par  le  comte  Gavour,  ce  qui  l'oblige 
à  faire  quelques  courtes  absences.  Gependant  il  s'occupe  de  contrac- 
ter mariage  avec  Latina  et  s'adresse  pour  cela  au  curé  de  Saint- 
François  de  Paule  de  Turin  dès  le  22  juin.  La  permission  n'est  pas 
accordée  par  l'archevêché  ;  mais  plus  tard,  grâce,  dit-il,  à  la  recom- 
mandation de  Gavour,  la  permission  est  accordée,  et  le  31  octobre 
1860,  de  grand  matin,  le  mariage  fut  célébré  en  l'église  Saint-Fran- 
çois de  Paule,  en  présence  du  curé  et  de  deux  témoins. 

Les  époux  vécurent  ensemble  de  longues  années,  et  eurent  plu- 
sieurs enfants  ;  puis  ils  se  séparèrent  ;  les  actes  constatent  qu'on  n'a 
pu  retrouver  Latina,  ni  sa  fille.  Et  voici  qu'en  1890,  30  ans  après  le 
mariage,  Appel  en  demande  l'annulation.  Le  procès  a  été  régulière- 
ment instruit  à  Turin  et  à  Rome.  Pas  d'autre  témoin  que  le  deman- 
deur lui-même  ;  quant  aux  preuves,  elles  se  réduisent  presque  entiè- 
rement à  ses  assertions  ou  à  des  documents  sans  portée. 
Les  motifs  de  nullité  invoqués  par  Appel  sont  au  nombre  de  trois  : 
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1°  Le  rapt,  la  loi  autrichienne  regardant  comme  entaché  de  rapt  le 
mariage  d'une  jeune  fille  sans  le  consentement  de  ses  parents.  Mais 
tout  d'abord  il  devrait  s'agir  du  rapt  comme  empêchement  canoni- 
que ;  de  plus,  Latina  était  majeure  ;  elle  avait  librement  noué  des 
relations  avec  Appel  ;  loin  d'avoir  été  avant  le  mariage  inpotestate 
ra'ptoris,  elle  était  chez  elle  à  Ostiglia,  chez  son  propre  frère  à  Fer- 
rare,  et  est  venue  de  son  plein  gré  à  Turin.  Enfin  l'acte  de  mariage 
mentionne  expressément  le  consentement  des  oncles  de  Latina, 
orpheline  de  mère,  et  dont  le  père  avait  disparu  depuis  quatre  ans, 
d'après  le  témoignage  du  curé  d'Ostiglia. 

2°  Le  défaut  de  domicile  ou  quasi-domicile  sur  la  paroisse  de  Saint- 
François  de  Paule,  où  s'est  fait  le  mainage.  Appel  aurait  demeuré, 
dit-il,  sur  la  paroisse  de  N.  D.  des  Anges  et  aurait  fait  plusieurs 
absences.  De  plus,  en  sa  qualité  de  militaire,  il  relevait  pour  le  ma- 
riage de  l'aumônier  de  son  régiment,  en  résidence  à  Milan.  Mais  il 
est  facile  de  répondre.  En  preuve  de  sa  résidence  sur  la  paroisse  de 
N.  D.  des  Anges,  Appel  se  contente  de  produire  deux  enveloppes 
de  lettres  privées  à  lui  adressées  dans  une  maison  de  cette  pa- 
roisse, tandis  que  l'acte  de  mariage  indique  bien  un  domicile  sur  la 
paroisse  de  Saint-François  de  Paule.  De  plus,  pourquoi  Appel  s'adres- 
sait-il, dès  le  mois  de  juin,  à  ce  curé  plutôt  qu'à  celui  de  N.  D.  des 
Anges  ?  Quant  à  la  durée  du  séjour,  elle  établit  pleinement  la  pré- 
somption de  quasi-domicile,  pour  laquelle  un  mois  suffit,  d'après  la 
lettre  bien  connue  de  Benoît  XIV  à  l'évêque  de  Goa.  Ce  serait  donc 
à  Appel  à  prouver  qu'il  n'avait  pas  acquis  quasi-domicile.  Enfin 
la  présence  de  l'aumônier  militaire  au  mariage  des  soldats  n'était  re- 
quise que  pour  les  militaires  en  activité  de  service.  Or,  Appel  était 
en  disponibilité,  et  par  suite  soumis  à  la  loi  commune. 

3»  Enfin  Appel  allègue  le  défaut  de  consentement  de  sa  part.  Il  ne 
voulait  pas  faire  un  véritable  mariage,  mais  seulement  se  procurer 
un  prétexte  pour  motiver  un  voyage  politique  qu'il  allait  entre- 
prendre, dit-il,  pour  le  comte  de  Cavour.  De  cette  assertion  éton- 
nante, pas  la  moindre  preuve.  Et  pourquoi  alors  les  démarclies  faites 
dès  le  mois  de  juin  1860  auprès  du  curé  de  S.  François  de  Paule? 

Le  procès  ne  tient  pas  debout,  et  il  était  bien  facile  de  prévoir  une 
réponse  négative  :  «  An  constet  de  matrbnoniinullitate  incasu?^>. 
—  R.  «  Négative  ». 

III,  —  Utinen.  (Udine).  Decimarum  et  unionis. 

Udine  est  depuis  plusieurs  siècles  le  siège  des  anciens  patriarches 
d'Aquilée  :  le  titre  y  lut  transféré  en  1753,  en  même  temps  que  la 
dignité  patriarchale  a  été  supprimée.  Au  xiV'  siècle,  il  n'y  avait 
encore  à  Udine  qu'une  seule  église  paroissiale,  dédiée  à  la  Sainte 
Vierge.  La  cure  des  âmes  fut  alors  transférée,  ainsi  que  le  titre,  à 
l'Église  de  S.  Odalric,  dont  le  patriarche  Bertrand  de  Gahors  fit  une 
collégiale  en  1334.  En  1446,  la  population  s'étant  accrue,  le  vicaire 
général  du  patriarche  établit  trois  vicaires  ou  chapelains  pour  des- 
servir les  faubourgs  ;  leur  nomination  devait  appartenir  aux  doyen 


—  463  — 

et  chapitre  de  Sainte-Marie.  Après  le  concile  de  Trente,  et  pour 
obéir  aux  décrets  de  cette  assemblée  sur  la  division  des  paroisses 
le  pati'iarcbe  Grimani  forma  le  projet  d'ériger  plusieurs  paroisses. 
Son  successeur,  le  patriarche  Barbaro,  le  réalisa  en  1575  :  il  diA'isa 
la  ville  en  huit  paroisses.  Là  est  l'oingine  du  débat.  Ces  huit  parois- 
ses continuaient-elles  à  demeurer  unies  au  chapitre,  ou  en  étaient- 
elles  entièrement  indépendantes  ?  Les  curés  devaient-ils  recevoir  du 
chapitre  l'investiture,  et  le  chapitre  avait-il  le  droit  de  percevoir, 
comme  auparavant,  toutes  les  dîmes  ?  Tel  est  aujourd'hui  encore 
l'objet  de  la  controverse. 

En  1597,  première  plainte  adressée  par  le  chapitre  au  même  pa- 
triarche Barbaro,  parce  que  les  curés  négligeaient  de  demander  l'in- 
vestiture au  chapitre.  Le  patriarche  donne  raison  aux  chanoines  et 
décrète  que  les  curés  devront  être  renvoyés  devant  le  chapitre  pour 
en  recevoir  l'investiture.  Mais  en  même  temps,  comme  ce  dernier 
avait  émis  l'assertion  qu'aucun  prêtre  n'avait  jamais  osé  exercer  le 
ministère  dans  la  ville  sans  en  avoir  reçu  la  permission  du  chapitre, 
principal  curé  ;  que  le  chapitre  n'avait  consenti  à  l'érection  des 
paroisses  qu'à  la  condition  que  toutes  ses  prérogatives  seraient 
sauvegardées,  le  Patriarche  s'élève  contre  ces  prétentions.  Il  recon- 
naît seulement  que  le  chapitre  désignait  autrefois  les  chapelains, 
lesquels  recevaient  leurs  pouvoirs  du  patriarchat,  que  c'était  égale- 
ment de  lui  que  les  curés  actuels  tenaient  leur  autorité,  et,  quant  à 
la  condition,  il  ajoutait  :  «  Neque  in  distinctione  parochiarum  ulla 
unquam,  ne  imaginarie  quidem,  proposita  est  conditio,  sed  nec  ejus 
cuique  erat  illius  proponendae  ».  Et,  en  eflet,  presque  en  même  temps 
le  Patriarche  obligeait  le  chapitre  à  présenter,  dans  le  délai  de  six 
jours,  un  curé  pour  la  paroisse  de  S.  Pierre  d'Aquilée,  unie  à  la 
mense  capitulaire. 

Les  controverses  furent  calmées  pour  quelque  temps  :  en  1680, 
elles  recommencèrent  plus  vives.  Une  sorte  de  compromis  conclu  en 
1682  ne  fut  d'aucun  effet,  et,  en  1684,  les  curés  firent  valoir  leurs 
droits  sur  les  funérailles  des  paroissiens  devant  les  tribunaux  civils 
de  la  République  de  Venise  :  ils  obtinrent  gain  de  cause. 

En  1709,  ils  réclamèrent,  devant  la  même  juridiction,  le  droit  de 
percevoir  les  dîmes  :  après  un  long  procès,  les  curés  obtinrent 
une  décision  favorable,  mais  le  Doge  ne  la  laissa  pas  exécuter. 

En  1728,  comme  plusieurs  curés  avaient  reçu  l'institution  canoni- 
que sans  l'intervention  du  chapitre,  ce  dernier  recourut  au  Patriar- 
che Delphini,  qui  rappela  et  remit  en  vigueur  le  décret  de  son  prédé- 
cesseur Barbaro.  Les  discussions  ultérieures  n'offrent  pas  grand 
intéi'êt.  La  dernière,  celle  qui  vient  en  appel  aujourd'hui,  remonte 
à  quelques  années.  Les  curés  d'Udine  citèrent  le  chapitre  devant 
la  curie  métropolitaine,  demandant  qu'en  vertu  de  leurs  droits 
curiaux  ils  fussent  autorisés  à  percevoir  les  dîmes  sur  leur  territoire 
respectif. 

Reconventionnellement,  le  chapitre  demanda  qu'il  fût  déclaré  que 
les  paroisses  de  la  ville  étaient  unies  à  la  mense  capitulaire,  distinctes 
mais  non  séparées  de  l'église  principale.  Les  trois  juges  délégués  par 
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l'archevêque  rendirent,  le  6  novembre  1888,  leur  sentence  en  faveur 
des  chanoines,  et  déclarèrent  que  les  huit  paroisses  étaient  unies  à 
la  mense  capitulaire.  C'est  sur  l'appel  des  curés  que  la  S.  G. 
doit  statuer.  Voici  un  court  résumé  des  plaidoyers  de  part  et  d'au- 
tre. 

I.  —  L'avocat  des  curés  s'efforce  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  union 
entre  ces  églises  paroissiales  et  la  mense  capitulaire,  et  que,  même 
en  admettant  cette  union,  les  curés  auraient  le  droit  de  percevoir 
les  dîmes,  tout  au  moins  celles  des  terrains  récemment  défrichés,  les 
novalia. 

lo  II  fait  d'abord  remarquer  que  l'église  collégiale  ayant  été  élevée  à 
la  dignité  de  cathédrale,  ce  changement  a  dû  entraîner  la  disparition 
des  anciens  droits  et  privilèges.  De  plus,  pour  unir  deux  églises,  quel 
que  soit  le  mode  d'union,  il  faut  d'abord,  dit-il,  constater  l'existence 
de  deux  églises  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Or  rien  de  pareil  dans 
l'espèce,  puisqu'il  n'y  avait  à  l'origine  qu'une  seule  paroisse.  11  est  à 
croire  que  l'avocat  ne  faisait  pas  grand  fondement  sur  deux  argu- 
ments aussi  faibles. 

Les  actes  patriarchaux  qui  ont  organisé  les  paroisses  ont  eu  pour 
but,  assure  l'avocat,  non  seulement  une  simple  délimitation,  comme  le 
prétend  le  chapitre,  mais  bien  un  vrai  démembrement.  Les  Patriar- 
ches ont  institué  des  curés  en  titre  et  perpétuels,  en  sauvegardant 
expressément  tous  leurs  droits  et  privilèges  ;  leur  intention  de  faire 
un  véritable  démembrement  ressort  du  motif  même  qu'ils  allèguent, 
la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  d'un  peuple  trop  nom- 
breux, cause  de  démembrement  spécialement  indiquée  par  le  Concile 
de  Trente,  sess.  21,  c.  4,  de  réf.  ;  or,  c'est  précisément  pour  obéir  aux 
prescriptions  du  Concile  de  Trente  que  les  patriarches  Grimani  et 
Barbaro  procédèrent  à  la  division  d'Udine  en  paroisses.  Peu  importe 
d'ailleurs  qu'ils  n'aient  pas  suivi  exactement  la  forme  prescrite  par 
le  Concile,  en  n'interpellant  pas  les  ayant-droits  :  la  nécessité  du  dé- 
membrement était  trop  évidente,  et  d'ailleurs  le  chapitre  n'avait-il 
pas  été  convoqué,  puisque  le  doyen  et  les  chanoines,  loin  de  s'oppo- 
ser au  décret,  reconnaissent  expressément  qu'il  doit  être  observé  par 
tous? 

Quant  aux  déclarations  du  Patriarche  Barbaro,  disant  que  les  pa- 
roisses étaient  unies  au  chapitre,  elles  n'ont  pas  été  portées  directe- 
ment et  après  examen  direct  de  la  cause,  mais  incidemment,  et  lais- 
sent intacte  la  controverse  elle-même.  Elles  s'expliquent  parfaite- 
ment dans  ce  sens  que  l'ancienne  église  a  gardé  vis-à-vis  des  nou- 
velles paroisses  les  droits  d'église  matrice,  que  les  curés  ne  refusent 
aucunement  de  reconnaître  et  d'observer. 

Le  droit  à  donner  l'institution  aux  curés,  poursuit  l'avocat,  appar- 
tient uniquement  à  l'Ordinaire,  et  le  chapitre  ne  peut  le  revendiquer, 
la  condition  qu'il  prétend  avoir  opposée  lors  de  la  délimitation  des 
paroisses  est  niée  par  le  patriarche  Barbaro,  et,  eût-elle  existé,  elle 
aurait  été  sans  valeur,  comme  contraire  au  droit  commun.  Schmalz. 
l.  III,  tit.  7,%  45. 

Le  chapitre  ne  peut  davantage  invoquer  la  coutume  et  la  prescrip- 
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tion,  car  le  Concile  de  Trente  a  aboli,  d'après  l'avocat,  les  coutumes 
contraires  à  ses  décrets,  en  réservant  exclusivement  aux  Ordinaires 
le  droit  de  donner  l'institution  canonique  aux  prêtres  qui  ont  charge 
d'àmes. 

2'^  Sur  le  second  point,  la  perceplion  des  dîmes,  l'avocat  des  curés 
l'appelle  que  le  Patriarche  Barbaro  a  positivement  donné  aux  titu- 
laires des  huit  paroisses  les  droits  curiaux  «  intégra,  illibata  et  sal- 
va  ».  Or,  les  curés  ont  le  droit,  établi  sur  une  présomption  juridique, 
de  percevoir  les  dîmes  sur  leur  territoire,  présomption  valable  même 
contre  l'église  matrice.  Van  Espen,  Jus  eccl.  jJ-  •2-  sect.  4,  t.  2,n.9; 
Rota,  dec.  682,,  p.  3,  Rec.  n.  1,  et  dec.  178,  p.  1,  Rec,  n.  5, 

Alors  même  que  le  Patriarche  Barbaro  se  serait  borné  à  faire  une  sim- 
ple délimitation  des  territoires  entre  les  paroisses,  il  semble,  dit  l'avo- 
cat, que  les  dîmes  devaient  aller  à  l'église  et  au  curé  auxquels  appar- 
tenait dorénavant  le  territoire.  Que  si  l'église  mère  s'était  réservé  les 
dîmes  alors  perçues,  elle  ne  pouvait  se  réserver  les  nouvelles  dues 
par  les  terres  livrées  depuis  à  la  culture,  c.  2  §  fin.  de  Decimis  in 
Vlo  ;  Schmalz.  l.  3,  tit.  30,  n.  48.  Mais  pour  les  dîmes  anciennes, 
n'est-il  pas  juste  que,  le  chapitre  se  déchargeant  sur  les  curés  du  minis- 
tère paroissial,  il  doive  aussi  les  faire  participer  aux  émoluments  ? 
Une  église  consentant  au  démembrement  de  son  territoire,  consent 
parla  même  au  démembrement  des  dîmes  ;  Barbosa,  de  off.  parochi 
p.  5,  c.  28,  §2,  71.  7.  Or  ce  démembrement  a  été  fait,  on  l'a  vu,  du 
consentement  du  chapitre  ;  et  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que. 
les  Patriarches  aient  voulu  instituer  des  curés,  sans  leur  assigner 
des  revenus  sulfisants,  et  en  abandonnant  au  chapitre  toutes  les 
dîmes. 

Quant  à  la  prescription,  elle  ne  saurait  être  invoquée  dans  l'es- 
pèce, car  elle  n'a  pas  été  pacifique  et  sans  interruption.  Au  contraire 
les  curés  n'ont  négligé  aucune  occasion  de  faire  valoir  leurs  droits 
devant  toutes  les  juridictions  ;  ils  ont  même  une  fois  obtenu  gain  de 
cause. 

Enfin,  même  en  admettant  que  les  Patriarches  n'auraient  pas 
voulu  faire  participer  les  curés  aux  dîmes  perçues  sur  leur  paroisse, 
il  serait  toujours  temps  de  faire  ce  qu'on  a  eu  tort  de  ne  pas  faire 
plus  tôt,  car  le  Concile  de  Trente  exige  que  les  curés  soient  pourvus 
d'une  congvua  suffisante,  qu'il  peut  leur  assurer  en  particulier 
«  decimarum  assignatione  »  Sess.  24,  c.  13  de  Réf.  Or,  l'avocat  repré- 
sente ses  clients  comme  insuffisamment  pourrais,  eu  égard  surtout 
au  pénible  ministère  qu'ils  doivent  exercer.  Le  a  casuel»  ne  doit  pas 
être  calculé  dans  la  congrua,  et  d'ailleurs  il  est  peu  considérable. 

II.  L'avocat  du  chapitre  suit  un  ordre  inverse  et  s'occupe  d'abord 
des  dîmes.  L'église  de  Sainte-Marie  a  reçu  en  1334  tous  les  droits 
qui  appartenaient  auparavant  à  l'ancienne  église  paroissiale,  y 
compris  les  dîmes  qu'elle  a  continué  de  lever  même  depuis  la  divi- 
sion des  paroisses  eu  1575.  De  là  un  argument  de  prescription  plus 
que  centenaire  contre- laquelle  se  brisent  les  prétentions  des  curés. 
Les  réclamations  de  ces  derniers,  pas  plus  que  le  jugement  en  leur 
faveur  de  1752,  ne  peuvent  l'avoir  interrompue,  puisque  ni  les  unes 
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ni  l'autre  n'ont  abouti  à  rien  ;  de  plus  le  tribunal  civil  était  incompé- 
tent et  sa  sentence  sans  valeur  pour  l'église.  Or  c'est  une  jurispru- 
dence constante,  d'après  l'avocat,  que  l'église  matrice  est  présumée 
demeurer  en  possession  des  dîmes  dans  tout  son  ancien  territoire, 
et  que  ce  n'est  pas  à  elle  qu'incombe  la  preuve  à  fournir.  De  Luca, 
de  Decimis,  dise.  12;  Rota  dec.  rec.  315,  n.  2,  p.  14;  dec.  577,  w.  2, 
p.  5;  dec.  607,  n.  4.  et  S.  G.  G.  anno  1617. 

C'est  donc  plutôt  une  question  de  fait  que  de  droit  :  quelle  a  été 
la  décision  du  Patriarche  Barbaro  au  sujet  des  dîmes  ?  Or,  le  décret 
ne  parle  pas  des  dîmes,  et  après  le  décret,  le  chapitre  a  continué  à 
les  percevoir.  L'intention  du  Patriarche  était  donc  de  les  lui  lais- 
ser. 

Abordant  alors  le  second  point  de  son  plaidoyer,  l'avocat  du  cha- 
pitre s'efforce  de  prouver  que  les  églises  paroissiales  en  question 
sont  unies  à  la  mense  capitulaire  dont  elles  sont  des  églises  de 
secours  et  non  des  filiales  ;  leurs  pasteurs  étant  des  auxiliaires  du 
chapitre  plutôt  que  de  véritables  curés.  En  elTet,  il  est  admis  de  part 
et  d'autre  que,  longtemps  avant  le  décret  de  1575,  les  mêmes  églises, 
devenues  alors  paroissiales,  servaient  déjà  au  ministère,  mais  que 
les  chapelains  y  exerçaient  la  cure  d'àmes  sans  aucune  distinction 
de  territoire.  C'est  cet  état  de  choses  que  le  concile  de  Trente  prohi- 
bait, c'est  à  lui  qu'obviait  le  décret  de  1575  ;  mais  l'attribution  à  cha- 
que église  de  territoires  distincts  ne  cliangeait  rien  à  ses  relations 
avec  l'église  de  Sainte-Marie,  ni  aux  droits  de  celle-ci.  L'union  à  la 
mense  capitulaire  n'a  donc  pas  été  modifiée. 

Car  il  s'agit  bien  dans  ce  décret,  poursuit  l'avocat,  d'une  assigna- 
tion de  territoires  au  sens  du  concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  13,  et  non 
d'un  démembrement,  tel  que  l'ordonne  le  chap.  4,  sess.  21.  En  effet, 
le  motif  allégué  par  le  Patriarche  n'est  pas  l'éloignement  des  fldèles 
ou  la  difficulté  des  communications,  mais  bien  la  confusion  qui  résul- 
tait de  ce  que  tous  les  chapelains  exerçaient  le  ministère  sur  tout  le 
territoire  indistinctement.  Aussi  le  Patriarche  procède-t-il,  non  à  l'é- 
rection de  nouvelles  paroisses,  mais  à  la  délimitation  de  celles  qui 
existaient.  Ce  qui  achève  la  démonstration,  c'est  que  pour  démem- 
brer des  paroisses  le  droit  exige  et  des  causes  légitimes  et  la  convo- 
cation des  intéressés,  tandis  qu'en  l'espèce  on  ne  fait  mention  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre . 

Enfin  le  sens  du  décret  du  Patriarche  Barbaro  est  pleinement 
expliqué  par  d'autres  actes  du  même  prélat,  en  particulier  par  le 
décret  de  1597  renvoyant  les  curés  devant  le  chapitre  pour  en  rece- 
voir l'investiture  et  lui  reconnaissant  le  droit  de  désigner  les  vicaires. 
L'avocat  produit  encore  d'autres  documents  qui  démontrent  que  le 
chapitre  à  diverses  époques  a  exercé  les  droits  qui  lui  sont  aujour- 
d'hui contestés. 

Tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé  des  droits  du  chapitre,  la  Con- 
grégation a  remarqué  que  des  deux  côtés  on  omet  de  parler  de  la 
manière  dont  est  constituée  la  congrua  des  curés  et  la  part  que  le 
chapitre  leur  donne  sur  les  dîmes  perçues  par  lui.  Elle  a  réclamé 
sur  ce  point  des  renseignements  supplémentaires. 
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«  An  sententia  Curise  Archiepiscopalis  Utinensis  sit  confir7nanda 
vel  infirmanda  in  casu  •»?  —  R.  «  Sententiam  esse  confirman 
dam  ei  ad  mentem.  Mens  est  ut,  attenta  obligatione  capituli pen- 
dendi  rectoribus  ecclesiarum  co^igrua'^n  pro  hojiesta  sustentatione, 
Archiepiscopus  référât  de  statu  activa  et  passivo  quartesii  et  nO" 
valium  ». 

IV.  —  NiciEN.  (Nice).  Pii  legati. 

Pour  favoriser  l'éducation  des  jeunes  gens  peu  aisés  du  diocèse  de 
Nice  appelés  à  l'état  ecclésiastique,  deux  pieuses  sœurs,  Josepha  et 
Marie  de  la  Fuente,  résolurent  de  fonder  des  bourses.  Un  revenu  de 
6000  francs  permit  de  constituer  quinze  bourses  de  400  francs  cha- 
cune. En  l'absence  de  l'évêque,  en  ce  moment  au  concile  du  Vatican, 
le  P.  Vigon,  au  nom  des  bienfaitrices,  fit  part  du  projet  au  secré- 
taire de  l'Evèché,  qui,  on  ne  sait  pourquoi,  n'en  écrivit  puint  au  Pré- 
lat. De  leur  côté,  les  sœurs  de  la  Fuente  se  mirent  en  relation  avec 
le  chapitre,  auquel  elles  remirent  un  capital  de  120. OUO  francs  des- 
tiné à  la  fondation  projetée.  On  fit  alors  un  règlement,  qui  figure  aux 
actes  sans  date  et  sans  signature.  Il  y  était  dit  :  «  \ .  Le  chapitre 
s'empressera  de  consolider  cette  rente  en  son  propre  nom,  pour 
l'emploi  désigné  ci-après.  2.  Il  la  divisera  en  quinze  fractions  égales 
de  400  francs  chacune.  3.  Une  de  ces  fractions  est  réservée  au  dit 
chapitre,  soit  à  titre  d'indemnité  des  frais  qu'exige  le  fonctionnement 
régulier  de  l'œuvre,  soit  à  titre  de  bienfaisance  en  faveur  du  même 
chapitre  ».  Les  fondatrices  s'empressèrent  de  protester  contre  cette 
dernière  clause,  au  témoignage  du  P.  Vigon. 

Notification  de  cet  acte  fut  donnée  à  Mgr  Sola,  encore  à  Rome,  et 
l'évêque  semble  avoir  donné  son  approbation.  Mais  les  réclamations 
des  fondatrices  continuèrent,  au  point  qu'en  1877  elles  sollicitèrent 
du  Saint-Siège  l'autorisation  de  citer  les  chanoines  devant  les  tribu- 
naux civils.  Mais  par  crainte  du  scandale  et  pour  ne  pas  compro- 
mettre Tœuvre,  elles  ne  donnèrent  pas  suite  à  leur  dessein.  Diverses 
tentatives  faites  pour  amener  un  compromis  n'aboutirent  pas,  et  en 
1879  l'évêque  de  Nice  porta  l'affaire  devant  la  S.  G  des  Évèques 
et  Réguliers.  11  transmettait  la  requête  des  fondatrices,  lesquelles 
demandaient  l'abrogation  de  la  clause  par  laquelle  le  chapitre  se 
réservait  une  bourse,  et  le  droit  pour  l'évêque  d'avoir  la  haute  main 
dans  l'administration  de  l'œuvre.  Après  informations,  la  Congréga- 
tion rendit  la  sentence  suivante  :  «  Hsec  S.  G.  Episcoporum  et  Regu- 
larium,  ad  examen  revocatis  documentis  omnibus  quas  respiciuut 
piam  institutionem  factam  a  sororibus  La  Fuente,  decrevit  electio- 
nem  eorum,  quibus  concedendae  sint  portiones  redituum,  vulgo 
bourses,  spectare  ad  cœtum  administratorum,  cui  prfesit  Episcopus 
pro  tempore  istius  diœcesis.  Atque  id  quidem  sperandum  est,  ut 
satis  sit  ad  flniendas  omnes  controversias,  quîe  a  pluribus  annis  hac 
de  re  agitantur  ». 

Mais  la  Congrégation  ne  disait  pas  quels  devaient  être  ces  admi- 
nistrateurs, et  elle  ne  se  prononçait  pas  sur  la  bourse  retenue  parle 
chapitre.  Aussi  les  fondatrices  firent-elles  de  nouvelles  instances 


—  468  — 

pour  obtenir  une  solution  définitive  sur  ces  deux  points.  L'affaire,  par 
suite  (\.&  prévention,  est  portée  devant  la  S.  G.  du  Concile.  Elles  for- 
mulent les  mêmes  demandes,  et  en  particulier  que  la  commission  ad- 
ministrative soit  formée  de  cinq  membres,  dont  trois  seraient  nommés 
par  l'évèque  et  deux  par  le  chapitre. 

La  volonté  des  fondateurs  est  la  loi  suprême  des  fondations,  et  leurs 
dispositions  jouissent  de  la  faveur  du  droit.  Les  fondatrices  étant  vi- 
vantes, personne  ne  doit  savoir  mieux  qu'elles-mêmes  ce  qu'elles 
ont  voulu  faire,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  une  interprétation 
quelconque  de  leur  volonté  autre  que  leur  expresse  déclaration.  Or, 
elles  affirment  énergiquement  avoir  toujours  voulu  que  «  l'évèque 
soit  assuré  d'avoir  la  part  principale  et  prépondérante  dans  la  distri- 
bution des  bourses,  et  que  les  quinze  bourses  doivent  être  consacrées 
exclusivement  en  faveur  des  aspirants  au  sacerdoce,  sans  que  le  cha- 
pitre puisse  s'en  approprier  une  pour  lui-même  ». 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  fondatrices  en  ont  d'abord  disposé  au- 
trement. Le  règlement  produit  par  le  chapitre  est  son  oeuvre  exclu- 
sive :  il  ne  porte  aucune  approbation  ni  signature.  Que  si,  un  moment, 
les  fondatrices  ont  été  prévenues  contre  l'évèque,  c'est  le  fait  des 
manœuvres  du  chanoine  théologal,  qui  voulait  faire  attribuer  la  fon- 
dation au  Chapitre.  Or  l'erreur  est  aujourd'hui  reconnue  et  «  errantis 
nulla  est  voluntas  »,  l.  nihil  conumine  ff.  de  reg.jur. 

De  plus  on  ne  saurait  refuser  à  un  fondateur  le  droit  d'ajouter  cer- 
taines dispositions  à  ses  premières  volontés,  surtout  si  elles  sont  pour 
le  plus  grand  bien  de  l'œuvre.  Or,  on  ne  peut  méconnaître,  dans  l'es- 
pèce, la  justesse  de  ces  paroles  des  fondatrices  :  «  L'Évèque,  bien 
mieux  que  le  chapitre,  est  en  état,  par  sa  charge,  de  connaître  les  as- 
pirants au  sacerdoce  et  de  distinguer  ceux  qui  ont  plus  de  titres  et  de 
besoins  ».  D'autant  plus  que  certains  indices  permettent  de  supposer 
que  r administration  du  chapitre  et  l'attribution  par  lui  faite  des  bour- 
ses n'ont  pas  été  fort  correctes. 

L'avocat  qui  défend  les  droits  du  chapitre  soutient  au  contraire 
que  la  décision  capitulaire  et  le  règlement  étaient  entièrement  con- 
formes à  la  volonté  des  fondatrices.  On  avait  même  projeté  de  for- 
mer une  commission  de  quatre  chanoines  titulaires  dont  deux  au- 
raient été  à  la  nomination  de  l'évèque,  deux  à  celle  du  Chapitre. 
Mais  les  sœurs  de  la  Fuente  refusèrent  cet  arrangement,  parce  qu'il 
renfermait  la  promesse  de  renoncer  au  procès  devant  les  tribunaux 
civils. 

Passant  à  la  question  de  fond,  l'avocat  s'efforce  de  prouver  que  la 
donation  faite  au  Chapitre  est  valide  et  immuable.  Rien  ne  s'oppose, 
dit-il,  à  ce  qu'une  fondation  soit  administrée  sans  la  participation  de 
l'évèque,  auquel  il  suffit  que  les  comptes  soient  présentés.  Quant  à 
cette  œuvre  en  particulier,  c'est  librement  que  les  fondatrices  ont 
remis  au  chanoine  Fabre  et  au  Chapitre  les  fonds  nécessaires,  et  elles 
savaient  bien  qu'une  des  bourses  devait  être  attribuée  au  Chapitre. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  interprétation  de  volonté,  les  termes  étant 
parfaitement  clairs,  l.  3,  ff.  de  seq.  Toutes  les  conditions  remises 
pour  une  donation  licite  et  valable  existant,  les  fonds  sont  devenus 
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iiTéAOcablement  la  propriété  du  Chapitre.  Il  n'j^  a  pas  davantage  lieu 
à  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  les  clauses  de  la  fondation 
ayant  été  scrupuleusement  observées.  Elles  ne  sauraient  en  cons- 
cience recourir  aux  tribunaux  civils  pour  en  obtenir  la  révocation  de 
la  donation  :  ce  serait  aller  contre  la  justice  et  la  religion  Enfin  les 
sœurs  de  la  Fuente  doivent  s'en  tenir  à  l'examen  des  comptes  faits  à 
leur  demande  par  le  banquier  Colombo. 

A  propos  de  la  sentence,  que  l'on  va  lire,  il  est  bon  de  remarquer 
que  la  Congrégation  n'a  pas  entièrement  accédé  à  la  demande  des  fon- 
datrices sur  la  composition  de  la  commission  administrative  :  elle  a 
préteré  la  composer  comme  celle  que  le  Concile  de  Trente  a  instituée 
pour  les  séminaires.  Le  rapprochement  s'imposait  pour  ainsi  dire, 
puisque  les  bourses  sont  destinées  à  l'éducation  des  séminaristes. 

«  1.  A71  et  qnœ  pars  competat  Episcopo  Niciensi  in  dclministra- 
tione  pii  legati  «  de  la  Fuente  »  in  casii?  —  II.  An  et  qiiomodo  ap- 
probanda  sit  divisio  bursamim  seu  reditutim  a  Capitula  peracta  in 
casti  »  ? 

R.  «  Ad  I.  Affirmative,  constituta  juxta  voluntatem  ntriusque  pise 
fundatricis  administrations  quatuor  membrorum,  quorum  duo 
eligantur  ab  Episcopo,  duo  a  Capitulo,  siib  prœsidentia  ejîtsdetn 
Episcopi  et  amplius.  —  Ad  II.  Négative  in  omnibus  et  amplius  ». 

V.  —  Pharen.  (Lésina).    Sepulturae  et  emolumentorum. 

Jusqu'en  1838,  les  paroissiens  de  Verbagno  étaient  ensevelis  dans 
les  caveaux  de  l'église  paroissiale.  Ce  mode  de  sépulture  ayant  été 
interdit  par  les  lois  civiles,  on  dut  depuis  lors  faire  les  inhumations 
dans  un  cimetière.  Or,  il  est  mal  vu,  dans  le  pays,  d'être  enterré  dans 
la  fosse  commune  et  en  pleine  terre  ;  tout  le  monde  veut  être  inhumé 
dans  des  caveaux.  On  en  fit  donc  dans  le  nouveau  cimetière  de  Ver- 
bagno, d'abord  six,  puis  plusieurs  autres,  qui  servaient  indistincte- 
ment pour  tous  les  paroissiens.  Or,  en  1886,  la  Confrérie  du  Saint- 
Esprit,  plus  ancienne,  d'après  l'évèque,  instituée  à  cette  époque  seu- 
lement, d'après  ses  adversaires,  inséra  dans  ses  statuts  une  clause 
qui  réservait  les  caveaux  aux  seuls  confrères,  ainsi  que  le  son  des 
grosses  cloches. 

Les  statuts  et  ces  privilèges  exorbitants  furent  approuvés  par  l'é- 
vèque. 

Des  paroissiens,  qui  n'étaient  pas  membres  de  la  confrérie,  deman- 
dèrent la  concession  d'un  terrain  dans  le  cimetière,  sur  lequel  ils 
feraient  construire,  à  leurs  frais,  un  caveau.  On  leur  répondit  que 
tout  le  terrain  libre  était  occupé  par  des  cadavres  de  personnes 
mortes  de  maladies  contagieuses  et  qu'il  était  impossible  de  faire 
droit  à  leur  requête.  Svu'  de  nouvelles  réclamations,  on  en  vint  à 
établir  des  taxes  moyennant  lesquelles  les  paroissiens  qui  n'apparte- 
naient pas  à  la  confrérie  pourraient  être  inliumés  dans  les  caveaux, 
faire  sonner 'les  cloches,  etc.  On  pouvait  d'ailleurs  les  acquitter  en 
cultivant,  aux  mêmes  jours  que  les  confrères  du  Saint-Esprit,  les 
terres  de  l'Eglise.  Quoique  très  élevées,  ces  taxes  furent  approuvées 
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par  décret  épiscopal  du  15  mars  1890.  C'est  contre  cette  disposition 
que  les  appelants  ont  fait  recours  au  métropolitain  de  Zara,  lequel  a 
préféré  remettre  l'affaire  à  la  Congrégation  du  Concile. 

Les  paroissiens  mécontents  commencent  par  contester  le  droit  que 
s'est  arrogé  la  Confrérie  du  Saint-Esprit.  Quoi  qu'elle  dise,  elle  ne 
remonte  pas  au  delà  de  1888,  et  ils  la  mettent  en  demeure  de  produire 
des  preuves  de  son  existence  antérieurement  à  cette  date.  Or,  le 
cimetière  commun  est  bien  plus  ancien,  et  il  doit  être  la  propriété 
de  la  communauté  tout  entière,  puisque  tous  ont  contribué  à  l'établir. 
On  ne  peut  donc  en  exclure  personne,  pas  plus  qu'on  n'excluait  qui 
que  ce  soit  il  y  a  quelques  années.  Ils  ajoutent  que  la  Confrérie 
n'existant  que  depuis  1888,  ses  adversaires  ne  peuvent  prétendre 
qu'autrefois  tout  le  monde  en  faisait  partie  ou  que  les  appelants  s'en 
sont  retirés.  Ils  protestent  qu'ils  ont  eux-mêmes  travaillé  autrefois 
à  la  construction  des  caveaux  dont  la  confrérie  s'attribue  aujourd'hui 
le  monopole  :  il  est  donc  injuste  de  les  priver  d'un  droit  acquis. 
Que  si  la  fabrique  croit  devoir  reconnaître  les  services,  fort  contes- 
tables, de  la  Confrérie,  ce  ne  peut  être  au  détriment  du  droit  des 
tiers. 

Dans  le  cas  où  la  Congrégation  croirait  devoir  confirmer  ce  décret 
épiscopal,  les  appelants  demandent  une  réduction  des  taxes  et  l'assi- 
gnation d'un  terrain  où  ils  puissent  eux-mêmes  faire  construire  un 
caveau.  Ils  terminent  en  rapportant  ce  qui  se  fait  dans  les  paroisses 
v/oisines,  dont  les  usages  et  les  règlements  cimitériaux  sont  un  argu- 
ment en  faveur  des  appelants. 

De  son  côté,  l'évêque  s'efforce  de  soutenir  la  validité  et  l'opportu- 
nité de  son  décret  dans  une  longue  lettre.  Après  une  longue  digres- 
sion sur  les  Confréries,  qu'il  représente  comme  entièrement  unies 
aux  paroisses,  l'évêque  assure  que  la  confrérie  du  Saint-Esprit  est 
fort  ancienne  ;  que  les  appelants  s'en  sont  retirés  en  1886  ;  il  pense 
que  l'église  de  Verbagno  a  usé  d'un  droit  légitime  en  concédant  à  la 
confrérie  le  monopole  des  caveaux,  que  les  droits  des  appelants  n'en 
ont  pas  été  lésés  ;  que  c'est  une  juste  récompense  pour  le  travail  que 
les  confrères  font  gratuitement  sur  les  terres  de  l'église  ;  que  revenir 
sur  ce  décret  serait  ruiner  la  confrérie.  Le  seul  point  sur  lequel 
une  dernière  lettre  de  l'évêque  semble  céder  est  une  certaine  réduc- 
tion des  taxes. 

Ce  monopole  accordé  à  une  contVérie,  l'énormité  des  taxes,  l'exclu- 
sion équivalente  prononcée  contre  des  paroissiens  sont  trop  con- 
traires à  l'esprit  de  la  législation  ecclésiastique  pour  pouvoir  être 
approuvés.  La  Congrégation  a  répondu  en  ces  termes  : 

a  l.An  decretum  Episcopi  inlitteris  diei  15  Marlii  1890  sustinea- 
tur  in  casu.  —  Et  quatenus  affirmative  :  IL  An  el  quomodo  preci- 
bus  oratorum  annuendum  sit  in  casu  ».  — R.- 1  Ad  l.  Non  smti- 
neri  ». 

VI.  —  GoRTONEN.  (Cortona).  Solutionis  et  redintegrationis. 
Les  biens  de  l'ancienne  abbaye  de  Sainte-Marie  de  Farneta,  sup- 
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primée  au  siècle  dernier,  lurent  joints  à  la  men se  du  chapitre  de 
Gortona.  Celui-ci  devait  par  contre  assurer  une  congrua  suffisante 
au  curé  et  ail  chapelain  de  Farneta,  congrua  qui  fut  fixée,  pour  le 
premier  à  100  écus  (700  fr.),  puis  réduite  à  77  écus,le  chapitre  cédant 
à  perpétuité  au  curé  la  jouissance  d'une  maison  et  de  quelques 
terres.  Le  curé,  trouvant  trop  lourds  les  impôts  de  main-morte  et 
di  richezza  mobile  qui  grèvent  sa  congrua,  voudrait  que  le  cha- 
pitre les  prenne  à  sa  charge  et  lui  rembourse  ceux  qu'il  a  payés  jus- 
qu'ici. Il  allègue  l'insuffisance  de  ce  qui  lui  reste,  la  cherté  des 
vivres,  etc.  A  quoi  le  chapitre  répond  que  lui-même  doit  payer  les 
mêmes  taxes  svir  la  portion  propre  de  ses  revenus  ;  que  ces  impôts, 
frappant  le  revenu,  doivent  être  rapportés  par  celui  qui  touche  les 
rentes,  et  que  sa  propre  situation  n'est  pas  meilleure  que  celle  du 
curé. 

En  un  mot  cette  cause  est  la  réédition  de  la  Maceraten.  jugée  le 
mois  dernier  (p.  410).  II  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  Congrégation 
ait  lait  la  même  réponse. 

«  An,  et  a  quo  tempore,  Capitulum  cathedralis  cortonensis  te- 
neatur  refundere  parocho  et  capellano  loci  Far7ieta  taxas  vulgo 
«  di  ricchezza  mobile  e  di  mano  morta  <>  de  quibus  in  casu  ».?  —  R. 
«  Négative  et  amplius  ». 

VII.  —  OxoMEN.  (Osma).  Distributionum  et  substitutionis. 

Si  les  lecteurs  du  Canoniste  veulent  bien  se  reporter  à  la  cause 
Carthaginen.  du  11  avril  dernier  (p.  ■Z'd'i),  ils  y  trouveront  un  ré- 
sumé de  la  discipline  particulière  aux  Eglises  d'Espagne  relative- 
ment aux  chanoines  dits  «  de  officie  ».  Entre  autres  obligations  spé- 
ciales, ces^  quatre  chanoines  ont  presque  partout,  en  Espagne,  celle 
d'enseigner  au  Séminaire.  Cette  obligation  n'est  pas  unie  de  droit  à 
ces  sortes  de  canonicats  ;  mais  l'évèque  peut,  moyennant  notification 
lors  du  concours  préalable,  en  taire  pour  le  futur  titulaire  un  véri- 
table devoir.  Les  chanoines  «  de  officio  «  ont  un  traitement  supé- 
rieur à  celui  des  autres  chanoines;  quant  à  leur  enseignement  dans 
les  séminaires,  il  est  régulièrement  gratuit;  en  quel([ues  lieux,  il  ne 
donne  lieu  qu'à  la  perception  de  droits  d'examen  insignifiants,  par-- 
fois  aussi,  comme  dans  la  Carthaginen.,  citée  plus  haut,  il  est  posi- 
tivement rétribué. 

Quels  sont  les  droits  des  chanoines  d'office  en  ce  qui  concerne  la 
présence  fictive  au  chœur  aux  jours  et  heures  des  leçons?  On  a  pu 
le  voir  discuté  assez  longuement  à  propos  du  chapitre  de  Gartha- 
gène.  La  présente  cause  offre  une  espèce  un  peu  difl;erente,  dans  ce 
sens  que  l'enseignement  au  séminaire  est  gratuit,  et  qu'il  ne  s'agit 
pas  du  théologal. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  en  effet,  les  chanoines  «  de  officio  » 
de  la  cathédrale  d'Osma  jouissaient  de  l'a  présence  fictive  au 
chœur  et  gagnaient  les  distributions  manuelles,  le  matin  ou  le  soir, 
suivant  l'heure  de  leurs  leçons.  Cette  pratique  parut  peu  juridique 
au  chapitre  qui  la  réforma  dans  sa  séance  du  26  janvier  1886  et  dé- 


créta  que  dorénavant  les  chanoines  en  question  perdraient  les  dis- 
tributions, s'ils  n'étaient  pas  réellement  présents  au  chœur,  leurs 
leçons  n'étant  pas  aux  mêmes  heures  que  l'office. 

Isidore  Soto  Ramos,  qui  avait  depuis  sept  ans  la  prébende  docto- 
rale, recourut  à  la  Congrégation  contre  ce  décret,  et  profita  de  l'occa- 
sion pour  jjroposer  une  autre  difficulté.  Lors  du  concours  on  lui 
avait  en  effet  imposé  comme  condition  l'obligation  de  se  faire  rem- 
placer à  ses  frais  lorsque  sa  santé  ne  lui  permettrait  pas  défaire 
personnellement  ses  leçons  au  Séminaire.  11  demande  s'il  y  est 
obligé.  La  cause  fut  proposée  le  3  avril  1889,  mais  la  congrégation 
répondit  :  «  Dilata  et  exquirantur  informationes  ». 

Ces  informations  consistent  principalement  en  un  rapport  de  S.  E. 
le  Nonce  apostolique,  dont  voici  quelques  extraits  :  Après  avoir  dit 
que  le  chanoine  dit  «  magistral  »  peut  être  obligé  à  enseigner  au 
séminaire,  le  nonce  ajoute  :  «  relativement  à  l'assistance  au  chœur, 
le  droit  n'accorde  aucune  exemption  au  magistral  pour  cause  de  son 
enseignement,  que  celui-ci  soit  gratuit  ou  qu'il  donne  lieu  à  une  ré- 
tribution quelconque.  Certains  pourtant  obtiennent  du  Saint-Siège 
un  induit  spécial  de  présence  fictive  au  chœur  pro  diebus  et  horis  ; 
d'autres  jouissent  de  la  même  faveur  ou  par  condescendance  des 
évêques  et  des  chapitres,  ou  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  des 
statuts  capitulaires...  »  Parfois  on  tient  compte  de  la  rétribution  plus 
ou  moins  considérable  attachée  aux  leçons.  «  En  ce  qui  concerne  le 
remplacement,  je  n'ai  pu  savoir,  dit  le  Nonce,  malgré  mes  recher- 
ches, s'il  existe  un  cas  où  le  «  magistral  »  malade  doit  se  faire  rem- 
placer à  ses  frais.  Dans  les  cas  de  maladie  on  a  coutume  de  s'arran- 
ger à  l'amiable  ou  en  se  faisant  remplacer  par  un  collègue,  ou  en 
recourant  à  quelque  professeur  honoraire  ». 

Après  avoir  constaté  que  dans  l'espèce  on  ne  saurait  invoquer  un 
texte  précis  de  droit,  le  folio  l'ait  remarquer  que  les  raisons  qui  ont 
presquepartout  faitconcéder  au  théologal  la  présence  fictive  au  chœur 
diebus  et  horis  semblent  militer  en  faveur  du  «  doctoral  »,  ses  occu- 
pations étant  presque  entièrement  semblables.  On  ne  peut  d'ailleurs 
se  baser,  pour  refuser  ce  privilège  aux  chanoines  u  de  officio  »  sur  ce 
que  les  revenus  de  leurs  prébendes  sont  plus  élevés,  car  on  devrait 
faire  le  même  raisonnement  pour  le  pénitencier  et  le  théologal,  qui 
ont  des  prébendes  égales.  Déplus,  les  prébendes  des  chanoines  «  de 
officio  »  ont  été  fixées  par  le  concordat  de  1851  ;  l'obligation  d'ensei- 
gner n'a  été  surajoutée  qu'en  1852. 

Quant  à  l'obligation  de  se  faire  remplacer  à  ses  frais,  le  chanoine 
Ramos  fait  remarquer  qu'elle  est  contraire  au  texte  même  du  tit.  12, 
1.3.  «  Ut  ecclesiastica  bénéficia  sine  dimiiuitione  conferantur  ».  La 
condition  imposée  par  l'évéque  lors  du  concours  doit  donc  être 
tenue  comme  nulle  et  de  nul  effet. 

En  sens  contraire  on  apporte  le  décret  très  précis  du  concile  de 
Trente,. se55.  24.  c.  \-Z.de  72e/".,  d'après  lequel  tous  les  chanoines  absents 
du  chœur  perdent  les  distributions,  nonobstant  toute  collusion  et 
toute  coutume  contraire.  Pour  ne  pas  tomber  sous  le  coup  de  cette 
loi,  il  faut  justifier  d'un  titre  précis,  et  on  ne  peut  ici  procéder  par 
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analogie.  Or,  1q  chanoine  «  doctoral  »  ne  peut  alléguer  aucune  exemp- 
tion juridique.  Les  concessions  faites  par  certains  chapitres  ne  peu- 
vent être  étendues  aux  autres.  Enfin  l'évèque  assure  que  le  «  docto- 
ral »  peut  sans  trop  de  peine  préparer  ses  cours  et  assister  au 
chœur. 

L'obligation  de  se  faire  remplacer  n'est  pas  de  droit  commun,  mais 
elle  a  été  imposée  lors  du  concours  pour  que  l'enseignement  du  sémi- 
naire n'ait  pas  à  souffrir.  Le  pacte  aj'ant  été  accepté  de  part  et 
d'autre  doit  être  maintenu  et  observé. 

Dans  la  réponse  aux  deux  clubia,  on  voit  que  la  Congrégation  s'est 
rangée  résolument  du  côté  du  droit  commun.  Faute  d'un  texte  précis, 
elle  n'a  pu  exempter  du  chœur  le  «  doctoral»,  mais,  prenant  en 
considération  les  analogies  entre  sa  charge  et  celle  du  théologal,  elle 
lui  fait  regarder  comme  certaine  une  concession  gracieuse.  Sur  le 
second  point,  le  droit  commun  étant  précis,  elle  a  pu  faire  droit  à  la 
requête  du  chanoine. 

«  L  An,  et  quoiisque,  canonicus  doctoralis  dum  in  seminario 
magisterii  munere  fungitur,  prcesens  in  choro  habendus  sit  in 
casa?  —  II.  An,  cum  ex  causa  infirmilatis  non  possit  per  seipsum 
lectionem  habere,  tenealur  aliquem  suis  sumptibiis  sibi  in  magis- 
terii munere  subrogare  in  casu?  »  —  R.  «  Ad  1.  Négative,  salvo 
oratoris  jure  recurrendi  pro  gratta.  —  Ad  II.  Négative  ». 

2".  N...  Varia  dubia. 

Quoique  n'ayant  pas  été  résolues  à  la  suite  d'un  rapport  ou  fo- 
lio, et  par  suite  ne  devant  pas  figurer  au  Thésaurus^  les  ques- 
tions suivantes  n'en  offrent  pas  moins  un  véritable  intérêt  ju- 
ridique ;  elles  sont  une  nouvelle  confirmation  de  la  jurisprudence 
de  la  Congrégation.  Nous  en  devons  le  texte  à  l'excellente  Re- 
vue italienne  11  Monitore  ecclesiastico  (1).  Nous  traduisons  en 
latin  la  demande  formulée  en  italien. 

Beatissime  Pater, 

Episcopus  N . . . ,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrse  provolutus,  sequentia 
exponit  dubia  : 

I.  GapiLulum  cathedralis  ecclesise  N...,  ab  immemorabili  consuevit 
episcopo,  sub  singuli  anni  terminum,  offerre  ducatos  viginti,  id  est 
quatuordecim  episcopo  et  sex  ejusdem  familise.  Equidem,  in  libris 
capitularibus,  ([ui  usque  nunc  supersunt,  deprehenditur  talem  asser- 
vatam  esse  praxim  ab  anno  1678  ad  1889  inclusive,  salvis  annis  a 
1803  ad  182:^.,  in  quibus  apparet  ex  iisdem  libris  oblatam  fuisse  solum- 
modo  summam  ducatoruin  sex  familise,  dum  quoad  eam  quœ  ad 
episcopum  spectabat,  scriptum  invenitur  :  r^ïa^ciftto.Defuncto  autem 
anno  1890  episcopo  F...,  adunatum  Gapitulum  decrevit  cest'ationem 
in  posterum   hujusmodi   antiquissimas  oblationis  ;  et  rêvera,  elapso 

(1)  Il  Monitore  ecclesiastico,  1891,  p.  100. 
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anno  resolutioni  stetit.  Nunc  vero  quaerit  episcopus  N...,  an  tuta 
conscientia  possit  acquiescere  Imic  Gapituli  consilio  an  vero  illud  ad 
solvendum  obligare  debeat. 

II.  An  possit  episcopus  capitulum  convocare  in  sedibus  episcopali- 
bus,  prout  asserit  Lucidi  et  exponit  Ferraris  in  additamentis,  contra 
idquod  tenent  quidam  ex  capitulo  N....  canonici? 

III.  Clausula  quse  usque  nunc  apponi  solet  in  Bullis  Pontiflciis,  vi 
cujus  prima  capituli  Dignitas  lauream  assequi  debeat  intraannum,  te- 
nendane  est  ut  stricta  obligatio,  vel,  prout  monet  Monacelli,  ut  mera 
juris  formula,  quse  in  prassenti  rerum  statu  non  obligat,  cum  olim 
primœ  Dignitati  annexa  esset  jurisdictio  et  curaanimarum,  dum  hodie 
mère  honoriflca  evaserit?  Non  dissimilia  Monacelli  doctrinœ  yiden- 
tur  Tridentinum  necnon  H.  S  G.  resolutiones  in  Aquipendien.  20  Ju- 
nii  1571  et  in  Seyiogallieji.  9  Augusti  1776. 

IV.  Potestne  episcopus  sequi  praxim  quam  tenent  ceteri  omnes 
episcopi,  saltem  in  partibus  Neapolitanis,  concedendi  licentiam  ad 
actum  celebrationis  missarumin  domibus  privatis,  ut,  v.  g.  occasio- 
ne  mortis  prœsente  corpore,  vel  inflrmitatis  ad  administrandam 
SSmam  Eucharistiam  ;  quae  praxis  etiam  semper  retenta  est  a  Vicariis 
Capitularibus? 

Addendum  etiam  putat,  quoad  pri7nic7n,  quod  Capitulum,  non  ha- 
bito  respectu  al  centenariam  prîescriptionem  favore  episcopi,  in 
confirmationem  suaî  resolutionis  allegat  talem  oblationem  esse  quid 
ex  toto  spontaneum,  et  proinde  non  obligatorium. 

Die  13  junii  1891,  Sacra  Congregatio  Concilii  respondit  : 

«  Ad  I  .  Episcopus  Capitulo prœfigal  congruuni  terminuin,  intra 
qiiein  aut  prafstationem  solvat,  aut  argumenta  coram  S.  Congre- 
gatione  deducat,  quibusjiis  suum  ad  deneganduin  innilitur. 

Ad  II  :  Si  agatur  de  negotiis,pro  quibus  expediendis  Episcopus 
jus  habet  convocandï  Capitulum,  affirmative. 

Ad  III  :  Affirinative  ad  jjrimam  parte7n,  négative  ad  seciaidam  ; 
id  eslprœscriptioneyn  assequendi  Lauream  doctoralem  intra  an- 
num  etiam  i7i  prœsevti  disciplinée  statu  obligare. 

Ad  IV  :  Dilata  ». 

Ita  reperitur  in  positione  cui  tilulus  iV.  Episcopus  Dubia  existen. 
in  Secretaria  prœfatae  S.  Gongnis  in  fascicule  positionum  diei  30 
Mail  1891.  In  quorum  fldem,  etc. 

DatumRomae,  ex  prsedicta  Secretaria,  die  22  Junii  1891. 

G.  De  Lai,  Subsecretarius. 
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[IL  -  S.  C.  DES  RITES. 


1°  NovARiEN.  (Novare).  Circa  ritum  Ambrosianum  extra  diœcesim  (l). 

Rmus  Dnus  David  Riccardi  episcopus  Novarien.  a  Sacra  Rituum 
Gongregatione  sequentia  dubia  pro  opportuna  declaratione  Immillime 
subjecit,  nimirum  : 

In  paroecia  Sancte  Mari»  in  iirbe  Arona,  intra  fines  diœceseos 
Novarien.  in  qua  viget  ritus  Romanus,  per  maximam  anni  partem 
pueris  edocendis  et  instituendis  nonnulli  commorantur  sacerdotes 
diœcesi  Mediolanensi  adscripti  et  Missali  ac  ritu  Ambrosiano  uten- 
tes.  Pluiies  hinc  inde  disputatum  est  an  teneantur  iideni  se  confor- 
mare  ritui  Romano.  Hinc  ad  certam  in  posterum  regiilam  sequendam 
regulam,  qiiseritur  : 

Diibium  I.  An  iidem  sacerdotes  extra  diœcesim  propriam  commo- 
rantes  teneantur  celebrare  ritu  Romano  ? 

Dubium  IL  An  teneantur  saltem  se  conformare  quoad  Missam  et 
colorem  ? 

Et  Sacra  eadem  Çongregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii, 
exquisitoque  voto  alterius  ex  Apostolicarum  Cseremoniarum  Magis- 
tris,  re  mature  perpensa,  ita  propositis  dubiis  rescribendum  censuit, 
videlicet  : 

Ad  I  :  Négative,  quamvis  expédiât  ut  ritui  Romano  se  confor- 
7nent. 

Ad  II  :  Quoad  colorem  jiaramentorMn,  Affirmative  ;  quoad  Mis- 
sam vero,  lanlmn  diebus  solemnioribus  diœceseos  Novarien. 

Atque  ita  rescripsit  et  declaravit.  Die  24  Februarii  1890. 

G.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 
V.  Nussi  S.  R.  C.  Secretarius. 

2°  GuNEEN.  (Guneo).  Varia  dubia. 

Hodiernus  Gœremoniarum  Sacrarum  Magister  in  Seminario  Gu- 
neensi,  de  mandato  Rmi  ipsius  Cuneen.  Episcopi,  Sacrœ  Rituum  Gon- 
gregationi  insequentia  dubia  pro  opportuna  solutione  humillime  sub- 
jecit, nimirum  : 

Dubium  I  :  An  Episcopus  in  solemni  cantu  Hora3  Tertise  etiam  an- 
nulum  Pontificale  gestaredebeat?  An  vero,  prolotione  manuum  illo 
dimisso,  non  amplius  sit  ei  imponeadum  nisi  expleta  vestitione  pro 
Missa,  cum  illud  inducit  Presbyter  assistens  ? 

(1)  Le  rit  Ambrosien  n'étant  suivi  nulle  part  en  France,  ce  décret  ne  peut  y 
avoir  aucune  application  directe;  il  peut  et  doit  cependant  servir  de  norme  pour 
les  rites  particuliers,  comme  le  Lyonnais.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir 
reproduire  cette  réponse. 
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Dubium  II.  In  nonnullis  editionibus  Pontificalis  Romani  mensa 
oleorum  exhibetur  ornata  cruce  et  binis  aut  etiam  senis  candelabris. 
Cum  de  hisce  ornamentis  Rubrica  sileat,  quseritur  :  An  in  supradicta 
mensa  possit,  immo,  debeat  apponi  crux  cum  candelabris  ? 

Dubium  III.  An  très  ampuUae  Oleorum  consecrandorum  Feria  V  in 
Cœna  Domini  expoliari  debeant  suis  sericeis  vestibus  cum  Episcopus 
incipit  singularum  oleum  benedicere?  An  vero  exui  tantum  debeat 
ampuUa  Olei  Infirmorum  et  Gatechumenorum,  cum  de  ampulla  Ghris- 
matis  dicat  Pontificale  :  Dimissa  ei  stia  serica  veste,  q-^mm  antea 
habebat? 

Dubium  IV.  An  in  I  Vesperis  S.  Justini  Martyris  (14  April.)  pro 
commemoratione  Sanctorum  Tiburtii  et  Soc.  Martyrum  facienda  per 
antipli.  Laudum  desumendus  sitex  III  Nocturno  f  Lsetitia  sempiter- 
na,  etc.  prout  not.  Brev.  Rom.  edit.  Ratisbonse  an.  1889;  an  vero  ex  II 
Nocturno  Liix  perpétua  prout  agendum  in  similibus  duxerunt  non- 
nuUi  de  re  liturgica  scriptores  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  exquisito  voto  alterius  ex  Apostoli- 
carum  Gferemoniarum  Magistris,  ita  propositis  dubiis  rescribendum 
censuit,  videlicet  : 

Ad  I  :  Négative  ad  primam partem,  affirmative  ad  secundam. 

Ad  II  :  Négative. 

Ad  III  :  Affirmative  ad  primatn  partem, ;  quoad  secundmn,  am- 
pullasacri  Chrismatism,appiilla  involuta manere  débet  usque  dum, 
peracta  balsami  infusiotie,  Diaconus  illam  tollat  et  sibi  collo  repo- 
nat. 

Ad  IV  :  Pro  enunciata  com,memoratio7ie  standum  prœfatœ  edi- 
tioni  typicœ  Breviarii  Romani. 

Atque  ita  rescripsitet  servari  mandavit  die  29  Mali  1891. 

G.  Gard.  Àloisi-Masella,  S  R.  C.  Prœf. 
Vinc.  Nussi,  S.  R.  C.  Secret. 

3°  MoNTis  PoLiTiANi  (Montepulciano).  Varia  dubia. 

Rmus  Dnus  Félix  Gialdini  Episcopus  MontisPolitiani  Sacrée  Rituum 
Congregationi  sequentia  dubia  pro  opportuna  solutione  Immillime 
proposuit,  videlicet  : 

Dubium  I.  Viget  in  Diœcesi  Montis  Politiani  consuetudo  omittendi 
omnino  absolutionem  aliasque  preces  a  Rituali  prœscriptas  post 
Missam  solemnem  in  die  obitus,  quando  die  pra3cedenti  de  sero 
hujusmodi  absolutio  et  preces  decantatas  fuerunt  super  defuncti  ca- 
daver  in  associatione?  Potestne  tolerari  hsec  consuetudo? 

Dubium  II.  Quando  exponitur  Sauctissimum  Eucharistise  Sacra- 
mentum  pro  auimabus  in  Purgatorio  degentibus  possuntne  ante  be- 
nedictionem  recitari  psalmus  De  profundis  cum  versiculo  Requiem 
œternam  et  Oratio  Fideliumyel  alla  pro  defunctis  ;  vel  potius  psal- 
mus concludendus  e^t  cum  Gloria  Patri  et  dicenda  Oratio  Omnipo- 
tens  pro  vivis  et  defunctis,  ob  cultum  solemnem  eidem  Venerabiii 
Sacramento  debitum? 
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Duhium  III.  Quando  in  Ecclesia  Cathedraii  Officium  feriale  occur- 
rit,  omnibus  Horis  canonicis  additvir  officium  parvum  Beatse  Marise 
Virginis,  prseterquam  ad  Matutinum;  possuntne  canonici  continuare 
Imjusmodi  consuetudinem  ? 

Dubium  IV.  Quoties  Episcopus  ingreditur  Ecclesiam  Cathedralem 
pro  pontificalibus  aliisque  functionibus  peragendis  vel  pro  concione 
audienda,  tenenturne  canonici  omnes  juxta  G*remoniale  Episcopo- 
rum,  non  obstante  consuetudine  contraria,  recipere  illum  ad  Eccle- 
siee  portam.  eumque  comitari  ad  adorationem  SSmi  Sacramenti  et 
ad  eumdeni  locum  iterum  associare  dum  ad  propria  revertitur? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  exquisito  voto  alterius  ex  Apostoli- 
carum  Cseremoniarum  Magistris,  ita  propositis  dubiis  rescribendum 
censuit,  videlicet  : 

Ad  I  :  Négative . 

Ad  II  :  Affirmative^  si  aclsit  consuetudo  vel  specialis  gratia,  né- 
gative ad  secundam. 

Ad  m  :  Négative  ;  Officium parvutn  Beatœ  Mariœ  Virginis  reci- 
tanduni  juxta  Rubricas,  seu  in  Matutinis  et  Vesjyeris  anteponen- 
dum,  in  aliis  Horis postponenduni  Officio  diei,  et  in  Prima,  dicto 
Benedicamus  Domino,  dicilur  cmte  lectionem  Martyrologii. 

Ad  IV  :  Quoties  Episcopus  pontificaliter  celebratur us  accédât  ad 
Ecclesiam  etsi  per  januam  privatam.,  tenenttir  canofiici  ad  ipsius 
associationon  a  cubiculo  ad  Ecclesiam  et  viceversa  in  reditu  ; 
ceteris  diebus  sat  est  ut  aliqui  ex  Dignitatibus  et  canonicis  ad 
ostium  Ecclesix  Episcopum  cappa  indictum  recipiant  et  redu- 
cant. 

Atque  ita  rescripsit  et  declaravit  die  H  Junii  1891. 

G.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  G.  Pracf. 
Vinc.  Nussi,  S.  R.  C.  Secret. 


RENSEIGNEMENTS 


D'an  office  votif  de  la  Sainte-Trinité  pour  les  Dimanches. 

11  n'est  pas  rare  d'entendre  des  prêtres  du  ministère  se  plaindre  de 
la  longueur  du  Bréviaire  le  Dimanche,  quand  l'office  est  de  ea.  Lors- 
que, l'après-midi  du  samedi,  le  prêtre  est  accablé  par  le  ministère  du 
confessionnal,  lorsque  le  dimanche  il  doit  prêcher,  faire  le  caté- 
chisme, réunir  une  ou  plusieurs  confréries,  on  conçoit  que  la  longue 
récitation  de  l'office  de  Dominica  devienne  poiu*  lui  fort  pénible.  Sans 
doute  cette  récitation  n'est  pas  très  fréquente  ;  toutefois  on  ne  peut 
refuser  de  reconnaître  que  les  plaintes  que  nous  mentionnons  ne  sont 
pas  sans  quelque  fondement,  et  l'on  peut  regretter  que  les  jours  où 
les  prêtres  ont  le  plus  à  faire  pour  le  ministère  soient  également  les 
plus  chargés  pour  le  bréviaire. 

Un  lecteur  de  VAmericmiecclesiastical  revieic  (1)  appelle  l'atten- 
tion de  cette  Revue  sur  le  privilège  accordé  au  clergé  séculier  du 
Chili  de  réciter  l'office  votif  de  la  Sainte-Trinité  au  lieu  de  l'office  de 
Dominica,  sauf  quelques  exceptions.  Il  demande  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'obtenir  le  même  induit  pour  le  clergé  des  Etats-Unis,  gé- 
néralement si  surchargé  le  dimanche. 

La  Revue  ne  peut  que  constater  l'utilité  d'une  telle  concession  pour 
les  prêtres  des  Etats-Unis,  .surtout  ceux  qui  ne  sont  pas  autorisés  à 
réciter  le  pro  clero  romano  ;  elle  attire  sur  ce  point  fattention  des 
Ordinaires;  une  pétition  commune  adressée  à  la  Propagande  serait, 
lui  semble-t-il,  favorablement  accueillie. 

A.  B. 

BULLETIN     BIBLIOGRAPHIQUE 

Le  prêtre  en  face  de  la  laïcisation.  —  Br.  in-12  de  16  p.  —  Saint- 
Dizier,  Firmin  Marchand,  libraire,  1891.  —  Pr.  0,10,  franco,  0,15. 

Beaucoup  de  choses  et  de  bonnes  choses  dans  ces  quelques  pages, 
conseils  pratiques  émanant  certainement  d'un  homme  de  grand  zèle 
et  de  grande  expérience.  Quelle  conduite  peut  et  doit  tenir  un  curé 
qui  n'a  dans  sa  paroisse  qu'une  école  neutre  (laïque)  obligatoire  ? 
Comment  doit-il  agir  s'il  a  le  bonheur  d'avoir  une  école  catholique 

(1)  Septembre,  p.  213. 
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libre,  ou  s'il  peut  en  foncier  une?  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il 
fera  bien  de  suivre  les  conseils  que  lui  donne  notre  brochure  ano- 
nyme :  il  évitera  les  tracasseries  et  fera  du  bien  aux  âmes  des 
enfants. 

A.  B. 

Décret  apostolique  du  17  décembre  1890  sur  le  compte  de  conscience, 
la  confession  et  la  communion,  dans  les  communautés  religieuses; 

texte  et  traduction,  commentaire  par  le  P.  S.  Adigard,  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus.  In-12  de  36  p.  Paris,  Retaux  1891. 

Le  titre  de  l'opuscule  en  indique  suffisamment  l'objet,  et  les  lec- 
teurs du  Canoniste^  qui  ont  encore  présente  à  la  mémoire  la  remar- 
quable étude  du  R.  P.  Pie  de  Langogne  n'ont  pas  besoin  que  nous 
leur  rappelions  les  prescriptions  du  décret  du  17  décembre  dernier. 
Mieux  vaut  attirer  leur  attention  sur  le  caractère  particulier  du  com- 
mentaire du  R.  P.  Adigard.  11  vise  surtout  la  pratique  quotidienne  et 
résout  les  questions  que  se  sont  posées  dès  l'abord  les  supérieurs  et 
supérieures  désireux  d'observer  fidèlement  les  dispositions  du  Saint- 
Siège.  Sauvegarder,  chez  les  inférieurs,  la  liberté  de  conscience 
nécessaire,  en  leur  laissant  cependant  pleine  et  entière  la  facilité  de 
recourir  spontanément  aux  conseils,  à  l'alfection,  à  l'expérience  de 
leurs  supérieurs  ;  maintenir  la  confiance  et  ses  avantages  inappré- 
ciables en  excluant  toute  investigation  indiscrète,  et  les  odieux 
abus  qui  peuvent  en  découler  ;  tel  est  le  but  du  décret  et  telle  est 
la  pensée  qui  a  dirigé  le  R.  P.  Adigard  dans  la  solution  des  ques- 
tions pratiques  qu'il  expose  dans  son  commentaire. 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

141.  —  Lettre  pastorale  de  Mgr  Vèvèque  de  Nancy  et  de  Tout  au 
clergé  de  son  diocèse  sur  VEncyclique  «  de  la  condition  des  ou- 
vriers ».  ln-8de  41  p.  —  Nancy,  Crépin-Leblond,  1891. 

142.  —  Mgr  TuRiXAZ.  —  De  Vétude  et  de  la  pratique  du  Droit  ca- 
nonique en  France  à  Vheure  présente.  —  In-8  de  49  p.  —  Paris,  Re- 
taux, 1891. 

143.  —  Guido  Brèves,  S.  J.  —  Lilurgische  Prosen  des  niittelalters, 
Dritte  Folge  (Proses  liturgiques  du  Moyen-âge,  troisième  partie)  — ■ 
In-8  de  336  p.  —  Leipsig,  Reisland,  1891. 

144.  —  S.  Franco,  S.  J.  —  Ad  una  superiora  religiosa  [Commen- 
taire du  décret  de  la  S.  C.  des  Ev.  et  Rég.  du  17  Dec.  1890].  —  ln-12 
de  132  p.  —  Modène.  Tipogr.  Pontificia,  1891. 

145.  —  L'abbé  J.  .Julliex.  —  La  liturgie  ou  le  Culte  Catholique. 
—  2  in-12  de  602  et  598  p,  —  Nîmes,  Gervais-Bedot,  1890. 

146.  —  F.  Cavagms.  —  Eleynenta  juris  publici  naturalis  et  eccle- 
siastici.  —  ln-8  de  123  p.  —  Rome,  1891. 

147.  — J.  Hoffmann.  —  Geschichte  der  Laiencommunion  bis  zuni 
Tridenlinuni  (Histoire  de  la  communion  laïque  jusqu'au  concile  de 
Trente).  —  In-8de209  p.—  Spire,  1891. 
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148.  —  B.  ScHyEFER.  —  Einheit  in  Liturgie  und  clisciplin  fdr  das 
kathoUsches  Deutschland  (Unité  de  liturgie  et  de  discipline  pour  l'Al- 
lemagne catholique).  —  In-8  de  103  p.  —  Munster,  Theissing,  1891. 

Articles  de  Revues. 

149.  —  Archiv  fur  KathoUsches  Kirchenrecht,  1891,  5.  —  K.  A. 
GEiGER.La  question  des  Yieux-catholiques  en  Bavière. — F.  Geigel. 
Sur  les  conditions  requises  pour  un  séminaire  d'après  le  Concile 
de  Trente,  et  le  rétablissement  d'u7ie  fo7idation.  —  Le  rejet  par  le 
siège  apostolique  du  Concordat  de  Wessenberg.  [pour  le  canton  de 
Lucerne;  bref  de  Pie  VII  du  21  février  1807J.  —  Décisions  des  tribu- 
naux allemands  et  autrichiens  sur  diverses  matières  de  droit  civil  ec- 
clésiastique. —  PoRSCH.  Restitution  des  «  sperrgelder  ».  [traitements 
ecclésiastiques  confisqués  pendant  le  Kulturkampfj. 

150.  —  Nouvelle  Revue  thèologique,  1891,  n.  3.  —  A  propos  d'une 
sanatio  d'érection  de  couvents,  intéressante  étude  sur  la  nécessité 
du  beneplacitum  apostolicum  pour  les  érections  de  couvents,  tant 
d'hommes  que  de  femmes,  en  Italie  et  au  dehors. 

151.  — Revue  ecclésiastique  de  Metz,  septembre.  —  J.  B.  P.  Les 
cas  réservés.  Cas  réservés  à  Vèvèque. 

152.  —  L'.Université  catholique,  15  septembre.  — Reparatus  :  De 
l'état  intérieur  actuel  du  protestantisme  français.  —  G.  Ganet. 
L'Inquisition  (suite).  —  U.  Chevallier.  Le  bréviaire  Romain  et  sa 
dernière  édition  type. 

153.  —  Revue  Bénédictine  (de  M&redsous),  août.  —  L'autorité  de 
l'Encyclique  Rerum  Novarum.  —  L'Eglise  au  Chili. 

154.  —  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  août.  —  A. 
Onclair.  Les  attributions  de  l'Etat.  —  Gl.  Jannet.  De  la  morale 
dans  le  commerce  et  l  industrie. 

155.  —  Stimmen  aus  Maria-Laach .  Juillet.  —  Lehmkuhl  :  Le 
vieux  et  le  neuf  dans  l'Encyclique  sur  la  question  ouvrière.  —  Août. 
A.  Lehmkuhl.  Opinions  erronées  en  matière  d'économie  sociale, 
rectifiées  par  l'Encyclique  de  Léon  XIII  sur  la  question  ouvrière. 

156.  —  American  ecclesiastical  Review.  Septembre.  —  H.  J.  Heu- 
SER.  Les  quatre-temp)s  de  septeynbre.  —  P.  F.  Djssez,  S.  S.  La  cra- 
niotomie  au  point  de  vue  théologiqiie.  —  R.  J.  Holaind,  S.  J.  La  loi 
naturelle  et  l'influence  de  l'Eglise. 

157.  —  Der  katholik,  septembre.  —L'Oratorien  Louis  de  Thomas- 
sin  et  ses  œuvres. 

158.  —  Ephemerides  liturgicœ.  Septembre.  —  J.  Pennacchi.  De 
inventa  Jerosolymis  Constantino  magno  imperante  cruce  D.  N. 
J.  C.  —  Du  Gloria  et  Credo  aux  messes  votives.   ■ 

IMPRIMATUR 

ParisiiSf  die  14  Octobris  1891. 
f  Franciscus,  Gard.  RICHARD.  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Mayenne.  —  Imp.  de  l'Ouest,  A.  Nézan. 
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I.  —  Mgr   P.  Gaspakhi.  Le  Pape  peul-il  rompre  le  mariage  des  infidèles? 

II.  —  A.  BouDiNiioN.  De  l'emploi  de  l'huile  de  coton  pour  les  sacrements  et 
les  sacremenlaux. 

m.  —  Acta  Sanctse  Sedis.  —  I.  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Allocution  de 
Léon  XII 1  au  pèlerinage  de  la  jeunesse  calholique.  —  IL  S.  C.  de  l'Inquisi- 
tion. ^-  Deux  réponses  sur  les  dispenses  d'empêchements  de  mariage  à  l'ar- 
ticle delà  mort.  —  Réponse  relative  au  vin  de  messe.  —  III.  S.  C.  du  Concile. 
—  Causes  jugées  dans  la. séance  du  '29  août  1891.  —  Nutcana.  Negligentiae 
servitii.  —  IV.  S-  C.  des  Évrijues  et  Réguliers.  —  Lettre  d'envoi  aux  archevê- 
ques du  décret  Querna dmo dum  sur  le  comp!e  de  cmscience,  etc.  —  Sur  le 
sens  du  décret  Quemadmodum,  sur  le  compte  de  ci. nscience,  etc.  —  Valida- 
lion  d'érections  de  couvents  laites  sans  le  Beneplacilum  ApostoHcum.  —  V.  S'. 
C.  des  Indulgences.  —  Grenoble.  Les  Crucifix  adhérents  à  la  croix  jieuvent  re- 
cevoir les  Indulgences.  —  Albi.  Confréries  de  la  Bonne  Mort  invalidement 
agrégées  ou  érigées  sans  communication  des  Indulgences.  ■ — Tournai.  De  l'obli- 
gation d'inscrire  les  noms  des  fidèles  qui  reçoivent  les  scapulaires.  —  Est  va- 
lide l'admission  privée  au  T.-(J.  de  S.  Frani'ois.  —  VI.  i>.  C.  des  Kites. — 
Avis  sur  l'insertion  des  nouveaux  saints  dans  les  calendriers  particuliers.  — 
Occurrence  et  concurrence  de  la  fête  du  Sacré-Cuur.  —  Vil.  S.  Pénilencerie 
Apostolique.  —  De  l'absolution  des  censures  ad  cautelnm  pour  les  dispenses 
matrimoniales  accordées  vi  indulti. 

IV.  —  Renseignements.   —  D'une  ordination   au  sous-diaconat  incomplète. 

V.  — Bulletin  bibliographique.  —  Agenda  ecclésiastique  pour  1892.  —  Livres 
nouveaux.  —  Articles  de  Revues. 


LE  PAPE  PEUT-IL  ROMPRE  LE    MARIAGE  DES  INFIDÈLES  ? 

Personne  n'ignore  que  le  mariage  des  infidèles,  lout  légitime 
qu'il  est,  ne  jouit  point  de  la  parfaite  fermeté  et  indissolubilité  qui 
caractérise  le  mariage  entre  chrétiens,  —  mariage  conso^iimé,  s'en- 
tend. Ce  dernier  doit  cette  prérogative  à  son  caractère  sacramentel 
et  plus  intimement  religieux;  c'est  aussi  en  faveur  de  la  religion 
chrétienne  qu'a  été  établi  un  cas  de  dissolution  du  mariage  des 
intîdèles,  le  célèbre  casus  Apostoli.  Supposons  qu'un  des  con- 
joints infidèles  embrasse  la  religion  chrétienne  et  reçoive  le  bap- 
tême; supposons  que  l'autre,  resté  dans  l'infidélité  et  interpellé  par 
le  converti,  refuse  de  l'imiter  et  ne  consente  pas  non  plus  à  une 
cohabitation  pacifique  et  sans  provocation  au  péché  ;  le  conjoint 
baptisé  pourra  se  remarier  et  au  même  moment  le  premier 
mariage  conlracté  dans  l'infidélité  est  rompu.  S.  Paul,  dans  la  pre- 
mière épître  aux  Corinthiens,  chap.  Vil,  v.  12  et  suiv.,  énonce  de 
167«  livraison,  novembre  1891.  31 


—  482  — 

la  manière  suivante  ce  privilège  en  faveur  de  la  foi  :  «  Nain  caeleris 
ego  dico,  non  Dominus  ;  si  quis  fraler  uxorem  liabet  infîdelem  et 
liœc  consentiat  habilare  cum  illo,  non  dimitlat  illam.  Et  si  qua 
mulier  fidelis  habet  virum  infîdelem,  et  hic  consentit  habilare  cum 
illa,  non  dimittat  virum.  Sanctificatus  est  enim  vir  infîdelis  per 
mulierem  fidelem,  et  sanclificata  est  mulier  infîdelis  per  virum 
fidelem  :  alioquin  fîlii  vestri  immundi  essent,  nunc  autem  sancti 
sunt.  Quod  SI  infîdelis  discedit,  discedat,  non  enim  servituti  sub- 
jectus  est  frater  aut  soror  in  hujusmodi:  in  pace  autem  vocavit  nos 
Deus  y>. 

Nous  ne  voulons  pas,  dans  cet  article,  expliquer  ce  privilège  de 
la  foi  :  nous  en  avons  parlé  longuement  dans  notre  Tractatus 
canonicus  de  matrimonio  (1). 

Qu'il  nous  soit  cependant  permis  de  rappeler  ici  que  théologiens 
et  canonisles  ne  Font  pas  entièrement  d'accord  sur  l'origine  de  ce 
privilège.  La  plupart,  il  est  vrai,  lui  attribuent  une  origine  divine  : 
Dieu  aurait  accordé  à  la  foi  chrétienne  ce  privilège,  et  S.  Paul  n'au- 
rait fait  que  le  promulguer  (2).  La  S.  Congrégation  du  S.  Office 
n'a  jamais  examinées?  professa  cette  question;  mais  dans  ses 
réponses  et  dans  ses  instructions  elle  a  plus  d'une  fois  embrassé  et 
énoncé  ■ — obiter —  ce  sentiment.  D'autres  pensent  au  contraire  que 
cette  loi  a  été  portée  par  S.  Paul  lui-même  en  vertu  d'un  pouvoir 
reçu  de  Dieu,  de  sorte  que  ce  privilège  serait  d'origine  non  divine, 
mais  simplement  apostolique  (3).  Monseigneur  Zitelli  a  déniché 
dans  les  Archives  de  la  Propagande,  et  reproduit  en  appendice  à  la 
suite  de  son  ouvrage  De  dispensationibiis  matrimonialibus,  une 
curieuse  dissertation  présentée  au  Pape,  précisément  sur  la  question 
qui  fait  l'objet  de  cet  article  :  «  Disputatio  Apostolicœ  sedi  exhibita 
a  patribusSocietatîsJesu  qua  Rom ano  Pont iflci  vindicatur  potes- 
tas  solvendi  matrimonium  consummatum  infidelium  )k 

Onze  théologiens  et  canonistes  des  plus  distingués  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  parmi  lesquels  Bellarmin,  Azor,  Gonzalez,  ont 
signé  cette  dissertation.  L'origine  simplement  apostolique  du 
privilège  de  la  foi  y  est  soutenue  par  des  arguments  dont  on 
aurait  mauvaise  grâce  à  nier  la  valeur.  Voici  en  effet  ce  que 
nous  lisons  dans  le  fundamentum  tertium  :  «  Paulus  Apostolus 
la  Cor.  VII,  monet  ut  vir  fidelis  infîdelem  uxorem  cohabitare  nolen- 
tem  non  deserat,  nisi  velit  ipsa  discedere,  quod  se  dicere  non  ex 
Domini  prsecepto,  sed  ex  sua,  hoc  est  apostolica  auctoritate,  testa- 

-       (1)  T.  II,  pp.  244-273. 

(2)  Ben.  XIY,  De  stjn.,  l.  VI,  chap'.  IV,  n.  3;  Giovine,  part.  I,  §  27i,  n.  5; 
S.  Alph.,  VI,  n.  953,  Il  ;  Feije,  n.  àli  ;  Palmieri,  De  matr.  thés.,  M. 

(3)  Abbas  tn  cap.  Quanto,  De  divoHiis,  n.  o  ;  Alexandre  de  Nevo,  iètd., 
n.  0;  Paludanus,  Sent.,dist.  ii),  q.  un.,  art.  i,  n.  42. 
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tur  his  verbis  :  Nam  cxteris  ego  dico,  non  Dominus,  signifîcans 
quœ  deinceps  dicturus  est  de  conjugio  fidelis  cum  infîdeli  tara 
quoad  cohabitationem,  quam  quoad  discessum,  suse  esse  auctori- 
talis,  nondivinœ  (1).  Etprobatur  :  Primo,  quia  S.  Aug.  lif?.  I,  De 
sermone  Domini  in  monte  c.  27  :  «  Cœteris,  inquit,  ego  dico,  non 
«  Dominus.  Hic  videndum  est  quibus  cseteris.  Dicebat  enim  supe- 
«  rius  ex  Domini  persona  illis,  qui  sunt  in  conjugio  :  nunc  veroex 
«  sua  persona  cseteris  dicit  :  ergo  fortasse  iis,  qui  non  sunt  in 
«  conjugio?  Sed  non  hoc  sequilur,  ita  enim  subjungit  :  Si  qiois 
a  frater  liabet  uxorem  infidelem,  et  hxc  consentit  habitare  cum 
«  illo,  non  dimillat  illam  :  ergo  et  nunc  iis  dicit,  qui  sunt  in  con- 
«  jugio.  Quid  ergo  sibi  vult  quod  ait  :  cœteris?  nisi  quia  superius 
«  eis  loquebatur,  qui  sic  copulati  erant,  ut  pariter  in  Christi  fide 
«  essent:  cœteris  vero  nunc  dicit,  idest  eis  qui  sic  copulati  sunt,  ' 
«  ut  non  ambo  fidèles  sint  ».  Ha?c  Augustinus,  quem  in  commen- 
tariis  in  eundem  Apostoli  locum  sequuntur  Beda,  Sedulius,  Pri- 
nialius,  Ilaymo,  et  Anselmus,  judicantes  quse  supra  Apostolus 
dixerat  conjugatis,  dixisse  fidelibus  omnia  ex  jussu  Domini,  quœ 
vero  postea  subjungit,  dicere  omnia  ex  sua  persona  fidelibus  con- 
junctiscum  infidelibus.  Quare  indistincte  eliarn  dicit  ibidem  Theo- 
doretusex  persona  Apostoli  :  «  Hoc  ego  dico,  pro  eo  quod  est,  non 
«  inveni  hanc  legem  scriptam  in  sacris  evangeliis,  sed  nunc  eam 
«  fero».  EtAmbrosius  :  «  Hoc dixit,  inquit,  ut  ostendatquidproprio 
«  ore  Dominus  jussit,  et  quid  hujus  auctoritati  concessit».  —  Se- 
cundo :  Si  prior  pars  de  cohabitatione  esset  ab  Apostolo,  et  altéra  de 
discessu  esset  a  Domino,  hœc  posterior  pars  non  debuit  poni  post  illa 
verba  :  Ego  dico,  non  Dominus,  sed  anlea  immédiate,  ubi  tradens 
pra3cepta  conjugibus  dixerat  :  Prœcipio  non  ego,  sed  Douiinus. 
Imo  si  hoc  mandatum  a  Domino  accepisset  ex  speciali  revelalione, 
aut  ex  Iraditione  Christi,  non  dixisset  :  Ego  dico,  non  Dominus,  sed 
potius  :  Dominus  dicit  per  me  ut  promulgatorem.  Id  igilur  dixit 
ex  ordinaria  potestate,  qua  gubernabat  Ecclesiam.  —  Tertio  :  hœc 
doctrina  Apostoli  constat  ex  quadam  disjunctiva  propositione  : 
nempe  :  vel  infidelis  vult  cohabitare  et  retmeatur,  vel  non  vult 
cohabitare  et  dimittatur.   Cur  hujus   disjunclivœ  una  pars  datur 

(i)  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  l'argument,  il  faut  remarquer  que  l'A- 
potre  avait  d'abord  parlé  des  vierges  dans  l'Église  {vers.  7,  8,  9)  ;  ensuite  il 
avait  parlé  des  mariés  dans  l'Église  au  nom  de  Dieu  (vers.  10,  11);  enfin  il 
ajoute  (vers.  12):  \am  cseteris  erjo  dico,  non  Dominus  :  Si  quis  fraier,  elc. 
Toute  la  question  est  de  savoir  si  ces  mots  :  Nam  cseteris  ego  dico.,  non  Domi- 
nus, se  rapportent  aux  vierges,  ou  bien  à  ceux  dont  il  est  parlé  ensuite.  Les 
signataires  de  la  dissertation  veulent  prouver  qu'il  s'agit  de  ces  derniers  ;  et  cette 
interprétation  une  fois  admise,  l'origine  simplement  apostolique  du  privilège  en 
faveur  de  la  foi  devient  évidente. 
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Apostolo,  non  altéra,  cum  contrariorum  sit,  uleaclem  scienlia,  ila 
et  idem  inagister  ?  Aposlolus  iiiilur  ea  malrimonia  diremit  non 
divina,  sed  aposlolica  aucloriLale.  At  mullo  superiorem  habet 
poteslatem  S.  P. 

((  Sed,  esto,  Domini  sit  illud  :  quod  si  infldelis  discedit,  discc- 
dat  :  non  lamen  constat  a  Domino  fuisse  concessum  ut  fidelis  non 
soluiïi  discedere  possit  a  toro,  sed  etiam  a  vlncuio,  transeundo  ad 
alias  nuplias:  hoc  enim  in  Evangelio  non  solum  Dominus  non 
concessil,  sed  prohibuisse  videtur,  cum  nonnisi  ob  solam  fornica- 
tionem  divortium  concédât  a  solo  toro,  non  a  vinculo  (Matlh.  xix), 
et  constat  ex  omnium  interpietum  sententia  i])i  sermonem  esse  de 
fornicalione  lantum  carnali.  Cum  ilaque  in  Evangelio  non  habea- 
tur  potestas  rumpendi  consummati  malrinionii  vinculum,  sed 
pûlius  prohibilio,  consequens  est  hoc  jus  quod  habet  fidelis  vir 
transeundi  ad  aliud  malrimonium,  soluto  priori,  Cuisse  additum 
vel  ab  Apostolo  per  apostolicam  auctoritatem  ordinariam,  interpre- 
lante  mentem  Chrisli  de  fornicatione  non  solum  carnali,  sed  etiam 
spirituali,  qualis  est  infidelitas,  ut  ait  Angustinus  in  Serin.  Dom. 
in  monte,  el  U  ad  Pollentium,  vel  ab  Ecclesia  sic  interprétante 
tam  Chrislum  quam  Paulum,  qui  expresse  non  dicit  per  hune  dis- 
cessum  solvi  prius  matrimonium.  Quod  ergo  lune  fecit  Ecclesia, 
vel  Paulus  apostolica  auctoritale,  cur  débet  sedi  Aposlolicse  dene- 
gari  ?  )) 

Ces  raisons  nous  foni  incliner  fortement  vers  cetle  opinion. 
Gomme  on  le  voit  aussilôt,  elle  n'est  pas  sans  utilité  pour  notre 
(juestion. 


Nous  abordons  maintenant  notre  sujet  ;  à  savoir  si  le  Pape  peut 
dissoudre  le  mariage,  même  consommé,  des  infidèles,  tout  comme 
il  peut  certainement  dispenser  in  malrimonio  rato  et  non  consum- 
mato  fidelium.  Et  tout  d'abord  déterminons  le  point  précis  de  la 
controverse. 

Tout  le  monde  reconnaît  au  Saint-Siige  ce  pouvoir,  si  le  ma- 
riage contracté  dans  l'infidélité  n'a  jamais  été  consommé,  et  que  l'un 
des  deux  conjoints,  au  moins,  a  reçu  le  baptême.  D'une  part,  en 
effet,  ce  mariage  est  soumis  désormais  à  la  juridiction  pontificale 
par  suite  du  baptême  de  l'une  des  deux  parties  ou  de  toutes  les 
deux.  De  l'autre,  le  mariage  contracté  entre  deux  baptisés, 
étant  un  sacrement  proprement  dit,  est,  en  règle  générale,  plus 
solide  et  plus  ferme  que  le  maringe  légitime  des  infidèles  :  si  donc 
le  Souverain  Pontife  peut  dissoudre  le  mariage  ralum  et  non  con- 
swnmatum  de  deux  baptisés,  ce  qui  aujourd'hui  n'est  plus  contesté 
par  personne,  a  fortiori  il  pourra  rompre  le  mariage  en  question. 
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La  pratique  vient  à  l'appui  de  cette  thèse,  car  dans  le  cas  dont 
110U3  parlons,  le  Saint-Siège  dispense  tans  difficulté,  permet  tant 
ainsi  aux  parties  de  se  remarier. 

Au  contraire,  les  auteurs  sont  parfaitement  d'accord  pour  refu- 
ser ce  pouvoir  au  Souverain  Pontife  dans  les  cas  suivants  : 
1°  Si  les  deux  conjoints  sont  encore  dans  l'infidélité,  leur  mariage 
étant  alors  soustrait  au  pouvoir  de  l'Eglise  ;  2°  Si  les  deux  con- 
joints, après  avoir  reçu  le  baptême,  ont  consommé  le  mariage  :  car 
alors  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  mariage  ratum  et  con- 
sommalum  fidelium,  lequtd,  de  droit  divin,  est  absolument  indis- 
soluble. Cette  doctrine  est  tout  à  fait  commune  parmi  les  théolo- 
giens et  les  canonistes  :  nous  n'avons  pas  à  y  insister  autrement. 

La  controverse  demeure  donc  restreinte  aux  deux  cas  suivants  : 
t°  Si  l'un  des  deux  conjoints,  au  moins,  ayant  reçu  le  baptême, 
le  mariage,  quoique  consommé  avant  le  baptême,  ne  l'a  pas  été 
depuis  ;  2°  si  l'un  des  conjoints,  converti  et  baptisé,  consomme  un 
mariage  qui  aurait  pu  être,  mais  n'a  pas  été  rompu  par  le  privi- 
legium  fidei.  Ce  second  cas  est  de  beaucoup  plus  difficile  :  nous 
pensons  pourtant  que  le  pouvoir  du  Pape  s'étend  aussi  bien  au  se- 
cond qu'au  premier,  comme  il  est  certain  que  le  privilège  en  faveur 
delà  foi  trouve  dans  les  deux  son  application.  Dans  cet  article  ce- 
pendant, nous  ne  voulons  parler  que  du  premier. 

Deux  opinions  sont  en  présence,  librement  débattues  entre  ca- 
tholiques. Les  uns  contestent  au  Souverain  Pontife  ce  pouvoir  ;  tels 
sont  Schmalzgrueber,  ^à'.  IV,  tit.  XIX,  n.  60;  Vasquez,  De  matr., 
disp.  Il,  chap.  VI,  n.  158;  Pontius,  De  matr.,  liv.  IX,  chap.  Il; 
Feije,  De  disp.  matr.,  n.  602.  Benoît  XIV,  DeSyn.,  liv.  VI, chap. 
IV,  n.  o,  et  liv.  XIII,  chap.  XXI,  n.  4,  et  Quœst.  Can.  546,  est 
plutôt  favorable  que  contraire  à  ce  sentiment.  D'autres,  non  moins 
nombreux,  sont  d'avis  que  le  Pape  peut  rompre  un  tel  mariage.  Le 
premier  qui  ait  affirmé  ce  pouvoir  du  Pape  a  été  Navarrus,  lib. 
III  Consiliorum ;  De  convers.  inftdelium.  consil.  3,  n.  13.  sequ.;  il 
a  été  suivi  parSanchez,  Demalr.,  liv.  II,  disp.  XVII ;  Layman,  liv. 
II,  tit.  II,  n.  5  ;  Pirhing,  liv.  IV,  tit.  I,  n.  146;  S.  Alph.,  Theol. 
Mor.,  liv.  VI,  n.  936,  qui  cependant  cite  à  tort  Benoît  XIV  en  la- 
veur de  cette  opinion  ;  Verricelli,  Deapost.  mission.,  Quœst.  98,  dub. 
16,  n.  180  ;  Scavini,  Theol.  Mor.,  vol.  III,  n.  983  ;  Ballerini-Gury, 
vol.  II,  n.  739  ;  D'Annibale,  Summala,  vol.  III,  §  338,  etc.  Per- 
sonnellement nous  croyons  que  cette  seconde  opinion  est  la  vraie. 
Cela  est  d'ailleurs  sans  importance  pratique:  la  suite  de  cet  article 
montrera  que  ccttte  controverse  est  purement  théorique. 


Nous  nous  erapressons  d'écarter  un  argument,  que  nous  trouvons 
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employé  par  quelques  auteurs.  Le  mariage  légitime,  même  con- 
sommé, est  moins  fort,  disent-ils,  que  le  mariage  chrétien  ralum 
et  non  consummatum  ;  par  conséquent,  si  le  Pape  peut  dispenser 
de  celui-ci,  il  pourra  a  fortiori  dispenser  de  celui-là,  lorsqu'il  sera 
devenu  de  sa  compétence  par  le  baptême.  La  conséquence  serait 
rigoureuse,  si  le  principe  était  certain.  Sans  doute,  il  est  incontes- 
table qu'en  général  le  mariage  chrétien,  étant  un  sacrement,  est  plus 
fort  que  le  mariage  légitime  ;  le  mariage  chrétien  consommé  plus 
fort  que  le  mariage  légitime  consommé;  le  mariage  chrétien  ratum 
tanturn^  plus  fort  que  le  mariage  légitime  ratum  tantum.  Mais  le 
maria.^e  chrétien  ratum  tantum  est -il  plus  fort  ou  moins  fort  que 
le  mariage  légitime  après  que  la  consommation  a  resserré  le  lien 
conjugal?  Qui  oserait  le  dire?  Toute  réponse  serait  de  pure  fantai- 
sie ;  et  on  ne  peut  trouver  dans  ces  comparaisons  une  base  sérieuse 
à  une  argumentation  quelconque.  Nous  n'insisterons  pas  non  plus 
sur  d'autres  arguments,  plus  ou  moins  probants,  qu'on  peut  lire 
dans  la  dissertation  dont  nous  avons  ci-dessus  donné  un  extrait. 

L'unique  moyen  d'arriver  à  une  conclusion  scientifique  est  de 
consulter  les  actes  du  Saint-Siège.  Si  le  Souverain  Pontife  a  accordé 
quelquefois  cette  dispense,  il  faudra  en  conclure  qu'il  en  a  le  pou- 
voir; car  quand  il  s'agit  du  chef  de  l'Eglise,  agissant  comme  tel, 
ah  esse  ad  passe  datur  illatio .  Si  au  contraire  le  Souverain  Pontife 
a  toujours  refusé  celte  dispense,  malgré  des  circonstances  favora- 
bles et  des  raisons  impérieuses,  il  faudra  peut-être  se  tenir  au  prin- 
cipe général  :  quod  Deus  conjunxit,  home  non  separet.  Or  nous 
îïffirmons  qu'en  examinant  de  près  les  actes  du  Saint-Siège,  on  y 
découvre  l'exercice  de  ce  pouvoir  :  nous  nous  bornons  à  citer  la 
Bulle  de  S.  Pie  V,  Romani  Pontificis,  du  2  août  lo7i,  et  celle  de 
Grégoire  XIII,  du  2o  janvier  1585. 

S.  Pie  V  permet  à  un  païen  qui  se  convertit  à  la  religion  catho- 
lique et  qui  dans  l'infidélité  avait  plusieurs  femmes,  de  retenir,  en 
renouvelant  le  consentement,  celle  qui  recevra  avec  lui  le  baptême, 
alors  même  qu'elle  ne  serait  point  la  première  épousée;  bien  plus, 
quand  bien  même  la  première  femme,  seule  légitime,  restant  dans 
l'infidélité,  consentirait  à  une  cohabitation  pacifique.  Voici  les  pa- 
roles du  pape:  «  Romani  Pontificis  œqua  et  circumspecta  provi- 
dentia,  ne  ea  quœ  pro  salubri  Indorum  noviter  ad  fidem  con- 
versorum  direclione  sanciri  deb?nt  et  terminari,  alicujus  hœsita- 
tionis  scrupulo  subjaceant,  declarationibus  et  aliis  opportunis 
consuevit  providere  remediis.  Cum  itaque,  sicut  accepimus,  Indis 
in  sua  infîdelitate  raanentibus  plures  permittantur  uxores,  quas 
ipsi  etiam  levissimis  de  causis  répudiant,  liinc  factum  est  quod 
recipientibus  baptismum  permissum  sit  permanere  cum  ea  uxore, 
quœ   simul  cum  marito  baplizata  existit.    Et  quia  sœpe  numéro 
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conlingit  illam  non  esse  primam  conjugem,  unde  lam  ministri 
quam  episcopi  gravissimis  scrupulis  torquenlur,  existimantes  illud 
non  eîse  verum  matrimonium  ;  sed  quia  durissimum  est  separare 
eos  ab  uxoribus,  cum  quibus  ipsi  Indi  baplismum  susceperunt, 
maxime  quia  diffîcillimum  foret  primam  conjugem  reperire,  ideo 
Nos  statui  dictorum  Indoruni  paterno  aiïeclu  bénigne  consu- 
lere,  alque  ipsos  episcopos  et  ministros  ab  hujusmodi  scrupulis 
eximerevoleiites,  molu  proprio  etexcerla  scientia,  Noslra  ac  apos- 
lûlicœ  poleslalis  plenitudine,  ut  Indi  sic,  ut  prœmittilur,  baptizati 
et  in  luturum  baplizandi  cum  ux'ore,  quae  cum  ipsis  fuerit  bapti- 
zata  et  baptizabitur,  remanere  valeant  tamquam  cum  uxore  légi- 
tima, oliisdimissis,  aposlolica  auctorilate.  tenore  prœsentiumdecla- 
ramus,  matrimoniumque  hujusmodi  inter  eos  légitime  consistere  ». 
Grégoire  XIII  va  encore  plus  loin  :  il  permet  au  conjoint  con- 
verti de  se  remarier,  s'il  n'a  pu  adresser  à  l'autre  conjoint  les  in- 
terpellations régulières,  ou  si  celui-ci  n'y  a  pas  répondu  ;  et  il  dé- 
clare que  le  mariao'econtracté  dans  de  telles  circonstances  demeure 
valide  quand  même  il  serait  prouvé  que  l'autre  conjoint  n'a  pu  ré- 
pondre à  la  citation,  ou  encore,  ce  qui  est  à  remarquer,  s'il  est 
avéré  qu'il  était  lui-même  déjrà  baptisé.  Voici  ses  paroles  :  «  Quo- 
niam  sœpe  contingit  multos  utriusque,  sed  prœcipue  virilis  sexus 
infidèles post  contracta  gentili  ritu  matrimonia ex  Angola,  J^tliio- 
pia,  Brasilia  et  aliis  Indicis  rcgionibus  ab  hostibus  caplos  a  pa- 
Iriis  fînibus  et  propriis  conjugibus  in  remotissimas  regioncs  ex- 
lerminari,  adeo  ut  tam  ipsi  captivique,  qui  in  patria  rémanent, 
si  postea  ad  fidem  convertantur,  conjuges  infidèles  tam  longo 
locorum  intervalle  disjunctos,  an  sine  contumelia  creatoris  secuai 
cohabitare  velinf,  ut  par  est,  monere  nequeant,  vel  quia  inlerdum 
ad  hostiles  et  barbaras  provincias,  ne  nuntiis  quidem  accessus 
paleat,  vel  quia  ignorent  prorsus  in  quas  regiones  fuerint  trans- 
vecti,  vel  quia  ipsa  itineris  longitudo  magnam  afferat  difficulta- 
tem  :  idcirco  Nos  atlendentes  hujusmodi  connubia  inter  infidè- 
les contracta  vera  quidem,  non  tamen  adeo  rata  censeri,  ut,  ne- 
cessitale  suadente,  dissolvi  non  possint,  talium  Pentium  infir- 
mitatem  paterna  pielate  miserati,  universis  et  singulis  dictorum 
locorum  Ordinariis  et  parochis,  et  presbyteris  Societalis  Jesu  ad 
confessiones  audiendas  ab  ejusdem  Socielatis  superioribus  appro- 
baiis,  et  ad  dictas  regiones  pro  tempore  missis,  vel  in  illis  ad- 
missis,  plenam  auctoritate  aposlolica  tenore  prœsentium  conce- 
dimus  facultatera  dispensandi  cumquibuscumque  utriusque  sexus 
Christifidelibus  incolis  dictarum  regionum,  et  serius  ad  fidem 
conversis,  qui  ante  baptisma  susceptum  matrimonium  contraxe- 
rant,  ut  eorum  quililiet,  siiperstite  conjuge  infideli  et  ejus  con- 
sensu  minime  requisito,  aut  responso  non   expectato,  matrimonia 


—  488  — 

cumquovisfideli  alterius  etiamrilus  contrahere,  et  in  facieEccle- 
siae  solemnizare  et  in  eis  poslea  carnali  copula  consumniatis, 
quoad  vixeriiil,  remanere  licite  valeant  :  dummodo  conslet,  etsi 
summarie  et  extrajudicialiter,  conjugem,  ut  praefertur,  absentera 
raoneri  légitime  non  posse,  aut  monitum  intra  tempus  in  eadem 
monitione  prœfixum  suam  voluntalem  non  significasse.  Quse  qui- 
dem  malrimonia,  eliamsi  poslea  innotuerit  conjuges  priores  in- 
fidèles suam  voluntalem  juste  impeditos  declarare  non  poluisse, 
et  ad  fîdem  eliam  tempore  conlracli  secundi  matrimonii  conver- 
sos  fuisse,  nihilom.inus  rescindi  nunquam  debere,  sed  valida  et 
firma    prolemque    inde    suscipiendam  legitimam    fore    decerni- 

raus....  » 

Les  mêmes  pouvoirs  ont  été  dans  la  suite  accordés  à  d'autres 
vicaires  apostoliques,  qui  les  ont  demandés  pour  d'autres  pays  ;  et 
Benoît  XIV,  dans  sa  constitution  In  suprema,  du  16  janvier 
1745,  les  donne  également  au  Nonce  du  Saint-Siège  à  Venise. 

II  semble  bien  évident  <iue  S.  Pie  V  et  Grégoire  XIII,  en  auto- 
risant le  second  mariage,  cassent  celui  qui  a  été  contracté  dans 
l'infidélité,  consommé  ou  non  consommé.  Sans  doute,  les  partisans 
de  l'autre  opinion,  qui  conteste  au  Pape  le  pouvoir  dont  nous  par- 
lons, répondent  que  S.  Pie  V  et  Grégoire  XIII  ne  rompent  pas  le 
lien  conjugal  du  premier  mariage  :  ils  se  borneraient  à  déclarer, 
d'après  ces  auteurs,  que  le  privilège  en  faveur  de  la  foi,  promulgué 
par  S.  Paul,  s'applique  aussi  aux  cas  qui  leur  avaient  été  soumis; 
et  en  même  temps  ils  dispenseraient  de  la  loi  qui  prescrit  les  inter- 
pellations. Mais  si  l'on  veut  y  réfléchir,  on  verra  sans  peine  que  le 
casus  Aposloli  est  absolument  différent  du  cas  de  S.  Pie  V  et  de 
Grégoire  XIII  ;  car,  d'après  S.  Paul,  un  nouveau  mariage  n'est  per- 
mis au  conjoint  converti  que  si  l'autre,  resté  dans  l'infidélité,  refuse 
toute  cohabitation  pacifique;  d'après  S.  Pie  V,  au  contraire,  le  con- 
verti peut  contracter  un  nouveau  mariage,  même  si  son  conjoint  infi- 
dèle consent  à  une  cohabitation  pacifique  ;  et  même,  d'après  Grégoire 
XIII,  si  ce  conjoint  s'est  déjà  converti  à  la  religion  catholique,  et  a 
reçu  le  baptême.  Par  conséquent,  cette  interprétation  —  si  on  tient 
absolument  à  ce  mot  —  du  privilège  en  faveur  de  la  foi,  faite  par  S. 
Pie  Vet  Grégoire XIII,  sera  une  interprétation  ex^e?2Sî'ye,  par  laquelle 
la  loi  portée  pour  un  cas  est  appliquée  à  un  autre  complètement  dif- 
férent. Or,  cette  espèce  d'interprétation,  tout  le  monde  le  sait,  sup- 
pose dans  son  auteur  le  pouvoir  législatif  pour  le  cas  non  compris 
dans  la  loi.  Du  reste,  comment  peut-on  dire  que  Grégoire  XIII,  par 
exemple^  a  dispensé  de  la  loi  des  interpellations,  puisque  dans  son 
hypothèse  le  conjoint  qu'il  faudrait  interpeller  est  déjà  catholique? 

il  est  une  autre  observation  qui  prouve  également  que  les  Bulles 
de  S.  Pie  V  et  de  Grégoire  XIII  ne  contiennent  pas  une  simple 
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interprétation  déclarative.  Ces  Bulles,  en  effet,  ont  été  données  pour 
des  pays  déterminés,  c'est-à-dire  la  Bulle  de  S.  Pie  V  pour  les 
Indes,  et  celle  de  Grégoire  XllI  pour  l'Angola,  l'Ethiopie,  et  le  Bré- 
sil ;  or,  elles  ne  peuvent  être  appliquées,  sous  peine  de  nullité  du  ma- 
riage, à  d'autres  régions,  à  moins  d'une  nouvelle  concession  du 
Saint-Siège,  «  quantumvis  id  suadere  videretur  identitas  aut  pari- 
las  rationum  »  dit  Benoît  XIV,  De  Synodo,  liv.  XIII,  chap.  XXI, 
n.  3.  Or,  s'il  s'agissait  d'une  simple  déclaration,  les  Bulles  devraient 
pouvoir  s'appliquer  à  tous  les  pays  qui  se  trouvent  dans  des  cir- 
constances semblables,  de  sorte  que  le  mariage  contracté  serait  au 
moins  valide.  Nous  répétons  qu'il  ne  faut  pas  insister  sur  la  dis- 
pense des  interpellations,  cette  dispense  étant  absolument  illusoire, 
surtout  dans  l'iiypothèse  de  Grégoire  XIII,  lequel  suppose  l'autre 
conjoint  déjà  converti  et  baptisé. 

Dans  la  Bulle  de  S.  Pie  V,  aussi  bien  que  dans  celle  de  Grégoire 
XllI,  il  s'agit  donc  d'une  véritable  rupture  ou  dispense  du  lien 
matrimonial  légitime  ;  par  conséquent  nous  devons  reconnaître  au 
chef  de  l'Église  le  pouvoir  de  rompre  un  tel  mariage.  Si  on  admet 
l'origine  simplement  apostolique  du  privilège  en  faveur  de  la  foi, 
notre  thèse  est  prouvée,  car  elle  en  découle  nécessairement  ;  en  effet, 
si  S.  Paul  avait  le  pouvoir  de  dissoudre  le  mariage  même  consommé 
des  infidèles,  le  chef  de  l'Église,  S.  Pierre,  l'avait  a  fortiori,  et  il 
l'a  transmis  aux  Papes,  ses  successeurs.  Par  contre,  notre  thèse 
confirme  à  son  tour  l'opinion  d'après  laquelle  le  privilège  en  faveur 
de  la  foi  est  d'origine  simplement  apostolique.  On  n'est  point 
obligé,  en  elTet,  de  remonter  immédiatement  à  Dieu  lui-môme  ; 
S.  Paul,  en  vertu  do  son  pouvoir  extraordinaire,  et  le  Pape  en 
vertu  de  son  pouvoir  ordinaire,  lorsqu'ils  accordent  aux  nouveaux 
fidèles  ce  privilège,  annulent  le  mariage  légitime;  tout  comme  le 
Pape  annule  le  mariage  chrétien  ratum  et  non  consummalum, 
par  une  loi  générale,  lorsque  l'un  des  conjoints  fait  profession  dans 
un  Ordre  à  vœux  solennels. 

P.  Gasparrf. 


DE    L'EMPLOI  DE  L'HUILE   DE   COTON 
POUR   LES    SACREMENTS    ET    LES    SACRAMENTAUX 


Un  correspondant  des  Epi  te  mer  ides  Litargicœ  leur  adresse  une 
question  fort  importante  dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'entretenir  nos  lecteurs  (J),  En  Amérique,  dit-il,  il  n'y  a  point 
d'huile  d'olives  :  on  ne  trouve  guère  que  de  l'huile  extraite  des 
graines  de  coton.  Que  si  vous  demandez  à  un  marchand  de  l'huile 
d'olives,  il  vous  donnera  sous  ce  nom  de  l'huile  de  coton  plus  épu- 
rée,  mais  l'odeur  et  le  goût  en  indiquent  suffisamment  la  nature. 
Or,  cette  huile  a  été  parfois  employée  pour  la  confection  et  consécra- 
tion des  Saintes  Huiles,  et  par  suite  pour  le  Baptême,  la  Confirma- 
tion, les  ordinations  des  prêtres  et  les  consécrations  des  évêques, 
l'Extrême-Onction,  la  consécration  des  calices,  des  patènes  et  des 
autels.  Est-ce  licite?  Les  sacrements  et  sacramentaux  ainsi  admi- 
nistrés sont-Us  du  moins  valides  ? 

Nous  partageons  l'élonnement  du  rédacteur  des  E^dhemerides  : 
('  Non  possumus,  dit-il,  qnin  et  rem  admiremur,  et  stupore  per- 
cnlsi  nianeamus  ».  Quoique  la  question  soit  plutôt  du  ressort  des 
théologiens,  elle  intéresse  cependant  le  liturgiste,  et  les  Epheme- 
rides  croient  devoir  la  traiter.  Nous  dirons  à  notre  tour  que  les 
canonistes  ne   peuvent  y  demeurer  étrangers. 

Qu'un  loi  usage  soit  de  tous  points' illicite,  cela  ne  saurait  être 
douteux.  Tous  les  livres  liturgiques  sont  tellement  précis,  l'usage 
de  l'Église  si  évident,  qu'il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point.  On 
ne  peut  d'ailleurs  invoquer  la  coutume,  car,  alors  mémo  qu'elle 
existerait,  elle  ne  saurait  prévaloir  contre  les  lois  liturgiques, 
comme  l'on  sait.  Peut-on  du  moins  invoquer  la  nécessité?  La 
docte  Revue  ne  le  pense  pas,  et  nous  partageons  pleinement  sa  con- 
clusion. 11  y  a,  on  effet,  une  obligation  stricte  de  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  assurer  la  validité  et  l'administration  régulière 
des  sacrements  ;  or,  il  ne  peut  s'agir  ici  d'une  telle  impossibilité  de 
se  procurer  de  l'huile  d'olive  que  l'on  soit  absolument  réduit  à  se 
servir  d'Iiuile  de  graines  de  coton.  Les  relations  commerciales  sont 
assez  développées  entre  l'Amérique  et  les  pays  producteurs  d'huile 
d'olive  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  raisonnablement  l'impossi- 
bilité de   s'en  procurer  la   quantité  relativement  minime  qui  est 

(\)  Ephemerides  lUurgicœ,  août  1891,  p.  4icî. 
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nécessaire  pour  les  sacrements  et  les  sacramenlaux.  Si  donc  on  se 
contentait  de  répondre  à  la  première  partie  de  la  question  :  un  tel 
usage  est-il  licite,  il  faudrait  dire  sans  hésiter  que  dans  l'état 
actuel  de  la  liturgie  catliolique,  il  est  aussi  illicite  que  possible. 
One  doivent  donc  faire  à  l'avenir  les  éveques  qui  ont  cru  pouvoir 
employer  l'huile  de  coton  pour  l'administration  des  sacrements  et 
sacramentaux  ?  Se  procurer  de  l'huile  d'olive  authentique.  On 
surmonte  bien  d'autres  difficultés  pour  se  procurer,  dans  les  pays 
de  missions  les  plus  lointains,  du  vin  de  raisin  pur;  il  n'est  pas 
plus  difficile  d'avoir  de  l'huile  d'olive,  et  la  quantité  nécessaire  est 
bien  moins  considérable. 

Reste  la  question,  beaucoup  plus  grave,  beaucoup  plus  difficile, 
relative  à  la  validité  des  sacrements  et  des  sacramentaux  pour  les- 
quels on  s'est  servi  d'huile  de  coton.  L'auteur  de  l'article  des  Ephe- 
merides  affirme  qu'il  ne  saurait  douter  de  la  science  et  de  la  vé- 
racité do  son  correspondant  ;  or,  ce  dernier  ne  soulève  pas  un  doute 
purement  spéculatif  ;  il  parle  de  faits  réels,  dont  il  atteste  l'exac- 
titude. On  ne  peut  donc  éluder  la  solution.  Evidemment  la  réponse 
doit  être  demandée  au  Saint-Siège,  comme  les  Ephemerides  le 
font  judicieusement  remarL|uer.  Quand  une  difficulté  louche  de  si 
près  à  la  validité,  d'un  sarrement,  il  est  très  utile,  nécessaire  môme, 
de  provoquer  le  jugement  authentique  du  Siè.^e  Apostolique.  II 
n'est  pourtant  pas  interdit  de  chercher  à  se  faire  une  opinion,  et 
de  l'exprimer,  avec  toutes  les  réserves,  les  hésitations  même, 
exigées  par  la  difficulté  et  l'importance  du  problème.  C'est  ce  qui 
nous  a  porté  à  étudier  celte  question  avec  ipiclque  développement. 
Nous  ne  voudrions  rien  dire  qui  puisse  aller  contre  l'enseignement 
de  l'Eglise,  et  nous  soumettons  pleinement  ces  lignes  à  son  infail- 
lible jugement. 


On  peut  tout  d'abord  écarter  tous  les  rites  où  les  onctions  de 
l'huile  sainte,  partie  intégrante  du  sacrement  ou  du  sacramental, 
ne  sont  pas  requises  pour  les  cérémonies  piincipales  et  essentiel- 
les. Tels  sont  le  baptême,  l'ordinalion  des  prêtres,  et  sans  doute, 
la  consécration  des  évêques.  Parmi  les  aunes  cérémonies,  dans 
lesquelles  l'onction  est  essentielle,  on  peut  distinguer  les  sacra- 
mentaux, consécration  des  é'^-lises,  des  autels  et  des  calices,  et  les 
sacrements.  Confirmation  et  Extrême-Onction.  Pour  les  premiers, 
quelles  qu'aient  été  autrefois  les  opinions  des  théologiens,  il  est 
certain  qu'ils  dépendent  de  la  volonté  de  l'Église,  laquelle  n'a  pas  à 
craindre,  comme  pour  les  sacrements,  d'aller  contre  les  immuables 
exigences  de  l'institution  divine.  Sous  doute  elle  tiaite  liturgique- 
mentces  vénérables  cérémonies  comme  les  sacrements  eux-mêmes, 
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et  il  n'est  pas  probable  qu'elle  transiare  facilement  sur  les  condi- 
tions requises  actuellement  pour  leur  validité  ;  toutefois  son  pou- 
voir n'est  pas,  sur  ce  point,  limité  par  le  droit  divin,  et  la  validité 
des  rites  accomplis  d'une  manière  plus  ou  moins  incomplète  ne 
dépend  que  d'elle-même.  Il  nous  semble  toutefois  que  la  solution 
du  problème,  en  ce  qui  concerne  les  sacramentaux,  devra  être  la 
même  que  pour  les  sacrements.  Si  l'ICglise  apporte  le  même  soin, 
par  exemple,  à  exiger  l'intégrité  des  cérémonies  pour  l'ordination 
au  sous-diaconat  et  aux  ordres  mineurs  que  pour  la  réception  du 
diaconat  ou  de  la  prêtrise  ;  si  elle  se  montre  aussi  sévère  pour  les 
rites  de  la  dédicace  d'une  église  que  pour  la  consécration  d'un 
évêque,  c'est  qu'elle  regarde  certaines  cérémonies  comme  essentiel- 
les, dans  l'un  et  l'autr  cas,  et  que  l'omission  de  certaines  d'entre 
elles,  l'absence  de  certaines  conditions  peut  entraîner  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres  l'invalidité.  En  d'autres  termes,  les  exi- 
gences sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas  ;  seulement  elles  déri- 
vent, pour  les  sacramentaux,  du  seul  droit  ecclésiastique,  pour 
les  sacrements,  du  droit  divin  et  du  droit  canonique.  Il  suffira 
donc  d'étudier  la  question  proposée  en  ce  qui  concerne  ces  derniers. 
Les  rites  sacrés  ne  peuvent  conférer  la  grâce  ex  opère  operato  que 
si  Dieu  l'y  a  attachée,  en  d'autres  termes,  que  s'ils  sont  d'institution 
divine.  Que  cette  institution  doive  être  immédiate,  qu'elle  puisse 
être  médiate,  c'est  là  une  question  dont  nous  pouvonsdans  cette  élude 
faire  abstraction.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  effet,  de  cette  controverse,  un 
point  demeure  certain,  à  savoir  que,  pour  chaque  sacrement,  il  existe 
un  certain  nombre  de  conditions  essentielles  qui  doivent  nécessaire- 
ment être  remplies  pour  que  le  sacrement  soit  validement  conféré. 
Dieu  n'a  pas  attaché  la  grâce  et  lefOcacité  sacramentelles  à  des  rites 
entièrement  indéterminés  et  variables;  il  était  nécessaire  que  chacun 
d'eux  eût  son  caractère  propre,  sa  nature,  ses  éléments  essentiels 
et  immuables,  dont  on  puisse  constater  l'existence  non  interrompue 
et  uniforme,  à  travers  des  modifications  accidentelles  d'inégale  im- 
portance. 

De  ces  éléments  essentiels  de  tout  sacrement,  les  uns  sont  plu- 
tôt des  conditions  surajoutées  ou  sme  q^ua  non,  par  exemple,  l'in- 
tention du  ministre,  et  dans  certains  cas  les  dispositions  du  sujet; 
les  autres  constituent  vraiment  le  sacrement  dans  son  être  concret 
et  individuel  ;  ce  sont  ceux  que  les  théologiens  désignent  depuis  le 
XII*  siècle  sous  le  nom  de  matière  et  forme  des  sacrements.  La  ques- 
tion qui  nous  occupe  étant  relative  à  la  matière  de  deux  sacre- 
ments, nous  devons  faire  ici  quelques  observations. 

Ces  expressions  ma^zère  et  forme,  universellement  adoptées  au- 
jourd'hui par  la  théologie  et  même  par  l'enseignement  officiel  de  l'É- 
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glise  (1),  sont  justifiées  par  la  présence  dans  les  sacrements  de  deux 
éléments  qui  concourent  à  la  production  d'une  seule  entité  et  d'un 
même  eiïet  ;  l'un,  de  signification  imparfaite,  et  indifférent  à  plu- 
sieurs usages,  l'autre,  qui  complète  le  premier  et  le  détermine  à 
une  signification  précise.  C'est  une  application  de  la  théorie  scolas- 
tique  de  la  composition  des  corps,  où  un  élément  commun  et  indif- 
férent à  toute  substance  corporelle  —  la  matière  première —  est  dé- 
terminée par  l'autre  —  la  forme  —  à   une  existence  substantielle 
et  spécifique.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  mots  matière  et 
formenQ  sont  employés  ici  que  par  analogie,  et  non  point  dans  leur 
sens  strictement  philosophique  :  aucun  sacrement  n'est  une  substan- 
ce; il  ne  renferme  point  de  matière  première  ni  de  forme  substantielle  ; 
la  matière  et  la  forme  de  chacun  peuvent  parfaitement  exister  l'une 
sans  l'autre;  bien  plus,  la  matière  en  est  régulièrement  antérieure  à  la 
forme.  —  En  second  lieu,  cette  application,  déjà  imcomplète  puis- 
qu'elle est  analogique,  est  loin  d'avoir  la  même  valeur  pour   tous 
les  sacrements.  Tantôt  la  matière  est  une  substance  corporelle,  ma- 
térielle et  palpable,  comme  l'eau  du  baptême  et  l'huile  parfumée  de  la 
confirmation  ;  tantôt  ce  sont  seulement  des  actes  humains,  qui  n'ont 
rien  de  matériel  que  leur  manifestation  ;  tel  est  le  cas  pour  la  péni- 
tence et  le  mariage.  Parfois  l'élément  matériel  préexistant  garde  sa 
nature  après  la  confection  du  sacrement,  comme  l'eau  du  baptême, 
parfois  elle  la  perd  au  moment  même  où  s'accomplit  le  rite  sacré, 
comme  le  pain  et  le  vin,  matière  do  l'Eucharistie.   Parfois  cet  élé- 
ment matériel  est  apte  par   lui-même  à  ê  rejoint  à  la  forme,  sans 
aucune  sanctification  préalable,  comme  l'eau  du  baptême  ou  le  pain 
eucharistique  ;   parfois,  au  contraire,  il  doit  recevoir  par  une  béné- 
diction ou  consécration  préalable,  une  sorte  de  première  information 
sans  laquelle  il  ne  pourrait  servir  validement  à  la  confection  du  sacre- 
ment ;  si  l'on  donnait,  par  exemple,  la  confirmation  avec  du  chrême 
non  consacré,  elle  serait  invalide.  Ici  la  matière  sacramentelle  reçoit 
une  première  information,  aussi  nécessaire  que  la  seconde.  Enfin 
il   est  un  cas  où  l'application   outrée  de  la    théorie  conduirait   à 
une  sorte  de  monstruosité  philosophique  :  dans  le  mariage,  le  con- 
sentement mutuel  est  à  la  fois  matière  et  forme.  La  matière  et  la 
forme,  une  seule  et  même  chose,  ô  Aristote  !  Sans  doute  le  consen- 
tement matrimonial  n'est  pas  matière  et  forme  suh  eoclem  respectu  ; 
mais  encore  est-il  vrai  de  dire  qu'entre  la   matière  et  la  forme  il 
n'existera  qu'une  distinction  de  raison.  C'est  assez  dire  combien 
l'analogie  avec  la  doctrine  scolastique  de  la  composition  des  corps 
est  ici  lointaine  et  imparfaite. 

Concluons  avec  Hurter  :  «  Cavendum  esse  ne   nimis   facile  ex 
compositis  naturalibus,  quae  maleria    et  forma    constant  physica, 

(I)  Eugen.  IV,  Instr,  ad  Armenos ;  Conc.  Trid.  s:ss.  Xll',  c.  2  et 3. 
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judicium  feratur  de  sacramenlis,  quœ  non  sunt  composita  natura- 
lia,  sed  pendentia  ab  arbilrio  inslitutoris  ;  quocirca  compositionis 
ratio  non  est  cadem,   sed  analoga  tantum  et  remota  »  (1). 

11  faut  procéder  avec  la  même  prudence  quand  on  veut  faire  à 
propos  des  sacrements  des  raisonnements  a  'pari.  Les  observations 
précédentes  et  les  exemples  donnés  suffisent  pour  le  prouver.  Tous 
les  éléments  sont  loin  d'avoir  le  même  rôle  dans  chacun  des  sacre- 
ments. Si  ces  rites  sacrés  forment  un  genre  au  sens  philosophi- 
que du  mot,  c'est  parce  qu'ils  sont  tous  des  signes  sensibles  con- 
férant la  grâce  ex  opère  operato  par  l'institution  divine  ;  mais, 
par  ailleurs,  leur  composition  physique,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
est  trop  variée  pour  qu'ils  puissent  être  groupés,  de  ce  chef,  dans 
une  seule  division  philosophique.  En  d'autres  termes,  il  faut  se 
garder,  quand  on  raisonne  sur  les  sacrements,  des  conclusions 
trop  générales  :  le  traité  de  sacramenlis  in  génère  esl  l'œuvre  des 
théologiens,  c'est  une  systématisation  scientifique  des  données  de 
la  révélation  et  de  la  tradition  sur  chacun  des  sanrements  :  fort 
utile,  si  elle  est  restreinte  dans  ses  vraies  limites,  elle  peut  deve- 
nir nuisible  si  elle  les  dépasse.  Notre-Seigneur  n'a  point  institué 
de  sacrement  en  général;  il  a  institué  le  Baptême,  l'Eucharistie, 
etc..  en  donnant  à  chacun  ses  éléments,  sa  nature,  son  efficacité. 
Il  y  a  dos  points  communs,  on  fait  bien  de  les  relever  et  de  les  co- 
ordonner; il  y  a  des  divergences  ;  on  ne  doit  pas  les  négliger  pour 
le  plaisir  de  généraliser. 

Ce  point  acquis,  nous  pourrons  plus  aisément  aborder  la  ques- 
tion suivante.  Dans  les  éléments  constitutifs  des  sacrements,  ou, 
pour  employer  la  terminologie  de  l'école,  dans  la  matière  et  la 
forme  des  sacrements,  qu'est-ce  qui  appartient  à  l'institution  divine, 
qu'est-ce  qui  peut  relever  de  l'autorité  de  l'Église?  Ou,  si  l'on 
préfère  une  autre  manière  de  poser  la  question,  jusqu'à  quel  point 
l'institution  divine  est-elle  demeurée,  je  ne  dis  i)as, insuffisante, 
mais  indéterminée?  Par  suite,  dans  quelle  mesure  l'Église,  munie 
de  l'autorité  et  des  pouvoirs  de  son  divin  i'ondateur,  a-t-elle  pu  et 
dû  y  pourvoir? 

La  solution  théorique  de  cette  question  est  extrêmement  délicate 
et  épineuse;  une  réponse  trop  générale  serait,  par  là  même,  ine- 
xacte ;  car,  ici  encore,  il  n'y  a  pas  parité  et  égalité  parfaite  entre 
tous  les  sacrements.  Sans  cloute,  il  est  nécessaire  d'admettre  pour 
chacun  d'eux  l'institution  divine,  l'acte  de  la  volonté  de  Notre- 
Seigneur  attachant  la  production  de  la  grâce  à  un  rite  sensible  et 

(1)  Hurter,  Theol.  dogm.,  comp.>  HT,  n.  300. 
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sacré.  Mais  dans  la  détermination  de  ce  rite  et  de  ses  éléments,  jus- 
qu'où est  allée,  en  fait,  la  disposition  positive  de  Jésus-Christ  ? 

Rien  ne  peut  faire  regarder  comme  nécessaire  ou  même  comme 
plus  probable  une  réponse  uniforme.  Notre-Seigneur  pouvait  agir 
librement  pour  chacun  des  sacrements,  et  l'examen  des  textes   du 
Nouveau  Testament,  des  plus  anciens  documents  patristiques  et 
liturgiques,  indique  bien  que   le  problème  doit  être  étudié  pour 
chacun  des  sacrements  en  particulier.  C'est  à  l'histoire,  à  la  théo- 
lo?ie  positive  à  fournir  la  réponse.  En  effet,  les   rites  sacrés  sont 
loin  d'être  aussi  clairement  décrits  et  développés  les  uns  que  les 
autres  dans  l'Évangile  ou  dans  les  autres  livres  du  Nouveau  Testa- 
ment. Dans  deux  cas,  au  moins,   pour  le  baptême  et  l'Eucharistie, 
la  volonté  du  divin  maître  apparaît  si  explicite  et   si  claire  que  le 
rite  sacré  se  trouve  fixé  pour  toujours,   tant  dans  son  élément  sen- 
sible que  dans  les  paroles  mystérieuses  qui  en  sont  les  éléments. 
Aussi  voyons-nous  que,  pour  ces  deux  cas,  l'histoire  ne  relève  dans 
la  liturgie  et  l'usage   de  l'Église  catholique  aucun  changement 
important.  La  matière  et  la  forme  employées  aujourd'hui   pour  le 
baptême  et  pour  l'Eucharistie  ont  toujours  été  employées.  C'est  ce 
qui  fait  dire  aux  théologiens  que  Jésus-Christ  a  institué  la  matière 
et  la  forme  de  ces  deux  sacrements  m  spede  infima.  Mais,   à  ces 
deux  exceptions  près,  force  est  bien  de   reconnaître   que  pour  les 
autres  sacrements,  les  deux   éléments,   matériel  el    formel,  ont  dû 
recevoir  de.  l'Eglise  leur  détermination  dernière;  par  suite  une  cer- 
taine latitude  a  dû   lui  être   laissée  pour  cela,  dans  les    limites 
toutefois  de   l'institution  divine.  Conséquemment  ces  sacrements 
pourront   subir   des   modifications   secondaires  ;    on  emploiera  à 
une   époque  certaines   paroles,  certaines   autres  quelques  siècles 
plus  tard  ;  telles  dans  l'Église  grecque,  telles  autres  dans  l'Église 
latine;  le  sens  principal  et  sacramentel  demeurant  dans   tous  les 
cas  substantiellement  le  même,  l'intention  de  l'Église  de  produire 
tel  rite  sacré,  de  causer  telle  grâce  étant  suffisamment  explicite, 
c'est  toujours  le  même  sacrement.  Les  théologiens  disent  alors  que 
Notre-Seigneur  a  institué  la  matière  et  la  forme  des  sacrements 
non  plus  in  specie  infima,  mais  seulement  in  génère  (1).  Et  en 

(1)  Hurler,!,  c.  not.  2  :  <  Tenendum  quidem  est  Christum,  eo  ipso  quod 
immediatus  fuerit  sacramentorum  auctor,  maleriam  quoque  et  formam  sacra- 
menturum  déterminasse.  Verum  hoc  non  obstante  licet  tueri  eum  in  nonnullis 
quidem  sacramentis  materiam  et  formam  accurate  seu,  ut  dicunt,  inspecte 
infima  déterminasse,  ut  in  baptismo  et  euçharislia  ;  in  aliis  tamen  nonnisi  in 
génère,  adeo  ut  Ecclesiœ  permiserit  arbilrio,  eam  accuratius  conslituere,  ut  forte 
in  sacramento  ordinis,  et  quoad  formam  in  sacraniento  po?nitentiœ.  Nisi  enim 
quandam  institutionis  latitudinem  adm'Mamus,  et  si  omnia,  qua3  materiam  for- 
mamque  spectant,  ,i  priori  ex  quibusdam  congruentiis  et  subtilibus  considération 
nibus  definire  velimus,  in  graves  incidimus  difficultates  ex  ipsa  historia  admi- 
nistrationis  sacramentorum  petitas. 
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effet,  une  étude,  même  sommaire,  des  anciens  livres  liturgiques, 
ou  la  lecture  par  exemple  de  VHistoire  des  sacrements  de  D.  Char- 
don, suffisent  à  démontrer  que  les  sacrements  n'ont  pas  toujours 
élé  administrés  de  la  même  manière,  ni  avec  les  mêmes  paroles. 

Tantôt  cette  indétermination  de  l'institution  divine  semble  venir 
de  la  volonté  même  de  Notre-Seigneur.  C'est  ainsi  que  le  sacre- 
ment de  r(3rdre  aurait  pu,  s'il  avait  plu  au  divin  Maître,  être 
pleinement  fixé  dès  l'origine  ;  au  contraire,  un  seul  rite  semble 
requis  dès  le  commencement,  l'imposition  des  mains  ad  sacra. 
Quant  aux  rites  et  aux  paroles  employés  dans  les  différents  pays 
et  au  cours  des  siècles,  ils  offrent  des  variations  importantes  qui 
sont  la  meilleure  preuve  du  pouvoir  de  l'Église  dont  nous  parlons, 
car  toutes  ces  ordinations  étaient  tenues  pour  valides  (1).  On  peut 
en  voir  la  conséquence  en  même  temps  que  l'indice,  dans  les  opi- 
nions diverses  des  théologiens,  lorsqu'ils  cherchent  à  déterminer 
la  matière  et  la  forme  de  chacun  des  ordres. 

D'autres  fois,  il  n'était  guère  possible  que  la  matière  des  sacre- 
ments fût  précisée  jusqu'en  ses  détails,  à  savoir  lorsque  cette  ma- 
tière consistait  et  consiste  en  des  actes  humains,  des  actions,  non 
en  des  substances  matérielles.  Tel  est  le  cas  de  la  pénitence  et  du 
mariage.  Si  la  pénitence  a  pour  but  et  pour  effet  de  remettre  les 
péchés,  et  si  les  actes  du  pénitent  en  sont  comme  la  matière  (2), 
ces  actes  devront  nécessairement  signifier  le  repentir,  la  contrition  ; 
c'est  une  détermination  générique,  requise  par  la  nature  même  du 
sacrement  et  du  but  à  atteindre.  Mais  qui  oserait  réclamer  ou  exi- 
ger, in  specie  inflma,  tels  ou  tels  actes  sensibles  en  particulier  ? 
Est-il  nécessaire  que  le  pénitent  se  frappe  la  poitrine,  qu'il  se  re- 
vête d'un  ciliée,  qu'il  prononce  telles  ou  telles  paroles?  Non,  il  faut 
et  il  suffit  qu'il  exprime  par  des  actes  sensibles  son  regret  d'avoir 
otîensé  Dieu,  et  en  particulier  en  employant  tels  actes  et  tels  moyens 
prescrits  ou  conseillés  par  l'Eglise,  en  Orient  ou  en  Occident,  aux 
temps  lointains  delà  pénitence  publique  ou  à  notre  époque.  La  dé- 
monstration est  encore  plus  facile  et  plus  frappante  quand  on  con- 
sidère le  mariage.  Notre-Seigneur  a  fait  du  contrat  et  de  l'institu- 
tion du  mariage  un  sacrement  de  la  nouvelle  loi  ;  mais  il  n'a  ap- 
porté aux  éléments  constitutifs  de  ce  contrat  aucun  changement. 
Les  chrétiens  se  marient  comme  on  se  mariait  auparavant,  comme 
on  se  marie  en  dehors  de  l'Église,  par  le  consentement  mutuel  des 
deux  parties  contractantes.  Aussi  le  pouvoir  de  l'Église  sur  le  ma- 
riage est-il,  comme  l'on  sait,  très  considérable  ;  elle  l'a   exercé  de 

(1)  Cf.    D.    Chardon.   Histoire  des  sacrements;   Histoire    du  sacrement    de 
l'Ordre,  deuxième  partie;  Migiie,  Theol.  cursus   complet.  T.  20,  col.  8i7  et  s. 
(•2)  Conc.  Trid.  sess.  14,  c.  3. 
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bien  des  façons,  et  tout  particulièrement  par  l'établissement  des 
empêchements  dirimanls. 

Voilà  donc  un  second  point  acquis,  ce  nous  semble  :  sans  porter 
atteinte  au  droit  divin  et  à  l'institution  des  sacrements,  tels  que 
les  a  voulus  et  les  a  laissés  Jésus-Christ,  l'Eglise  jouit  d'un  pouvoir 
assez  étendu  de  déterminer,  de  préciser,  au  besoin  d'une  manière 
variable,  certains  éléments  de  certains  sacrements,  ceux-là  même 
pour  lesquels  l'histoire  nous  atteste  l'existence  de  modifications. 
Mais  ce  pouvoir  n'a  pas  la  même  étendue  pour  tous  les  sacre- 
ments, ni  pour  chacun  des  éléments  de  chaque  sacrement.  On  ne 
peut  procéder  que  par  des  conclusions  particulières. 

Nous  voici  à  même  d'aborder  maintenant  la  question  soulevée 
par  le  correspondant  des  Ephemerides.  Conformément  aux  obser- 
vations faites  ci-dessus,  elle  pourra  se  poser  en  ces  termes  :  l'em- 
ploi de  l'huile  en  général  et  de  l'huile  d'olive  en  particulier  pour  le 
sacrement  de  Confirmation,  fnit-il  partie  du  droit  divin  sacra- 
mentel, ou  bien  rentre-t-il  dans  l'orbite  de  ce  pouvoir  que  nous 
venons  de  reconnaître  à  l'Église?  La  question  est  difficile;  aussi, 
avant  de  l'aborder,  tenons-nous  encore  à  protester  de  notre  pleine 
et  entière  soumission  à  la  décision  de  l'Eglise,  quelle  qu'elle  soit, 
si  elle  intervient  jamais.  Nous  l'examinerons  à  loisir  dans  le  prochain 
numéro. 

(à  suivre.)  A.  Boudiniion. 


167°  livraison,  novembre  1891.  32 


AGTA  SANGT^  SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 


Allocution  de  Léon  XIII  an  pèlerinage  de  la  jennesse  calliolique, 
le  1"^  octobre  1891. 

Dilecti  Filii, 

Optata  prsesentia  vestra,  atque  ista  pietas  juveniliteralacris,  f|uam 
e  vultu  ipso  perspicere  videmiir  emicantem,  expient  voliiptatem 
animi,  quam  multorum  ad  Nos  peregre  adeuntium  conspectus  supe- 
rioribus  diebus  non  semel  attulit.  —  Semper  quidem  in  amore  et 
deliciis  babere  juventutem  consuevimus  :  ob  eamque  rem  in  omni 
vita,  per  varios  miinerum  Xostrorum  gradus,  id  voluimus  idque 
curavimus  prtecipuo  quodam  studio,  ut  salutarem  religionis  virtu- 
tem  mature  sentirent  animisque  penitus  imbibèrent,  qui  in  GoUegiis, 
in  Seminariis,  in  Lyceis  adolescerent.  Igitur  consentaneum  est,  ges- 
tire  Nos  hodierna  die,  quando  intuemur  boc  loco  tantum  cbristianae 
pubis,  quam  ex  locis  tam  dissitis  tamque  variis  ad  sacros  Aloisii 
Gonzagse  cineres,  ad  augustam  beati  Pétri  Sedem  una  fides  ac  simi- 
lis pietas  Romani  evocavit. 

Atque  bac  re  vebementer  non  modo  Nostra,  sed  vestra  prœsertim 
caussa  Isetamur.  Nostis  enim  quo  potissimum  errore  nostra  teratur 
setas  :  videlicet  repudiare  nititur  omnem  christianas  sapientiœ  disci- 
plinam,  rato  perpetuoque  ab  Ecclesia  catbolica  discessu.  Quod  ut  e 
sententia  succédât,  nefarii  consilii  fautores  juventutem  prse  ceteris 
callidissime  petunt,  ac  pluribus  modis  nominatimque  perverso 
génère  doctrinal,  quam  laicam  esse  universam  clamant  oportere, 
quodlibet  fldei  divinœ  semen,  vix  cœpit  in  animis  adolescere,  extin- 
guunt.  Qua  ratione  progeuiem  educunt  non  modo  perniciosam  rei- 
publicae,  sed  exitio  sibimetipsi  aliquando  futuram.  Quandoquidem 
immemores  salutis  œternse,  et  cursus  errore  decepti,  nihil  animo 
nisi  mortalia  et  caduca  complexi,  destitutiprœsidiis,  quœ  a  religione 
expectari  unice  possunt,  plane  ituri  sunt  in  vitia  praîcipites  adoles- 
centes, facillimeque  in  potestatem  malarum  sectantur  delapsuri. 
Harum  rerum  explorata  veritas  est  :  qui  contra  dixerint,  ad  capien- 
dam  fortasse  assentatione  valebunt  improvidam  adolescentiam, 
minime  vero  ad  illud  infirmandum,  quod  ratio  clamât  et  facta  com- 
probant,  consurgere  ad  prosperitatem  et  magnitudinem,  spreto  Deo, 
non  singulos   homines,  non   domos,  non   civitates  unquam  posse. 
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Contra  vero  earum  reruiii,  qure  lioneste  expetuntur  atque  ad  utili- 
tatem  privatam  et  publicam  suiit  conducibiles,  iillane  est,  ad  quam 
aspirare  religionis  Ecclesiœque  beneflcio  non  liceat?  Optima  dux 
juvenilibus  ingeniis  religio  ad  ea  qu£e  vera  sunt,  quœ  lionesta^  quas 
pulcra,  capessenda  :  indolem  animi  bonam  virtute  sua  perflcit  ac 
nobilitat  :  vitiosam  emendat  et  corrigit.  Si  juvenes  versanturin  stu- 
diis  doctrinas,  doctrinarum  omnium  incrementis  favet  Ecclesia  :  si 
littei'is  operantur,  semper  illa  fuit  litterarum  custos  et  ultrix  :  si  ad 
artes  libérales  instituuntur,  artes  singulas  alÏÏatu  suo  ad  altiora  exci- 
tavit,  et  patrocinio  texit  :  si  mercaturis  faciendis  contrahendisque 
negotiis  implicantur,  jubet  religio  justitiam  in  omni  re  contrahenda 
sequitatemque  sancte  servari. 

Quod  si  contemplari  velut  in  speculo  libet,  dilecti  filii,  quid  religio 
in  homine  adolescente  possit,  qui  penitus  illi  se  tradiderit  excolen- 
dura,  ad  ipsum  Aloisium  respicite.  Munus  enim  Ecclesias  atque  opus 
religionis  est,  quod  ille,  in  tanta  morum  corruptela  integer,  Angelo 
propior,  quamhomini  videretur.  Item  religio  eflecit,  ut  inter  opes  stre- 
pitumque  paternas  domus  austeris  virtutibus,  tamquam  in  sacro 
recessu,  excelleret  :  ut  humana  omnia  inlra  se  posita  ducens,  jure 
aviti  principatus,  Dei  gratia,  se  gestiens  abdicaret  :  ut  caritatis  reli- 
giosseque  perlectionis  exeraplar,  vix  quartum  et  vicesimum  annum 
ingressus,  evaderet  :  denique  ut  tantum  gloria)  cajlestis  adipiscere- 
tur,  quantum  virgo  pientissima,  Pazziorum  decus,  in  cœlo  vix  esse 
credidisset.  Vere  igitur  felices  habendi,  quotquot  a  primo  tempore 
setatis  Ecclesiam  vereri  ac  diligere  assueverint  ut  matrem,  audire 
prona  voluntate  ut  magistram,  sequi  animo  fidenti  ut  ducem.  -^ 
Talem  in  vobis  animum  ac  voluntatem,  dilecti  filii,  ut  Deiis  usque  ad 
extremum  tueatur,  rogamus  impense  :  itaque  l'uturum  divina  boni- 
tate  confidimus. 

Est  autem  cura  Ecclesia  Romanus  Pontilex  necessario  conjunctus, 
quia  unde  ille  abest,  ibi  vera  Ecclesia  esse  non  potest  :  Ubi  Petrus, 
ibi  Ecclesia.  Ex  quo  consequitar  obsequium  et  amorem  Ecclesi^e  non 
posse  ab  obsequio  et  amore  Pontificis  separari.  Nunc  vero,  post  pro- 
cellas  novissimi  temporis,  satis  cognita  vobis  indigna  nec  ferenda 
conditio  romani  pontificatus.  Quem  quidem  cum  liberum  prœdicant, 
sincerum  libertatis  judicium  adultérant  :  quienam  enim  ista  libertas 
est,  quam  dare,  adimere,  alieni  est  arbitrii  ?  Inter  crebras  rerum  po- 
liticarum  vices  hsec  ipsa  ad  Nos  adeundi  facultas  omnino  potest  ad 
eorum  voluntatem,  qui  imperant,  interire.  Recte  vobis  cordi  jura 
Nostra  dixistis  paulo  ante  futura  :  sunt  enim  et  vestro  et  bonorum 
omnium  sufîragio  patrocinioque  dignissima.  Sed  tamen  cura  sit  Imnc 
ex  urbana  peregrinatione  fructum  capere,  ut  unusquisque  vestrum 
Sedi  Apostolicœ  etiam  conjunctus  adhan'eat.  Ex  Urbe  vero  reduces, 
efftcite  ut  similia  pietatis  sensa  apud  plures  exemplo  operaque  ves- 
tra  propagentur  :  conjunctisque  animis,  omni  ratione  légitima  pro 
pontiflcatu  romano  contendite  :  ex  hac  quippe  caussa  prospéras  Ec- 
clesiœ  cursus,  religionis  incolumitas,  ipsa  tranquillitas  commoti  orbis 
magnopere  pendet.  Intereaque  divinorum  munerura  auspicem,  et 
paternas  Nostrœ  benevolentiœ  testera,  vobis,  farailiis,  societatibus- 
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f[Ue  vestris  universis   apostolicam  benedictionem   peramanter   in 
Domino  impertimus. 

IL  —  S.  G.  DE  L'INQUISITION 

1°  llen:^  réponses  sur  les  dispenses  d'empèchcnients  de  maria  c|c 
à  l'arliclc   de   la  mort. 

Le  décret  du  Saint-Office  qui  confère  aux  Ordinaires  des  pouvoirs 
très  étendus  et  communicables,  pour  la  dispense  des  empêche- 
ments de  mariage  in  articulo  morlis,  a  donné  déjà  occasion  à  plus 
d'une  consultation.  En  voici  deux  nouvelles,  intéressantes  l'une  et 
l'autre. 

D'après  la  réponse  faite  à  la  première,  les  pouvoirs  extraordi- 
naires donnés  par  le  décret  du  20  février  1888,  ne  sont  valables  que 
pour  les  cas  où  préexiste  un  mariage  civil.  Il  résulte  de  la  seconde 
réponse  que  les  pouvoirs  sont  les  mêmes,  que  l'empêchement  dont 
il  s'agit  de  dispenser  atteigne  directement  la  personne  malade,  ou 
celle  qui  vivait  avec  elle  en  concubinage  après  un  mariage  civil. 
Remarquons  encore  que,  aux  termes  mêmes  du  décret,  l'obligation 
de  porter  à  la  connaissance  du  S.  Office  la  dispense  accordée,  vise, 
non  pas  tous  les  cas,  mais  les  exemples  proposés  par  l'évêque  de 
Vich  (1). 

De  sensu  decrefomm  S.  R.  et  l'.  Inq.   eirea  dispensât,  in  arlicnlo 
morlis  décréta  duo. 

1.  —  Ad  Archiepiscopum  Gompostellanum. 

Ilhne  et  Rme  Domine. 

Litteris  datis  non  multis  ab  hinc  diebus  quœrebat  Amplitude  Tua, 
iitrum  vi  decretorum  diei  20  Februarii  1888  et  1  Martii  1889  valsant 
Ordinarii  per  se  vel  per  parochos  dispensare  super  impedimentis 
publicis  juris  ecclesiastici,  exceptis  presbyteratu  et  afftnitate  in  linea 
recta,  omnes  in  articulo  mortis  constitutos,  licet  matrimonium  civile, 
quod  vocant,  non  celebraverint  nec  vivant  in  concubinatu. 

Res  delata  est  ad  Emos  DD.  Cardinales  una  meciim  Inquisitores 
générales,  qui  in  Gongregatione   habita    feria  IV  die  17  cmTentis 
mensis  respondendum  mandarunt  :  Négative. 
Quod  dum  signifleo,  fausta  quœque  AinpI.  Tuse  precor  a  Domino. 
Datum  Romœ  die  22  Septembris  1890. 
Addictmus  in  Domino. 

R.  Gard.  MoxNACo. 
Duo.  Archiep.  Compostellano.. 

(1)  Voir  le  décret  dans  le  Canonisle,  188S,  p.  245;  et  cf.  1889,  p.  354;  1891, 
p.  30. 
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^  II.  —  Al)   EnSCOPUM  ViCEXSEM. 

Beatissime  Pater, 

Episcopus  Vicensis  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  provolutus  sequens 
reverenter  exponit  dubium.  Ex  litteris  istius  S.  R.  et  U.  Inquisitio- 
nis  diei  20  Februarii  1888,  «  Sanctitas  Tua  bénigne  annuitpro  gratia, 
qua  locorum  Ordinarii  dispensare  valeant  tegrotos  in  gravissimo 
mortis  periculo  constitutos  super  imp'?dimentis  quantumvis  publicis 
matrimonium  jure  ecclesiastico  dirimentibus,  excepto  sacro  presby- 
teratus  Ordine  et  affinitate  linese  rectas  ex  copula  licita  prove- 
niente  ».  Jamvero  super  intelligentia  verborum  «  fegrotos  in  gravis- 
simo mortis  periculo  constitutos  »,  non  levé  exortum  est  inter  quos- 
dam  dissidium.  Sunt  enim  qui  asserant  locum  dispensationi  tantum 
esse,  quum  impedimentum  atïiciat  directe  aegrotum,  non  vero  quum 
êegrotus  sit  solutus,  et  impedimentum  tantum  directe  afflciat  bene 
valentem.  Dum  alii  e  contra  facultatem  dispensaiidi  Ordinariis  con- 
cedi  putant,  quamvis  aîgrotans  non  habeat  in  se  impedimentum,  sed 
hoc  directe  tantum  existât  in  bene  valente.  Unde  quum  civiliter  sint 
conjuncti,  aut  alias  in  concubinatu  vivant,  ex.  gr.,  puella  soluta  et 
Diaconus,  illaque  œgrotante,  hic  valens  sit,  possetne  Ordinarius  cum 
bis  dispensare  ?  Vel  si  monialis  segrotans  in  concubinatu  viveret 
cum  Diacono  bene  valente,  essetne  locus  dispensationi,  quum  Diaco- 
nus non  sit  in  gravissimo  mortis  periculo  constitutus  ? 

FerialV  die  1  Julii  1891. 

In  Gongne  Genli  S.  Rom.  et  U.  Inquis.  proposita  suprascripta  ins- 
tantia,  prsehabitoque  Rmorum  DD.  Gonsultorum  voto,  Emi  ac  Rmi 
Dni  Gardinales  in  rébus  fldei  et  morum  Générales  Inquis.  responden- 
dum  mandarunt  :  Orclinarios  locorum,  vi  Decreti  diei  20  Februarii 
1888,  in  utroque  casu  allato  dispensare  posse,  et  in  utroqne  pain- 
ter  S.  Congregnem  S.  Officii  de  impertita  dispensatione  certiorem 
reddere,  ac  ea  intérim  curare  debore,  quœ  in  eodeni  decreto  prœs- 
cribuntur.  Sequenti  vero  die  SSmus  D.  N.  Léo  div.  prov.  Pp.  XIII 
in  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  S.  0.  impertita,  relatam  sibi  Emo- 
rum  Patrum  resolutionem  bénigne  adprobare  dignatus  est. 

J.  Mancini,  s.  r.  et  U.  I.  Not. 

3°  Réponse  relative  au  vin  de  messe  (1). 

Illme  ac  Rme  Domine^ 

Precibus  ab  Amplitudine  Tua  commendatis  N.  N.  exposito  quod 
vinum  dulce,  quod  pro  Missse  sacriflcio  adhiberi  solet,  in  Hispania 
spiritum  ultra  proportionem  duodecim  pro  centum  naturaliter  conti- 
net,  sequentia  dubia  solvenda  proponebat  :  —  1°  Utrum  decem  par- 
tium  spiritus  pro  centum  commixtio  ut  ex  experientia  constat,  omnino 

(1)  Cf.  Canoniste,  1890,  p.  468;  1891,  p.  230, 
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ad  vini   diilcis   conservationem  necessaria    continuari  possit  ?    — 
2°  Utrum  vinuni  ita  confectum  adhiberi  possit  in  Missse  sacrificio  ? 

Re  ad  examen  vocata  in  Congregatione  habita  leria  IV  die  15  ciirr. 
mensis  Emi  Dni  Gard.  Incxuisitores  una  mecum  générales  decreve- 
runt  :  Négative  m  orcline  ad  Missœ  sacriflciuin. 
Quod  dum  signiflco,  Deum  precor  ut  Te  diu  sospitet. 
Amplit.  T. 

Romte  die  19  Aprilis  1891. 
Addictmus  in  Domino. 

R.  Gard.  Monaco. 
Dno.  Archiep.  Tarraconen. 


III.  —  S.  G.  DU  CONCILE 

1°  Causes  jugées  dans  la  séance  du  39  août  1891. 

CAUSES  PER   SUMMARIA  PRECUM. 

I.  —  RoMANA.  Provisionum  in  vacatione  sedis  episcopalis. 

Les  Evêques  de  la  région  romaine  ont  profité  de  leur  dernière  réu- 
nion annuelle  pour  demander  à  la  S.  G.  du  Goncile  non  seulement  la 
solution  de  la  question  traitée  le  mois  dernier  (p.  459),  mais  encore 
de  la  suivante,  laquelle  ne  manque  pas  d'intérêt,  même  en  France. 
On  remarquera  cependant  que  la  Gongrégation  n'a  pas  cru  devoir 
répondre  directement  à  la  question  et  s'est  contentée  d'indiquer  une 
direction  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  publier. 

«  A  la  mort  de  l'évêque,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  le  chapi- 
tre de  la  cathédrale,  avant  d'élire  le  vicaire  capitulaire,  ait  chargé 
une  commission  de  chanoines  de  l'aire  le  dépouillement  des  papiers 
laissés  par  l'évêque  défunt.  Soit  par  malice,  soit  par  négligence,  on 
a  soustrait  ou  égaré  des  documents  importants,  on  a  perdu  de  l'ar- 
gent ;  on  a  fait  connaître  des  correspondances  et  des  notes  très  secrè- 
tes ;  de  là  des  inimitiés,  des  rancunes,  des  troubles  dans  les  familles. 
Désireux  d'apporter  quelque  remède  à  cet  inconvénient,  les  évèques... 
ont  résolu  de  demander  à  la  S.  G.  de  déterminer  ce  que  peut  faire 
le  chapitre  de  la  cathédrale  après  la  mort  de  l'évêque,  pendant  les 
jours  qui  précèdent  l'élection  du  vicaire  capitulaire,  en  particulier 
quant  au  dépouillement  des  papiers  laissés  par  l'évêque,  relatifs 
aux  affaires  et  aux  personnes  du  diocèse  ». 

Il  faut  avouer  que  le  droit  commun  est  plutôt  favorable  aux  cha- 
pitres. Les  canonistes  admettent  généralement  que  le  concile  de 
Trente,  en  obligeant  les  chanoines  à  élire  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent la  mort  de  l'évêque,  un  vicaire  capitulaire,.  n'a  rien  changé  pour 
le  temps  qui  précède  l'élection  aux  dispositions  du  droit  ancien  ; 
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c.  3  et  4,  Desuppl.  neglitj .  prpclat.  in  VI ;  Trid.  sess.  7,  e.  i,  de  Réf. 
sess.  24,  c.  16,  de  Réf.  Dans  cet  intervalle,  le  chapitre  succède  donc 
à  la  juridiction  oi^dinaire,  il  la  possède  collegialiter,  mais  peut  l'e- 
xercer par  des  commissions  ou  délégations,  tout  comme  avant  le  con- 
cile de  Trente.  Cf.  Leuren.  Forum  eccl.  l.  Ill,  t.  9,  q.  75,  et  s.  ;  Bouix, 
de  cajnt.  p.  5,  e.  6;  rursus  Leuren.  De  capitula  sede  vacante,  q.  445 
ad  62U.  Il  est  difficile  de  soutenir  que  cette  juridiction  capitulaire  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  l'examen  et  au  dépouillement  des  papiers  laissés 
par  l'évêque  défunt;  cf.  Trid.  sess.  24,  c.  16,  de  Réf.,  qui  oblige  le 
nouvel  évèque  à  se  faire  rendre  compte  par  tous  ceux  qui  ont  rem- 
pli des  fonctions  quelconques  pendant  la  vacance  du  siège. 

Reste  donc  seulement,  pour  motiver  une  restriction  de  la  juridic- 
tion capitulaire,  la  nécessité  de  parer  aux  graves  inconvénients  si- 
gnalés par  les  évoques  consultants.  On  peut  arguer  spécialement  de 
l'intention  évidente  du  concile  de  Trente  de  restreindre  la  juridiction 
du  chapitre  avant  l'élection  du  vicaire  capitulaire,  aux  seules  affaires 
nécessaires  et  urgentes  ;  or  le  dépouillement  des  papiers  en  l'espèce 
semble  pouvoir  être  remis  sans  inconvénient  après  l'élection. 

On  peut  croire  que  la  Congrégation  aura  fait  droit  à  la  demande 
des  évêques,  mais  nous  ne  saurions  dire  comment  :  la  réponse  étant 
seulement  :  «  Ad  mentem  ». 

IL  —  NucERi^E  Pagaxorum  (Nocera  de'  Pagani).  Legati  quoad  parti- 

cipationem. 

Par  un  testament  en  date  du  21  Juillet  1858,  l'évêque  de  Nocera 
Joseph  d'Auria,  léguait  à  son  chapitre,  entres  autres  biens,  une  rente 
de  72  ducats  à  distribuer,  trois  fois  par  an,  aux  chanoines  qui,  pen- 
dant quatre  mois,  auront  assisté  à  l'offlce  capitulaire,  non  seulement 
avec  dévotion  et  suivant  les  règles  du  concile  de  Trente,  mais  encore 
n'auront  pas  eu  une  seule  «  punctatura  ».  Sera  exclu  de  la  distri- 
bution quiconque  aura  manqué  même  une  seule  fois,  ou  sera  arrivé 
l'offlce  commencé,  ou  aura  quitté  le  chœur  avant  la  fin,  quel  qu'en 
soit  le  motif;  les  malades  sont  eux-mêmes  exclus.  Le  testateur  ne 
faisait  que  deux  exceptions,  en  faveur  des  chanoines  qui  feraient  les 
exercices  spirituels  dans  une  maison  religieuse,  avec  l'approbation 
de  l'Ordinaire,  et  de  ceux  qui  assisteraient  l'évêque  dans  une  fonc- 
tion pontificale  hors  de  la  cathédrale. 

En  1889,  l'évêque  actuel  de  Nocera  sollicita  un  adoucissement  à 
ces  dispositions;  il  demandait  que  l'on  admît  à  participer  à  la  distri- 
bution les  chanoines  qui  n'auraient  pas  eu  plus  de  cinq  points  pen- 
dant les  quati'e  mois.  La  réponse  fut  :  «  Non  expedire  ».  Il  renou- 
velle aujourd'hui  sa  demande,  en  fixant  pour  maximum  quatre  points, 
soit  un  par  mois. 

Le  folio  fait  remarquer  que  l'on  ne  peut,  sans  d'évidentes  raisons 
d'utilité,  modifier  les  volontés  des  fondateurs  ;  or,  ces  raisons  parais- 
sent ici  faire  défaut,  soit  parce  que  la  volonté  de  l'évêque  d'Auria  est 
parfaitement  claire  et  précise,  soit  parce  que  l'induit  demandé  favo- 
riserait la  négligence,  soit  enfin  parce  que  l'assignation  des  deux  excep- 


—  504  - 

tions  et  l'exclusion  des  malades  font  bien  présumer  que  le  fondateur 
repoussait  toute  autre  dérogation.  Il  faut  enfin  tenir  compte  des 
droits  acquis  par  les  chanoines  les  plus  diligents. 

De  son  côté,  l'évêque  fait  remarquer  combien  il  est  difficile  de 
n'avoir  pas  une  seule  «  ininclalura  «pendant  quatre  mois  à  cause 
de  l'éloignement  de  la  cathédrale,  du  mauvais  temps,  de  l'âge  avancé 
de  plusieurs  chanoines,  etc.  Enfin  le  chapitre  a  signé  la  supplique  du 
prélat,  en  sorte  qu'aucun  droit  ne  serait  lésé  par  la  concession 
demandée. 

Néanmoins  la  Congrégation  a  cru  devoir  maintenir  les  conditions 
assignées  par  le  fondateur  en  répondant  :  «  Négative  et  serventur 
disjiositio7ies  extiscopi  d'Aîiria  ». 

III,  —  Bergomen  (Bergame).    Reductionis    onerum.  —  Reservata. 

CAUSES   IN   FOLIO. 

I.  —  Parisien.  Matrimonii.  —  Reservata. 
II.  —  CoNCORDiEN.  (Goncordia=Portogruaro).  Matrimonii. 

Causas  matrimoniales  in  quibus  ex  capite  impotentiae  viri  impu- 
gnatur  validitas  contractus  in  hoc  periodico  referre  per  extensum 
non  solemus,  quippe  quae  in  quaestione  facti  fere  semper  consis- 
tant, nec  juridice  spectatfe,  quid  novi  afferant.  In  hac  tamen  causa, 
non  abs  re  erit  qusedam  notare  relate  ad  processum  et  probationes 
inconsummationis  matrimonii.  Sane  ex  inspectione  corporali  mulieris 
nuUa  omnino  erui  potuit  probatio,  déficiente  prœcipuo  virginitatis 
signo  ;  ex  parte  viri,  prœsumptiones  tantummodo  ex  examine  habitïe 
sunt,  nec  adeo  véhémentes.  Res  ergo  tota  conficitur,  ad  tramites 
cap.  Lauclabilem,  De  frigidis,  ex  utriusque  conjugis  confessione 
jurata,  ex  multorum  testium  concordi  et  non  suspecto  testimonio. 
Addendum  est  prœterea  virum  jam  priores  contraxisse  nuptias,  et 
ex  publica  fama  sat  constare  quod  uxor  ex  inutilibus  copulîe  tenta- 
minibus  in  morbum  incidisse  et  mortem  oppetisse.  Habemus  ergo  in 
casu  sat  notabile  exemplum  causae  ad  exitum  perductse  deficienlibus 
physicis  probationibus,  sed  validissimis  existentibustestimoniis.  Hfec 
vero  fuit  sententia  :  «  I.  An  constet  de  matrbnonii  nullitate  in 
casu?'E.i  quatenus  négative;  II.  An  sit consulendum  SSmo pro  dis- 
pensatione  super  matrinionio  rato  et  non  consumtnato  in  casu  ?  » 
R.  «  Ad  I  :  Providehitur  in  secundo.  Ad  II.  Affirmative^  vetito  viro 
transitai  ad  nova  s  nuptias  inconsulta  S.  C.  ». 

III.  —  Vrhbosnen  (Vrhbosna=  Serajevo).  Jurium. 

En  1882  Léon  XIII  rétablissait  la  hiérarchie  ecclésiastique  en  Bos- 
nie, et  l'archevêque  de  Vrhbosna  fixait  sa  résidence  à  Serajevo,  et 
établissait  son  chapitre  métropolitain  dans  la  petite  église  de 
S.  Antoine,  la  seule  delà  ville,  depuis  qu'un  incendie  avait  détruit 
en  1879  l'ancienne  église  paroissiale   et  la  maison    curiale.  Le  curé 
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avait  dû  lui-même  se  retirer  à  S.  Antoine.  Chapitre  et  curé  sachant 
qu'ils  n'étaient  là  que  provisoirement,  y  vécurent  en  bonne  har- 
monie ;  on  construisait,  en  attendant,  une  nouvelle  église  dédiée  au 
Sacré-Cœur,  qui  fut  consacrée  en  1889.  L'église  de  S.  Antoine  fut 
cédée  aux  Franciscains,  et  le  chapitre  et  le  curé,  installés  dans  leur 
résidence  définitive,  discutèrent  leurs  droits  respectifs  sur  la  nou- 
velle église.  Est-elle  cathédrale,  et  le  curé  y  reçoit-il  l'hospitalité 
du  chapitre?  Est-elle  paroissiale,  et  est-ce  au  contraire  le  chapitre 
qui  n'est  pas  chez  lui  ?  Les  fonds  avaient  été  recueillis  pour  la  cons- 
truction d'une  cathédrale  ;  le  gouvernement  avait  donné  des  sub- 
sides pour  qu'elle  fût  paroissiale.  Dans  cet  état  de  choses,  l'arche- 
vêque invita,  mais  sans  succès,  le  chapitre  à  une  composition  ami- 
cale ;  il  dut  alors  publier  lui-même  un  règlement  pour  fixer  les 
attributions  respectives  de  son  chapitre  et  du  curé.  Celui-ci  s'en 
contente  :  le  chapitre  réclame  et  fait  recours  à  la  Congrégation.  Voici 
un  résumé  fidèle  du  règlement  fait  par  l'archevêque  : 

1°  Droits  du  chapitre.  «  Il  aura  l'administration  de  l'église,  et  de 
ses  revenus  ;  ceux-ci  comprennent  :  les  donations  faites  en  faveur 
de  l'église  cathédrale,  les  honoraires  de  messe,  excepté  ceux  qui 
sont  destinés  à  la  messe  paroissiale,  les  olTrandes  déposées  dans  les 
troncs,  les  taxes  perçues  pour  la  sonnerie  des  trois  grosses  cloches. 
Sur  ces  ressources,  le  chapitre  devra  poui^voir  à  l'entretien  de  l'église 
et  des  ornements  sacrés  ;  il  y  aura  un  fonds  pour  les  réparations  et 
l'achat  de  nouvelles  cloches  ;  tous  ceux  qui  y  sont  tenus  de  par  le 
droit  devront  y  contribuer.  Le  chapitre  devra  tous  les  jours  réciter 
l'office  canonial  et  dire  la  messe  conventuelle  ;  la  messe  devra  être 
chantée  tous  les  dimanches  et  solennelle  les  jours  de  fête  ;  les  jours 
de  fête,  il  devra  également  chanter  matines  et  laudes,  ainsi  que  les 
vêpres  ;  il  devra  faire  la  bénédiction  des  cierges,  des  cendres  et  des 
rameaux,  les  processions  de  S.  Marc  et  des  Rogations,  l'office  des 
morts  et  de  Xoél.  Ces  jours-là,  le  curé  se  joindra  au  chapitre  ».  Les 
articles  suivants  règlent  les  heures  des  offices  et  la  jouissance  de  la 
sacristie  commune. 

2"  Droits  du  curé.  «  La  paroisse  principale  de  Serajevo  est  perpé- 
tuellement unie  à  la  cathédrale  du  Sacré-Cœur.  Le  curé  fera  toutes 
les  fonctions  paroissiales,  sans  préjudice  des  droits  du  chapitre  et  de 
l'archevêque  ».  Après  les  articles  relatifs  aux  heures,  à  la  sacristie, 
aux  ornements,  que  le  curé  devra  se  procurer,  il  est  dit  que  «  ses 
revenus  se  composent  des  honoraires  pour  la  messe  paroissiale,  des 
taxes  pour  la  sonnerie  des  trois  petites  cloches,  des  aumônes  faites 
en  faveur  de  l'église  paroissiale,  sauf  une  taxe  analogue  à  celle  du 
chapitre  ;  le  curé  a  l'administralion  de  ces  revenus,  il  devra  rendre 
compte  chaque  année  à  l'évêque  de  sa  gestion  ;  les  excédants,  s'il  y 
y  en  a,  seront  destinés  à  la  fondation  d'une  nouvelle  paroisse  avec 
sa  maison  curiale  à  Serajevo  ». 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  points  sur  lesquels  le  chapitre  est 
d'accord  avec  le  curé  et  l'évêque.  La  Congrégation  est  appelée  à 
trancher  les  questions  suivantes  :  1°  L'église  du  Sacré-Cœur  est-elle 
cathédrale  ou  paroissiale  ?  2°  Le  curé  a-t-il  le  droit  de  percevoir  et 
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d'administrer  librement  les  aumônes  qui  lui  sont  remises  pour  la 
messe  paroissiale?  3"  Doit-on  approuver  le  partage  fait  par  l'évèque 
entre  le  chapitre  et  le  curé  des  taxes  provenant  de  la  sonnerie  des 
cloches  ?  4"  Le  chapitre  est-il  obligé  de  faire  les  offices  de  la  béné- 
diction des  cierges,  des  cendres,  dés  rameaux,  les  processions  de 
S.  Marc  et  des  Rogations  ?  5"  Est-il  tenu  de  célébrer  tous  les  diman- 
ches une  messe  chantée,  les  jours  de  fête  une  messe  solennelle,  et 
de  chanter  ce  jour-là  matines,  laudes  et  vêpres"? 

«  Dubiorum  resolutio,  dit  le  folio,  potius  ex  prudenti  quadam  œco- 
nomia  quam  ex  juris  dispositione  pendere  videtur  ». 

I.  Le  chapitre  fait  remarquer  a)  que  la  plus  grande  partie  des  fonds 
qui  ont  servi  à  la  construction  de  l'église,  provient  de  la  charité  des 
fidèles,  qui  entendaient  bien  donner  pour  la  cathédrale.  Les  subsides 
donnés  par  le  gouvernement,  étant  moins  considérables,  ne  pou- 
vaient changer  cette  destination.  De  plus,  il  n'y  a  jamais  eu  de  bé- 
néfice paroissial  érigé  dans  l'église.—  b)  Que  si  le  curé  n'est  pas  chez 
lui,  il  ne  saurait  avoir  le  droit  de  percevoir  ni  d'administrer  aucune 
portion  des  i^evenus  de  l'église,  pas  même  les  aumônes  données 
pour  la  messe  paroissiale;  car  toutes  les  aumônes  recueillies  dans 
une  église  doivent  être  administrées  par  le  recteur,  c'est-à-dire,  en 
l'espèce,  par  le  chapitre,  ou  mieux,  suivant  la  coutume  du  pays,  elles 
reviennent  à  la  fabrique.  —  c)  Il  en  est  de  même  pour  les  taxes  pro- 
venant de  la  sonnerie  des  trois  petites  cloches.  Elles  appartiennent, 
comme  tout  le  reste,  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale,  dont  le  cha- 
pitre a  l'administration,  à  l'exclusion  du  curé.  La  division  des  cloches 
en  capitulaires  et  paroissiales  ne  saurait  donc  être  soutenue  juridi- 
quement. La  retenue  d'un  tiers  imposée  par  l'évèque  paraît  égale- 
ment contraire  au  droit  canonique,  l'Ordinaire  ne  pouvant  frapper 
d'une  telle  retenue  les  revenus  d'une  église.  —  d)  11  affirme  que  la 
bénédiction  des  cierges  et  des  rameaux,  les  processions  de  S.  Marc 
et  des  Rogations,  doivent  être  faites  par  le  curé.  —  e)  Enfin  le  cha- 
pitre prétend  qu'il  ne  saurait  être  tenu  à  chanter  la  grand'messe  les 
dimanches,  par  suite  de  l'autorisation  reçue  en  1883  de  la  S.  G.  des 
Rites.  Il  n'y  a  en  effet  que  quatre  chanoines,  sans  chapelains.  Pour 
peu  qu'on  suppose  l'im  d'eux  absent  ou  malade,  que  Ton  réfléchisse 
qu'ils  n'ont  pas  de  ressources  pour  payer  des  chantres,  ni  un  orga- 
niste, on  verra  qu'il  leur  est  impossible  d'observer  cette  prescription. 

II.  De  son  côté,  l'archevêque  défend  énergiquement  ses  décrets. 
—  a)  En  ce  qui  concerne  l'église  du  Sacré-Cœur,  il  fait  remar- 
quer que  les  catholiqvies  de  Sarajevo  ^ont  au  nombre  de  -4000,  et 
deviennent  chaque  jour  plus  nombreux;  que,  loin  de  supprimer 
la  paroisse  existant  dans  l'église  du  Sacré-Cœur,  et  très  centrale,  il 
faut  songer  à  en  fonder  au  moins  une  autre,  surtout  pour  la  popula- 
tion de  la  campagne,  autour  de  la  ville.  11  faut  donc  que  l'église 
demeure  paroissiale.  D'ailleurs  le  nombre  des  chanoines  est  trop  peu 
considérable  pour  que  l'on  puisse  confier  à  l'un  d'eux  la  cure  des 
âmes.  —  b)  11  n'est  pas  possible  que  le  curé  demeure  sans  ressour- 
ces, ne  fût-ce  que  pour  les  dépenses  du  culte  qui  lui  incombent  : 
quelles  ressources  lui  sont  plus  spécialement  destinées  que  lesaumô- 
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nés  pour  la  messe  paroissiale  ?  Et  en  quoi  le  chapitre  peut-il  pré- 
tendre à  la  gestion  et  à  l'administration  des  offrandes  laites  au  curé? 
l'intervention  du  chapitre  sur  ce  point  amènerait  des  discussions 
sans  fin.  —  c)  Quant  aux  cloches,  l'évêque  remarque  qu'elles  ont  été 
données  à  l'église  telle  qu'elle  est;  or  elle  est  paroissiale  autant  que 
cathédrale;  il  faut  bien  que  le  curé  puisse  s'en  servir.  Que  si  le 
chapitre  n'a  aucunement  contriliué  à  leur  acquisition,  ses  droits  ne 
sont  point  lésés  par  suite  de  l'attribution  laite  par  l'évêque.  Quant 
aux  prélèvements  exigés,  ils  sont  motivés  par  la  nécessité  de  créer 
des  ressources  pour  les  nouvelles  fondations  d'églises.  —  d)  Il  vaut 
mieux  que  les  cérémonies  solennelles  de  la  bénédiction  des  cierges 
et  des  Rameaux,  les  processions  de  S.  Marc  et  des  Rogations  soient 
faites  par  le  chapitre,  soit  parce  (|u'on  fait  ainsi  ailleurs,  soit  à  cause 
de  la  solennité,  soit  parce  que  l'archevêque  assiste  à  certaines  d'en- 
tre elles.  Les  chanoines  semblent  vouloir  se  décharger  le  plus  pos- 
sible et  charger  d'autant  le  curé,  on  ne  saurait  les  approuver.  —  e) 
Enfin,  pour  les  messes  chantées  et  solennelles,  l'archevêque  reconnaît 
bien  volontiers  qu'il  n'était  guère  possible  de  les  célébrer  dans  la 
petite  égliseprovisoire  de  S.  Antoine  ;  aussi  avait-il  appuyé  la  demande 
de  dispense  adressée  par  le  chapitre  à  la  S.  C.  des  Rites.  Mais  main- 
tenant le  chapitre  possède  une  belle  église,  un  bel  orgue,  et  il  peut 
bien  chanter  la  messe  au  moins  les  dimanches.'  Les  chanoines  objec- 
tent qu'ils  ne  sont  que  quatre;  mais  l'archevêque  leur  répond  par 
un  argument  ad  hominem.  Un  des  chanoines  chante  tous  les  diman- 
ches la  grand'messe  chez  les  sœurs  de  S.  Vincent-de-Paul,  un  autre 
tous  les  jours  de  fête  chez  les  soeurs  du  Divin-Amour  :  pourquoi  ne 
peuvent-ils  en  faire  autant  à  la  cathédrale  ?  Le  curé  trouve  moyen 
de  chanter  la  messe  paroissiale  et  de  faire  lace  aux  dépenses;  com- 
ment le  chapitre  ne  saurait-il  y  parvenir  ?  Enfin  la  messe  capitu- 
laire  doit  être  célébrée  cam  canlu,  d'après  la  jurisprudence  cons- 
tante de  la  S.  G.  in  Urbevetana,  Pneeminentiarum  super  dubUs, 
5  Aug.  1737,  cf.  Lucidi,  De  Visit.  SS.  LL.  II,  n.  lOG. 

Après  ces  observations  de  part  et  d'autres,  les  doutes  suivants  ont 
été  tranchés  par  la  Congrégation  : 

«  I.  An  ecclesia  SS.  Cordis  Jesu  Serajevi  lUl  exclusive  cathedralis, 
vel  etiam  tamquani  parœvialis  luihenda  sitin  ca.ui.  —  II.  An  elee- 
viosynce  in  missa  jparœciali  collectée  a  parocho  percipiendœ  elad- 
ministrandœ  sint,  vel  a  capiiulo  in  casu.  —  III.  An  disiinctio 
quoad  campanas  et  erogationeni  reditmim  ex  earum  piilsntione 
obvenientiitm  ab  archiepiscopo  proposita,  approbanda  sit  in  casu. 
—  IV.  An  benedictio  candelarum  in  festo  Purificalionis  B.  M.  Y.  et 
benedictio  palmarum,  nec7ion  processiones  iii  festo  S.  Marci  et 
Rogatiomim  peragenda}  sint  a  capitulo,  seii  polius  a  parocho  in 
casu.  —  N .  An  capitulum  teneatur  missam  conventualem  diebus 
festis,  et  matutimcm,  laudes  et  vesper as  diebus  soleninioribus  cane- 
re  j'uxta  decretuni  archiepiscopi  in  casu  ». 

R.  —  «Ad  I  :  Esse  habendam  simul  ut  cathedralcm  et  parœcia- 
lein.  —  Ad  II  :  Affirmative  ad p)rimam  partem,  négative  ad  secun- 
dam.  —Ad  ill  :  Reformata  dubio  :  An  sustineatur  dispositio  archie- 


—  508  — 

piscopi  quoad  erogationem  redituum  ex  campanarum  pulsatione 
obvenientium.  R.  Affirmatioe.  — Ad  IV  :  Affirmative  a  capitula.  — 
AdV  :  Affirmative  ». 

IV.  — PisAUREN  (Pesaro).  Decimarum  et  erectionis  fontis  baptismalis. 

L'ancienne  église  paroissiale  de  S.  Cassien,  à  Pesaro,  étendait  au- 
trefois sa  juridiction  sur  des  territoires  situés  hors  de  la  ville.  Après 
le  concile  de  Trente,  une  paroisse  fut  érigée  à  Boncio,  et  en  1578  une 
église  paroissiale  fondée  à  Roncaglia  ;  cette  dernière  paroisse  fut 
elle-même  divisée  en  1804,  l'église  auxiliaire  de  S. -Marie  clelV  im- 
périale devint  alors  paroissiale  et  indépendante.  Lors  de  l'érection 
de  la  paroisse  de  Roncaglia,  la  congrua  du  nouveau  curé  fut  lixée  à 
quinze  setiers  de  blés,  que  le  curé  de  S.  Cassien  devait  payer  sur  les 
dîmes  qu'il  continuait  à  percevoir  sur  le  terintoire  démembré  ;  les 
droits  de  dîme  du  curé  de  S.  Cassien  sont  réservés  de  la  manière  la 
plus  formelle  dans  l'acte  de  fondation.  Cette  redevance  fut  portée 
en  1735,  à  la  suite  d'une  convention  approuvée  par  la  S.  G.  des  Evê- 
ques  et  Réguliers  et  par  l'évèque,  à  vingt  setiers.  Enfin,  lors  de  l'é- 
rection en  paroisse  de  S.  Marie  clelV  impériale.,  on  imposa  à  la 
cure  de  S.  Cassien  ui\e  pension  annuelle  de  65  écus,  dont  40  en  fa- 
veur du  curé  de  Roncaglia. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  récemment  le  curé  actuel  de  Ron- 
caglia s'adressa  à  la  Congrégation  pour  réclamer  le  droit  de  lever 
les  dîmes  sur  sa  paroisse  et  l'érection  dans  son  église  de  fonts  baptis- 
maux Le  décret  d'érection  de  la  paroisse  lui  reconnaissait  expressé- 
ment le  droit  d'avoir  des  fonds,  on  ne  sait  trop  pourquoi  ils  n'ont 
jamais  existé. 

1.  L'avocat  du  curé  de  Roncaglia,  après  avoir  rappelé  la  nature  des 
dîmes  et  leurs  différentes  espèces,  affirme  que  cette  paroisse  est  en- 
tièrement autonome,  séparée  de  S.  Cassien,  que  par  suite  le  curé  doit 
y  exercer  tous  les  droits  curiaux,  y  compris  le  droit  de  lever  les  dî- 
mes. De  décimais.,  c.  4,  13,  10.  11  dit  que  la  paroisse  de  S.  Cassien  ne 
jouit  d'aucun  droit  de  malricité  sur  celle  de  Roncaglia,  car  le  décret 
d'érection  n'en  parle  pas  et  reconnaît  au  contraire  la  plénitude  des 
droits  du  nouveau  curé.  Celui-ci  a  été  mis  à  la  place  du  curé  de 
S.  Cassien  pour  le  territoire  démembré  ;  il  a  donc  dû  succéder  à  tous 
les  droits  paroissiaux.  Il  ajoute  que  le  curé  de  Roncaglia  n'a  pas  la 
congrua  de  100  écus  fixée  par  le  concile  de  Trente,  Sess.  24,  c.  13  de 
Réf. ,  et  qu'il  faut  la  compléter  en  l'autorisant  à  lever  les  dîmes 
sur  son  territoire. 

La  réserve  des  dîmes  faite  en  faveur  du  curé  de  S.  Cassien  dans 
l'acte  d'érection  de  la  paroisse  de  Roncaglia  paraît  à  l'avocat  con- 
traire au  droit  (c.  14  et  16,  de  decimis)  et  par  suite  sans  valeur.  11 
aurait  fallu,  pour  la  légitimer,  une  dispense  pontificale  dont  il  n'est 
fait  aucune  mention.  De  même,  elle  lui  semble  contraire  aux  droits 
curiaux  complets  et  sans  réserve,  que  le  document  reconnaît  au 
curé. 

Il  repousse  également  la  prescription    alléguée,  parce  qu'elle   a 
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contre  elle  le  texte  de  la  loi,  qui  la  rend,  dit-il,  nulle  et  sans  valeur. 

En  admettant  même  que  les  dîmes  prédiales  soient  réservées  au 
curé  de  S.  Gassien,  l'avocat  prétend  que  les  dîmes  personnelles  ou 
sacramentelles  doivent  revenir  au  curé  de  Roncaglia,  puisque  c'est 
lui  qui  exerce  la  cure  des  âmes  et  administre  les  sacrements.  De 
même  pour  les  dîmes  7iovales  ;  puisque  ces  dîmes  n'existaient  pas  lors 
de  l'érection  de  la  paroisse,  elles  n'ont  pu  être  réservées  au  curé  de 
S.  Gassien.  Or,  les  terrains  mis  en  culture  équivalent,  si  l'on  en  croit 
l'avocat,  à  près  d'un  tiers  du  territoire  total.  Le  privilège  de  lever 
la  dîme  sur  un  territoire  étranger  ne  s'étend  pas  aux  novalia,  car  il 
est  de  stricte  interprétation,  e.  olirn,  de  V.  S.,  c.  2  de  rescr.  c.  2 
de  deciinis,  in  VI ;  cf.  c.  i3,  29  de  decimis. 

Quant  à  l'érection  de  fonts  baptismaux  dans  l'église  de  Roncaglia, 
l'avocat  rappelle  que  toute  église  paroissiale  doit  régulièrement  avoir 
des  fonts  baptismaux.  Barbosa,  de  Parocho,  II,  c.  18,  n.  7;  Ferraris, 
V.  Baptismus;  S.  G.  G.  in  sexentis  causis,  prsesertim  in  Urbinaten. 
15  Junii  1624  :  «  Gensuit  S.  0.  in  omnibus  ecclesiis  parocliialibus  de- 
bere  esse  fontem  baptismalem  ».  Dans  l'espèce,  l'érection  des  fonts 
baptismaux  à  Roncaglia  répond  à  une  véritable  nécessité,  à  cause 
de  la  distance  de  la  ville,  des  mauvais  chemins,  et  du  danger  que 
peut  courir  la  vie  des  petits  enfants,  surtout  l'hiver.  Déplus,  le  décret 
d'érection  de  la  paroisse  autorise  explicitement  les  fonts  ;  il  est  tou- 
jours loisible  de  se  prévaloir  de  cette  autorisation. 

II.  D'autre  part,  il  n'est  pas  difficile  au  curé  de  S.  Gassien  de  prou- 
ver que  son  église  a  été  et  est  matrice  de  celle  de  Roncaglia.  Tout  oe 
que  dit  l'avocat  de  l'autonomie  et  de  l'indépendance  de  cette  dernière 
est  exact,  mais  le  droit  de  matricité  ne  suppose  pas  la  dépendance  de 
deux  églises,  elle  l'exclut  plutôt  ;  c'est  une  relation  entre  deux  pa- 
roisses autonomes,  résultant  de  ce  que  l'une  a  été  démembrée  de 
l'autre.  Or,  dans  l'espèce,  personne  n'a  jamais  contesté  jusqu'ici  que 
S.  Gassien  ne  lut  l'église-mère  de  Roncaglia.  De  Liica,  De  decimis, 
dise.  12,  n.  13,  et  Mise,  dise  1,  n.  31.  Or,  il  est  parfaitement  établi 
qu'au  nombre  des  droits  réservés  à  l'église  matrice  se  trouvent  sou- 
vent ceux  de  dîmer  et  de  baptiser.  G'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce. 

En  particulier,  le  droit  de  continuer  à  percevoir  les  dîmes  est  ex- 
pressément réservé  dans  l'acte  de  fondation  de  la  paroisse  de  Ron- 
caglia et  en  des  termes  qui  ne  prêtent  à  aucune  équivoque  ;  il  n'est 
fait  exception  ni  pour  les  dîmes  personnelles  ni  pour  les  navales. 
Tel  était  bien  l'avis  des  curés  de  Roncaglia  jusqu'ici,  témoin  la  con- 
vention passée  en  1735,  et  qui  n'a  pas  été  troublée  depuis.  De  là  une 
irréfragable  prescription.  Les  calculs  du  curé  de  S.  Gassien  établis- 
sent que  celui  de  Roncaglia  a  un  revenu  supérieur  à  la  congrua  ; 
quant  à  lui,  il  produit  un  état,  approuvé  par  l'Ordinaire,  consta- 
tant que  ses  ressources  sont  devenues  fort  modestes,  et  qu'il  ne 
pourrait  céder  ce  qui  lui  reste  des  dîmes  perçues  à  Roncaglia. 

Les  fonts  baptismaux,  poursuit-il,  sont  très  souvent  réservés  aux 
églises-mères  ;  c'est  un  des  signes  les  plus  certains  de  matricité  ; 
nombre  de  décisions  de  la  Congrégation  peuvent  être  alléguées. 
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Que  si,  dans  l'espèce,  la  paroisse  de  Roncaglia  n'a  pas  usé  du  droit 
qui  lui  avait  été  concédé,  on  peut  présumer  que  des  motifs  juridirjTies 
s'y  sont  opposés,  et  il  y  a  aujourd'liui  une  prescription  de  trois  siè- 
cles. Les  motifs  allégués  pour  obtenir  les  fonts  sont  bien  moins  ur- 
gents que  ne  le  prétend  le  curé  de  Roncaglia,  la  distance  n'est  pas 
très  considérable  et  les  chemins  très  bons. 

On  voit  que  les  deux  points  litigieux  sont  loin  d'être  appuyés  par 
des  arguments  de  même  force,  et  l'on  ne  s'étonnera  point  de  voir  la 
Congrégation  accorder  l'une  des  deux  demandes  et  rejeter  l'autre. 

«  I.  A71  xoarocho  loci Roncaglia  competat  jus  colligendi  décimas^ 
prœsertùn  navales,  in  casu.  —  II.  An  sit  locus  erectioni  fonLis 
baptismalis  in  jjarœciali  ecclesia  ejusdetn  loci  Roncaglia  in 
casu  »,  —  R.  «Ad  I  :  Négative.  —  Ad II  :  Affirmative  ». 

V.  —  FiRMAXA  (Fermo).  Onerum  et  pensionis. 

L'église  paroissiale  et  abbatiale  des  SS.  Rufin  et  Vital  d'Amandola, 
au  diocèse  de  Fermo,  était  conférée  par  la  Daterie  apostolique  au 
prêtre  Dominique  Artesi  en  décembre  18S9.  Outre  une  pension  de 
798  francs  dont  le  bénéfice  était  grevé  en  faveur  de  monsignor  Car- 
letti,  on  en  ajouta  trois  autres  en  faveur  de  curés  pauvres  du  diocèse, 
à  savoir  une  de  800  francs  et  deux  de  250. 

Au  moment  de  prendre  possession  du  bénéfice,  D.  Artesi  eut  à  com- 
battre les  prétentions  du  municipe  d'Amandola  qui,  se  disant  patron, 
repoussait  la  provision  comme  entachée  de  nullité.  Artesi  gagna 
enfin  son  procès,  mais  non  sans  peine  et  sans  dépenses.  Mis  alors 
en  possession  du  bénéfice,  il  constaté  que  par  suite  de  la  mauvaise 
gestion  de  l'économat,  le  revenu  des  terres  était  fort  diminué;  trois 
églises  dont  il  a  la  charge  sont  dépourvues  de  tout  ;  l'une  d'elles 
est  en  ruines,  les  deux  autres  réclament  des  réparations  urgentes.  Il 
ne  peut  faire  face  à  tant  de  charges,  et  dans  une  supplique  au 
Saint-Père,  il  demande  :  i"  que  les  titulaires  des  nouvelles  pensions 
soient  tenus  de  participer  pour  uAe  somme  à  déterminer  par  l'Ordi- 
naire, aux  frais  du  procès  et  aux  autres  charges  urgentes  ;  2»  que 
si  la  pension  dont  jouit  monsignor  Garletti  vient  à  vaquer  tandis 
qu'il  est  curé,  elle  ne  soit  pas  renouvelée,  jusqu'à  ce  que  le  sup- 
pliant ait  pu  rentrer  dans  ses  frais.  Les  trois  curés,  interrogés  par 
l'évêque,  acceptèrent  de  concourir  pour  leur  part  aux  dépenses  extra- 
ordinaires du  procès;  deux  d'entre  eux  demandent  seulement  à 
payer  par  annuités. 

Cependant  le  prêtre  Artesi  insiste  pour  que  toute  sa  requête  soit 
examinée. 

L'état  des  revenus  et  des  charges,  certifié  exact,  accuse  un  excé- 
dant net  de  1611,39,  sur  lesquels  il  faut  que  le  curé  paie  son  loyer, 
car  il  n'y  a  pas  de  maison  paroissiale,  et  les  intérêts  des  emprunts 
qu'il  a  dû  contracter.  De  plus,  il  lui  faut  payer  deux  chapelains,  faire 
face  à  des  réparations  très  urgentes  aux  églises  et  aux  maisons  d'ex- 
ploitation qui  dépendent  du  bénéfice  ;  tous  les  revenus  nets  y  seront 
absorbés  pour  plusieurs  années. 
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I.  En  laveur  du  bénéttcier,  le  Iblio  fait  d'oftice  quelques  courtes 
observations.  La  question  se  réduit  à  celle-ci  :  dans  quelle  mesure 
les  titulaires  d'une  pension  doivent-ils  subir  les  charges  du  béné- 
fice? Tout  le  monde  admet  qu'ils  sont  tenus  pour  leur  juste  part  quand 
la  pension  est  proportionnelle.  Quand  elle  est  fixe,  quelques  auteurs 
V.  g.  Tondutus,  de  2)e)isionib.  c.  VI,  n.  2,  admettent  encore  l'exis- 
tence d'une  telle  obligation,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  que  la  pen- 
sion soit  nette.  Ferraris,  r.  Pensio,  n.  133.  Il  semble  donc  que  le  prê- 
tre Artesi  ne  doive  pas  supporter  seul  les  charges  extraordinairement 
lourdes  énumérées  ci-dessus. 

Il  a  un  droit  encore  plus  clair  à  être  aidé  pour  la  réparation  et  la 
restauration  des  églises,  car  le  concile  de  Trente,  .ses5. 21,  c.  1  de  Réf.., 
veut  que  les  évêques  tiennent  la  main  à  la  réparation  des  églises  pa- 
roissiales et  ajoute  :  «  Quod  si  non  fuerint  sulficientes  (reditus), 
omnes  patronos  et  alios,  qui  fructus  aliquos  ex  dictis  ecclesiis  per- 
cipiunt...  cogant,  etc.  »  11  faut  y  comprendre  les  titulaires  des  pen- 
sions. Ferraris,  v.  Pens.  n.  129. 

Enfin  Artesi  argue  de  son  droit  de  garder  la  congrua,  à  laquelle 
les  revenus  nets  de  son  bénéfice  n'atteindraient  plus,  s'il  devait  sup- 
porter seul  toutes  ces  charges. 

II.  D'autre  part  on  peut  faire  valoir  contre  la  demande  les  raisons 
suivantes.  L'état  des  recettes  et  des  dépenses  a  été  dressé  par  le  curé, 
non  par  un  expert  :  on  pourrait  y  faire  quelques  modifications.  De 
plus,  quoi  qu'il  en  soit  théoriquement  des  pensions  en  quantités  pro- 
portionnelles, la  pratique  de  la  curie  romaine  veut  qu'elles  soient 
servies  nettes  de  toute  charge;  S.  C  G.  Hortana,  congraœ.,  li  avril 
1807  ;  S.  G.  EE.  et  RR.  Romana  20  sept.  1878.  Aussi  la  clause  «  li- 
beram,  immunem,  exemptam  »  se  trouve-t-elle  dans  les  concessions 
de  pensions,  et  on  doit  présumer  qu'il  en  est  ainsi  en  l'espèce.  G'est 
pourquoi  les  canonistes  restreignent  la  participation  des  pensionnés 
aux  seules  charges  extraordinaires  du  bénéfice.  Tondutus,  l.  c.  La 
congriia  du  curé  s'élevant  à  1611  fr.  est  plus  que  suffisante  ;  il  sera  le 
premier,  et  même  le  seul  à  profiter  des  améliorations  qu'il  aura  fai- 
tes dans  son  bénéfice.  Enfin  la  nécessité  où  se  trouvent  les  trois  cu- 
rés, titulaires  des  pensions,  est  indéniable. 

Après  ces  observations,  la  question  a  été  résolue  ainsi  qu'il  suit, 
c'est-à-dire  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

«  An  et  quomodo precibiis  oratoris  coinuendum  sitin  casa  y>?  — 
R.  «  Quoad  impensas  pro  vindicanda  ecclesiœ  libertate  a  p>rœtenso 
patrono,  affirmative  pro  rata  pensiotiicm  :  quoad  impensas  pro 
reparatione  ecclesiarum,  provideat  archiepiscop>us  x:)roiit  et  qita- 
tenus  de  jure;  quoad  pensioiiem  favore  prœsulis  Carletti,  re- 
currat  ad  Datariam  Apostolicam  ;  quoad  reliqucc  négative  in  om- 
nibus ». 

VI.  — Imolen  (Imola).  Compositionis. 

Nous  nous  permettrons  de  passer  sous  silence  cette  cause,  de  la- 
quelle on  ne  saurait  tirer  aucune  conséquence  juridique.  Des  biens 
d'un  bénéfice  ont  été  revendiqués  et  rachetés  par  les  patrons   en 
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vertu  de  la  loi  italienne;  une  composition  entre  les  familles  et  les 
personnes  qui  se  partagent  le  droit  de  patronat  est  devenue  néces- 
saire, et  la  Congrégation  est  appelée  à  terminer  les  controverses 
auxquelles  elle  a  donné  lieu.  Il  est  même  inutile  de  reproduire  les 
clubia,  auxquels  il  a  été  seulement  répondu  ;  «  Ad  menlem  D,  Se- 
cretario  panditam  ». 

Vil.  —  Calaritaxa.  (Gagliari).  Renuntiationis  parœciœ. 

Epilogue  de  la  cause  rapportée  plus  haut  (p.  3 il).  Le  prêtre  Daniel 
Vidili,  conformément  à  la  sentence  de  la  S.  G.,  a  humblement  de- 
mandé pardon  à  son  archevêque,  en  présence  de  deux  prêtres.  Il  fait 
appel  à  l'indulgence  de  la  Congrégation  pour  en  obtenir  une  révi- 
sion de  son  procès.  Il  voudrait  que  tous  les  actes  fussent  envoyés  à 
Rome,  que  les  membres  de  la  curie  archiépiscopale  soient  interro- 
gés ;  il  prétend  enfin  que  de  la  supplique  par  laquelle  il  demandait  à 
la  S.  C.  d'être  dispensé  des  concours  pour  la  paroisse  de  Quartucciu, 
il  résulte  que  sa  démission  d'Ussana  était  conditionnelle.  Mais  ce  ne 
sont  pas  là  des  preuves.  Néanmoins  la  Congrégation  a  cru  devoir 
user  envers  lui  d'indulgence. 

«  I.  A7i  sit  standum  rel  recedend.um  adecisis  in  primo  dubio  in 
casu.  —  Et  quatenus  in  decisis  :  II.  An  sit  standum  vel  recedenduni 
a  decisis  in  secundo  dubio  in  casu  *.  —  R.  «  In  decisis  et  ad  men- 
tem.  Mens  est  :  orator  commendatur  charilati  arcJùepiscojn  pro 
aliqua provisione  adco7igruam  ejus  sustentationem  ». 


2°  NuscANA  (Nusco).  Negligentiae  servitii. 

Celte  cause  n'est  pas  sans  intérêt  pour  les  églises  de  France  : 
dans  toutes  les  cathédrales  il  y  a,  comme  à  Nusco,  des  chanoines, 
véritables  bénélîciers,  qui  ont  la  canonia  sans  la  prébende  et  sont 
tenus  aux  obligations  canoniales,  dont  ils  ne  retirent  aucune  utihté. 
Y  a-t-il  lieu  de  punir,  et  comment,  la  négligence  de  pareils  chanoi- 
nes? On  a  vu  dans  la  cause  de  Perpignan,  Elnen.  Canonicalis,  29 
mart.  1890,  que  la  Congrégation  y  a  pourvu  en  réduisant  à  fort  peu 
de  chose  leurs  obligations.  Encore  s'agil-il  là  d'un  induit  local. 
L'induit  concédé  à  l'évêque  de  Nusco  est  soumis  à  d'autres  condi- 
tions. Les  chanoines  promettent  d'observer  fidèlement  les  obliga- 
tions de  leur  canonicat;  mais  comme  leur  négligence  ne  peut  être 
l'objet  des  peines  prévues  par  le  droit  (perte  des  distributions, 
punclaliirœ,  privation  partielle  des  fruits  de  la  prébende),  on  les 
frappe  de  déchéance  ipso  facto  si,  dans  le  cours  d'une  année,  ils  se 
sont  absentés  du  chœur  pendant  six  mois  consécutifs  ou  interrom- 
pus, sans  motifs  légitimes.  L'évêque  demande  et  obtient  l'extension 
de  cette  procédure  sommaire  aux  chanoines  et  bénéficiers  sans  pré- 
bende fixe,  des  églises  collégiales  et  receptitiœ  de  son  diocèse.  On 
ne  lira  pas  sans  intérêt  les  remarques  du  folio^  remarques  dont  la 
plupart  peuvent  s'appliquera  nos  chanoines  privés  de  prébende. 
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31  Januarii  1891. 


Apostolico  rescripto  diei  2  Julii  1877  S.  H.  G.  «  concessit  Episcopo 
Nuscanofacultatemconferendicanonicatusethebdomadariatusvacatos 
post  ecclesise  bonorum  direptionem  ope  litterarum  curiae  episcopa- 
lis,  ea  sub  lege,  ut  taliter  provisi  de  canonicatu  vel  he^bdomadainatu- 
onvis  choralis  officiaturse  respective  beneficio  inhaerens  sedulo  adim, 
plere  debeant,  ita  ut,  usquedum  per  assecutionem  respectivœ  prse- 
besdse  cujusque  negligentia  mulctari  nequeat  ad  formam  juris,  ipso 
facto  quisque  a  proprio  beneficio  decidisse  intelligatur,  si  quidem 
per  sex  menses,  sive  interpolâtes,  sive  continues,  in  singulis  annis, 
sine  légitima  causa  in  chori  servitio  defuerit  ». 

Jamvero  nuper  in  relatione  suas  ecclesiae,  ad  cap.  IX,  de  postul. 
idem  Nuscanus  Episcepus  haec  habebat  :  «  Ex  hediernis  ecclesiarum 
conditionibus,  quaî  bonis  temporalibus  aGubernio  expoliatae  fuerunt, 
lactum  est  nonnulles  clericos,  sive  de  collegiatis,  sive  de  receptitiis, 
pensionedestitui  et  tantum  emolumentisadventitiis  frui.  Hac  de  causa 
niulti  cum  populi  admiratione  omnine  vel  fréquenter  servitiuni  erdi- 
narium  chéri  vel  ecclesiîe  negligunt,  dum  ad  lucra  extraerdinariain- 
terveniunt.  Quaprepter  ad  hujusmodi  scandalum  vitandum  quiero  : 
Quoinoclo  et  quo  jure  cotnpelU  possint  canonici  et  presbi/teri  de 
clero  receptitio  négligentes  serintiicm chori  et  ecclesirC,  etiamsinullo 
certo  emolumento  fruantur?  Possintne  hujusmodi  négligentes pri- 
vari  Iticris  adventitiis?  )•>. 

Et  in  aliis  pesterioribus  litteris,  mentione  facta  de  rescripto  diei 
2  Julii  1887,  supra  relato,  iterum  idem  Pra^sul  quserebat  :  «  Potestne 
hujusmodi pœna  (id  est  privationis  ipso  facto,  si  quis  sine  légitima 
causa  sex  menses  sive  interpolâtes,  sive  continues  a  servitio  abfue- 
rit)  applicari  negligentibus  de  quibusest  sermo  in  secundo pjostulato, 
qiiamvis beneficii  coUatio  non  sit  facta  vi  memorati  indulti  »? 

Quffistio,  quœ  in  hoc  folio  preponitur,  magis  prudentise  et  œquita- 
tis  videtur,  quam  juris.  Eteiym  qui  clerici  de  collegiatis,  aut  recepti- 
tiis ecclesiis  in  canonias  aut  participatienis  possessienem  légitime 
sunt  immissi  (hac  vel  illa  ratione,  parum  refert),  licet  fructus  bene- 
flciorum  ex  abusivafisci  spoliatiene  non  percipiant,  nihilominus  pro- 
cul  dubio  canonici  et  participantes  verissime  fiunt.  Hoc  sane  descen- 
dit ex  cap.  9  Deconstit.,  9  ac  19  De  prœbend,  et  cap.  Sanctorum,2, 
Dist.  70;  ac  nuperrime  S.  H.  G.  probavit  in  Elnen.  Canon icalis,  29 
Martii  1890.  Perre  hujusmodi  canenices  aut  participantes  ad  onera 
sue  beneficio  adnexa  per  se  loquende  teneri,  et  tum  ob  officium 
sponte  susceptum,  et  forte  instanter  expetitum,  etideo  quasi  ex  pacto, 
tum  eb  lionorem  et  aliquale  temporale  lucrum  quod  adhuc  percipere 
dicuntur,  ees  ad  quotidianum  servitium  de  rigore  juris  obligari, 
nemo  non  videt.  Et  idciroo  etiam  canonicis  pœnis  ees  pesse  ad  debi- 
tum  servitium  compelli,  preno  veluti  alveo  ex  his  principiis  cense- 
quitur.  Quin  imo  eorum  negligentia  eo  districtius  videtur  plectenda, 
que  latius  serpet  malum,  et  major  est  in  populo  scandalum  et  admi- 
ratio.  prout  in  themate  contingere  dicitur.    . 

Ferre  duplex  est  via,  quam  ad  canonicorum  negiigentiam  excu- 

167»  livraison,  nuvembre  1891.  c'6 


—  514  — 

tiendam  jura  prsefiniunt,  alla  nempe  quara  vêtus  jus,  in  cap.  Ej: 
tux,  De  cler.  non  resicl.  désignât,  alia  vero  cxuam  Tridentinum,  sess. 
24,  cap.  12  constituit. 

Tridentinum  enim,  ut  de  hoc  in  primis  aliquid  dicam,  cautum 
voluit  ut  cxuisque  ultra  très  menses  a  residentia  debitoque  servitio 
abfuerit  «  primo  anno  privetur  dimidia  parte  fructuum,  quosratione 
etiam  praebendœ  ac  residentise  fecit  suos.  Quod  si  iterum  eadem  usus 
fuerit  negligentia,  privetur  omnibus  fructibus,  quos  eodem  anno 
lucratus  fuerit  ;  crescente  Aero  contumacia,  contra  eos  juxta  sacro- 
rum  canonum  constitutiones  procedatur  »,  id  est,  ipso  beneficii 
titulo  privetur,  prout  S.  H.  C.  saîpius  declaravit,  et  signanter  in  Nul- 
lins  Guastallœ  Privât.  Mansion.  31  Juïii  et  28  Augiisti  1860  atque 
antiquius  in  Firmana,  Privât.  Canon.  30  Maii  1665,  atque  alias. 

Verum  in  adducto  capite  Tridentini  Patres  haud  abrogarunt  ea 
quse  in  veteri  disciplina  sancita  erant,  ac  maxime  in  capite  E.c  tîiœ. 
De  cler.  non  resicl.  Quapropter  illo  triennii  spatio  de  quo  mentio 
est  in  Tridentino,  licet  Episcopis  négligentes  et  pervicaces  clericos  a 
divinis  suspendere  aliisque  pœnis  muictare,  idque  etsi  viam  insis- 
tere  cœperint  quam  Tridentina  sjnodus  indicavit.  Attamen,  si  hoc 
faciant,  ad  ultimam  privationis  sententiam  devenire  non  possuut- 
Célèbre  hac  de  re  est  decretum  editum  in  Parenti?ia  8  Novembris 
1673,  ad  quod  in  posterum  semper  S.  Y.  0.  appellavit  ;  ibi  ad  duo 
dubia  «  I.  An  durante  triennio  prtescripto  a  S.  C.  Sess.  24,  cajJ.  12  de 
réf.  possit  adversus  obtinentes  in  cathedralibus  aut  coUegiatis  digni- 
tates,  canonicatus,  prsebendas  aut  portiones,  eosque  non  résidentes, 
procedi  ad  suspensionem  ex  cap.  Ex  tuœ,  De  cler.  non  resicl.  ?  Et 
quatenus  affirmative.  II.  An  id  possit  etiam  post  inchoatam  viam 
procedendi  a  Goncilio  prsescriptam  ?  »  S.  H.  G.  respondit  »  :  «  Ad  I. 
affirmative  ;  Ad  II.  paritcr  affirmative^  exclusa  privcidone  ». 

Et  hœc  quidem  de  canonicis  dicta  esse  volo,  nam  quoad  partici- 
pantes in  ecclesiis  receptitiis  expeditior  disciplina  inolevit,  ut  négli- 
gentes ad  debitum  servitium  ac  resident^am  revocentur.  Gum  enim 
in  Asculana  Participationion,  ubi  de  talibus  ecclesiis  res  erat,  die 
18  Novembris  1662  quaereretur  :  «  An  in  dictis  participantibus  habent 
locum  poenag  non  residentium  tam  a  jure  canonico  quam  a  S.  Gon- 
cilio inflictce  »?  S.  H.  G.  respondit:  «  Habere  locmn  ».  Attamen 
non  ita  ut  in  canonicis.  Nam  hujusmodi  participantes,  semel  admo- 
niti,  si  in  sua  nihilominus  absentia  persévèrent,  participatione  pri- 
vari  possunt,  quin  interea  necesse  sit  servari  gradus  a  Goncilio  Tri- 
dentino pro  capitularibus  prœscriptos,  veluti  colligi  potest  ex  Nul- 
lins  Terrce  Fasani,  Resiclentice,  2  Jcoiuarii  1762  cum  Lucidi,  vol. 
/,   ad  cap.  3,  §  2,    n.  108,    Yisit.  SS.  Lim. 

Huic  disciplinas  pro  participantibus  vigenti  analoga  suut  quaî 
S.  H.  G.  relate  ad  capitulares  institutos  sine  prsebenda  ob  notam 
Gubernii  usurpationem,  extraordinarie  sanxit,  et  de  quibus  in  hac 
specie  facti  sermo  est.  Nam  ad  eorum  negligentiam  compescendam 
permisit,  ut  declarari  posset  unumquenKfue  ipso  facto  a  proprio 
beneficio  decidisse  qui  per  sex  menses  sive  continuos,  sive  interpo- 
latos  in  singulis  annis  a  chori  servitio  abfuerit. 


At  vero  ex  communil;)us  jiiris  principiis  patet  hanc  disciplinam, 
ceteris  profecto  severiorem,  quseque  sancita  est  pro  canonicatihus  et 
hebdoinariatibus  provisis  ab  Episcopo  ex  speciali  indulto  post  bono- 
rum  ecclesiasticoruni  direptionem,  per  se  loquendo  extendi  nonposse 
ad  beneficiatos  alio  modo  aiit  tempore  provisos  ;  siquidem  in  mate- 
ria  odiosa  sumus,  et  in  pœnis  benignioi*  est  interpretatio  facienda, 
ex  reg.  49  in  YI. 

Dixi  per  se  loquendo  ;  nam  nil  yetat  quominus  S.  H.  C,  attenta 
casus  novitate,  et  necessitate  prœcavendi  publico  scandale,  et  provi- 
dendi  ecclesise  semitio,  severiorem  legem  pro  aliis  sancitam,  ad 
casum  etiam  extendat  quem  Nuscanus  Episcopus    proponit. 

Geterum  observare  ex  œquitatis  studio  et  in  reorum  favorem  mihi 
liceat,  quod  si  chori  servitium  quod  negiigitur,  quodque  restituere 
Episcopus  pr^eoptat,  grave  diuturnumque  in  se  sit,  haud  videri 
omnino  congruum,  ut  ad  illud  tanta  ac  tam  subita  poena  adigantur 
qui  nulla  vel  ferme  temporali  responsionepi'o  servitio  rependuntur. 
Videant  igiturEE.  PP.,  utrum,  antequam  ad  pœnarum  modum  con- 
tra négligentes  constabiliendum  deveniant,  locus  sit  moderationi 
servitii,  (si  id  rêvera  sit  œquo  gravius)  juxta  id  quod  ipsum  civile 
jus  in  leg.  tilt.ff.  De  com.  vol.  suadet,  et  S.  H.  G.  etiam  nuperrime, 
in  cit.  Elnen.  sanxit,  nempeut  reditibus  imminutis  proportionate 
reducantur  et  onera. 

Quibus  aliisque  perpensis  definire  EE.  PP.  dignabuntur  quanam 
responsione  dimittendum  sit 

DUBIUM 

An  et  quel  pœna  adigi  possint  canonici  vel  presbijteri  de  clero 
receptitio,  nullo  ccrto  emoliiniento  fruentes,  ad  chori  vel  eccle- 
siie  servitium   in  casu. 

R.  die  31  Januarii  1891  :  «  Supplicandum  SSmo  ut  fiât  decretum 
générale  pro  extensione  normx  rescripti  2  Julii  1877  ad  omnes  ec^ 
clesias  collegiatas  et  receptitias  ». 


IV.  —  S.  C.  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIERS 


Lettre    d'envoi  aux  Archevêques    du   décret    Quemadmodum    sur   le 
compte   de  conscience,  etc. 


Nous  avions  tout  d'ahord  regardé  cette  lettre  comme  une  pièce 
officielle  de  peu  d'importance  et  nous  avions  omis  à  dessein  de 
la  faire  figurer  dans  les  Acta  Sanctœ  Sedis.  La  réponse  relative 
aux  Filles  delà  Charité,  réponse  que  nous  reproduisons  ci-dessous, 
a  attiré  notre  attention  sur  un  passage  de  la  lettre  qui  impose  aux 
évêques,  même  comme  délégués  du  Siège  apostolique,  l'obligation 
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de  veiller  à  l'observation  du  décret  Quemadmodum.  Dans  quelle 
mesure  l'autorité  épiscopale  doit-elle  ag-ir,  quelle  place  revient  à 
l'autorité  des  supérieurs  religieux,  le  décret  ni  la  lettre  ne  le  disent 
explicitement.  On  va  voir  quelles  dispositions  ont  été  prises  pour 
les  Filles  de  la  Charité;  nul  doute  que  beaucoup  d'autres  congré- 
gations à  supérieur  général  ne  reçoivent  ou  n'aient  reçu  la  même 
décision. 

Perillustris  ac  Reverendissime  Domine  uti  Frater. 

De  mandato  SSmi  D.  N.  Leonis  PP.  XIII  prœsentibus  litteris  ad- 
nexum  transmitto  Amplitudini  Tuae  Decretum,  jussu  ejusdem  Sanc- 
titatis  Suîe  ab  bac  Sacra  Congregatione  Negotiis  et  Gonsultationibus 
Episcoporum  et  Regulariuni  praeposita  nuper  latum,  que  manifes- 
tatio  conscienti»,  quocu  nque  nomine  veniat,  omnino  prohibetur, 
tum  pro  Monasteriis  Monialium,  etiam  votorum  solemnium,  tum  pro 
Institutis  votorum  simplicium  utriusque  sexus,  ils  dumtaxat  virorum 
Insiitutis  exceptis,  natura  ac  regimine  prorsus  ecclesiasticis. 

Declarationes  insuper  et  dispositiones  dantur  de  moderatione 
commiinionum,  et  de  confessariis  extraordinariis  facilius  conceden- 
dis. 

Ad  boc  autem  Sanctitas  Sua  Mibi  commisit  Amplitudini  Tuse,  uti 
Metropolitfe,  prsefatum  Decretum  transmittendum,  Ut  illius  exempla- 
ria  cum  Episcopis  ab  eadem  Amplitudine  Tua  dependentibus  com- 
municare  curet;  qui  vicissim  cum  singulis  Superioribus  et  Superio- 
rissis  Monasteriorum  piarumqueDomorum  respèctivarum  diœcesum, 
ejusdem  Decreti  exemplaria  communicent.  Prsecipit  denique  Sancti- 
tas Sua  omnibus  Locorum  Ordinariis  ut  enunciati  Decreti  plenamexe- 
quutionem  sedulo  diligenterque  vigilare  et  procurare  non  intermit- 
tant,  etiam  vi  specialis  Apostolicie  Sedis  delegationis. 

Hœc  erant  a  me  signiticanda  atque  declaianda  Amplitudini  Tuai, 
cui  omnia  lausta  deprecor  a  Domino. 

Amplitiidinis  Tufe 
Romae,  die  20  Januarii  1891. 

Addictissimus  uti  Frater 

I.   Cardinalis  Verga,  Prœfectus. 
Fr.  Aloysius  Episc.  Gallinicen.,  Secretarius. 


)i«    Sur  le    sens    et    l'extension    du    décret    Quemachnodum     sur  le 
compte  de  conscience,  etc. 

Rescriptum. 

Sacra  Congregatio  Emorum  acRmorum  s.  R.  E.  Gardinalium  nego- 
tiis etconsultationibus  Episcoporum  etRegulariumpr;>?posita,  sequen- 
tibus  dubiis  propositis  : 

1.  Se  il  decreto  incipiente  Qae/nad/nodu/n  diei  17  Decembris  1890, 
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comprende  anche  le  Figlie  délia  Garità  instituite  da  S.  Vincenzo  de 
Paoli  (1)  ? 

II.  Se  il  decreto  medesimo,  oitre  grinstituti  l'emminili,  comprende 
solamente  gi'Institiiti  maschili  di  natura  laicali,  corne  i  Fratelli  délie 
Scuole  Gristiane,  ecc.  ;  ovvero  anche  le  Gongregazioni  ecclesiasti- 
che,  comei  Salesiani,  fondati  da  D.  Bosco,  iRosminiani,  i  Lazzaristi  e 
simili,  nelle  quali,  oltre  i  Sacerdoti,  sono  molti  Iratelli  laici  (2)  ? 

Gensuit  respondendum  prout  rescripsit  : 

Ad  primum  :  Affirmative  juxta  modmn.  Modu^"  est  :  «  Attenta 
peculiari  Puellarum  Gliaritatis  institutione,  attentisqiie  Pontificiis  de- 
clarationibus  ac  privilegiis  indultis,  prœsertim  a  S.  M.  Pio  VII  et 
Leone  XII,  confirmatis  a  SSmo  D.  N.  Leone  XIII  die  23  Junii  1882, 
publicationem  et  vigilantiam  super  executione  pra3fati  Decreti  cjuoad 
dictas  Puellas  spectare  ad  Superiorem  generalem  pro  tempore  Con- 
gregationis  Presbyterorum  Missionis,  sive  per  se,  sive  per  ejusdem 
Gongregationis  Visitatores,  salva  tamen  Delegatione  Apostolica  Ordi- 
nariorum  locorum  in  casu  negligentise  Superiorum  Gongregationis 
Missionis  ». 

Ad  secundum  :  Affirmative  ad  pr imam  par tern;  Négative  ad  se- 
cundain. 

Et  facta  deprâemissis  relatione  SSmo  D.  N.  LeoniPP.  XIII  in  aiidien- 
tia  habita  a  me  Gardinali  Praefecto  die  12  Aprilis  1891,  Sanctitas  Sua 
resolutiones  S.  Gongregationis  approbavit  et  confirmavit.  Gontrariis 
quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romse  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis  Episcoporum 
et  Regularium,  die  15  Aprilis  J89L 

I.  Gard.  Yeï^oa,  Prœfectus. 
Fr.  Aloysius,  Episc.  Gallinicen.  Secret. 


3"  Sanalio  erectîonuiii  Conventiiuni  absque  beneplaeilo  apostolleo 

peraetarniii. 

Beatissime  Pater, 

Fr.  Aloysius  a  Parma,  Minister  Generalis  totius  Ordinis  Minorum, 
ad  pedes  Sanctitatis  Tuae  provolutus,  eosque  dévote  exosculans,  se- 
quentia  humiliter  exponit  : 

Multi  Ganonista3,  qui  scripserunt  post  Goncilium  Tridentinum,  pras- 
sertim  in  Germania,  censuerunt,  ad  canonicam  alicujus  Gonventus 
erectiorem  sulftcere  consensum  Episcopi  diœcesani.  Ad  hanc  suam 
opinionem  probandam  dicti  Ganonistse  adduxerunt  verba  Goncilii  Tri- 

(1)  «  An  Decretum  incipiens  Quemadmodum,  diei  17  Decembris  1890,  etiatii 
Filias  charilatis  a  S.  Vincenlio  a  Paulo  instilutas  comprehendat  »  ? 

(-2)  «  An  Dacretum  prœcilatum,  prœter  instiluta  l'eminarum,  sola  virorum  Ins- 
liluta  condilionis  laïcalis,  uli  Fratres  Scliolarum  Chrislianarum,  elc.  conipro- 
hendat  ;  an  etiam  Congregationes  ecdesiasticas,  veluti  Sal^esianorum  a  D.  Bosco 
fundatorum,  Rosminianorum,  Lazzaristarum,  et  similiura,  in  cjuibus,  preeter  6a- 
cerdotes,  multi  reperiuntur  fratres  laïci  »  ? 
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dentini,  sessione  xxv,  de  Hegulari'ms  et  Monialibus,  cap.  III,  ubi 
Tridentini  Patres  statueriint  :  «  ne  de  ctetero  siinilia  loca  {scilicet 
■monasteria)  erigaiitur  sine  Episcopi,  in  cujus  dicecesi  erigenda  sunt, 
licentia  prius  obtenta  ».  Quare  post  Goncilium  Tridentinum  nonpauci 
Regulares,  pmefate  opinioni  innixi,  et  bona  flde,  conventus  erexe- 
runt  sola  Ordinarii  licentia,  et  absque  S.  Sedis  Beneplacito.  Certo 
tamen  sciri  nequit,  pro  quibus  prîecise  Conventibus  Beneplacitum 
ApostolicLim  impetratum  non  sit,  quia  occasione  bellorum  ac  suppres- 
sionum  in  multis  locis  archiva  perierunt.  Jam  vero  ex  Gonstitutione 
Sanctitatis  Tuse  Romani  Pojitifices  (l)  die  8  maii  1881  clare  apparet, 
prœlatam  Ganonistarum  opinionem  esse  falsam,  atque  ad  canonicam 
erectionem  alicujus  Conventus  necessarium  esse  tum  Beneplacitum 
Apostolicum,  tum  consensum  Episcopi  diœcesani.  Quœ  quum  ita  se 
babeant,  humilis  Orator,  tum  ut  proprii^  tum  Religiosorum  sibi  sub- 
ditorum  tranquillitati  consulat,  ad  Sanctitatem  Tuam  recurrit  ac  enixe 
rogat,  quatenus  prœfatos  delectus  bénigne  supplere,  atque  erectio- 
nes  Gonventuum  sui  Ordinis  omnes  hucusque  sola  Episcopi  licentia 
factas  clementer  sanare  et  ratas  habere  dignetur,  perinde  ac  si  de 
Apostolicse  Sedis  licentia  facta^  fuissent.  Quam  gratiam,  etc. 

Vigore  specialium  lacultatum  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  conces- 
sarum,  Sacra  Gongregatio  Emorum  et  Rmorum  S-  R.  E.  Gardinalium 
negotiis  et  consultationibus  Episcoporum  et  Regularium  prasposita, 
attentis  expositis  a  P.  Ministro  Generali  totius  Ordinis  Minorum, 
erectiones  Gonventuum  omnes  Imcusque  sola  Ordinarii  licentia,  ut  in 
precibus,  peractas  bénigne  sanavit  et  ratas  habuit,  perinde  ac  si  de 
S.  Sedis  auctoritate  factœ  fuissent.  Gontrariis  quibuscumque  non  obs 
tantibus. 

Roma3,  21  Decembris  1889. 

I.  Gard.  Verga,  Pro'fectiis. 
^Fr.  Aloysius,  Episc.  Gallinicen.  Secret. 

(1)  C'est-à-dire  Homanos  Ponlifices,  conslilution  sur  les  Réguliers  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse.  Cf.  Cnnoniste,  1881,  p.  343,  382.  Le  passage  visé  se  trouve 
à  la  page  388.  Il  se  termine  par  cette  conclusion  :  «  Quare  communis  hodie  sen- 
tentia  est,  cui  favet  passim  rerum  jadicatarum  aucloritas,  non  iicere  regularibus, 
tam  inlra  quam  exlra  Italiam,  nova  monasteria  aut.  conventus  sive  coUegia  l'un- 
dare,  sola  Episcopi  venia  impetrata,  sed  induitam  quoque  a  Sede  Apostolica  fa- 
cultatem  requiri  ».  On  peut  voir  les  arguments  et  les  autorités  dans  un  sens  et 
dans  l'autre  cités  et  développés  dans  la  célèbre  cause  Americana  votorum  rap- 
portée par  Bizzarri,  Collectanea,  p.  778,  et  de  là  reproduite  par  Lucidi  de  Visit. 
SS.  Liminum,  111,  p.  463,  ou  encore  dans  les4cta  S.  Sedis,  1,  p.  7C8  ;  cf.  Nouv- 
Rev.  Theol,  1891,  p.  291. 
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V.  —  S.  G.  DES  INDULGENCES 

1°  Gratianopolitana  (Grenoble).  De  Crucifixo  cum  imagine  SS.  Re- 
demptoris  a  cruce  haud  separata  (1). 

Beatlssime  Paler, 

Episcopus  Gratianopolitanus  humillime  postulat  solutionem  infras- 
cripLi  dubii  :  —  Utrum  Cruciflxi,  quorum  imago  divini  Redemptoris 
est  aare  cusa,  ita  tamen  ut  tantillum  sit  prominens,  quin  e  cruce  sol- 
vatur  seu  separetur,  possint  nihilominus  omnes  Indulgentias,  etiam 
Vite  Crucis,  suscipere  ? 

Sacra  Gongregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prseposita,  pro- 
posito  dubio  respondendum  esse  censuit  :  —  Affirmative. 

Datum  in  Secretaria  ejusdem  Sacrse  Congregationis  die  24  Mail 
1883. 

Aloysius  Gard.  Oreolia  A  S.  Stephano,  Prœfectiis. 

3°  Oraison  jaculatoire  indiilgeiicice. 

Beatissimo  Padre, 

Il  Sacerdote  Romano  Emanuele  Latuile,  umilmente  prostrato  al 
bacio  del  S.  Piede,  supplica  la  S.  V.  alïïnche  si  degni  di  annettere 
una  qualche  Indulgenza  alla  seguente  giaculaioria  :  —  Salvator 
mundi,  miserere  nobis,  —  che  trovasi  communemente  posta  sotto 
rimmagine  del  SS.  Salvatore,  clie  si  venera  in  quest'Alma  Gittà  nel- 
l'insigne  Sanctuario  chechiamasi  Saiicta  Sanctonun  (2). 

SSmus  D.  N.  Léo  Pp.  XIII  in  Audientia  habita  die  21  Februarii  1801 
ab  inl'rascripto  Secretario  S.  Congregationis  Indulgentiis  Sacrisque 
Reliquiis  prœpositaâ,  omnibus  utriusque  sexus  Ghristifldelibus  corde 
saltem  contrito  ac  dévote  recitantibus  praefatamjaculatoriam  precem 
Indulgentiam  quinquaginta  dierum  semel  tantum  in  die  lucrandam, 
dei'unctis  quoque  applicabilem,  bénigne  concessit.  Prsesenti  in  per- 
petuum  valituro  absque  uUa  Brevis  expeditione.  Gontrariis  quibus- 
cumque  non  obstantibus. 

Datum  Romœ,  ex  Secretaria  e.jusdem  S.  Congregationis,  die  21 
Februarii  1891. 

L.  ^  S.  J.  Gard,  u'annibale,  Prxf. 

A.  Archiep.  Nicopout.,  Secret. 

(1)  D'après  la  Semaine  religieuse  de  Grenoble,  16  juillet  1891. 

(2)  Bsatissime  Pater,  —  Emmanuel  Latuile,  presbyter  romanus,  ad  osculum 
sacri  Pedis  humiliter  provolutus,  S.  V.  supplicat  pro  concessione  aliqualislndul- 
gentia;  sequenii  jaculatorife  —  Salvalor  mundi,  miserere  nobis,  —  apponi 
solilai  sub  imagine  SS.  Salvatoris  quœ  venerationi  proslat  in  hac  aima  urbe,  in 
insigni  sanctuario  quod  dicitur  Sancta  Sanctorum. 
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3°  Albiensis.  (Albi).  Confréries  de  la  Bonne  Mort  invalidement  agré- 
gées ou  érigées  sans  communication  des  indulgences. 


Congregatio  Primaria  quœ  Bonœ  Morlis  nuncupatur  sub  invoca- 
tione  D.  N.  Jesu  Christi  in  Gruce  morientis  ac  Beatissimœ  Virginis 
Marife  ejus  Genitricis  perdolentis  finem  habet,  ut  fidèles  ad  mortem 
quam  felicissime  obeundam  rite  disponantur  per  jugem  passionis 
Gliristi  memoriam  ejusque  publiée  privatimque  recolendse  studium, 
et  in  primis  per  vitam  recte  christianeque  institutam. 

Hujus  vero  Primarise  Congregationis  statuta  generalia  deftniunt 
qusedam  pia  exercitia  in  communi  peracta,  ita  ut  sodales  conveniant 
in  Ecclesiam  Congregationis,  vel  singulis  sextis  feriis  aut  diebus  Do- 
minicis,  vel  saltem  semel  aut  bis  in  mense,  et  in  his  piis  cœtibus 
conciones  liabeantur  et  preeesuna  simul  a  Sodalibus  fundatur. 

Quum  autem  Gongregationum  Bonœ  Mortis  qu»  per  diversas  Or- 
bis  partes  eriguntur  statuta  peculiaria  originalibus  statutis,  supra 
Tecensitis,  sint  conformanda,  quantum  tempora  et  locorum  adjuncta 
suadebunt,  ideo  quaeritur  : 

1.  Utrum  Primarise  aggregari  possit  Congregatio  Bonœ  Mortis  quse 
sub  invocatione  tantum  Sancti  Josephi  erigeretur,.  omisso  omnino 
titulo  D.  N.  Jesu  Gliristi  in  Gruce  morientis  et  B.  V.  M.  perdolentis, 
et  cujus  statuta  nullam  habent  mentionem  de  piis  conventibus  atque 
exercitationibus  supradictis  pro  certis  diebus,  et  tantummodo  prœs- 
cribunt,  ut  fundantur  preces  pro  unoquoque  socio  cum  in  agoniam 
devenerit.  ut  mortuos  sodales  ad  sepulturam  comitentur  et  eleemo- 
synœ  colligantur  ad  Missas  pro  sociis  defunctis  ceiebrandas  :  talis 
enim  Congregatio  non  videretur  esse  ejusdem  nominis  et  instituti  ? 
IL  An  Episeopi  qui  gaudent  indulto  eis  concedente  erigendi  in  sua 
Diœcesi  Confraternitates  cum  Indulgentiis  quibus  gaudent  Archicon- 
fraternitates  ejusdem  nominis  et  instituti  in  aima  Urbe  existentes,  eri- 
gere  valeant  pias  Sodalitates,  uti  supra  expositum  est,  cum  Indul- 
gentiis concessis  Primariae  Gongregationi  Bonœ  Mortis? 
Et  quatenus  négative  : 

III.  Num  petenda  sit  sanatio  prœdictarum  piarum  Uuionum  Bonœ 
Mortis  in  Diœcesi  Albiensi  erectarum,  assumptis  tamen  titulo  Unio- 
nis  primarias  et  statutis  eidem  confbrmibus  prouti  suadebunt  adjuncta 
locorum  in  quilius  jam  erectas  sunt;  an  potius  denuo  erigendœ  ? 

S.  Congregatio  indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  prasposita,  audito 
unius  ex  Consultoribus  voto,  prsefatis  dubiis  respondit  : 
Ad  I  :  Négative. 
Ad  II  :  Négative  (1). 


(1)  On  nous  permeLlra  de  renvoyer  auv  observations  que  nous  avons  faites  ex 
professa  sur  les  conditions  d'aflilialion  des  confréries,  en  parliculier  sur  celle 
qui  fait  l'objet  de  celte  consultation  :  c  ut  Gonfraternitas  aggreganda  sit  ejusdem 
tituli  ac  instituti  ac  archiconfeaternitas  aggregans  ».  Cf.  Canoniste,  1890,  p.  304. 
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Ad  III  :  Négative  quoacl  primani  purteni  ;  affirmative  quoad  se- 
cundani;  servato  tamen  Décréta  nuper  edito  ab  hac-  S.  Congrega- 
tione  sub  die  17  Septembris  1887  (l). 

Datum  Romas  ex  Secretaria  ejusclem  Sacrée  Congregationis  die  17 
Julii  1891. 


L.  >^  S. 


J.  Gard.  D'Annibale  Prcefectus. 
Alex.  Archiep.  Nicopolit.  Secrelarius. 


4'>  ToRNACEXsis.  (Tournai).  De   l'obligation  d'inscrire  les  noms  des 
fidèles,  membres  des  confréries  où  les  scapulaires  sont  en  usage. 


Franciscus  Labis  Canonicus  Ecclesias  Gathedralis  Tornacensi.s  hii- 
millime  proponit  Sacrie  Indulgentiarum  et  SS.  Reliquiarum  Gongre- 
gationi  solvenda  dubia  sequentia  : 

I.  An  rêvera,  pr;eter  benedictionem  et  impositionem  habitus  rite 
peractam,  requiratur  inscriptio  in  AIbo  Gonfraternitatum  pro  tribus 
Scapularibus  SS.  Trinitatis,  B.  Mariœ  Virginis  Perdolentis  et  a  Monte 
Carmelo,  ut  Fidèles  sic  recepti  Indulgentias  prsefatis  Scapularibus 
adnexas  lucrari  valeant  ?  —  An  potius  talis  inscriptio  ut  congrua 
tantum  habenda  sit,  ita  ut  absque  Indulgentiarum  jacturaomitti  pos- 
sit? 

Et  quatenus  afflrniative  ad  primani  partem  ; 

II.  An  non  opportuna  foret  inscriptionis  dispensatio  pro  locis  vel 
diœcesibus  in  quibus  nuUa  habentur  Monasteria  Ss.  Trinitatis  vel 
Servorum  B.  Mari»  Virginis,  vel  Garmelitarum? 

III.  An  non  opportuna  etiam  foret  sanatio  et  convalidatio  receptio- 
num  hucusque  peractarum,  oinissa  licet  inscriptione,  ne  fidèles 
Indulgentiis  etgratiis  spiritualibus  defraudati  remaneant  et  scanda- 
lum  percipiant  ? 

S.  Gongregatio  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  praeposita,  audito 
unius  ex  Gonsultoribus  voto,  prsefatis  dubiis  rescripsit  : 

Ad  I  :  TJentur  Décréta  in  una  Societatis  Jesu  de  Confraternitati- 
bus,  ad  Dubiinn  IV  sub  die  16  julii  1887  (2)  ;  et  in  una  Gameracensi 
sub  die  18  Augusti  1S68  ad  Dubium  III  (3)  ;  in  vna  a  S.  Congrega- 
tione  de  Propaganda  Fide  proposita  sub  die  26  Januarii  1871  ad 

(1)  Cano7MS<?,  1888,  p.  149. 

(2)  Ci  dubium  et  la  réponse  ont  été  rjpportés  par  le   Canoniste.  1890,  p.   451 . 

(3)  Voici  ce  te.xte  [Décréta  nuthenlica,  n.  421)  :  III.  «  Ex  induite  S.  M.  Gre- 
goriiXVI,  sub  die  30  aprilis  1838,  necessarium  amplius  non  est  ad  indulgentias 
acquirendas,  ut  inscribantur  la  confrati-rnitatis  libro  nomina  fîd-lium  qui  B.  M. 
V  de  monte  Carmelo  scipularia  r^cipiunt  ;  quseritur  utrum  idem  dicendum  de 
aliis  Scapularibus  a  S.  Sade  approbalis  V—  <<.  Négative  ri  —On  sait  que  la 
nécessité  de  l'inscription  pour  le  scapulaire  de  N.  D.  du  Mont-Carrael  a  été  réta- 
blie par  le  décret  du  27  avril  1887  {Canoniste,  1887,  p.  312). 
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Dîibium  I  {[);  et  tandem  i7i  iina  Ordinis,  Fratrum   Minorum  Excal- 
ceatorum  et  Recolleetorum  sub  die  27  Aprilis  1887  (2). 

Ad  II  :  Négative  el potins  otnnis  cura  impendatur  ut  Confraler- 
nitates  erigantw  Ss.  Trmitatis,  B.  M.  Yirginis  de  Monte  Carnielo, 
et  Sepjtem  Doloriim  in  iina  vel  altéra  Ecclesia  x>rœsertim  paro- 
chiali  ad  qaam  nomina  inscriptoruni  Sodaliuni  deferri p)Oterunt. 
Ad  III  :  Affirmative,  et  petitionem  sanationum  faciendâm  esse 
ah  Ordinario  loci. 

Datum  Romaî   ex   Secretaria   ejusdem   Sacrœ   Congregationis   die 
17  julii  1S91 . 

J.    Gard.  D'Anmbale,  Prœfectas. 
L.  ►Î^S. 

Alex.  Archiep.  i\icoi'oi.iT.  Secretarins. 


5"  Est  valide  l'adinissEoin  privée  au  Tiers-Ordre  fie  ^.  François. 

Beatissime  Pater, 

A  sseculis  imo  a  S.  Francise!  tempore  iisus  invaluit  ut  Episcopi, 
Sacerdotes,  Nobiles,  et  plebei  a  Sacerdotibus  Franciscanis  vel  aliis 
l'acuitatem'liabentibus,  privatim  et  sejunctim  admittantur  ad  habi- 
tum  et  professionem  Tertii  Ordinis  Sœcularis  S.  Francisci,  quin  ad 
aliquani  Gongregationem  Tertii  Ordinis  pertineant.  Auctores  hac  de 
re  tractantes  consent  qiiidem  prieferendum  esse,  ut  Tertiarii  qui  pos- 
sunt  alicui  Congregationi  adscribantur  eique  statutis  diebus  interve- 
niant,  propter  commoda  spiritualia  quœ  inde  consequuntur  ;  simul 
tamen  admittunt  vestitiones  et  professiones  privatim  factas  esse  vali- 
das, et  hanc  sententiam  Superiores  majores  Ordinis  S.  Francisci 
etiamnum  tuentur.  Post  Gonstitutionem  Mlsericors  Bel  Films  non- 
nulli  Sacerdotes  Archidiœcesis  Mecliiniensis  liac  de  re  dubitare  cœpe- 
runt  et  subest  periculum  ut  ex  hac  incertitudine  zelus  amplectendi 
Tertium  Ordinem  paulatim  tepescat,  prœsertim  apud  Sacerdotes  qui 
Tertio  Ordini  adscripti  Gongregationi  interesse  raro  possunt.  Qua- 
propter  sequens  Dubium  S.  Sedi  proponitur: 

Utrum  valida  sit  vestitio  et  prolessio  ejus,  qui  a  Sacerdote  habente 
facultatem  sejunctim  ad  Tertium  Ordinem  ssecularem  S.  Francisci 
admittitur,  quin  alicui  Gongregationi  adscribatiir? 

(1)  Le  dubium  était  le  suivant: 

Dub.  I.  Utrum  Sacerdos  qui  a  S.  Se.le  obtiimoril  facultatem  benedicendi  Sca- 
pularia,  habeat  eu  ipso  facultatem  ea  imponendi  Ghristifidelibus,  et  eosdem 
adscribeiidi  Confralernitatibus  a  S.  Sede  approbatis. 

R.  Ad  1.  Af/lrmative ;  ita  tamcn  ut  sacerdotes  qui  prcedictum  indullumbene- 
dicendi  Scapidaria  ab  apostolica  Sede  légitime  oblinuerint,  pênes  se  habeant 
privatum  regestum,  et  quamprimum  commode  possunt  transmittere  teneantnr 
ad  Superiores  respective}  Sodalitatis  vicinioris,  canonice  erectse,  nomina  re- 
ceptorum,  ut  in  A  Ibum  ipsius  Sodalitatis  referanlur. 

Ci)  Cf.  Canonisie,  1887,  p.  313. 
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Sacra  Congregatio  Indulgeutiis  Sacrisque  Reliquiis  prseposita  su- 
pradieto  dubio  respondit  :  —  Affirmative. 

Datum  Romse  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongnis  diel4Julii  1891. 

Ita  reperitur  in  Rer/estis  S.  Cotignis  Indulgentiis  Sacrisque  Reli- 
quiis prœjjositœ. 

Datum  ex  eadem  Secretaria  die  26  septembris  1891. 

A.  ArcHiep.  Nicopolit.  Secrefarius. 
L.  ►Î^S. 


VI.  —  S.  C.    DES  RITES 

1"  Ayis  sur  l'inseisioii    «les    nouveaux    suints   dans  les  ealenilriers 

particuliers. 

■  MOMTUM. 

Festa  Sanctorum  Gonfessorum  Joannis  Damasceni,  Ecclesiœ  Doc- 
toris  (die  27  Martii),  Silvestri  Abbatis  '(die  26  Xovembris)  et  Joamiis 
a  Capistrano  idie  28  Martii)  in  Kalendario  iiniversali  Ecclesiîe,  ex 
decreto  S.  R.  G.  diei  19  Aiigusti  1S90  inserenda.  assignai!  potenint 
diebus  proxime  insequentibns  vacuis  in  ils  Kalendariis  particulaii- 
bus  perpetuis,  in  quibus  alia  Officia  jam  affixa  respectivis  diebus 
reperiuntur. 

Ex  Secretaria  Sacroru m  Rituum  Congregationis  die  11  jiilii  1891. 
L.  >^  S. 

VixcENTius  Xussi,  S.  R.  C.  Secrefarius 

2°  De  Occurrcntia  et  Concurrentia  feati  Si^.  Cordis  Jesu 

DUBII. 

Quum  a  Sacra  Rituum  Congregatione  sequentis  dubii  declaratio 
expetita  sit,  nimiruni  :  —  »  Quando  testuni  Sacratissimi  Gordis  Jesu 
concurrat  vel  cuni  lesto  Nativitatis  S.  Joannis  Baptistio,  vel  cum 
solemnitate  SS.  Pétri  et  Pauli  Apostolorum,  quomoJo  tuni  primtetum 
secundio  Yesperîe  ordinandœ  sint  »  ? 

Emi  et  Rmi  Patres  Sacris  tueiidis  Ritibus  praepositi  in  Ordinario 
Gœtu  ad  Vaticanum  subsignata  die  coadunati,  ad  relationem  mei 
infrascripti  Gardinalis  Sacr«  eidem  Gongregationi  Prœtecti,  re  ma- 
ture perpensa,  sic  rescribere  rati  sunt  :  Servetiir  Decrelum  Urbis  et 
Orbis  «  AUero  nunc  elabente  sœculo  »,  diei  28  Ju7iii  anno  1889  (1) 
tam  pro  Occurrentia ,  qiianipro  Concurrentia.  Atque  ita  rescrip- 
serunt  et  servari  mandarunt  die  5  Septembris  1891. 

Gaj.  Gard.  ALOisi-MASELLA. 
L.  ^  S.  S.  R.  C.  Prsef. 

Vixc.  Nussi,  S.  R.  €.  Secret. 

(1)  Cf.  Canoniste,  1889.  p.  3.V2. 
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VII.  -  S.  PÉNITENCERIE  APOSTOLIQUE 


Ue  l'absolution  defs  censures  ad  •caulelam  pour  les  dispenses  matri- 
moniales accordées  vi  indulli. 

Les  lecteurs  du  Canoniste  connaissent  l'emploi  de  l'absolution 
des  censures  ad  cautelara  dans  les  rescrits  pontificaux.  Elle  est 
destinée  à  assurer  l'efTet  de  la  lettre  pontificale,  la  faveur  qu'elle 
concède,  la  dignité  ou  le  bénéfice  qu'elle  confère,  au  cas  où  le  des- 
tinataire serait  excommunié. 

Elle  ne  suppose  point  l'existence  de  la  censure,  et,  si  celle-ci 
existait,  elle  la  laisserait  subsister  tout  entière,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  rescrit  lui-même.  Les  mots  «  ad  effectum  prsesentium 
duntaxat  obtinendum  »,  ou  autres  semblables  (d'où  son  autre 
nom  :  absolution  ad  effectum),  indiquent  suffisamment  le  sens  et 
la  portée  de  cette  absolution  adcautelam,  qui  fait  partie  du  «  sly- 
lus  curiœ  »  et  s'étend  à  tous  les  destinataires  des  rescrits,  sauf  de 
très  rares  exceptions. 

Les  rescrits  épiscopaux  doivent-ils  contenir  une  semblable  for- 
mule? Quand  l'évêque  agit  en  vertu  de  son  pouvoir  ordinaire,  rien 
ne  l'exige,  aucun  texte  de  droit  ne  pouvant  faire  supposer  qu'un 
excommunié  ne  pourrait  bénéficier  d'un  tel  rescrit  ;  mais  quand 
l'évêque  agit  comme  délégué  du  Saint-Siège,  doit-il  observer  le 
«  Stylus curise  »,  comme  l'observerait  celui  dont  il  tient  sa  déléga- 
tion? doit-il  donner  l'absolution  arfcmi^e^am  dans  les  mêmes  cas 
où  Rome  la  ferait  figurer  dans  ses  rescrits  ?  En  particulier,  lorsque 
l'Ordinaire  dispense,  en  vertu  d'un  Induit,  d'un  empêchement  de 
mariage,  doit-il  absoudre  ad  effectum  les  suppliants?  La  question 
n'a  pas  été  résolue  explicitement,  que  nous  sachions  du  moins, 
pour  ce  point  en  particulier  ;  on  peut  cependant  regar  1er  comme 
une  solution  équivalente  plusieurs  réponses  du  Saint-Siège  d'où 
résulte  évidemment  pour  le  délégué  l'obligation  de  suivre  les  mêmes 
règles  que  le  déléguant,  c'est-à-dire  en  l'espèce,  la  cour  de 
Rome  (1).  Or,  l'usage  de  cette  absolution,  que  n'omettent  jamais 
ni  la'Daterie,  ni  la  Pénitencerie,  fait  évidemment  partie  du  «  Sty- 
lus curiae  ».  Les  évêques,  dispensant  vi  indulti,  doivent  donc  l'em- 
ployer également.  C'est  du  moins  l'opinion  la  plus  probable  et  la 
plus  sûre  :  on  peut  même  dire  qu'elle  est  certaine. 

Mais  il  peut  arriver  que  l'Ordinaire,  avant  de  concéder  une 
pareille  dispense,  ait  la  certitude  morale  que  les  suppliants  ne 

(1)  Gasparri.  Tract,  con.  de  matr.,  nn.  422,  317,  361. 
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sont  liés  par  aucune  excommunication.  Pourra-t-il  et  devra-t-il 
néanmoins  insérer  dans  l'acte  de  dispense  l'absolution  ad  effec- 
tum?  Qu'il  le  puisse,  cela  ne  saurait  faire  de  doute,  puisque  aussi 
bien  cette  absolution  n'a  aucun  efl'et  nuisible  et  ne  suppose  pas 
l'etistence  d'une  censure.  Qu'il  le  doive,  cela  est  moins  clair,  puis- 
que il  est  moralement  sûr,  par  hypothèse,  qu'elle  sera  inutile, 
et  la  dispense  no  saurait  être  entachée  de  nullité.  L'obligation  de 
se  conformer  au  «  sLylus  »  de  la  cour  de  Rome  s'étend-elle  jusque- 
là  ?  Telle  est  la  question  posée  par  l'archevê  ]ue  d'Albi.  La  réponse 
de  la  Pénitencerie  prouve  que  l'évcque.  sans  y  être  tenu,  fera 
bien  de  ne  pas  supprimer,  môme  dans  ce  cas,  l'absolution  des  cen- 
sures ad  cautelam. 

Episcopus  Albiensis,  sub  litteris  datis  die  27  Aprilis  anni  currentis 
1891,  S.  Pœnitentiariœ  proposuit  dubium  sequens  :  —  Quferitur 
utrum  casu,  que  nullam  prfevidet  Ordinarius  censuram  ab  Oratori- 
bus  fuisse  contractam,  débet  nihilominus  Ordinarius  qui  dispensa, 
tionem  matinmonialem  vi  alicujus  Induiti  concedit,  clausulam  abso- 
lutionis  ad  cautelam  prœmittere,  quam  Sacra  Pœnitentiaria  et  Apos- 
tolica  Dataria  prsemittere  consueverunt  ? 

Sacra  Pœnitentiaria  Yen.  in  Christo  Patri  Episcopo  Alhien.  respon- 
det  :  Absolulionem  a  censitris  in  casu  de  quo  ar/itur  landabiliter 
pi'œmilti. 

Datumîlomaî  in  S.  Pœnitentiaria  die  2  Junii  1891. 

R.  Gard.  Monaco,  P.  M. 
A.  L.  Martini,  S.  P.  Secret. 


RENSEIGNEMENTS 


D'une  ordination  au    sons-diaconat    incomplète. 


L'ordination  des  sous-diacres  comprend,  outre  les  prières,  deux 
traditions  d'instruments  :  celle  du  calice  vide,  à  laquelle  sont  join- 
tes les  paroles  :  Videte  cujus  mimsterium,  etc.,  et  celle  du  livre  des 
Epitres,  accompagnée  de  ces  mots  :  Accipite  librum  Epistolarum, 
et  habele  potestatem  legendi  eas,  etc.  Or,  il  est  arrivé,  d'après  une 
consultation  adressée  aux  Ephemerides  liturgicv  (1),  qu'au  lieu  de 
donner  à  toucher  aux  oi'dinands  le  livre  des  Epitres,  ou  le  Missel, 
on  leur  a  mis  entre  les  mains  le  Pontifical.  Que  faire  dans  ce  cas  ? 
Doit-on  recommencer  cette  ordination,  ou  au  moins  la  tradition  du 
livre  des  Epitres  ?  La  question  est  assez  intéressante  pour  que 
nous  ayions  cru  devoir  en  dire  quelques  mots  après  la  savante  Re- 
vue romaine. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  examiner  si  l'ordination  est  valide  : 
il  ne  nous  appartient  pas  de  trancher  une  controverse  qui  divise  en 
deux  camps  les  plus  savants  théologiens  :  les  uns  regardent  comme 
suffisante  la  seule  tradition  du  calice  et  de  la  patène,  les  autres  exi- 
gent en  outre  celle  du  livre  des  Epitres  2).  En  pratique,  on  est  obligé 
d'aller  au  plus  sûr,  c'est-à-dire  qu'on  doit  faire  l'une  et  l'autre,  elles 
réitérer  si  elles  paraissent  douteuses.  Tel  est  le  cas  tranché  par  la 
S.  G.  du  Concile,  i)i  una  Ordinis  Capuccinorum,  29  nov.  1710  et  10 
janv.  1714  :  un  sous-diacre  avait  omis,  par  inadvertance,  de  se  pi'é- 
senterpour  toucher  le  livre  des  Epitres:  la  congrégation  répondit  : 
«  Esse  supplenduni  jjer  Episcopiim  etiam  privatim  »  (3).  On  ne 
peut  donc,  en  pratique,  omettre  la  tradition  du  livre  des  Epitres. 

Mais  si,  au  lieu  du  livre  des  Epitres,  on  fait  toucher  aux  sous-dia- 
cres le  Pontifical,  cette  tradition  est-elle  suffisante  ?  Ou  bien  y  a-t-il 
lieu,  au  moins  ad.  cautelam,  de  la  renouveler  ?  11  faut  pour  cela  se 
demander  si  les  paroles  de  l'évêque  aux  ordinands  :  «  Accipite  li- 
brum Epistolarum  »,  se  vérifient  suffisamment.  Si  on  fait  toucher  aux 
sous-diacres  le  Missel,  ou  la  Bible,  ou  même  un  Bréviaire,  l'ordination 
sera  certainement   valide,    ces  livres  renfermant  les  epitres,  ou  du 

(1)  Ephemerides,  oct.  1891,  p.  574. 

(2)  Cf.  var.  auct.  ubi  de  ordine,  v.  g.  Scavini,  IV,  n.  '2S6. 

(3)  Miihlbauer.  Décréta  auth.  S.  R.  C.  v.  Ordin.  ad  subd.,  II,  552. 


moins  des  Épîtres.  Tel  est  l'avis  formel  de  l'Instruction  des  examina- 
teurs pour  le  clergé  de  Rome  :  a  Si  post  traditionem  câlins  cum 
patena  poiTigeretur  liber  epistolas  continens,  ut  Biblia  vel  Brevia- 
rium,  ex  omnium  sententia  esset  valida  ordinatio  »  (1).  Mais  le  Pon- 
tifical ne  contenant  aucune  épitre,  les  paroles  de  l'évèque  :  «  Acci- 
pite  librum  epistalorum  »  ne  se  vérifient  plus  ;  elles  demeurent  sans 
effet,  et  l'ordination,  ou  du  moins  cette  partie  de  l'ordination,  est  sans 
valeur.  C'est  comme  si  un  prêtre  prononçait  les  paroles  de  la  consé- 
cration sur  une  matière  qui  ne  serait  pas  du  pain;  l'objet  présenté, 
c'est-à-dire  le  Pontifical,  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  la  signification 
requise  par  ces  paroles  proférées  et  le  rite  qu'il  s'agit  d'accomplir. 
11  est  donc  nécessaire,  au  moins  pratiquement,  de  renouveler  cette 
tradition.  Le  cas  n'est  pas  sans  exemple  ;  d'après  les  Ephe  mer  ides, 
il  se  serait  produit  à  S.-Jean-de-Latran,et  le  Cardinal  Vicaire,  d'après 
le  votum  de  théologiens  et  de  rubricistes,  aurait  suppléé  cette  par- 
tie de  l'ordination  des  sous-diacres. 

A.  B. 
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Agenda  ecclésiastique  pour  1892  (troisième  année).  — ln-12  de  312  p. 
—  Paris,  Letliielleux.  —  Prix,  eu  élégante  reliure  toile,  1.50; 
reliure  peau,  2.00. 

Tout  le  monde  aujourd'hui  a  son  agenda  :  pourquoi  les  ecclésiasti- 
ques n'auraient-ils  pas  le  leur?  Au  lieu  d'un  calepin  plus  ou  moins 
commode,  renfermant  des  renseignements  plus  ou  moins  inutiles  pour 
eux,  les  prêtres  trouveront  dans  cette  publication  qui  leur  est  spé- 
cialement destinée,  quantité  de  notions,  de  renseignements  d'un  usage 
quotidien  pour  leur  ministère.  Des  améliorations  notables  rendent 
l'agenda  de  1892  plus  utile  encore  que  ses  devanciers  :  un  format 
plus  commode  ;  un  espace  plus  considérable  réservé  à  l'inscription 
des  notes  journalières;  de  nouvelles  indications  placées  à  leur  date 
dans  le  calendrier,  des  tableaux  pour  différents  actes  du  ministère, 
etc. 

Bon  succès  à  l'agenda  ! 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

159. —  R.  P.  A.  Jean, S.  J. —  Les  évèqueset  archevêques  de  France 
de  1682  à  1801.  —  In-8  de  xxv-544  p.  —,  Paris,  Picard,  1891. 

160.  — F.  X.  Kraus.  —  Histoire  deVÈglise.  Traduit  par  P.  Godet 
et  C.  Verschaffel,  prêtres  de  l'Oratoire.  —  2  in-8  de  xii-496  et 
x-587  p.  —  Paris,  Blond  et  Barrai,  1891. 

161.—  F.  X.  FuNK.  —Die  Apostolischen  Constitutionen  (Les  cons- 
titutions apostoliques)  ;  étude  littéraire  et  historique.  —  ln-8  de 
375  p.  —  Rottemburg,  Bader,  1891. 

(1)  Pars  prima  c.  S,  de  subdiac,  cité  par  les  Ephemerides. 
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Articles  de  Revues. 

162.  —  American  ecclesiastical  Review.  Octobre.  —  R"  .J.  Hollaind. 
L'Etat  et  les  sociétés  incomplètes'dansV Etat.  —  Le  ministèredu  caté- 
chisme. —  R.  J.  PuTZER.  Irregularitas  ex  hœresi. 

163.  —  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  droit.  Septembre. 
—  L.  Olivi.  D'u7i  arbitrage  pontifical  en  matière  de  législation  dic 
travail.  —  A.  Oxclair.  Les  attributions  de  l'Etat  (suite). 

164.  —  Revue  de  Gascogne  (Auch).  Septembre-octobre.  —  L.  Cou- 
ture. La  réédition  du  bréviaire  de  Lescar  et  la  liturgie  dans  la 
province  d'Auch. 

165.  —  Revue  de  l'art  chrétien,  1791,  n.  4.  —  Mgr  X.  Barbier  de 
MoNTAULT.  Le  culte  des  docteurs  de  r  Eglise  à  Rome. 

166.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques.  Août.  —  A.  Taciiy.  Des 
Confiseries  (suite). 

167.  —  Revue  du  monde  catholique .  Septembre.  —  L.  Bourgain. 
L'Eglise  et  V Etat  sous  les  premiers  Carlovingiens. 

168.  —  Science  catholique.  Septembre.  —  D.  F.  Plaine.  De  l'âge 
et  de  l'auteur  du  symbole  de  S.  Atlia?iasc. 

169.  —  Montli  1  Londres).  Septembre.  —  Clément  XI  et  les  rites  clii- 
nois. 

170.  —  Ecclesiasticum  argentinense.  Septembre.  —  Des  écoles  et 
collèges  mixtes. — La  question  du  catéchisme. 

171.  —  Ephemerides  liturgicx.  Octobre.  —  i.  Penxacciii.  De  in- 
venta Jerosolymis  Constantino  Magno  imperante  Cruce  D.N.J.C. 
(suite).  —  De  annuntiatione  festorum  in  Martyrologio.  —  Diverses 
questions  liturgiques. 

172.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz.  Octobre.  —  J.  B.  P.  Des  cas 
réservés.  Absolution  des  cas  réservés  à  l'évéque. 

173.  —  Der  Katholik.  1891,  IX.  —  L'Oratorien  L.  de  TJi.omassin  et 
ses  œuvres. 

174.  —  L'Unive7'sité  catholique,  15  octobre.  — E.  Jacquier  «  L'Apo- 
logie »  d'Aristide.  —  Reparatus.  De  l'état  tntérieiir  actuel  du  pro- 
testantisme français. 


IMPRIMATUR 

Parisiis,  die  14  novemb.  1891. 
t  Franciscus,  Card.  RICHARD.  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Mayenne.  —  Imp.  de  l'Ouest,  A.  Nézan. 


LE 

CANONISTE    CONTEMPORAIN 
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I.  —  A.  BouDiNiioN.  —  De  l'emploi  de  l'huile  de  colon  pour  les  sacremenlset 
les  sacramentaux  {suite  et  fin). 

II.  —  Acta  Sanctsc  Sedis.  —  Actes  de  Sa  Sainteté.  —  Bref  pour  le  troisième 
centenaire  de  S.  Jean  de  la  Croix.  S.  C.  des  Biles.  Concession  pour  le  même 
centenaire. 

III.  —  Renseirjnonents.  Des  crucifix  indulgenciés  pour  le  Chemin  de  la  croix 
et  de  la  commutaiion  des  œuvres  prescrites. 

IV.  —  Bulletin  bibUoQraphique.  —  La  Luz  canonica. —  Livres  nouveaux.  — 
Articles  de  Revues.  —  Tables  analytique  et  alphabétique  du  T.  XIV. 


AVIS 

A  partir  du  prochain  numéro,  janvier  1892,  le  Canonisle  paraî- 
tra par  fascicules  de  quatre  feuilles  d'impression  au  lieu  de  trois; 
soil  64  pages  in-8'' au  lieu  de  48.  Cette  augmentation  considérable 
nous  permettra  de  donner  plus  de  développement  aux  articles  de 
fond,  et  de  reproduire  plus  complètement  les  Acta  Sanclx  Sedis. 
Le  prix  de  l'abonnement  n'est  pas  élevé  et  reste  fixé  à  8  fr.  pour 
la  France,  9  fr.  pour  les  pays  de  l'union  postale.  Nous  saisissons 
cette  occasion  pour  remercier  nos  nombreux  et  fidèles  abonnés  de 
l'intérêt  qu'ils  portent  à  celle  Revue  et  à  sa  diffusion;  nous  les 
prions  de  le  lui  continuer.  De  son  côté  la  direction  du  Canoniste 
fera  tous  ses  efforts  pour  augmenter  la  valeur  et  l'utilité  de  cette 
publication,  tout  en  lui  conservant  les  caractères  qui  en  ont  fait  le 
principal  mérite  :  la  sûreté  doctrinale,  la  parfaite  soumission  aux 
enseignements  et  aux  décisions  du  Siège  Apostolique. 

A.  B. 

I6S=  livraison,  décembre  1891.  34 


DE  LEMPLOI  DE  L  HUILE  DE  COTON 
POUR  LES  SACREMENTS  ET  LES  SACRAMENTAUX 

{Suite). 


Depuis  la  publication  de  noire  dernier  article,  il  nous  a  été 
donné  d'interroger  —  nous  allions  dire  d'interviewer  —  un  mem- 
bre du  haut  clergé  américain,  fort  au  courant  de  ce  qui  se  passe 
aux  États-Unis.  Des  explications  qu'il  a  bien  voulu  nous  fournir, 
il  résulte  que  le  fait  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  cet  article,  ne 
se  présente  pas  exactement  avec  les  circonstances  relevées  par  les 
Ephemericles  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  la  nécessité  ou  l'usage  ; 
il  ne  s'agit  que  d'erreurs  accideulelles.  Jamais  un  évêque américain, 
nous  a  affirmé  noire  interlocuteur,  n'aurait  employé  sciemment  de 
l'huile  de  coton  à  la  confeclion  du  chrême  ou  de  l'huile  des  inOr- 
mes,  mais  il  a  bien  pu  arriver  —  et  de  fait  il  est  arrivé  —  qu'il  ait 
été  trompé,  et  se  soit  servi  d'huile  de  coton  vendue  pour  de  l'huile 
d'olives  ;  tout  comme  il  peut  arriver,  —  et  il  est  arrivé  —  qu'en 
France  et  ailleurs,  de  nombreuses  messes  aient  été  célébrées  avec 
un  liquide  vendu  et  acheté  pour  du  vin,  mais  qui  en  réalité  était 
tout  autre  chose.  Les  conséquences  théologiques  de  cette  dernière 
erreur  sont  connues  et  étudiées  depuis  longtemps,  il  est  du  plus 
grand  intérêt  d'étudier  les  conséquences  théologiques  de  la  pre- 
mière. 

Remarquons  d'ailleurs  que  les  circonstances  de  fait  sont  de  telle 
nature  qu'il  est  impossible  d'éluder  ou  de  tourner  la  difficulté.  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  TÉglise  autorise  ou  pourrait  autoriser  l'ad- 
minis!  ration  des  sacrements  et  des  sacramentaux  avec  de  l'huile 
de  colon,  mais  bien  seulement  si,  celte  administration  ayant  eu 
lieu,  les  sacrements  ainsi  conférés  sont  certainement  invalides,  ou 
s'il  y  a  quelque  probabilité  qu'ils  puissent  être  valides.  El  qu'on 
ne  puisse  tourner  la  question  par  une  réitération  conditionnelle 
des  sacrements,  comme  on  le  fait  quand  il  s'agit  d'un  cas  isolé, 
baptême  ou  ordination  douteuse,  ou  en  puisant  dans  le  irésor 
de  l'Eglise,  comme  pour  les  messes  célébrées  avec  un  liquide  qui 
n'est  point  du  vin  ;  cela  ressort  évidemment  des  faits  allégués. 
Gomment  retrouver,  par  exemple,  tous  ceux  qui,  dans  un  ou  plu- 
sieurs diocèses,  pendant  une  année  entière,  ont  rdju  la  Confirma- 
tion avec  du  chrême  fait  d'huile  de  coton  ?  Quelle  mesure  prendre 
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à  l'égard  des  moribonds,  ainsi  administrés  au  courant  de  cette 
année,  la  plupart  d'entre  eux  ayant  dû  nécessairement  mourir 
hienlôt  aprè-?  Il  faut  donc  aborder  do  froni.  la  difl'^n'îé 

Nuiis  la  considéions  d'abord  par  ra['[iori  à  la  C.jLfii'ai'iii'»,!  ;  i; 
nous  suffira  d'ajouter  ensuite  quelques  mots  en  ce  qui  touche  à 
l'Exlrême-Onclion. 


L'huile  est-elle,  de  droit  divin,  matière  nécessaire  du  sacrement 
de  Confirmation  ?  L'onction,  dans  ce  sacrement,  est-elle  absolu- 
ment indispensable?  En  second  lieu,  celte  onction,  si  elle  est  né- 
cessaire, d:»it-elle  être  absolument  laite  avec  de  l'huile  d'olives, 
sous  peine  de  rendre  nul  le  sacrement?  Ou  bien  pourrait-on  se  ser- 
vir (non  sans  doute  licitement),  d'un  liquide  semblable,  comme 
serait  l'huile  do  colon? 

Nous  pourrions,  à  la  rigueur,  négliger  la  première  partie  de  la 
question,  et  nous  borner  à  examiner  la  seconde:  toutefois  quelques 
observations  sur  la  nécessité  de  l'onction  chrismale  nous  seront 
indireclcmenl  uliles,  en  précisant  les  limiles  de  la  l.alilude  laissée 
sur  ce  point  par  Noire  Seigneur  à  son  Église. 

Conslalons  d'abord  que  l'Evangile  ne  nous  fournit  aucun  rensei- 
gnement précis  ni  sur  l'inslilulion  du  sacrement  de  Confirmation 
par  Notre  Seigneur,  ni  sur  ses  éléments  constitutifs.  Et  quand  les 
théologiens  veulent  indiquer  à  quel  moment  de  sa  vie  Jésus-Christ 
a  institué  ce  sacrement,  ils  se  montrent  fort  embarrassés,  émet- 
tant les  opinions  les  plus  diverses,  sans  les  appuyer  d'ailleurs  d'au- 
cune preuve  sérieuse.  Les  Actes  des  Apôtres  nous  montrent  à  deux 
reprises  les  apôtres  conférant  la  ConQrmalion  aux  baptisés  (vni, 
14  ;  xix,  6);  dans  l'un  et  l'autre  cas  aucune  onction  n'est  men- 
tionnée, et  l'huile  n'apparaît  pas  comme  matière  du  rite  sacré. 
Sans  doute  le  silence  do  l'Évangile  et  des  Épît.res,  le  témoi- 
gnage incomplet  <ies  Actes  des  Apôlres  ne  peuvent  servir  de  point 
de  dépari  qu'à  un  argument  négatif,  dont  nous  ne  voulons  point 
exagérer  la  valeur.  Cependant  on  peut  du  njoins  en  conclure  que 
nous  ne  devons  pas,  a  priori^  limiter  aussi  étroitement  le  pouvoir 
de  l'Église  relativement  à  la  Confirmation,  ainsi  qu'on  doit  le  faire 
pour  le  bapt'hne  et  l'Eucharistie,  sacrements  pour  lesquels  l'Évan- 
4;ile  est  bien  autrement  explicite.  A  ne  s'en  tenir  qu'aux  Actes  des 
Apôlres,  il  semblerait  que  le  rite  essentiel  de  la  Confirmation  fût 
l'imposition  des  mains  ad  tradendum  Spiritwn  Sanctum;  l'impo- 
sition des  mains,  cérémonie  assez  vague  de  sa  nature,  étant  ici 
précisée,  déterminée  à  son  effet  spécial  par  les  autres  céré- 
monies, l'intention  de  l'Eglise  et  surtout  par  les  paroles,  ou 
forme.   Resterait    seulement  à   se  demander  si  l'imposition   des 
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mains,  nécessaire  de  l'aveu  de  tous,  ne  doit  pas  être  et  n'a  pas  été 
toujours  déterminée  et  complétée,  comme  aujourd'hui,  par  l'onction 
du  chrême,  qui  la  renferme  implicitement.  La  question  n'a  pas  été 
entièrement  tranchée  par  l'Eglise;  l'opinion  des  théologiens,  qui 
regardent  l'imposition  des  mains  comme  matière  nécessaire,  ou  du 
moins  adéquate,  du  sacrement  de  Confirmation,  quoique  peu  sûre 
et  peu  probable,  n'a  pas  été  condamnée  formellement  par  l'Église. 
«  De  materia  hujus  sacramenli  quadrupler,  est  sententia,  et  una- 
quseque  graves  numerat  patronos.  Prima.,  quam  Sirmondus,  Ts. 
Habert,  etc.,  luenlur,  censet  matei-iam  proximam  esse  solam 
manuum  imposilionern,  hujus  enim  unice  in  divinis  litteris  fît 
mentio.  Altéra,  quse  arrisit  Thomœ,  Bellarmino,  Maldonato,  con- 
lendit  solam  maleriam  essentialem  esse  iiiunctionem,  quœ  subsli- 
tuta  fuerit  manuum  impositioni  ;  et  pro  sua  asserlione  provocant  ad 
libros  rituales  plurescfue  patres,  qui  solius  inunctionis  neminerunt; 
inprimis  vero  ad  Eugenium  IV,  qui  in  Instruclione pro  Armenis 
déclarât  hujus  sacraraenti  maleriam  esse  chrisma,  et  citalis  vorbis 
Act.  viii,  15j  s.,  subdit  :  «  Loco  aulem  illius  manus  imposilionis 
datur  inEcclesia  Confirmalio  ».  Reliquœ  duas  sentcnliaesunt  mediœ 
ad  evitandas  primœ  et  allerius  diffîcullales.  Terlia  scilicet  senten- 
tia, quam  sequitur,  e.  g.  Ruardus  Tapper  (1),  staluit  et  manuum 
imposilionern  et  inunclionem  seorsim  materiam  esse  essentia- 
lem ut  suadere  videntur  argumenta,  quibus  utuntur  palroni  tum 
primse,  tum  alterius  sententiae.  Quarta  sententia  contra  tuelur 
manuum  impositionem,  scilicet  eam  quae  babetur  in  ipsa  inunc- 
lione,  cum  inunctione,  materiam  esse  proximam  confîrmationis. 
Quse  sententia  viJetur  prsefercnda.,  cum  ea  concilientur  monumen- 
la  antiquitatis,  in  quibus  rêvera  modo  hujus,  modo  illius,  tanquam 
ritus  maxime  proprii,  quo  hoc  administretur  sacramentum,  fît 
mentio.  Improbabile  vero  est  duplicem  gssq  materiam  essentialem 
et  adsequatam  ejusdera  sacramenli.  Ergo  duo  hi  ritus  unam  cons- 
tituunt  maleriam  hujus  sacramenli  adœquatam  »  (2). 

De  ces  quatre  opinions,  la  dernière  seule,  malgré  sa  subtilité,  est 
pleinement  satisfaisante;  et  nous  ne  faisons  aucunement  difficulté 
de  nous  y  rallier.  Elle  est  regardée  comme  sûre  par  l'Église,  puis- 
que, d'une  part,  elle  répond  à  la  pratique  en  usage  dans  l'Église 
grecque,  et  que,  d'autre  pari,  elle  a  été  appliquée  dans  l'Église 
latine.  La  S.  C.  de  la  Propagande,  en  effet,  a  répondu  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  renouveler,  même  sous  condition,  une  Confirma- 
tion où  la  première  imposition  des  mains  avait  été  omise  (3). 

(I)  D.  Chardon,  Hist.  des  Sacrements,  ap.  Migne,  Theol.  Cars,  complet., 
XX,  col.  108,  l'attribue  également  au  P.  Morin. 

(•2)  Hurler,  l.  c,  n.  341. 

(3)  D'Annibale,  Siimmula,  III,  n.  140,  not.  1.  Le  texte  est  dans  la  Collectanea 
des  Missions  ctranglires  de  Paris,  n.  300. 


—  533  — 

Cependant  on  ne  peut  refuser  à  la  première  et  à  la  troisième  de 
ces  opinions  une  certaine  valeur,  et,  dans  la  mesure  de  leur  pro- 
babilité, il  convient  de  regarder  comme  probablement  valide  la 
Confirmation  conférée  avec  de  l'huile  de  coton,  à  supposer  que  cette 
dernière  matière  fût  entièrement  invalide.  Quel  est  le  degré  de  cette 
probabilité?  Nous  n'essaierons  môme  pas  de  le  déterminer,  les 
éléments  d'une  appréciation  certaine  nous  paraissant  faire  défaut. 

Une  observation  importante  nous  est  fournie  par  les  paroles 
mêmes  de  Vlnslruclio  ad  Armenos  citées  plus  haut.  Après  avoir 
rappelé  l'imposition  des  mains  donnée  par  les  Apôtres  aux  nou- 
veaux baptisés,  au  témoignage  des  Actes,  le  Pape  ajoute  :  «  Loco 
autem  iliius  manus  impositionis  datur  in  Ecclesia  Confîrmalio  ». 
Il  y  a  donc  eu  un  changement  dans  le  rite  ordinaire  de  la  Confir- 
mation, et  ce  changement  ne  peut  venir  que  de  la  volonté  et  du 
pouvoir  de  l'Église.  Une  telle  modification,  dont  le  Pontife  semble 
admettre  sans  difficulté  l'existence,  ne  lui  paraît  donc  pas  avoir 
excédé  les  limites  de  la  latitude  laissée  à  l'Église  par  Notre  Sei- 
gneur sur  certains  sacrements.  Ce  qu'elle  a  fait  une  fois,  l'Église 
ne  pourrait-elle  pas  le  faire  de  nouveau?  Plus  difficilement  peut- 
être,  mais  sans  doute  elle  le  pourrait  tout  aussi  bien.  Nous  avouons 
toutefois  que  nous  n'oserions  faire  grand  fondement  sur  une  telle 
aro-umentation,  parce  qu'il  faudrait  avant  tout  se  demander  si  en 
réalité  l'Église  veut  se  servir  de  ce  pouvoir  assez  contestable,  et 
que,  dans  l'espèce,  il  faudrait  sans  aucun  doute  répondre  négati- 
vement. Qu'il  nous  suffise  de  conclure  tant  du  passage  du  décret 
ad  Armenos  que  des  controverses  Ihéologiques  sur  la  matière  du 
sacrement  de  Confirmation,  que  l'Eglise  a  sur  ce  sacrement  un 
pouvoir  de  détermination,  et  par  suite  de  modification  assez  étendu  ; 
et  que,  de  ce  chef,  la  Confirmation  administrée  avec  de  l'huile  de 
colon,  pourrait  n'être  pas  absolument  regardée  comme  invalide 
dans  la  faible  mesure  de  probabilité  dont  peuvent  jouir  la  première 
et  la  troisième  des  quatre  opinions  que  nous  avons  énumérées. 

Faible  probabilité,  avons-nous  dit  ;  car  il  faut  bien  reconnaître 
que  la  pratique  de  l'ÉgUse  catholique,  tant  en  Orient  qu'en  Occi- 
dent, requiert  l'onction  comme  matière  principale  et  essentielle  de 
la  Confirmation.  Reste  donc  à  examiner  en  dernier  lieu^  si  la  ma- 
tière de  cette  onction,  c'est-à-dire  l'huile  d'olive,  pourrait  être  rem- 
placée, non  pas  légitimement,  mais  en  laissant  subsister  la  valeur 
du  sacrement,  par  une  liqueur  aussi  semblable  que  possible  à 
l'huile  d'olive,  telle  que  l'huile  de  coton.  Le  pouvoir  de  l'Église  s'é- 
tendrait-il jusque-là  ? 

11  est  en  effet  incontestable  que  l'Église  jouit  d'un  certain  pouvoir 
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sur  l'un  des  éléments  du  saint  Chrême,  je  veux  dire  du  baume  qui 
doit  être  mélangé  avec  l'imile  d'olive.  Les  théologiens,  appuyés 
sur  l'autorité  de  Benoît  XIV  (1),  regardent  comme  à  tout  le  moins 
douteuse  la  Confirmation  conférée  avec  de.  l'huile  simple,  non  mé- 
langée de  baume,  et  veulent  qu'on  la  réitère  sous  condition.  Quel- 
ques-uns même  la  tiennent  pour  entièrement  invalide  (2).  Il  est 
certain  cependant  qu'aucune  espèce  de  baume  en  particulier  n'est 
requise.  Les  Grecs,  comme  l'on  sait,  ne  se  contentent  pas  de  mêler 
à  l'huile  d'olive  du  baume  de  Judée  ;  leur  «  Euchologe  mentionne 
jusqu'à  quarante  espèces  d'aromates  et  de  parfums  qu'ils  font  en- 
trer dans  la  composition  du  baume  »  (3).  Une  bulle  de  S.  Pie  V 
autorise  les  missionnaires  des  Indes  a  remplacer  le  baume  de  Ju- 
dée par  le  suc  d'une  plante  odoriférante  assez  semblable  (4).  Aussi 
devons-nous  admettre  l'expression  du  cardinal  d'Annibale:  «  bal- 
samum  cujusvis  regionis  »  (5).  Pourrait-on  dire  également  oleum 
cujnsvis  regionis  ? 

De])lus  la  Confirmation  est  un  de  ces  sacrements  pour  lesquels 
l'Eglise  ne  nous   apprend  pas  que  Notre  Seigneur  ait  prJciséles, 
éléments,  matériel  ou  formel.  La  démonstration  de  celte  vérité  en; 
ce  qui  concerne  la  forme  de  la  Confirmation,  est  des  plus  faciles  :  il' 
suffit  de  parcourir  les  livres  liturgiques,  tant  anciens  que  récents- 
des  diverses  communions  catholicjues.  Voici  le  résumé  qu'en  fai 
D.  Chardon  (6)  :  «  A  présent,  et  depuis  quelques  siècles,  dans  l'F 
glise  Latine,  quand  l'évcquefait  l'onction  du  saint  Chrême  qui  su 
l'imposition  des  mains,  il  prononce  ces  paroles  :  Je  le  marque  d 
signe  de  la  croix  et  je  te  confirme  du  Chrèaie  du  salut,  au  nom  du 
Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Cette  formule  n'a  pas  clé  com- 
munément en  usage  dans  nos  églises  avant  le  xii«  siècle;  et  avant 
ce  temps,  les   paroles  qui  accompagnaient  l'onction    du  chrême 
étaient  fort  différentes  suivant   les   lieux  et  les  temps.  L'ordre 
Romain  qui  a  été  écrit  vers  le  viii^^  siècle  ne  contient  que  celle-ci  : 
Je  te  confirme  au  nom  du   Père  et  du   Fils   et  du   Saint-Esprit. 
Amalavius  (Lib.  de  divin,  offtc,  c.  27)  fait  mention   d'une  autre 
dans  laquelle  c. lui  qui  donnait  la  Confirmalion  disait  seulement  on 
faisant   l'onction  :    In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti, 

(1)  Constit.  Ex  quo  primum. 

{2)  Cf.  V.  g.  Scjivini,  III,  n.  561.  Ces  auteurs  rneUent  en  avant  S.  Thomas, 
S.  Theol.  III.  q.  LXXIf,  a.  2,  lequel  est  loin  d'être  aussi  allirmatif,  et  le  Caté- 
chisme romain,  qui  s'appuie  sur  une  décrélaie  pheudo-isidorienne  du  Pape  Fa- 
bien. On  peut  do)ic  à  bon  droit  se  rallier  à  l'avis  du  cardinal  d'Annibale,  111, 
n.  liO  :  «  Dispuldtur  utrum  balsamum  sit  nrcessaria  materia;'  purs;  nsgantiuni 
sententia  est  forsan  verior,  alTirmantium  lulior  ». 

(3)  IJ.  Chardon,  l.  c.  Migne,  col.  171. 

(4)  Bull.  Digna  reddimur,  du  2  août  1571,  ap.  Miihlbauer,  Décréta  v.  Bal- 
samum. 

(5)  Summida,  l.  c. 
(6)L.  c.  Mig.,  col.  165. 
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amen.  Suivant  le  témoignage  d'AIcuin,  qui  écrivait  vers  l'an  778, 
la  même  chose  se  pratiquait  en  France  avant  qu'on  y  eût  introduit 
le  rite  Romain.  On  invoquait  simplement  la  Trinité  pendant  que  se 
faisait  la  chrismation,  sans  y  ajouter  les  ternies  indicatifs  :  Signo 
te^  confîrmo  te,  etc.  Dans  les  églises  d'Angleterre,  la  formule  de 
l'onction  ne  contenait  pas  même  l'invocation  de  la  sainte  Trinité. 
In  Pontifical  de  cette  église,  qui  s'est  conservé  dans  un  manuscrit 
qui  a  plus  de  800  ans,  et  qui  appartient  à  l'église  de  Rouen,  ne 
contient  autre  chose  que  cette  bénédiction  :  Que  le  Seigneur  tout- 
puissant  qui  a  tout  créé  de  rien,  et  vous  a  donné  dans  le  baptême 
son  esprit  et  la  rémission  de  tous  vos  péchés,  vous  conserve, 
amen;  que  celui  qui  a  donné  cet  Esprit  Saint  à  ses  disciples  dans 
les  langues  de  feu,  éclaire  vos  co'urs  par  sa  splendeur,  et  les 
enflamme  sans  cesse  de  son  amour,  amen;  afin  qu'étant  purifiés  de 
tous  vices,  et  protégés  par  son  secours  de  toute  adversité,  nous 
devenions  son  temple,  amen,  et  qu'il  lui  plaise  d'accomplir,  etc. 
Le  Pontitical  d'Egbert,  archevêque  d'York,  qui  vivait  vers  le 
milieu  du  vnr  siècle,  représente  cette  rubrique  en  parlant  de  l'onc- 
liondu  chrême  :  Ici  l'évêque  doit  appliquer  le  chrême  au  front  de 
cet  homme,  et  dire  :  Recevez  le  signe  de  la  sainte  croix  par  le 
chrême  du  salut  en  Jésus-Christ  Notre  Seigneur  pour  la  vie  éter- 
nelle, amen.  Accîpe  sigmim  sanctœ  criicis  chrismate  sahUis  in 
Christo  Jesu  invitam  œternam,amen.  Dans  le  sacramentaire  de 
Gélase,  tel  qu'on  le  trouve  dans  quatre  manuscrits  de  plus  de 
900  ans,  on  lit  ce  qui  suit  :  Postea  signal  eos  in  fronte,  dicens  : 
Signumcrucisinvitamwternam.  R.  Amen.  La  même  chose  se 
lit  à  peu  près  dans  tfn  an  ien  manuscrit  de  l'église  de  B'3auvai3. . . 
Deinde  facial  crucem  in  fronte  cuni  chrismate  dicens  :  Signum 
Chrisli  in  vilam  ,rternani.  Amen  ». 

Nous  omettons,  pour  abréger,  ci  que  l'auteur  dit  ensuite  des 
diverses  formules  en  usage  dans  les  communions  orientales,  en  nous 
bornant  à  rappeler  les  paroles  depuis  longtemps  employées  par 
l'Eglise  grecque  :  Le  sceau  du  don  du  Saint  Esprit.  Une  question 
se  pose  tout  naturellement  à  l'esprit  :  Cette  variété,  réelle  en  ce 
qui  concerne  la  forme  de  la  Confirmation,  est-elle  impossible 
en  ce  qui  concerne  la  matière  ?  L'emploi  d'une  huile  d'autre  ori- 
gine et  d'autre  espèce  que  l'haile  d'olive,  uniformément  prescrite  et 
usitée,  rendrait-il  le  sacrement  invalide,  plus  que  l'emploi  des 
formules  si  variées  qu'on  vient  de  lire  ?  Sans  doute  il  n'y  a  pas 
parité  entre  las  deux  éléments,  matériel  et  formel,  de  chaque  sa- 
cremen!,  et  nouç-mème  avons  dit  plus  haut  CDmbiea  pouvaient 
être  risqués  les  raisonnements»  pari  sur  un  tel  sujet.  Aussi  nous 
contenlerons-aous  d'observer  que  les  sacrements  au  sujet  desqujls 
on  ne  relève  aucun  changement  important  dans  l'élément  matériel. 
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sont  précisément  ceux  dont  la  forme  s'est  toujours  conservée 
immuable,  à  savoir  :  le  Baptême  et  l'Eucharistie.  Il  faut  laisser  à 
part  la  Pénitence  et  le  Mariage,  dont  la  matière,  ou  mieux  la  quasi- 
wafî'ère  est  constituée  par  des  actes  humains.  On  connaît  les  mo- 
difications subies  par  les  ordinations  à  travers  les  âges.  Au  reste, 
nous  l'avouons  sans  peine,  il  n'y  a  là  qu'une  interrogation,  et  non 
point  un  raisonnement  bien  solide. 


Voyons  enfin  ce  que  nous  pourrons  apprendre  des  théologiens. 
A  dire  vrai,  c'est  par  là  que  nous  aurions  dû  commencer,  si  la 
question  qui  nous  occupe  avait  fait  l'objet  de  quelques  travaux 
antérieurs.  Sans  doute  la  voie  la  plus  brève  serait  une  décision  de 
l'autorité  suprême  dans  l'Eglise  ;  aussi  noire  premier  soin  a-t-il  été, 
on  le  pense  bien,  de  rechercher  s'il  existait  une  décision  de  cette 
nature.  Malgré  nos  rech^^rches,  nous  n'avons  pu  en  découvrir 
aucune.  Jamais,  à  notre  connaissance,  l'Eglise  ne  s'est  prononcée 
explicitement  sur  cette  question  :  elle  n'a  pas  dit  que  l'huile  d'olive 
fût  absolument  requise  pour  la  validité  du  sacrement  ;  elle  n'a  pas 
nonplusdéclarô  invalide  la  Confirmation  donnée  avec  une  autre  ma- 
tière ;  et  il  est  bien  à  présumer  qu'elle  ne  se  prononcera  pas.  Nous 
devons  donc  chercher  la  lumière  dans  l'enseignement  des  au- 
teurs et  dans  les  principes  généraux  de  la  théologie.  Ces  principes 
destinés  à  nous  guider  dans  notre  étude,  nous  les  avons  exposés  ci- 
dessus  et  nous  avons  vu  combien  peu  ils  se  prêtaient  à  une  solution 
en  faveur  de  l'usage  valide  de  l'huile  de  coton. 

Quant  aux  auteurs,  ils  sont  loin  d'être  tous  explicites  (1).  Beau- 
coup se  contentent  de  dire  que  la  matière  de  la  Confirmation  doit 
être  l'huile  d'olive  mêlée  de  baume,  ce  qui  est  incontestable,  mais 
sans  ajouter  que  l'emploi  de  toute  autre  huile  rendrait  le  sacrement 
invalide.  Nous  devons  les  passer  sous  silence.  Beaucoup  d'autres 
enseignent  que  l'huile  d'olive  est  requise  ad  necessitatem  sacra- 
menti,  sans  insister  longuement  sur  les  preuves.  Les  arguments 
que  nous  avons  rencontrés  se  réduisent  à  trois:  l'usage  de  l'Église, 
le  décret  adArmenos,  et  des  arguments  de  raison  théologique. 

L'usage  de  l'Église.  C'est  certainement  la  meilleure  preuve,  car 
cet  usage  est  très  explicite  et  invariable.  A  lui  seul  il  suffirait  pour 
rendre  presque  entièrement  improbable  la  validité  des  Confirma- 
tions dont  nous  parlons.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  élever  quel- 
ques difficultés,  car  il  n'exclut  pas  absolument  tout  autre  usage 
illicite  et  douteux.   L'usage  universel,  et  la  loi  même  de  l'Église 

(1)  Nous  avions  préparé  une  longue  nomenclature  des  auteurs  ;  elle  n'offre 
aucun  intérêt,  et  nous  nous  abstenons  de  la  publier.  Les  moins  brefs  renvoient  à 
S.  Thomas  ou  le  citent,  sans  ajouter  aucune  raison  à    son  argumentation. 
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dempîoyer  pour  la  confection  de  l'Eucharisliedu  pain  de  froment 
et  du  vin  n'impliquent  point  la  nullité  du  sacrifice  offert  avec  un 
pain  depeautre  ou  de  seigle,  et  du  vin  de  raisins  secs  (1). 

Le  décret  ad  Armenos,  outre  qu'il  est  plutôt  une  exposition  de  la 
doctrine  qu'une  définition,  ne  semble  guère  constituer  une  preuve 
distincte  de  l'usage  de  TEglise;  il  laisse  plutôt  la  question  pen- 
dante, car  il  ne  mentionne  même  pas  l'huile  d'olives.  «  Secundum 
sacramentum,  dit  le  Décret,  est  Confirmatio  ;  cujus  materia  est 
chrisma  confectum  ex  oleo,  quod  nitorem  significat  conscientia?,  et 
balsamo,  quod  odorem  significat  bonœ  fanice,  per  episcopum  bene- 
dicto  »  (2).  Un  tel  texte —  isolé,  notons-le  bien,  de  la  pratique,  — 
ne  peut  guère  servir  de  base  à  un  argument,  en  ce  qui  touche  notre 
question.  Que  si  l'on  disait  que  le  Décret  ad  Armenos,  en  mention- 
nant l'huile  comme  matière,  entend  parler  de  l'huile  d'olive,  ce 
qui  est  exact,  et  en  exclut  loule  autre,  nous  répondrions  que  l'ar- 
gument semble  bien  excessif.  De  ce  que  ce  même  décret  ne  men- 
tionne que  la  forme  actuellement  en  usage  dans  l'Église  latine, 
pourrait-on  en  conclure  que  toute  autre  forme,  même  celle  des 
Grecs,  est  invalide,  ou  désapprouvée?  Restent  donc  les  raisons 
ttiéologiques. 

Elles  sont  exposées  en  ces  termes  par  S.  Thomas,  que  nous  fai- 
sons parler  au  nom  de  tous,  car  la  plupart  des  auteurs  le  citent, 
sans  ajouter  d'ailleurs  de.  nouveaux  arguments  aux  siens  :  II 
prouve  que  le  chrême  est  la  matière  apte  et  convenable  pour  ce 
sacrement  :  «  Gralia  Spiritus  sancli  in  oleo  designatur,  et  ideo 
ûleum  competit  maleriœ  luijus  sacramenli,  admiscelur  autem  bal- 
samum  propter  fragranliam  odoris  ».  Mais  il  se  fait  une  objection 
sur  l'huile  d'olive  :  «  Oleum  assumiturin  maleria  hujus  sacramenti 
ad  inungendum.  Sed  quolibet  oleo  potest  fieri  inunctio,  puta  oleo 
quod  fit  ex  nucibus,  vel  ex  quibuscumque  aliis  rébus.  Non  ergo  so- 
lum  oleum  olivarum  débet  assumi  ad  hujusmodi  sacramentum  ».  Le 
S.  Docteur  y  répond  en  ces  termes  :  «  Ad  tertiumdicendum  quod  pro- 
prietates  oleiquibus  significalur  Spiritus  sanctus,magisinveniuntur 
in  oleo  olivarum  quam  in  quocumque  alio  oleo,  unde  et  ipsa  oliva 
semper  frondibus  virens,  virorem  et  misericordiara  Spiritus  sancti 
significat.  Hoc  etiam  oleum  proprie dicitur  oleum,  et  maxime  habe- 
tur  in  usu  ubi  haberi  potest  ;  quilibet  autem  alius  liquor  ex  simili- 
tudine  hujus  oleum  nominatur,  nec  est  in  usu  communi,  nisi  in 
supplementum  apud  eos  quibus  deest  oleum  olivarum.  Et  ideo  hoc 
oleum  solum  assumitur  in  usum  hujus,  et  quorumdam  aliorum 
sacramentorum  »  (3). 

(1)  Cf.  V.  ar.  Lehmkuhl,  Th.  mor,  II.  n.  119,  et  not.  1. 

(2)  Ap.  Denz.  n.  592. 

(3)  S.  Theol.,  III,  q.  72,  a,  2,  c.  et  ad  3. 
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Pour  préciser  la  force  et  la  portée  de  ce  raisonnement,  remar- 
quons que  le  S.  Docteur  ne  dit  point  :  «  iiocoleuin  solum  débet  ou 
polest  assumi  »  mais  seulement  c  hoc  oleum  solum  assumitur».  Il 
prend  pour  point  de  départ,  suivant  son  habitude,  la  pratique  de 
l'Ég'lise  et  il  la  justifie  par  des  arguments  qui,  dans  l'espèce,  sont 
plutôt  de  convenance.  Or,  les  arguments  de  convenance,  précisé- 
ment parce  qu'ils  sont  tels,  sont  bien  vagues,  et  peuvent  difficilement 
servir  de  base  à  une  conclusion  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des 
sacrements.  Si  les  propriétés  de  l'huile  se  retrouvaient  à  un  degré 
égal  ou  presque  égal  (magis  inveniuntur,  dit  S.  Thomas)  dans  un 
autre  produit  de  fruits  que  dans  l'huile  d'olive,  elles  signifieraient, 
scmble-t-il,  tout  aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  l'autre  les  dons 
du  S.  Esprit,  comme  lèvent  S.  Thomas,  ou  le  «  nitor  conscien- 
tise  »,  comme  s'exprime  le  décret  ad  Armenos.  Enfin  l'huile  d'olives 
presque  exclusivement  connue  el  employée  dans  certains  pays,  y 
porte  proprement  le  nom  d'huile;  mais  si  une  autre  huile  était  à 
son  tour  presque  exclusivement  connue  et  employée  dans  d'autres 
pays,  elle  pourrait  y  être  appelée  huile  tout  court.  Et  si  d'ailleurs 
elle  avait  les  mêmes  propriétés  que  l'huile  d'olive,  au  point  de  n'en 
être  discernée  que  par  des  sens  très  exercés,  elle  se  prêterait,  pour- 
rait-on dire,  auxmêmcsconsidéralions  et  aux  mêmes  significations 
que  l'huile  d'olive.  Tel  serait  alors  le  cas  de  l'huile  do  coton,  si 
répandue  en  Amérique,  et  si  semblable,  dit  l'auteur  de  la  question, 
à  l'huile  d'olive,  qu'on  vend  la  première  sous  le  nom  de  la 
seconde. 

Si  l'on  veut  donc  serrer  la  question  de  plus  près,  on  se  trouvera 
ramené  à  la  théorie  ^'■énérale  de  la  sincerilé  de  la  matière  pour  les 
sacrements.  O-i  se  demande  pour  le  baptême  :  ceci  est-il  de  l'eau 
naturelle  ?  alors  le  baptême  est  valide.  Pour  l'Eucharistie  :  ceci  est- 
il  du  vin  ?  ceci  esl-il  du  pain  ?  le  sacrement  est  valide,  il  ne  l'est  pas 
dans  le  cas  contraire.  Dans  l'espèce  nous  devrons  nous  demander  : 
ceci  esl-il  de  l'huile  proprio  nomine?  Suivant  la  réponse,  on  devra 
conclure  à  la  validité  ou  à  l'invalidité  de  la  Confirmation  adminis- 
trée avec  de  l'huile  de  coton.  Mais  que  faut-il  répondre?  La  simi- 
litude entre  les  propriétés  de  l'huile  de  coton  et  de  l'huile  d'olive 
est  attestée,  d'après  le  témoignage  du  correspondant  des  Epheme- 
rides ;  la  provenance  seule  est  différente.  Le  nœud  de  la  difticultô 
se  trouve,  si  nous  ne  nous  trompons,  dans  celte  question  générale  : 
Faut-il  tout  à  la  fois,  pour  qu'une  substance  matérielle  s)it  matière 
valide  d'un  sacrement,  et  qu'elle  ait  une  nature  spécifique,  et  qu'elle 
n'ait  pas  été  rendue  impropie  à  son  usage  ordinaii-e  ?  La  similitude 
de  nature  suffirait-elle  seule.?  L'adaptation  aux  mêmes  usages 
serait-elle  à  son  tour  seule  suffisante?  Or,  cette  question,  plus  ou 
moins  confusément  examinée  par  les  théologiens,  est  pourtant  réso- 
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lue,  el  il  faut  dire  sans  licsiler  que  les  deux  conditions  sont  requises 
à  la  fois  pour  les  substances  corporelles  matières  des  sacrements. 
Pour  le  baptême,  par  exemple,  il  faut  de  l'eau,  et  de  l'eau  apte  à 
laver.  Un  autre  liquide  pourrait  laver,  et  ne  servirait  pas  à  admi- 
nistrer le  biiplème  :  réciproquement  l'eau  dont  on  aurait  fait  de 
Tencre  aurait  perdu  son  usage  ;  l'eau  changée  en  glace  ne  pourrait 
savir  à  baptiser  qne  si  elle  retrouvait  en  fondant  son  usage  et  ses 
Propriétés.  Certain  cidre  ressemblée  s'y  méprendre  ou  \in  blanc,  et  ne 

ul  servir  néanmoins  au  saint  sacrifice,  parce  qu'il  n'a  pas  la  nature 
uu  vin  ;  le  raisin  nepeulêire  consacré,  pas  plus  que  le  blé;  avant  que 
l'un  n'ait  élé  transformé  en  vin  et  l'autre  en  pain,  ils  ne  sont  pas 
réduits  à  l'usage  de  nourriture  et  de  boisson.  Que  si  le  pain  fait 
avec  de  l'épeaulrc  paraît  valide,  c'est  qu'il  ne  semble  pas  que  cette 
céréale  se  distingue  spécifiquement  du  blé,  pas  plus  que  le  moût  ne 
se  distingue  spécifiquement  du  vin.  Quoi  qu"il  en  soit  des  exemples 
que  l'on  pourrait  encoe  multiplier,  la  règle  générale  est  cerlaine  : 
il  faut  à  la  fois  que  la  substance  matérielle  garde  sa  nature  et  son 
usage  (1).  Si  nous  faisons  l'application  de  ce  principe  à  l'huile  de 
coton,  nous  serons  bien  foicés  de  convenir  que  cette  liqueur  n'est 
pas  de  l'huile  proprement  dite,  n'a  pas  la  nature  spécifique  de 
l'huile  d'olive,  alors  même  qu'elle  se  prêterait  à  un  usage  abso- 
lument identique.  Quand  même  sa  composition  chimiijue  se  rap» 
prêcherait  presque  entièrement  de  celle  de  l'huile  d'olive,  elle 
n'aurait  pas  la  môme  nature,  pas  plus  que  le  vin  fabriqué  artifi- 
ciellement ne  mérite  le  nom  de  vin,  alors  même  que  les  propor- 
lons  chimiques  des  éléments  qui  entrent  dans  la  composition  du 
véritable  vin  auraient  été  entièrement  respectées.  Le  mot  huile  — 
ÏKœ.o'/,  oleum  —  indique  spi'cifiquement  le  produit  de  l'olive  pres- 
sée, et  ne  peut  être  étendu  à  d'autres  liqueurs  plus  ou  moins  sem- 
blables que  par  une  analogie  de  langage,  une  catachrèse.  L'huile 
d'olive  peut  seule  s'appeler  huile  simpliciter  ;  seule  elle  peut  ser- 
vir de  matière  aux  sacrements  dont  l'huile  est  la  matière  liturgique. 

Sans  doute,  si  on  prouAait  que  dans  la  Cunfirmation  l'huile  n'est 
employée  et  requise  que  pour  l'usage,  qu'il  suffit  qu'un  liquide 
puisse  oindre  pour  en  devenir  la  matière,  comme  il  semble  suffire 
que  le  chrome  soit  parfumé  avec  un  baume  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  il  faudrait  se  prononcer  pour  la  validité  des  sacrements 
conférés  avec  de  l'huile  de  coton.  Mais  cette  preuve  serait  bien 
dilfîciîe  à  faire,  ou  |dutôt  elle  S'-rait  impossible,  étant  donné  l'u- 
sage formel  et  indéniable  de  l'Église,  malgré  son  pouvoir  plus 
considérable  sur  la  Confirmation  que  sur  le  Baptême  et  l'Eucha- 
ristie. 

(1)  Cf.  D'Annibale,  Summula,  lU,  n.  93. 
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De  l'ensemble  de  ces  réflexions  les  lecteurs  pourront  conclure 
combien  est  peu  probable  la  validité  de  la  Confîrmalion  adminis- 
trée avec  de  l'huile  de  coton.  Il  faudrait  en  dire  tout  autant,  et 
même  a  fortiori,  si  l'on  se  servait  d'autres  liquides  qui  portent 
plus  ou  moins  justement  le  nom  d'huile,  suivant  que  leurs  proprié- 
tés sont  plus  ou  moins  semblables  à  celle  de  l'huile  d'olive. 

Tout  ce  qui  précède  doit  également  s'appliquer  à  l'Exlrême- 
Onclion,  avec  une  seule  différence  :  c'est  que,  pour  ce  dernier 
sacrement,  on  ne  peut  même  pas  théoriqueraeut  discuter  sur  sa 
validité  en  l'absence  d'une  onction.  Les  théologiens  sont  unani- 
mes à  enseigner  que  l'onction  est  la  seule  matière  valide  de  l'Ex- 
trême-Onction,  puisque  c'est  le  rite  expressément  désigné  par 
l'apôtre  saint  Jacques  dans  le  texte  bien  connu  :  «  Infirmatur 
quis  in  vobis  ?  inducat  presbyleros  Ecclesiae,  et  orent  super  eum 
ungentes  eum  oleo  in  noraine  Domini  ». 

Sans  doute  il  est  regrettable  que  par  suite  d'erreur,  d'inatten- 
tion, de  fraude  commerciale,  la  validité  des  sacrements  soit  com- 
promi  e.  Toutefois  il  n'est  pas  défendu  de  penser  que  Dieu  sup- 
plée, dans  une  mesure  inconnue  de  nous,  et  proportionnée  sans 
doute  aux  dispositions  du  sujet,  à  la  grâce  sacramentelle  et  ex 
opère  operato  que  le  rite  sacré,  privé  d'un  de  ses  éléments  essen- 
tiels, ne  peut  pas  produire. 

Remarquons  enfin  que  les  deux  sacrements  dont  l'emploi  de 
l'huile  de  coton  compromet  si  gravement  la  \'aleur,  ne  sont  pas 
absolument  indispensables  :  par  une  miséricordieuse  attention  de 
Dieu,  les  altérations  matérielles  ne  peuvent  que  difficilement  ren- 
dre nuls  les  deux  sacrements  les  plus  nécessaires,  le  Baptême  et 
la  Pénitence. 

A.    BOUDINIION. 


ACTA  SANGTyE  SE  DIS 


I.  —  ACTES  DF,  SA  SAINTETE 


Bref    portant    concession   d'indulgences     pour  le  centenaire    de 
S.  Jean  de   la  Croix. 


LEO  PP.  XIII. 

Universis  Ghristiflclelibus  prsesentes   Litteras   inspecturis  salutein 
et  Apostolicam  Benedictionem. 

Gratus  quidem  et  jucundus  aecidit  Xobis  nuncius  singulari   ar- 
dore  ab  universo   Carmelitarum   Excalceatorum   Ordine    solemaia 
apparari  ad  recolendam  memoriam   Sancti  Joannis  a  Cruce  qui  pri- 
mus  ejusdem  Ordinis  Protessor  alter  meritoparens  nuncupatur,  ter- 
tio exeunte  swc-ul)  ex  quo  solutus  eorporis  vinculis  ad  cœlesLiuin 
sedes  evolavit.  .Equuni  sane  est  gratoque  animo  non  minus    quam 
pietati  maxime  consentaneum,  ut  ab  iis  honores  singulares  liabean- 
tur  sanctissimo  viro,  (pii  labore,  doctrina,  operosa  sedulitate  egregle 
de  eodem  Ordine  meruit,  iiluinque  clarissimarum  virtutum  splendore 
illustravit.  Siquidem  post  sœcularia  solemnia  ob  memoriam  Sanctae 
Teresia?  Carmelitarum  Excalceatorum  lamiliie   matris  et  magistrîe 
opportuna  quidem  oblata  est  occasio   celebrandi  haud  multo  post 
iestum  centenarium  Sancti  Joannis  a  Cruce.  Sic  non  longo  temporis 
intervallo  qui  jam   Sanctae    Virgini  legiferse  soeius   operis  extitit, 
atque  in  mysticœ  theologiœ  ai'canis  scripto  explicandis  œque  ac  illa 
divinitus  instructus  eorumdem  honorum  lit  particeps.  Nos  vero  spem 
optimam  fovemus  fore  ut  ejusmodi  solemnia  non  vacua  futura  sint 
fructu  Christitidelibus  omnibus  acprîesertim  Carmelitis,  qui  beato  ex 
lamilia  sua  cc^Iiti  honores  cum   detulerint,  in   cogitationem    facile 
deducentur  virtutum  praestantissimarum,  quibus  ille  quoad  vixit  c?e- 
teris  in  exemplum  prœfulsit.  Ex  iis  virtutibus  libet,   hac  prâ?sertim 
tam  adversa  Ecclesipe    ac  religiosis  familiis   tempestate.  memorare 
admirabilem  Sancti -Joannis  a  Cruce  patientiam  cum^nvicta  constantia 
conjunctam.  Oravissimis  enim  molestiis   asperrimisque  œrumnis  ita 
\exatus  assidue  fuit  et  afdictus,  ut  vere  Crucis  habere  nomen  et  onus 
sutterre  visum  sit.  Easdem  tamen  tam  patienter  atque  ea  voluntate 
pertulit,  ut  hoc  unicum  suis  laboribus  preemium  expetierat,  nimirum 
pati  et  contemni  pro  Christo.  Quapropter  cum  ha?c  stecularia  solem- 
nia quumChristianis  omnibus,  tum  prsecipue  Carmelitarum  l'amiliae 
non  parum,  Deo  adjuvante,  sint  profutura,  ad  augendam  eorum  celé- 
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britatem  qu»  a  Nobis  exEcclesicethesauf»o  potita  sunt  muiiera  liben- 
ter  conferimus.  Votis  igitiir  et  precibus  Proc-iiratoris  Generalis  Car- 
melitarum  Excalceatorum  nuper  ad  Nos  admotis  bénigne  adnuentes, 
omnibus  et  singulis  utriusque  sexus  Ghristifldelibus  qvii  triduanae 
supplicationi  quse  in  Eeclesiis  Carmelitarutn  Excalceatorum  a  die 
vigesima  secunda  mensis  Novembris  ad  diem  decimam  quartam  men- 
sis  Decembris  inclusive  ex  eoncessu  Nostro,  est  babenda,  dévote 
interfuefint,  etvino  ex  tribus  diebus  supplicationis  cujusque  fidelium 
ai'bitrio  sibi  eligendo  vere  pœnitentes  et  confessi  ac  S.  Communione 
refeeti,  Ecclesiam  in  qua  festuni  agitur  visitaverint,  et  ibi  pro  Chris- 
tianorum  Principum  concordia,  hœresum  extirpatione,  peccatorum 
conversione  ac  S.  Matris  Ecclesife  exaltatione  pias  ad  Deum  preces 
effuderint,  quo  die  prsefatorum  id  egerint,  plenariam  omnium  pecca- 
torum suorum  indulgentiam  etremisslonem  misericorditerin  Domino 
concedimus.  lisdem  vero  Christitidelibus  corde  saltem  contritis,  quo- 
libet die  prsedictc^  supplicationi  dévote  adstiterint,  et,  ut  supra  dic- 
tum  est,  oraverint,  septem  annos,  totidemque  quadragenas  de  injunc- 
tis  eis  seu  alias  quomodolibet  debitis  pœnitentiis  in  Ibrma  Ecclesiie 
consu3ta  relaxamus.  Quas  omnes  et  singulas  indulgentias,  peccato- 
rum remissiones  ac  pœnitenliarum  relaxationes  etiam  animabus 
Cliristifidelium,  qufe  Deo  in  charitate  conjunetœ  ab  liac  luce  migra- 
verint,  per  modum  suffragii  applicari  posse  indulgemus.  PrrescnU- 
bus  boc  anno  lanluni  valituris. 

Datum  llomte,  apud  Sanctum  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die 
IV  Martii  mdcccxgi,  Pontiflcatus  Nostri  Anno  Decimoquarto. 

M.  Gard.  LedociioVv'ski. 
II.  —  S.  G.  DES  RITES 

OrDIMS    (IVRMELITARUM   EXCALCEATORUM.     CoilCeSSiOnS  pOUP  le 

Centenaire  de  S.  Jean  de   la  Croix. 

SSmus  Dnus  Noster  Léo  Papa  XIII,  referente  me  infrascripto  Car- 
dinal! Sacrœ  Rituam  Congregationi  Pri-efecto,  bénigne  annuere  digna- 
tus  est,  ut  a  die  22  Novembris  ad  diem  14  Decembris  vertentis  anni 
ab  Alumnis  prœfati  Ordinisperagivaleant  Triduanasolemniainbono- 
rem  S.  Jo.mnis  a  Cruce  Gonfessoris,  cum  Missis  tuni  solemni,  tum 
Jectis,  de  eodem  Sancto  Gonl'essore  propriis,  dummodo  tamen  in 
Kalendariis  respectivorum  conventuum  non  oceurrat  Duplex  primœ 
classis,  aut  Dominica  prima  sacri  Adventus  quoad  solemnem,  et  Duplex 
etiam  secundje  classis,  aut  etiam  alla  ex  Dominicis  ejusdera  sacri 
Adventus  quoad  lectas  ;  non  omissa  tamen  Missa  Gonventuali  Officio 
diei  respondente,  quatenus  eam  celebrandi  adsit  obligatio;  servatis 
de  cetero  Rubricis.  Gontrariis  non  obstantibus  quibuscunique.  Die 
10  Januarii  181)1. 

Ga,i.  Gard.  Aloisi  Masella,  Prœf. 

Pro  R.  P.  D.  VixG.  Nussr,  Secr. 
Joannes  Ponzi,  Subsf. 


RENSEIGNEMENTS 


tics  l'rucifix'    }ntlul(jpncii><$    pour  le   C'heni'n   de  !a   Croix  et  de    la 
coniniutiition  des  «eivrvs  prescriti-s. 


Sous  ce  litre,  la  Xo ni- elle  Revue  Théologique  (!)  consacre  un  assez 
lung  article  à  réluter  une  opinion  émise  dans  le  Canonisle  à  propos 
lu  Bref  adressé  au  Ministre  Général  des  Frères  Mineurs,  Tautori- 
^ant  à  coninmer  en  faveur  des  malades,  les  prières  ordinairement 
prescrites  pour  gagner  les  indulgences  du  Chemin  de  la  Croix  2), 
Dans  les  termes  les  plus  courtois,  la  Nouvelle  2?t'r?fe  déclare  ne  pou- 
voir se  ranger  à  notre  opinion,  et  prétend  que  nous  avons  fait  une 
application  inexacte  d'un  principe  d'ailleurs  incontestable.  Pas  plus 
que  la  savante  Revue,  nous  n'aimons  les  discussions  ;  force  nous 
est  bien  cependant  de  reprendre  l'examen  de  la  question  controversée, 
et  d'appuyer  de  preuves  juriditxues  notre  première  assertion,  dont 
nous  maintenons  plus  énergiquement  encore  l'exactitude. 

Rappelons  d'abord  sur  quels  points  nous  sommes,  non  pas  en  dis- 
cussion, mais  en  désaccord  avec  la  Revue. 

Le  Ministre  Général  pro  tempore  des  Frères  Mineurs  Observan- 
tins  a  le  pouvoir  d'attacher  aux  Crucifix  les  Indulgences  du  Chemin 
de  la  Croix.  Ce  pouvoir,  il  l'exerce  soit  par  lui-même,  soit  par  les 
prêtres  à  qui  il  le  délègue.  Pour  gagner  ces  indulgences,  il  faut  que 
les  fidèles,  possesseurs  des  Crucifix  ainsi  indulgenciés,  ne  puissent 
pas  faire  le  Chemin  de  la  Ci'oix  en  la  forme  accoutumée,  et  qu'ils 
récitent  devant  leur  Crucifix  vingt  Pater,  Ave  et  Gloria  Patri.  Mais 
comme  dans  les  cas  de  maladie  grave  les  fidèles  ne  peuvent  pas  tou- 
jours réciter  ce;?  prières,  le  R.  P.  Ministre  Général  a  reçu,  pour  le 
temps  qu'il  reste  en  charge,  le  pouvoir  spécial  de  les  commuer  en 
d'autres  prières  plus  courtes.  Le  R.  P.  Bernardin  avait  l'autorisa- 
tion de  déterminer  lui-même  ces  prières,  et  il  avait  imposé  l'une  des 
deux  suivantes:  un  acte  de  contrition,  ou  l'invocation  :  Te  ergo, 
quxsumus,  luis  faniiilis  siibveni,  etc. 

Dans  le  Bref  accordé  au  nouveau  Général,  ces  conditions  sont 
légèrement  aggravées,  et  c'est  le  Pape  lui-même  qui  a  fixé  les  prières 
à  réciter. 

Cependant,  à  l'expiration  de  sa  charge,  le  R.  P.  Bernardin  laissait 

(1)  Nouvelle  Revue  Théologique,  18^1,  n.  3,  p,  313  el  suiv. 

(2)  Canoniste,  juillet  1891,  p.33o  etsuiv. 


en  vigueur   un  grand  nombre  de  délégations   concédées,  soit  pour 
cinq  ans,  soit  pour  500  Crucifix,  aux  prêtres   qui   en   avaient   fait  la     ^ 
demande.  Dans  les  feuilles  de  pouvoirs,  le  R.  Père  faisait  deux  con-    m 
cessions  difierentes  :  l'une  au  prêtre  délégué,  celle  de  bénir  et  d'in-     * 
dulgencier  les  Crucifix  ;  l'autre  aux  fidèles,  possesseurs   des   Cruci- 
fix ainsi  bénits,  la  commutation,  en  cas  de  grave  maladie,  des   vingt 
Pater,   Ave  et  Gloria,  en  un  acte  de  contrition  ou  l'invocation  :  Te 
ergo,  etc.  Voici  le  texte,  dont  nous  retranchons  les  passages  inutiles 
en  ce  moment  :   «   Auctoritate  Apostolica  Nobis  bénigne  concessa 
utentes,  libenter    annuimus  precibus  N...,  eique  facultatem  commu- 
nicamusbenedicendi....  Cruces  cum  imaginibus  D.  N.  J.  C.  Gruciflxi, 
eisdemque  applicandi  omnes  Sacrée  Yiœ  Crucis  Indulgentias,  lucran- 
das  ab  infirmis...,   dummodo   recitent....  lis  vero,  qui  gravi   morbo 
ita  afficiuntur,  ut  recilandi   viginti   Pater,   Ave  et  Gloria  impares 
sint,  ex  benigna  concessione  Nobis  facta  a  S.  P.  Pio  PP.  IX...,  indul-- 
gemus  ut  eorum  loco,  recitent  semel  Actum  contritionis,  vel  invoca- 
tionem  :  Te  err/o...  » 

La  cessation  de  la  charge  du  R.  P.  Bernardin  a-t-elle  eu  pour  elTet 
de  changer  quelque  chose  à  ces  pouvoirs  ?  Aucunement  pour  le  prê- 
tre, qui  pourra  continuer  à  bénir  et  à  indulgencier  les  Crucifix  jus- 
qu'à l'expiration  des  cinq  années  ou  jusqu'à  ce  que  le  nombre  fixé 
soit  atteint.  Quant  aux  possesseurs  des  Crucifix  bénits,  rien  n'est 
changé  non  plus  en  ce  qui  concerne  le  gain  ordinaire  des  Indulgen- 
ces, moyennant  la  récitation  des  vingt  Pater,  Ave  et  Gloria.  Jus- 
qu'ici nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  la  Nouvelle  Revue 
Tlièologique.  Mais  s'il  s'agit  de  la  commutation  dans  le  cas  de  mala- 
die grave  et  d'impossibilité  de  réciter  les  vingt  Pater,  Ave  et  gloria  ? 
Ici  la  savante  lievîte  introduit  une  étrange  distinction,  que  nous  ne 
pouvons  adopter.  Il  faudrait,  d'après  elle,  distinguer  entre  les  Cru- 
cifix bénits  avant  la  cessation  des  fonctions  du  P.  ^^linistre  Général, 
et  ce.w\^iën\\.&  depuis.  Pour  les  premiers,  ou  plutôt  pour  les  posses- 
seurs des  premiers,  la  commutation  est  faite  et  demeure  ;  pour  les 
possesseurs  des  seconds,  la  commutation  n'a  pas  été  faite  à  temps,  et 
ils  n'auront  droit  qu'à  la  nouvelle  forme  de  commutation.  Et  cela  uni- 
quement parce  que  le  Bref,  le  pouvoir  de  commuer,  n'avait  été 
accordé  au  R.  P.  que  durante  munere.  Nous  pensons  au  contraire, 
et  nous  avons  dit,  que  les  possesseurs  de  tous  les  Crucifix  bénits  en 
vertu  des  pouvoirs  délégués  par  le  R.  P.  Bernardin  avaient  et  ont 
droit  à  l'ancienne  commutation,  quand  ils  se  trouveront  dans  le  cas 
prévu.  Ce  que  nous  avions  dit  brièvement,  et  sans  y  insister,  nous 
devons  maintenant  le  prouver. 

Les  rescrits,  —  et  il  nous  faut  comprendre  ici  sous  ce  nom  les  con- 
cessions faites  par  des  évêques,  prélats,  ou  autres  supérieurs,  aussi 
l)ien  que  les  concessions  Pontificales,  —  sont  ou  des  rescrits  de  jus- 
tice, dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici,  ou  des  rescrits  de  grâce. 
Ces  derniers  sont  concédés  ou  expédiés  sous  trois  formes  diverses  :  en 
forme  gracieuse,  ou  en  forme  commissoire,  ou  en  lorme  mixte.  Le 
rescrit  est  en  forme  gracieuse,  quand  la  faveur  accordée  par  le 
supérieur  est  donnée  directement,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  l'exé- 
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eu  ter  d'aucun  intermédiaire  ;  ou  bien  encore  quand  l'exécuteur  n'a 
pas  à  juger  de  l'opportunité  de  la  concession,  qu'il  est  tenu  d'exécu- 
ter purement  et  simplement.  Dans  ce  cas  «  vel  nuUus  executor,  vel 
merus' et  necessarius  '>.  Le  rescrit  est  en  forme  cominissoire  quand 
l'exécuteur  est  chargé  de  faire  lui-même  une  enquête,  après  laquelle 
il  peut  procéder  à  l'exécution  du  rescrit  ou  s'en  abstenir,  suivant 
qu'il  le  jugera  à  propos,  selon  la  vérité  et  en  conscience.  Dans  ce 
cas,  l'exécuteur  est  «  voluntarius  ».  Enfin  le  rescrit  est  en  forme 
mixte  toutes  les  fois  que  l'exécuteur  est  tenu  de  procéder  à  la  con- 
cession et  application  de  la  faveur  à  son  destinataire,  après  qu'il 
aura  vérifié  l'existence  d'une  ou  plusieurs  conditions  requises  par 
l'auteur  du  rescrit.  Ici  l'exécuteur  est  «  necessarius,  sed  non  merus  ». 
C'est  cette  forme  mixte  des  rescrits,  disons-le  en  passant,  que  la 
Nouvelle  Revue  Théologique  décrit  en  se  servant  d'expressions 
inexactes,  lorsqu'elle  dit  :  «  Il  est  des  rescrits  en  forme  commissoire 
qui  sont  néanmoins  iji  forma  gratiosa....  Exemple,  toutes  les  dis- 
penses de  mariage  émanant  de  la  Daterie  ou  de  la  Pénitencerie  »  (1). 

A  laquelle  de  ces  formes  de  rescrits  devrons-nous  rattacher  les 
concessions  faites  par  le  Ministre  Général  des  Frères  Mineurs,  et 
contenues  dans  la  feuille  de  pouvoirs  reproduite  ci-dessus  ?  La  ré- 
ponse se  déduit  aisément  des  définitions.  Le  pouvoir  donné  au 
prêtre  est  évidemment  donné  in  forma  gratiosa,  puisqu'il  n'existe 
en  l'espèce  aucun  intermédiaire,  ni  aucun  exécuteur.  En  tant  que 
se  rapportant  aux  fidèles,  le  rescrit,  c'est-à-dire  la  concession  d'in- 
dulgences, est  encore  en  forme  gracieuse,  car,  quoiqu'il  y  ait  ici  un 
intermédiaire,  un  exécuteur,  le  prêtre  qui  bénit  les  Crucifix  est  évi- 
demment un  exécuteur  merus  et  tiecessarius.  Il  n'a  aucune  condi- 
tion à  remplir,  aucune  information  à  prendre  Enfin  la  commutation 
accordée  aux  malades  incapables  de  réciter  les  vingt  Pater,  Ave  et 
Gloria,  est  évidemment,  et  plus  encore,  si  je  puis  ainsi  dire,  en 
forme  gracieuse.  C'est  une  concession  faite  une  fois  pour  toutes, 
sans  aucun  exécuteur  d'aucune  sorte,  sans  formule  ni  feuille  de 
pouvoirs,  a  Indulgemus  »,  dit  le  Père,  non  pas  «  committimus  »,  ni 
«  facultatem  facimus  ut  commutare  possis  »,  ou  toute  autre  expres- 
sion qui  indiquerait  un  exécuteur  quelconque.  Non,  la  faveur  est 
accordée  dès  maintenant,  et  vise  évidemment  les  possesseurs  des 
crucifix  indulgenciés  par  les  prêtres,  titulaires  des  rescrits. 

Ce  point  acquis,  demandons-nous,  avec  les  Canonistes,  quels  sont 
les  rescrits  qui  expirent  morte  concedentis.  Leur  réponse  est  una- 
nime. La  mort  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  cessation  des  pou- 
voirs de  l'auteur  des  rescrits  entraîne  la  nullité  et  l'extinction  des 
rescrits  qui  contiennent  une  gratia  facienda  ;  elle  laisse  subsister 
ceux  qui  contiennent  une  gratia  facta.  Or,  il  faut  voir  une  gratia 
facta  dans  tous  les  rescrits  m  forma  gratiosa  et  m  forma  mixta. 
Il  n'y  a  gratia  facienda  que  dans  les  rescrits  en  forme  commis- 
soire. On  ne  saurait  trouver  dans  les  dissertations  des  Canonistes^ 
l'ombre  d'une  controverse  sur  ce  point.  La  conclusion  s'impose  donc  : 

(1)  Xoiiv.  Revue.  Théolog.  1.  c.  p.  318. 
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la  concession  faite  par  le  Père  Ministre  Général  des  FF.  Mineurs 
aux  Mêles  possesseurs  des  Crucifix  bénits  en  vertu  du  rescrit  est 
une  gratia  facta,  et  ne*  cesse  point  avec  le  pouvoir  de  son  au- 
teur (1). 

Que  si  nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'une  gratia  facta,  que 
l'on  explique  comment  et  par  qui  elle  est  facienda  ;  quel  en  est 
l'exécuteur  ;  comment  cet  exécuteur  serait  libre  de  l'accorder  ou  de 
la  refuser  ;  quelle  enquête  il  devrait  faire  pour  cela. 

On  voit  maintenant  pourquoi  nous  avons  pu  dire  :  «  Les  induits 
concédés  par  le  Rme  P.  Bernardin,  comme  tous  les  pouvoirs  accor- 
dés en  forme  gracieuse  et  non  commissaire  sont  une  gratia  facta, 
laquelle  n'expire  point  morte  concedentis.  Dans  les  feuilles  de  pou- 
voirs aucune  clause  spéciale  n'indique  que  la  commutation  des 
prières  pour  les  malades  est  soumise  à  d'autres  règles  (nous  enten- 
dons quant  à  sa  durée)  que  la  faculté  de  bénir  les  Crucifix  ».  Il  est 
facile  d'apprécier  la  portée  de  notre  raisonnement  :  «  Si  la  raison 
alléguée  par  la  Nouvelle  Revue  Théologique  était  valable,  il  fau- 
drait en  conclure  que  le  pouvoir  de  bénir  les  Crucifix  accordé  aux 
prêtres  expirait  aussi  en  même  temps  que  les  fonctions  du  Rme  P. 
Bernardin,  puisque  son  pouvoir  de  déléguer  cessait  tout  aussi  bien 
que  celui  de  commuer  les  prières  ». 

Il  y  a  plus,  et  l'on  peut  démontrer  encore  combien  porte  à  faux  le 
raisonnement  de  la  Revue  en  tirant  du  principe  qu'elle  a  posé  toutes 
ses  conséquences .  La  commutation  contenue  dans  chaque  feuille  de 
pouvoirs  vise-t-elle  les  possesseurs  de  tous  les  Crucifix  indulgenciés 
en  vertu  de  cette  feuille  ?  Si  oui,  pourquoi  la  distinction  imaginée 
par  la  Revue  ?  Si  non,  pourquoi  la  formule  ne  contient-elle  pas  l'in- 
dication de  cette  double  catégorie?  Et,  en  effet,  ou  bien  le  Ministre 
Général  des  Frères  Mineurs,  en  accordant  à  la  fois,  par  la  même 
feuille  de  pouvoirs,  au  prêtre  l'induit  de  bénir  les  Crucifix,  aux 
fidèles  qui  les  posséderont  la  commutation  des  prières,  attache  pour 
ainsi  dire,  la  commutation,  avec  les  indulgences,  aux  Crucifix  ;  ou 
bien  il  se  réserve  de  commuer  lui-même  dans  chaque  cas.  Si  la  pre- 
mière hypothèse  est  vraie,  comme  il  résulte  de  la  teneur  du  rescrit 
et  de  l'expression  :  indulgemus,  la  grâce  est  acquise,  dès  la  conces- 
sion du  rescrit,  à  touslo,^  futurs  possesseurs  des  Crucifix.  Si,  au  con- 
traire, la  seconde  hypothèse  était  la  vraie,  il  faudrait  un  nouvel  acte 
de  volonté  du  P.  Général,  soit  lorsque  les  Crucifix  seront  bénits,  ce 
qui  semble  être  l'avis  de  la  Nouvelle  Revue,  soit,  mieux  encore 
lorsque  les  fidèles  seront  dans  le  cas  d'user  de  la  commutation  ;  mais 
cet  acte  de  volonté,  où  en  trouver  la  preuve  et  l'indication?  Quand 
et  comment  les  fidèles,  en  auront-ils  connaissance,  si  l'expression  : 
indulgemus  contenue  dans  le  rescrit  n'est  pas  suffisante  ? 

Mais  supposons  un  instant  que  la  Nouvelle  Revue  ait  raison  :  les 
Crucifix  bénits  pendant  la  période  qui  sépare  la  retraite  du  P.  Ber- 

(1)  Nous  renvoyons  aux  commenlaires  sur  le  titre  de  Rescriptis  (liv.  I,  lit. 
3),  principalement  aux  endroits  où  ils  traitent  de  forma  et  de  exlinclione  res- 
criptorum.  Voir  en  particulier  Canon  isle,  1889,  p.  132. 
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nardin  de  la  concession  faite  à  son  successeur,  par  le  Bref  du  9  sep- 
tembre 18)0,  ne  feront  gagner  à  leurs  possesseurs  les  indulgences 
qu'en  la  forme  ordinaire,  puisque  personne  alors  n'aura  le  droit  de 
commuer.  Cependant  la  Revue  affirme  que  «  tous  ceux  qui  ont  été 
bénits  depuis  (la  cessation  des  fonctions  du  R.  P.),  même  en  vertu  de 
pouvoirs  accordés  par  lui,  ne  peuvent  donner  droit  à  la  commutation 
ancienne,  mais  seulement  à  celle  qui  sera  accordée  en  vertu  du  nou- 
veau Bref  ».  Mais  comment  se  fera  cette  nouvelle  commutation  et  où 
en  sera  la  preuve  ?  Gomment  les  fidèles  la  connaîtront-ils  ? 

Ces  raisons  nous  paraissent  suffisantes  pour  maintenir  entière- 
ment la  conclusion  formulée  dans  le  Carioniste,  il  y  a  six  mois.  Nos 
lecteurs  pourront  juger  maintenant  si  elle  est  fondée  en  droit.  Nous 
regrettons  de  retenir  aussi  longtemps  leur  attention  sur  un  point  de 
si  peu  d'importance  ;  mais  plusieurs  lettres  nous  avaient  appris  que 
la  réponse  de  la  Nouvelle  Revue  Théologique  inquiétait  certaines 
consciences  ;  il  nous  a  semblé  que  notre  devoir  était  de  les  rassurer. 

A.   BOUDINHON. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 


La  Luz  Canonica. 

Tel  est  le  titre  d'une  nouvelle  Revue  espagnole  de  droit  canonique, 
à  laquelle  nous  nous  empressons  d'offrir  nos  meilleurs  souhaits. 
L'excellent  accueil  que  le  Canoniste  a  trouvé  en  Espagne,  où  il 
compte  de  nombreux  abonnés,  et  l'intérêt  que  nous  prenons  à  tout 
ce  qui  touche  aux  études  canoniques  nous  en  fait  un  bien  agréable 
devoir.  La  Luz  Canonica  paraîtra  par  fascicules  mensuels  de  quatre 
feuilles  d'impression,  le  dernier  jour  de  chaque  mois.  Le  Directeur 
est  D.  Nicolas  Varela  Diaz,  chanoine  doctoral  du  chapitre  cathédral 
de  Madrid;  un  bénéficier  de  cette  église,  D.  Ricardo  del  Rio,  en  est 
secrétaire  et  administrateur.  Le  bureau  d'abonnement  :  Oficinas  de 
la  Santa  Iglesia  Caledral,  Basilica  de  Madrid,  Colegiata,  15,  et 
le  prix  annuel  pour  l'étranger,  de  22  pesetas. 

Le  premier  numéro,  qui  porte  la  date  du  31  Octobre,  est  un 
numéro-programme,  dont  voici  le  sommaire  : 

Prejnière  section  :  Encycliques  de  Sa  Sainteté. 

Deuxièyne  section  :  Droit  public  ecclésiastique  ;  Procédure  ;  Juris- 
prudence ecclésiastique. 

Troisième  section:  Mouvement  scientiflco-religieux. 

Quatrième  sec^ïo^i; importance  delà  liturgie  sacrée;  son  utilité,  sa 
nécessité. 

Cinquième  section  :  Bibliographie. 

Sixième  section  :  Mouvement  du  personnel  ecclésiastique  ;  nécro- 
logie. 

Le  programme  est  vaste  et  bien  compris  ;  la  Luz  Canonica  saura 
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le  remplir,  pour  le  plus  grand  bien  des  études  canoniques  ;  nous  lui 
souhaitons  bien  sincèrement  une  prompte  diffusion. 

A.  B. 


Livres  nouveaux. 

175.  —  V.  ScHULTE.  —  Die  siimma  des  Paucapalea  ilber  das 
Decretum  Gratiani.  —  In-8  de  xxiii-146  p.  — Giessen,  Roth,  1890. 

176.  —  V.  ScHULTE.  —  Die  siimma  des  Stephanus  Tornace^isis 
iiber  das  Decretum  Gratiani.  —  In-8  de  xxx-280  p.  —  Giessen,  Roth, 
1891. 

177.  —  Prof.  Dr.  Chr.  Meurer.  —  Das  landesherrliche  Eheschei- 
dungsrecht.  (Le  droit  du  pouvoir  civil  sur  le  divorce).  —  ln-8  de  64 
p.  — Fribourg-en-Brisgau,  Mohr,  1891. 

178.  — Ad.  Stotzel.  —  Ueber  das  landesherrliche  Ehescheidungs- 
recht.  -  ln-8  de  104  p.  —  Berlin,  Vahlen,  1891. 

179.  —  Fr.  S.  NiTTi.  —  Socialismo  cattolico.  Studisul  socialismo 
contemporaneo  (Socialisme  catholique  ;  étude  sur  le  socialisme  con- 
temporain). —  ln-8  de  381  p.  —  Turin,  Roux,  1891. 

180.  —  Dr.  A.  ZiSTERER.  —  Gregor  X  tmd.  Rudolf  v.  Hahsburg  in 
ihren  beiderseiligen  Be::;iehungen  (Grégoire  X  et  Rodolphe  de  Habs- 
bourg dans  leurs  relations  réciproques),  avec  une  étude  sur  la  que- 
relle du  Sacerdoce  et  de  l'Empire.  —  In-8  de  viii-270  p.  Fribourg, 
Herder,  1891 . 

181.  —  Bellamy,  prof,  à  Vannes.  —  La  vie  surnaturelle  considérée 
dans  son  principe.  —  ln-8  de  vii-343  p.  —  Paris,  Retaux,  1891. 

182.  —  Mgr  F.  Gavagnis.  —  Natiire  de  V autorité  juridique  et  pu- 
blique de  V  Église,  et  le  libéralisme  juridique  ;  trad.  franc,  de  M.  l'ab- 
bé Duballet.  —  In-8  de  91  p.  —  Paris-Auteuil,  bureau  du  Journal 
de  droit  canon,  1891. 

183.  —  Haussher.  s.  J.  —  Compendium  ceremoniarum  sacerdoti 
et  ministris  sacris  observandarum  in  sacro  ministerio.  —  3°  éd. 
In-24  de  xii-178  p.  —  Fribourg,  Herder,  1891. 

184.  —  L'abbé  Henriot.  —  S.  Pierre  ;  so?i  apostolat,  son  ponti- 
ficat, son  épiscopat.  —  ln-8  de  xxi-541  p.  Lille,  Desclée. 

185.  —  Berti  (G.  L.)  et  Lopez  (Th).)  0.  S.  Aug.  —  Ecclesiasticœ 
historiœ  breviarium  continuatum  ad  a.  1889;  editio  novissima.  — 2 
in-8  de  xvi-448  et  456  p.  —  Valladolid,  Minon,  1889. 

186.  ~  Etxide  critique  sur  Vopuscule:  De  aleatoribus,  par  les 
membres  du  séminaire  d'histoire  ecclésiastique  établi  à  l'Université 
catholique  de  Louvain.  —  ln-8  de  133  p.  —  Louvain,  Valinthout, 
1891. 

187.  —  H,  Maas.  —  Geschihcte  der  kalholischeji  Kirche  im  gross- 
hersogthum  Baden  (Histoire  de  l'Eglise  catholique  dans  le  grand- 
duché  de  Bade),  —  ln-8  de  6^2  p.  —  Fribourg,  Herder,  1891. 

188.  —  F.  M.  Flasch.  —  Constantin  d.  Gr.  als  erster  christlicher 
kaiser  (Gonstantin-le-Grand,  comme  premier  empereur  chrétien).  — 
In-8de  159  p.  —  Wurzburg,  Bûcher,  1891. 
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189.  —  Nouvelle  Revue  Théologique,  1891,  n.  4.  —  Dissertation  sur 
la.  manière  de  procéder  contre  les  sollicitants. 

190.  —  Archiv  filr  catlioUsches  Kirchenrecht,  1891,  n.  6.  — atten- 
HOFER  ;  la  décision  du  conseil  fédéral  suisse  du  29  nov.  1889,  clans 
V affaire  de  la  paroisse  de  Schaffouse,  concernant  le  «  placetum 
regiii.niï),  avec  remarques  critiques.  —  Plusieurs  études  et  décisions 
des  tribunaux  sur  des  points  de  droit  civil  ecclésiastique  en  Autriche 
et  en  Allemagne. 

191.  — A^nerican  ecclesiastical  i2f?y?eîy.  Novembre.  —  F.  Siegfried. 
La  loi  de  la  tnort.  —  Obstacles  et  aides  que  rencontre  la  coyislruc- 
tion  cV une  école  paroissiale.  —  F.  P.  Dissez.  La  moralité  de  V opé- 
ration de  Porro.  —  L'acte  héroïque  de  charité. 

192.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz.  Novembre.  —  Gh.  Muller. 
De  la  confession  des  pénitents  étrangers  d  la  paroisse  du  confesseur. 

193.  —  L'Université  catholique.  Novembre.  —  Reparatus.  De  Vétat 
intérieur  actuel  du  protestantisme  français  (fln).  —  E.  Voron.  La 
liberté  cV association. 

194.  — Revue  bénédictine  (de  Maredsous).  Octobre.  — La  question 
des  deux  Amalaire.  —  Les  persécutions  des  trois  premiers  siècles 
de  Véglise. 

195.  —  Ephemerides  liturgicœ.  Novembre.  —  De  inventa  Jero- 
solymis,  Constantino  M.  imperante,  Cruce  D.  N.  J.  C.  —  De  bene- 
dictione  mulieris,  post  partu'in  illegitimum.  —  Diverses  questions 
liturgiques. 

196.  —  Revue  catholique  des  ijistitutions  et  du  droit.  Octobre.  — 
A.  Onclair.  Les  attributions  de  VEtat  {^m\&).  —  J.  Terrel.  Les  p)ro. 
jets  de  loi  sur  les  associations  depuis  1870. 

197.  —  Revue  de  Lille.  Octobre.  —  G.  de  Vareilles-Sommiéres.  Le 
droit  d' accroissement.  —  N.  Boulay.  L'Eglise  dans  la  reconstruc- 
tion de  la  France  en  1800,  d'après  M.  Taine.  —  P.  Yki^hot.  La  ques- 
tion ouvrière  dans  l'Encyclique  «  Rerum  novarum  ». 

198.  —  Revue  des  questions  historiques.  Octobre.  —  P.  de  Smett. 
L'organisalio7i  des  églises  chrétiennes  au  IIPs.  —  D.  Gabrol.  Les 
derniers  travaux  sur  l'histoire,  des  persécutions  de  l'Eglise.  —  G. 
Douais.  Les  universités  françaises  avant  1789. 

199.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques.  Septembre.  —  A.  Tachy. 
Des  confréries  (suite).  —  B.  Dolhagaray,  suite  du  commentaire  de 
la  Bulle  «  Apostolicœ  Sedis  >'• 

200.  —  Civiltà  cattolica.  30  octobre.  —  La  tnusique  sacrée  et  les 
prescriptions  ecclésiastiques.  —  Les  Rubriques  préceptives  et  direc- 
tives. 

201.  —  Literarische  Rundschau.  Novembre.  —  Les  ouvrages 
récents  sur  le  Concile  de  Trente. 

202.  —  Theologisch-prahtische  Quartalschrift  de  Linz.  IV.  — Des 
relations  des  ecclésiastiques  avec  les  personnes  du  sexe.  —  L'Etat 
inilitaire  est-il  un  empêchement  au  mariage?  —  Les  enfants  non 
baptisés,  leur  sort,  et  ses  causes.  —  Cas  de  pastorale. 
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203.  — Der  Katholih.  Octobre.  —  V Oraiorien  L.  de  Thomassin  et 
ses  œuvres.  —  Baumer  ;  sur  Vhistoire  du  Bréviaire. 

204.  —  Kcelner  Pastoralblatt.  Octobre.  —  Des  messes  fondées  ;  fon- 
dation, célébration,  réduction,  etc.  —  Sur  le  décret  de  la  S.  Con- 
grégation des  Evêques  et  Réguliers  du\7  déc.  1890  sur  Vouverture 
de  conscience,  etc. 


IMPRIMATUR 


Parisii"-,  die  14  Decembris  1891. 
t  Francisgus,  Gard.  RICHARD.  Arch.  Parisiensis 
Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Mayenne.  —  Imp.  de  l'Ouest,  A.  Nézan. 
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l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques 173 

Bannières  qui  ne  sont  point  bénites,  ne  doivent  pas  être  ad- 
mises dans  l'église 417 

Baptême  des  hérétiques,  est  présumé  valide  in  ordine  ad  ma- 

trhnonium 175 

»        des  enfants  issus  de  mariages  mixtes;    affaires  de 

Hongrie 119 

Bargilliat.   Pnelectiones  juris  canonici 41,  238 

Bari.  Droits  de  l'archevêque  et  privilèges  du  grand  prieur  de 

S.Nicolas 366 

Bénéfices.  Dispense  de  pluralité  de  bénéfices  refusée 290 

Beneplacitum  .\postoIicum  ;  est  requis  pour  toutes  les  érec- 
tions de  couvents 517 

Biens  ecclésiastiques;  l'évêque  est  tenu  d'obtenir  le  consente- 
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ment  de  son  chapitre  pour  admettre  à  composition 

les  acquéreurs  de  ces  biens 459 

Billiart  (Vén.  Julie).  Décret  super  non  cultu 343 

Binage  ;  autorisation  refusée 177 

Boudignon,'J.  B.  L'Encyclique  et  la  question  sociale 350 

Bourgain.  Etudes  sur  les  biens  ecclésiastiques  avant  la  Révo- 
lution       92 

Bourses  pour  les  séminaires,  administrées  par  l'évêque  avec 

une  commission 467 

Calice.  Le  prêtre  peut-il  porter  quelque  chose  sur  le  calice 

en  se  rendant  h  l'autel  ? 40 

Calotte.  Ceux  qui  la  portent  doivent  la  quitter  pendant  l'évan- 
gile et  quand  ils  sont  encensés 376 

Cardinal  Vicaire.  Lettre  circulaire  et  décret  sur  les  ecclésias- 
tiques étrcingers  résidant  h  Rome 29 

Centenaire;  de  S.  Grégoire-le-Grand 169 

j»        de  S.  Jean  dé  la  Croix 541 

»        de  S.   Louis  fie  Gonzague 116,126 

Cérémoniale  (S.  G.}.  20  Mai  1890;  Episcopi  quoad  usum  pileoli    376 

Chanel  (B.)-  Reprise  de  la  cause  de  Canonisation 421 

Chanoines.  Ils  doivent  accompagner  l'évêque,  auxjours  solen- 
nels, depuis  et  jusqu'à  sa  chambre;  les  Jours  ordinai- 
res, depuis  et  jusqu'à  la  porte  de  la  cathédrale 477 

»        Les  chanoines  qui  n'ont  pas  de  prébende  peuvent  être 
privés  de  leur  titre  pour  absence  de  six  mois  pendant 

l'année 512 

»        Dispense  du  chœur  pour  cause  de  santé 339 

>        Chanoine-curé  ;  fonctions  paroissiales,  à  l'exclusion 

du  chapitre 409 

»        Doit  supporter,  pour  la  quote-part  all'érente  à  sa  con- 
grua,  les   impôts  ordinaires  qui  grèvent  les  revenus 

capitulaires !" 410 

»        de  officio  en  Espagne 295,  471 

Chant  des  femmes  dans  les  églises 256,  313 

Chape;  si  le    célébrant  la  prend  ^  Matines    pour  lire  la  IX« 

leçon,  il  doit  la  garder  pour  Laudes 33 

Chapelet  ;  peut-on  gagner  les  Indulgences  si  on  le  dit  en  tra- 
vaillant ? 89 

Chapitre  ;  les  chapitres  exempts  peuvent  seuls  nommer  des 
juges  adjoints  pour  les  causes  disciplinaires  des  cha- 
noines        85 

»        droits  du  chapitre  d'une  église  à  la  fois  cathédrale 

et  paroissiale 504 

»        peut  être  convoqué  par  l'évêque  en  son  propre  palais    474 
»        nombre  de  votants  requis  pour  la  validité  d'un  vote    235 
»        l'évêque  est  tenu  d'obtenir  son  consentement  pour 
admettre  à  composition  les  acquéreurs  de  biens  ecclé- 
siastiques       459 

»        répartition  au  pro  rata  entre  chaque  canonicat  des 

sommes  restituées  par  le  fisc 340 

»        curé  habituel  ;  ses  droits  réservés 409 

»        percevant  des  dîmes  sur  le  territoire  de  paroisses 

autrefois  démembrées 462 

»        maintenu  en  possession  de  certains  droits  curiaux 
titulo  matricitatis 181 


—  560  — 

Chapitre  offrant  un  présent  annuel  à  l'évêqae,  y  est  tenu  par 

la  coutume 473 

»  .     n'est  pas  tenu  de  servir  à  un  eue  et  chapelain  la 

.  confjrua  nette  d'impôts 470 

»        peut-il,  le  siège  vacant,  déléguer  une  commission 

pour  le  dépouillement  des  papiers  de  l'évêque  défunt  ?  502 
Chemin  de  la  Croix  ;  pour  l'érection  valide,  l'autorisation  de 
l'évêque  doit  être  donnée  par  écrit;  il  convient,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire,  que  la  demande  soit  formulée 
par  écrii:  etque  l'évêque  fasse  mention  de  l'induit;  le 
procès  verbal  d'érection  est  requis,  mais  non  à  peine 

de  nullité 34 

»        indulgences  attachées  au^  Crucifix  et  commutation 

des  prières  en  faveur  des  malades 335, 543 

Cimetière  ;  le  droit  de  sépulture   ne  peut  être  exclusivement 

accordé  à  une  confrérie 469 

Clef  du  tabernacle  ;  le  prêtre  i)eut-il  la  porter  à  l'autel  sur  le 

calice  "r 40 

Clergé  (le)  et  le  peuple  catholique 145,  193 

Cœur  euctiaristique  de  Jésus,  culte  désapprouvé 458 

Communicatio  in  divinis  avec  les  infidèles,  les  protestants,    242 
Communion  fréquente  ou  quotidienne  des  religieuses;  droits 

des  SLipérieui^s  et  du  confesseur.  .• -. .     231,244 

Commutation  en   faveur  des  malades    des  prières  requises 
pour  gagner  les  indulgences  du  Gh.  de  la  Croix  avec 

un  Crucifix  bénit 335,  543 

Compte  de  conscience  ;  dans  quelle  mesure   est-il  supprimé, 
dans  quelle  mesure  est-il   permis  par  le    décret  Que- 

madmodum,  du  17  Dec.  1890  ? ; 72,  109,  156 

Concile  (S.  G.  du).  Causes  jugées  dans  la  séance  du  20  déc. 

1890 82 

»        du  31  janvier  1891 J  24 

»        du  28  février  1891 176 

»        du  1 1  avril  1891 289 

du  31  mai  1891 337 

»        du  27  juin  1891 406 

»        du '25  .juillet  1891 459 

»         du  29  août  1891 502 

»        Acenien.  20  décembre  1890.  Prœcedentiœ 85 

»        Apuana.  Il  avril  1891.  Funerum 290 

»        Aquen.  31  mai  1891 .  Matrimonii 339 

»        Boianen.  31  janvier  1891.  Provisionis  parœcise 125 

»        Bononien.  31  mai  1891.  Matrimonii 339 

»        Bw^digalen.  21  iuin  "[891.  Matrimonii 407 

»        Co/acew.  28  lévrier  1891.  Finiu m  parochialium 182 

»        CaiarUana.   31  mai  et  29   août  1891.  Renunciationis 

parœciae 341,  512 

»        Caj[;Ma>?a.  11  avril  1891.  Pensionis 293 

»        Cartliaginen.  11  avril  1891.  Distributionum 293 

»        Cinguiana.  31  janvier  1891.  Absolutionis  et  reductio- 

nis  onerum < 125 

»        Coto^ien.  6  septembre  lt'26.  Dubiorum  matrimonii.     306 

»        Conipostellana.  Tl  \\nn  ].%9i.  Sponsalium 411 

»        Concordien.  20  décembre  1890.  Funerum 83 

»        Concordien.  29  août  1891.  Matrimonii 504 
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Concile  Corlonen.  25  juillet  1891,  Solulionis  et  redintegratio- 

nis 470 

»        Cuneen.  31  mai  1891.  Adjudicationis  reditum 340 

»        Fabrianen.  31  janvier    1891.  Indulti   ratione  studio- 

rum  et  reductionis  onerum 124 

»        Fanen.  20  décembre  1890.   Reductionis  onerum  et 

absolutionis 82 

»        Firmana.  28  février  1891.  Jurlum  parochialium 181 

»        Firmana.  29  août  1891.  Onerum  et  pensionis 510 

»        Forojulien.  31  janvier  1891.  Curée  animarum 374 

»        GalleUinoren.  27  juin  1891.  Jurium  parochialium. . . .  409 

»        Gaudisien.  20  décembre  1890.  Reductionis  onerum.  83 
»        Guadalaxaren.  20  décembre  1890.  Judicum   adjunc- 

torum  capituli 85 

»        /mo/e??.  29  août  1891.  Compositionis 511 

»        Januen.  M  avril  1891.  Dismembrationis  parœcise...  298 

»        Kielcen.  20  décembre  1890.  Matrimonii 84 

»        Liburnen.  27  juin  1891.   Absolutionis  et  reductionis 

missarum 406 

»        Maceraten.  27  juin  1891,  CongruîB  parochialis 410 

»        Majoricen.  31  mai  1891 .  Irregularitatis 338 

»        Mazarien.  11  avril  1891.  Liberationis  oneris 289 

»        Mediolanen.  27  juin  1891.  Jurium 407 

»        Melevitana.  20  décembre  1890.  Beneficii 84 

»        Melevitana.  11  avril  1891.  Dispensationis 290 

»        Melevitana.  31  mai  1891 .  Sponsalium 340 

»        Mutilana.  11  avril  1891 .  Pensionis 292 

»        iYefe?*.  11  avril  1891.  Matrimonii 290 

)'        iVtaen,25  juillet  1891.  Pi ilegati 467 

»        iVomnen.  27  juin  1891.    Dispens.  ab  irregularitate. .  407 

»        Novarien.  31  mai  1891.  Jurispatronatus 340 

»        Nucerias  Paganorum.  29  août  1891.  Legati  quoad  par- 

ticipationem 503 

:)        Nuscana.  31  janvier  1891 .  Negligentiae  servitii 512 

Olomucen.   31   mai  1891.  Dispens.    ab   irregularitate  337 
»        Oxomen.  25  juillet  1891,  Distributionum  et  substitu- 

tionis 471 

»        Papien.  27  juin   1891.  Postulatum    quoad  electiones 

parochorum 406 

»        Papien.  25  juillet  1891.  Reductionis  onerum  ad  quin- 

quennium 460 

»        Pharen.  25  juillet  1891.    Sepulturœ  et  emolumento- 

rum 469 

»        Pisauren.  29  août  1891.   Decimarum  et  erectionis 

Ibntis  baptismalis 508 

»        Profen.  31  mai  1891.  Indulti 339 

»        /îej/t'e/?.  27  juin  1891.  Matrimonii 407 

»        Jîhedonen.  28  février  1891 .  PrcBcedentisB 178 

»        Romana.  25  juillet  1891.  Interpretationis  rescripti..  459 
»        Romana.  29  août  1891.  Provisionum  in  vacatione  se- 

dium  episcopalium 503 

»        Saplamantina.  28février  et27  juin  1891.  Electionis.  182,  411 

»        Tawrinm.  25  juillet  1891.  Matrimonii 460 

»        Thelesina  seu  Cerretana,  28  février  1891.  Erectionis 

»       parœcise 183 

168»  livraison,  décembre  1891.  ?6 
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Concile.  UUnen.  2ô  juillet  1891.  Decimaram  et  unionis i62 

»         ya?^sauien.  25  juillet  1891.  Venise  ad  raatrimonium.     4tj0 

»         Venetiarum.  28  lévrier  1891.  Binationis 177 

»        Ventimilien.  20  décembre    1890  et   28   février  1891. 

Dismembrationis  et  erectionis  parœcisB 8"3,  177 

»         Versalien.  25  juillet  1891.  Matrimonii 461 

»        Vicen.  28  février  1891.  Distributionum 176 

»         Viterbien.  28  février  1891.  Matrimonii 177 

»         Vrhbosnen.  29  août  1891 .  Jurium  . . .' 504 

»        W?'a^is/auien.  28  février  1891.  Irregularitatis 176 

»        i\^..  30  mai  1891.  Varia  dubia 473 

Confesseur  ordinaire  et  extraordinaire  des  communautés. . . .     205 

Confessions  dans  les  communautés  religieuses 205 

Confirmation   ;    est-elle    validement    administrée   avec   de 

riiuile  de  coton  ? 481, 530 

Confréries  invalidement  agrégées 520 

Congo,  état  libre  du  Congo  placé  sous  le  patronage  de  la  S. 

Vierge 456 

Congrès  scientifique  international  des  catholiques  ;  lettre  de 

Léon  XIII 229 

Consentement  des  ascendants  pour  le  mariage  canonique  en 

Espagne 391 

Couvents  ;  ne  peuvent  être  érigés  sans  le  beneplacitum  aposlo- 

llcum;  sanatio  d'érections  faites  sans  cette  solennité.     517 
Crime;  l'empêchement  de  crime  existe  dans  le  cas  d'un  ma- 
riage civil  contracté   par  un  divorcé   du  vivant   du 

premier  conjoint 234 

Croisade  (Bulle  de  la)  ;  usage  de  cette  bulle  pour  les  réguliers 

en  Espagne 370 

Crucifix  ;  peuvent  être  inriulgenciés  même  quand  l'image  de 

N.  S.  n'est  pas  détachée  de  la  Croix 519 

»        bénits  pour  gagner  les  indulgences  du  Chemin  de  la 

Croix r 335,  543 

Curé;  droits  du  curé  dans  une  église *à  la  fois  cathédrale  et 

paroissiale 504 

»        choisis  par  les  patrons 408 

»        doit  supporter  sur  sa  congrua  les  impôts  ordinaires 

au  prorata 470 

»        a  le  droit  de  se  faire  donner  sa  congrua  sur  les  dîmes 

perçues  par  un  chapitre  sur  son  territoire 462 

Dalmatiques,  même  non  bénites,  ne  peuvent  être  portées  par 

des  laïques 33 

Dal  Monte  (Vén.  B.  M.)  ;  décret  d'introduction  de  la  cause. . . .     344 
De  Angelis;  Praelectiones  juris  canonici.  T.  ult.  P.  I,  P.  II;  T. 

IV,  p.  unica 429 

Dédicace  des  églises  ;  diverses  cérémonies 187 

Dédicace  invalide  parce  qu'on  n'a  pas  consacré  d'autel 189 

De  Luise  ;  Manuale  Antistitum 142 

Démantèlement  d'une  place  forte  ;  attribution  du  territoire. .      98 

Démission  d'un  curé,  motivée  par  l'aversion  du  peuple 341 

Dignité  ;  la  première  dignité  capitulaire  est  obligée  d'acqué- 
rir le  doctorat  infra  annum 474 

Dîmes;  perçues  par  un  chapitre  sur  le  territoire  de  paroisses 

unies 62 

_.  »        Réservées  à  l'église  matrice  sur  les  paroisses .filia- 
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les 181,  508 

Dispense  matrimoniale.  Le  pouvoir  de  dispenser  h  l'article 
de  la  mort  ceux  qui  sont  liés  par  le  mariage  civil 
comprend  a  fortiori  les  cas  occultes;  il  ne  peut  être 
habituellement  communiqué  par  les  Ordinaires  qu'à 

ceux  qui  exercent  actuellement  la  charge  d'âmes 30 

»  L'aumône  prescrite  dans  les  dispenses  favore  paiipe- 
rum  n'est  pas  à  peine  de  nullité  ;  l'Ordinaire  en  est 
juge;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  versée  avant 

la'fulmination 233 

»  Même  quand  l'évêque,  accordant  vi  indulti  une  dis- 
pense, est  certain  qu'il  n'existe  pas  de  censures,  l'ab- 
solution ad  cautelam  est  conseillée 524 

Distributions   chorales;  gagnées  par  un  chanoine  malade 339 

»  Ne  peuvent  être  gagnées  par  le  théologal  professeur 
au  séminaire,  et  absent  du  chœur,  si  pour  son  ensei- 
gnement il  perçoit  un  salaire 293 

»        Ne  sont  pas  acquises   de   droit   au  »  doctoral  »  qui 

enseigne  au  séminaire .- 471 

»  Les  fonds  provenant  des  «  punctatur»»  reçoivent  dif- 
férents emplois;  une  nartie  peut  être  employée  par 

induit  aux  honoraires  de  la  messe  capitulaire 170 

Doctoral  (chanoine)  en  Espagne  ;  n'a  pas  de  droit  commun, 
l'absence  fictive  au  chœur  quand  il  enseigne  au  sémi- 
naire ;  il  peut  recourir  par  grâce  ;  il  n'est  pas  obligé 

de  se  faire  remplacer  à  ses  frais,  s'il  est  malade. 471 

Doctorat,  est  obligatoire  de  droit  infra  annum,  pour  la  pre- 
mière dignité  capitulaire  des  chapitres  cathédraux. .     474 
»        Une  soutenance  de  doctorat  en  droit  canon  à  la  Fa- 
culté de  Lyon 379 

Drapeaux  nationaux  dans  les  funérailles -.• 410 

»        ne  peuvent  être  admis  à  l'église 417 

Droit  canonique;  comment  l'étudier  ?  son  influence  sociale..       10 

»        Le  droit  canonique  et  les  Fabriques  d'églises 49 

»        Droit  public  de  l'Eglise 1 

Eglise  ;  son  droit  public 1 

Election  ;  d'un  chanoine  pénitencier  confirmée 182 

»         des  curés  par  les  patrons 406 

Errico  (Yen.  Caj .);  décret  de  validité  du  procès 423 

Esclavage.  L'œuvre  pour  l'ai  olition  de  l'esclavage  en  Afri- 
que est  recommandée  par  Léon  XIII,  et  une  quête  est 

prescrite  en  sa  faveur 26 

Espagne.  Chanoines  de  officio;  droits  et  devoirs 295,  471 

»        Le  nouveau  Code  civil  et  le  mariage  canonique 385 

»        Les  fiançailles , 390,411 

Etat  des  Réguliers  (S.  G.  sur  1').  10  janvier  1891.  Dans  les  Or- 
dres réguliers,  les  proies  de  vœux  simples  ne  peu- 
vent être  élus  supérieurs 185 

Hat  libre  ;  du   procès  d'état  libre  avant  le  mariage;   divers 

documents 127 

Etendards,  qui  ne  doivent  pas  être  admis  dans  l'église 417 

Etudes  ecclésiastiques  ;  motif  de  dispense  de  résidence 124 

»        Des  études  canoniques  et  de  leur  influence  sociale, ..      10 
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Evêques.  Pieuse  union  indulgenciée  entre  les  évêques 425 

»  L'évêque  a  le  droit  d'administrer  avec  une  commis- 
sion, les  bourses  fondées  pour  son  séminaire 467 

»        11  peut  convoquer  le  chapitre  dans  son  palais 474 

»        Peut,  par  induit,    obliger  les   prêtres  inoccupés  de 

son  diocèse  à  exercer  la  charge  d'âmes 374 

»  Est  tenu  d'obtenir  le  consentement  du  chapitre  pour 
admettre  à  composition  les  acquéreurs  de  biens  ecclé- 
siastiques      459 

»  Ne  peut  refuser  un  prêtre  originaire  de  son  diocèse 
qui  sort  régulièrement  d'une   congrégation  à  vœux 

simples 414 

Evêques   et  Réguliers    (S.  C.  des),  l''""  Octobre  1839.  Bajocen. 

Super  frequentia  S.  communionis 254 

>        21  Décembre  1889.  Sanatio  erectionum   conventuum 

absque  beneplacito  apostolico  peractarum 517 

»        11  août  1889.  Décret  sur  les  Congrégations  de  Sœurs 

qui  ne  portent  pas  de  costume 183 

»  17  Décembre  1890.  Décret  sur  le  compte  de  conscien- 
ce, etc 69 

»        Commentaire 72,  109,  156,  205,  244 

»        20  Janvier  1891.  Lettre  d'envoi  aux  archevêques  du 

décret  du  17  décembre  1890 515 

»        27  Février  1891.  Jî/jerfonen.  Jurisdictionis 414 

»        15  Avril  1891.  Sur  le  sens  et  l'extension  du  décret  du 

17  Décembre  1890 516 

Exorcisme  indulgencié 36 

Fabriques  d'églises  (les)  en  France  et  le  droit  canonique 49 

Famille  (Sainte);  lettres  de  Pie  IX  et  de  Léon  Xlll  ;  prière  et 

formule  de  consécration 79 

Farges  ;  le  cerveau,  l'âme  et  les  facultés 45 

Femmes  ;  le  chant  des  femmes  dans  les  églises 256,  313 

Fiançailles;  en  Espagne;  elles  requièrent  toujours  une  écri- 
ture authentique 390,  411 

»        En  France  ;  existent-elles  et  quels  sont  leurs  effets . .      99 

»        non  prouvées 340 

Filles  de  la  Charité  ;  sont  soumises  au  supérieur  général  des 

Lazaristes  pour  le  décret  du  17  Décembre  1890 516 

Fondation  ;  refus  d'adoucir  certaines  conditions 50  ! 

Fonts  baptismaux,  érigés  dans  une  église  filiale 508 

Français  ;    l'usage  de  la  langue    française  est   autorisé  pour 

certains  actes  des  procès  de  béatification  et  canonis.     342 
France;  exisle-t-il   en  France   des   fiançailles,  et  quels  sont 

leurs  effets 99 

»  Les  paroisses  et  curés  ne  peuvent  prendre  rang  d'a- 
près les  droits  antérieurs  au  Concordat 178 

François  à  Laculibero  (Vén.)  ;  décret  de  validité  du  procès. . .     346 
Francucci  Bezzoli  (Vén.  Justine)  ;  décret  de  confirmation  du 

culte  immémorial 345 

Freisen  ;  Geschichte  der  canonischen  Eherechts 214 

Fuente  (D.  Vicente  de  la)  y  F.  Gomez  Salazar;  Tratado  teorico- 

practico  de  procedimientos  ecclesiasticos 349 
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Funérailles;  ù  quoi  sont  tenus  les  prêtres  assistants 236 

»        Droits  des  curés  et  des  chapelains  d'tiopitaux  sur  les 

funérailles  des  malades  décédés  dans  ces  hôpitaux. . .    290 
»        On  ne  doit  pas  omettre,  le  jour  dii  service,  l'absoute 
après  la  messe   parce   que  le  corps  a  été  inhumé  la 

veille 476 

Gasparri  ;  Tractatus  canonicus  de  matrimonio 299 

Gentilini;   Preeleotiones  juris    oanonici    (continuation  de  De 

Angelis) 429 

Génuflexion  ;  aux  messes  de  Requiem,    même   les  chanoines 

en  chape  doivent  s'agenouiller  pendant  les  oraisons.       33 
Gloria  Patri  ;  on  peut  interrompre  l'aspersion  pendant   qu'on 

le  chante 33 

Gonzalez  (Cardinal)  ;  Histoire  de  la  Philosophie,  T.  III.  IV.     43,  190 
Hérétiques  ;   leur  baptême  est  présumé  valide  in  online  ad 

matrimonium 175 

»        Sont  irréguliers  ainsi  que  leurs  enfants 176,  319 

Hongrie  ;  afl'aire  du  baptême  des  enfants  issus  de  mariages 

mixtes • 119 

Honoraires  de  messe  (étude  sur  les)  I.  Histoire 43i 

Hôpitaux;  droits  des  curés  et  des  chapelains  sur  les  funérail- 
les de  ceux  qui  y  sont  décèdes 290 

Huiles  (consécrntion  des  saintes)  ;  diverses  cérémonies 476 

»        Les  saintes  huiles  ne  doivent  pas  être  gardées  par  le 

curé  chez  lui,  s'il  n'est  pas  éloigné  de  l'égliset 418 

Huile.  De  l'emploi  de  l'huile  de  coton  pour  les  sacrements  et 

les  sacramentaux 481,  530 

Index  (S.  G.  de  1').  Décret  du  25  avril  1891 347 

»        Décret  du  14  Mai  1891 3i7 

Indulgences  accordées  à  une  pieuse  union  de  prières  entre  les 

évêques 427 

»        voir  prières,  crucifix,  chapelet,  etc 

Indulgences  (S.  G.  des).  24  Mai  1883.  GnUianopoUlana.  De  cru- 

ciflxo  a  cruce  haud  separato  quoad  indulgentias 519 

»        21  Juin  1890.  Prière  indulg-enciée  à  S.  Ra'phaël 35 

»        6  Août  1890.  Conslantien.  De   requisitis  ad   ereotio- 

nem  Viee  Grueis 34 

.     »        20  Février  1891.  Oraison  jaculatoire  indulgenciée. . .     519 
»        21  Mars  1891.  Prière  indulgenciée  à  l'Apôtre  S.  Jean    378 
»        18  Avril  1871.  Pictcwien.  De  modo  adhibendœ  formu- 
la in  imponendis  scapularibus 377 

»         17  Juillet  1891.  A Ibien.  G\vc?i  GonlraLernitates  Borne 

Morlis  invalide  aggregatas 520 

»        17  Juillet   1891.  rornao'/?/?..  Cirea   requisitam  inscrip- 

tionem  nominum  ad  scapul;iria 521 

»        26  Septembre  1891.  Est  valide  l'admission  privée  au 

Tiers-Ordre  des  l^'rançois 522 

Infidèles  ;  le  Pai)e  peut-il  rompre  leur  mariage  ' 481 

Inquisition   (S.  G.    de  1').  21  Août   1670.  Décret  et  instruction 

sur  le  procès  d'état  libre.. . , 128 

')        25  Février  1847.  Dubia  relatifs  au   décret  de  1670  sur 

le  procès  d'état  libre 131 

»        Dubia  relatifs  au  même  décret 133 
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Inquisition  1868.  Instruction orf  probandam  mortem  conjugis..  134 
»        1869.  Instruction  au  Délégué  Apostoliqne   d'Egypte 

sur  les  preuves  pour  le  procès  d'état  libre 137 

»        2  Avril  1873.  Doutes  relatifs  à  l'inslruclion   de  1670, 

proposées  par  le  Vicaire  Aposiolique  de  CP 138 

»        11  Juillet  1884.  Harlemen.  De  irrégularité  filiorum  hae- 

reticorum 319 

»        16  Mars  et  I  Mai  1887.  Sur  le  mariage  des  catholiques 

à  Mulhouse 372,  374 

»        8  Mai  1887.  Décision  relative  au  vin  de  messe 230 

j>       26  Janvier  1890.  De  BuUa  S.  Cruciatse  quoad  regula- 

res  Hispaniœ 370 

»        23  Avril  1890.  Girca  interpretationemel  e.xtensionem 

decreti  a.  1888,  quoad  civiliter  conjunctos  dispensan- 

dos  in  arl iculo  mortis 30 

»       2  Juillet  1890.    Girca    communionem    frequentem 

monialium 321 

»        2  Juillet  1890.    De  notitia  danda  a  monialibus  quse 

communicandi  facultatem  habent 231 

»        20  Août  1890.  Instruction  aux  évêques  Orientaux  sur 

le  procès  d'état  libre 140 

M        29  Septembre  1890.  Facultates  datée  decreto   a.  1888 

non  respiciunt  nisi  civili  matarmonio  junctos 500 

»        14  Décembre  i890.  Fulden.  Girca  irregularitatem  hae- 

reticorum  et  eorumdem  filiorum 231 

»        18  Décembre  1890.  Monacen.  Girca  baptisma  heereti- 

corum  in  ordine  ad  matrimonium • 175 

«        7  Mars  i89l.  De  BuUa  S    Gruciatœ   quoad  regulares 

Hispaniae 371 

»        19  Avril  1891.  Réponse  relative  an  vin  de  messe 501 

»        3  Juin  1891.  Girca  quosdam  cultus  novitatis  suspec- 

tos  et  Gor  eucharisticum  D.  N.  J.  G 458 

»        1  Juillet  1891.  Girca  extensionem  facultatum  a.  1888 

quoad  dispensationes  matrimoniales  in  articule  mor- 
tis  : 501 

Interruption  de  la  messe  pour  faire  la  quête 88 

Italie;  la  fête  de  S.  Joseph  est  rétablie  au  nombre  des  fêtes 

d'obligation  pour  les  diocèses  du  Nord  de  ce  pays. . .     171 

Irrégularité  ;  des  hérétiques  et  de  leurs  fils 176,  319 

»        extrême  myopie  ;   dispensée 338 

»        manque  de  l'avant-bras  gauche;  dispensée 337 

»        defectus  digitorum  ;   dispensée 407 

Jean,  Apôlre  (S.)  ;  prière  indulgenciée  en  son  honneur 378 

Jean  de  la  Croix  (S.):  Bref  et  concession  des  Rites  pour  son 

3^  centenaire 541,  542 

Joseph  (S.)  ;  sa  fête  rétablie  comme  d'obligation  pour  les  dio- 
cèses du  Nord  de  l'Italie 17 1 

Juges  (les)  capitulaires  adjoints  pour  les  causes  criminelles 
des  chanoines  ne  peuvent  être  nommés  que  par  les 
chapi  très  exempts 85 

Lacoste-Lareymondie  (L.  de)  ;  Deuxième  appendice  au  Manuel 

à  l'usage  des  Congrégations  religieuses 94 

Lehmkuhl  ;  Commentaire  sur  le  Décret  du  17  décembre  1890  ; 
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latin  et  français , 298 

Léon  XïlI.  Actes  divers  de  S.  S 

»  0  Mai  1890.  Bref  renouvelant  les  pouvoirs  du  Nonce, 
des  archevêques  et  évêques  d'Autriche  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  ecclésiastiques i73 

»  9  Septembre  1890.  Bref  autorisant  le  R.  P.  Ministre 
Général  de  FF.  Mineurs  à  commuer  les  prières  requi- 
ses pour  le  gain  des  indulgences  du  Chemin  de  la 
Croix  avec  un  Crucifix  bénit 335 

»  10  Novembre  1890.  Lettres  Apostoliques  sur  les  droits 
de  l'archevêque  de  Bari  et  les  privilèges  du  grand 
Prieur  de  S.  Nicolas 366 

»  14  Novembre  1890.  Lettres  Apostoliques  sur  la  ré- 
forme de  la  Congrégation  Anglo-Bénédictine 324 

»        20  Novembre   1890.   Lettre  circulaire  aux  évêques 

sur  l'œuvre  anti-esclavagiste 26 

»        20  Novembre  1890.    Lettre  au  Cardinal   Bausa  sur  le 

culte  de  la  Sainte  Famille 79 

»  1d  Décembre  1890.  Bref  d'érection  définitive  du  Sé- 
minaire Lombard  à  Rome 403 

»        l  Janvier  1891.  Bref  pour  le  S*'  Centenaire  de  S.  Louis 

de  Gonzague 116 

»        10  Février  1891.  Lettre   au  Cardinal  Parocchi    et  au 

comité  pour  le  Centenaire  de  S.  Grégoire  le  Grand. .     (69 

»  3  Mars  1891.  Lettre  encyclique  aux  évéqaes  d'Au- 
triche-Hongrie       166 

»  3  Mars  1891.  Bref  qui  rétabht  la  fête  de  S.  Joseph 
comme  d'obligation  dans  les  diocèses  du  Nord  de 
l'I  talie 171 

»        4  Mars  1891.  Bref  pour  le  Centenaire  de  S.  Jean  de 

la  Croix , 541 

»        14  Mars  1891,  3/0?^  proprio  relatif  à   l'observatoire 

du  Vatican 332 

»  16  Mars  1891.  Lettre  au  Cardinal  Richard  sur  le  Con- 
grès scientifique  international  des  catholiques 229 

»        15  Mai  1891.  Encyclique  Rerum  novarum,  de  condi- 

tione  opificum 264 

»        25  Juin  1891.  Lettre  à  l'épiscopat  de  Portugal 399 

»        21  Juillet  1891.  Bref  qui  place  l'Etat  indépendant  du 

Congo  sous  le  patronage  de  la  S.  Vierge 456 

»        12  Septembre  1891.  Lettre  aux  évêques  d'Allemagne 

et  d'Autriche  sur  les  duels 450 

»        19  Septembre  1891.  Allocution  au  pèlerinage  ouvrier 

français 453 

»        22  Septembre  1891.  Lettre  encyclique  sur  le  Rosaire.    442 

»  1  Octobre  1891.  Allocution  au  pèlerinage  de  la  jeu- 
nesse catholique 498 

Lestonnac  (Vén.  Jeanne  de)  ;  décret  de  l'héroïcité  des  vertus    419 

Libération  d'une  charge  bénéficiale 289 

Livres  nouveaux  47,  95,  143, 191,  239,  303,  351,  382,  430, 479,  527,  5i8 

Louis  de  Gonzague  (S.)  ;  3«  centenaire 116,  126 

Luz  (la)  canonica 547 

Mariage  ;  a)  conlrahendum.  Documents  relatifs  au  procès  d'état 

libre 127 
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»        ConsentemenL  des  ascendants 391 

»  Obligation  du  décret  Tametsi  amenée  par  la  cou- 
tume      371 

»  La  loi  du  décret  Tametsi  est-elle  à  la  fois  territo- 
riale et  personnelle  ? 303 

»        Pouvoirs  des  vicaires  paroissiaux 333 

»        b)  mixte.  Les  enfants  issus  de  ces  mariages  doivent 

recevoir  le  baptême  catholique 119 

»  c)  des  hérétiques,  doit  être  tenu  pour  valide  mal- 
gré le  doute,  sur  le  baptême  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire       175 

»        rf)  des  infidèles  :  le  Pape  peut-il  le  rompre  ? 481 

»        e)  sanatio  in  radice 61 

»  /')  étude  historique  sur  les  origines  et  le  développe- 
ment du  droit  matrimonial  de  l'Eglise 214 

))        Du  mariage  canonique  d'après  le  nouveau  Gode  civil 

espagnol 385 

»  y)  civil;  contracté  par  des  époux  divorcés  du  vivant 
du  premier  conjomt  constitue  un  empêchement  de 

cri  me , c     234 

»  h)  causes  de  mariage.  Nullité  pour  prétendue  pres- 
sion et  violence  refusée 290,  339 

»  Nullité  pour  rapt,  défaut  de  domicile  et  de  consente- 
ment refusée 461 

»        Dispense  de  mariage  non  consommé  ;  accordée  sans 

inspection  de  la  femme,  pour  impuissance  de  celle-ci.    407 
»        Même  cas,  pour  grande  présomption  d'impuissance 

du  mari 84,  177,  504 

»  Demande  d'autorisation  de  se  marier,  par  un  mari 
auquel  le  mariage  avait  été    interdit  après   sentence 

de  nullité ^ 460 

Mémoire  d'un  dimanche  privilégié,  doit  précéder  celle  d'un 

double  simplifié 342 

Messe  ;  peut-elle    être  interrompue   pour   que   le   célébrant 

fasse  la  quête  ? 88 

»  Capitulaire  ;  l'adoption  des  offices  votifs  ne  dis- 
pense pas  des  autres  messes  capitulaires  prescrites  à 

certains  jours 33 

»        De  reqiuem:  même  les  chanoines  en   chape  doivent 

s'agenouiller  aux  oraisons 33 

Méthodes  canoniques  diverses 11 

Mitre,  ne  peut  être  tolérée  de  couleur  rouge  ni  violette 187 

Modestin  de  Jésus  et  Marie  (Vén.)  ;   décret  d'introduction  de 

la  cause 422 

Moye  (Vén.  J.  M.)  ;  décret  d'introduction  de  la  cause 345 

Observatoire  du  Vatican  ;  motu  proprio  de  Léon  XllI 332 

Office  votif  de  la  Sainte  Trinité  pour  les  dimanches  de  ea 478 

Oraison  jaculatoire  <(  Salvator  mundi,  etc.  »  indulgonciée 519 

Oratoire  privé  ;  la  chapelle  d'un  séminaire  non  accessible  au 

public  est  sous  certains  rapports,  oratoire  privé....     189 

Ordination  au  sous-diaconat  incomplète 326 

Ornements  sacrés  ;  les  bas,  sandales,  gants  des  évêques  doi- 
vent être  de  la  couleur  des  ornements,  mais  non  la 
mitre , ^87 
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Paroisse  ;  une  paroisse  séculière  ne  peut  être  conférée  sans 

induit  aux  réguliers 125 

»        Démembrement  et  érection  ; 83,  177,  298,  183 

»        délimitation  des  territoires 182 

Pascal  (R.  P.  G.  de)  ;  L'Eglise  et  la  quesl  ion  sociale 350 

Patronat;  controverse  relative  à  une  nomination 340 

Pèlerinage  ouvrier  français  ;  allocution  de  Léon  Xlll 453 

»        de  la  jeunesse  catholique  ;  allocution  de  Léon  XIII  .     498 
Pénitencerie  Apostolique.  25  Avril   1890.    Sanatio   in   radice 

matrimonii 01 

»        11  Novembre  1890.  Sur  l'aumône  prescrite  dans  les 

dispenses  matrimoniales  favove  pauperum 233 

»        2  Juin  1891.  De  l'absolution  ad  cautelam  dans  les  dis- 
penses  de   mariage    accordées  par  les  évoques   vi 

indulti 52  4 

»        Sur  l'aumône  prescrite  dans   les  dispenses  de   ma- 
riage      233 

Pension;  réservée  par  l'évêque  sans  induit  sur  une  paroisse, 

est  invalide ." _. 292 

»        id.  avec  induit,  est  mainte'nue 293 

»         imposée  sur  un  bénéfice  paroissial;  le  titulaire  doit 
Participer  au  pro  rata  aux  dépenses  extraordinaires, 

non  aux  charges  ordinaires 510 

Petit  Office  ;  on  ne  peut  omettre  Matines,  quand  on  le  dit  au 

chœur 477 

Pie  IX;  lettre  au  P.  Francoz  sur  le  culte  de  la  Sainte  Famille.      81 
Pie  de  Langogne  (R.  P.)  ;   commentaire   sur  le   décret  du  17 

Décembre  1890 298 

Portugal;  lettre  encyclique  de  Léon  XIII   aux  évêque?  de  ce 

pays '. 399 

Préséance  ;  entre  les  curés  et  paroisses  en  France,  ne  peut 
être  établie  d'après  des  droits  antérieurs  au  Concor- 
dat       178 

Prêtres  ;  assistant  à  un  service  funèbre  ;  à  quoi  sont-ils  tenus    236 
»        Peuvent  être  obligés  par  l'évêque,  moyennant  induit, 
de  s'occuper  du  ministère,  s'ils  sont  inoccupés  et  que 

le  diocèse  manque  de  prêtres 374 

»        Étrangers  résidant  à  Rome 29 

Prière  indulgenciée  à  la  Sainte  Famille 80 

»        A  S.  Jean  Apôtre 378 

»        A  S.  Raphaël 33 

Privilège  de  la  foi  (casus   Apostoli)  ;  est-il  de  droit  divin  ou 

apostolique 482 

Priviterra;  Manuale  Antistitum 142 

Processions   communes  à  plusieurs   paroisses  et.  préséance 

alternative '. 178 

Propagande  (S.   G.  de  la);   7  décembre  1887.  Pieuse  union  de 

prières  entre  les  évêques,  indulgenciée 425 

»        5  Août  1889.  Faveurs  accordées  à  l'œuvre  de  la  Pro- 
pagation de  la  foi 423 

>        18  Mai  1890.  Exorcisme   indulgencié 36 

»        20  Février   1891.    Lettre    sur  les   aumônes    pour  la 

Terre  Sainte 185 

Propagation    de  la  Foi  ;  faveurs  aux  prêtres  collecteurs  et 

souscripteurs 423 
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Quôle  ;  pour  l'œuvre  anti-esclavagiste,  prescrite  par  Léon  XIII      28 

Raphaël  (S.)  ;  prière  indulgenciée  en  son  honneur 35 

Réduction  de  charges  de  fondations 82,  83,  124,  125,  406 

»        Pour  cinq  ans 460 

Réguliers  ;  ne  peuvent  sans  induit  être  pourvus  d'une  parois- 
se séculière 125 

»        Dans  les  ordres  réguliers,  les  proies  de  vœux  sim- 

^  pies  ne  peuvent  être  élus  supérieurs 185 

Religieux  à  vœux  simples  ;  les  proies  de  vœux  simples  ren- 
voyés ou  dispensés  ne  peuvent  êlre  refusés  par  leur 

évêque  d'origine 414 

Religieux  et  religieuses  ;  compte  de  conscience 72,  109,  156 

»        confessions 205 

»        communions 244 

Religieuses  qui  ne  portent  pas  de  costume;  dans  quelle  mesure 

elles  sont  approuvées  par  le  Saint-Siège? 183 

Répons;  pour  les  délunts,  sans  autre  oflice;  on  ne  doit  pas 

prendre  des  ornements  noirs 33 

Réserve  (Sainte);  ne  doit  pas  être  laissée  dans  les  églises  si 
elles  ne  sont  pas  ouvertes  au  moins  quelques  heures 


par  jour. 
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Résidence  ;  dispense  par  cause  d'études 124 

Rites  (S.  C:  des  Rites)  a).  Décrets  et  réponses  liturgiques 

»        Baren.  12  Octobre  1889.  Du  trône  épiscopal  concédé 

à  un  évêque  étranger 187 

»        Berriomen.  30  novembre  1889.  Circa  Iranslationeni 

festi  "SS.  Cordis  Jesu 86 

»        Composteikma.  16  novembre  1890.  Circa  olea  sancta 

et  SS.  Eucliaristiam  asservandam 418 

»        Cuneen.  29  Mai  1891 .  Varia  dubia 475 

»        Limien.  27  Mai  lb91.   Varia  dubia 187 

»        Lucionen.  28  Juin  1890.  Chapelle  invalidement  con- 

sa  crée '1 89 

î        Montispolitiani.  13  Juin  1891 .  Varia  dubia 476 

»        NUrien.  15  novembre  1890.  Varia  dubia 342 

»        Novurien.  24  février  1890.  Circti  ritum  ambrosianum 

extra  diœcesim '4'75 

»        Ord.  Carm.  Excalc.  10  janvier  1991.  Concessions  pour 

le  2o  centenaire  de  D.  Jean  de  la  Croix 542 

»        OrcL  Min.  S.  Fianc.  de  Observanlia.  J 7  janvier  1^.9J.  De 

vexillis  naiionalibus  in  exequiis  defunctorum 416 

»        Paceu.  24  Janvier  1890.   Varia  dubia 33 

»        Soc.  Jesu.  18  Janvier  1891.  Concessions  pour  le  3«  cen- 
tenaire de  S.  Louis  de  Gonzague 126 

»        ?  5  septembre  1891.  De  occurrentia  et   concurrentia 

festi  SS.  Cordis  Jesu  523 523 

»        2  Juin   1891.  Monitum  sur  l'insertion  des  nouveaux 

saints  dans  les  calendriers  particuliers 523 

))        b)  Décrets  dans  les  causes  de  Béatification  et  cano- 
nisation   

.)        jSo»o>(<e».  22  Janvier  1890.  Inlroduction  de   la  cause 

du  Vén.  B.  M.  Dal  Monte 344 

»        Bvrdigaleri.  19  Mars  1891.  Béroïcilé  des  vertus  de  la 

Vén.  Jeanne  de  Lestonnac 419 


—  571   - 

»        iVcimu/'ce/?.  14  Janvier  1801.  Décret    super  non  cultu 

de  la  Vén.  Julie  Biiliatrt 343 

Neopolitana.  8  avril  1891  Décret  de  validité  du  pro- 

»        ces  du  Vén.  François  à  Laculibero 346 

»        NeapolUana.  11  Mars  1891.  Décret  de  validité  du  pro- 
cès du  Vén.  Caj .  Errico 423 

.)        Ord.  S.  Benedicfi.  14  Janvier -1891.  Confirmation  du 
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